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CHAPITRE XXXÏ. 



PoUtiqve estérieore. — Qoestion des forteresses belges ; la Frsnee hamiliée ptr l'Angleterre. — Résislanee fondée de 
Giillaonie au mile des 2i articles. — Politique de TAngleterre, de la Russie, de la Prasse et de rAatrJche — Échange 
des ratiflcmtlons ; ratifications sons réserve ; indignation des Belges. — Étrange et bontense complication d*intrigues. — 
La France s'armant ponr faire prévaloir an traité dirigé contre elle. — Les ministres da 11 octobre en opposition avec 
le roi; mot de M. de Talleyrand. — L'armée française à bi frontière; perfidie da cabinet de Saint-James ; mot da dacde 
Wellington. — Le maréchal Gérard fait un voyage à Paris; il offre sa démission; poorqaoi; causes secrètes de son retoar 
ao quartier général. — Convention da 22 octobre. — Les Français entrent en Belgique. — Exclusion injarieuse dont 
la dipbmatie frappe les Belges; motifs de cette exclusion, tous puisés dans la haine des puissances contre nous. — Le 
cabinet des Tuilories consent à Texclusion des Belges et les menace; malheurs qui en résultent. ~ Siège et prise d'An- 
vers. -- Admirable conduite de Tarmée française; service important rendu à la France par le maréchal Gérard. ^ Ré- 
S de lliistoire de la conférence. 



Déchirée an dedans, la France était devQnoe 
ta dehors le jouet de la diplomatie. Aidée de 
H. de Talleyrand, la conférence de Londres 
poursuivait contre nous Tœuvre de défiance et 
de haine qui, depuis deux ans, absorbait toute 
son activité. Pour reprendre le fil de ces fu- 
nestes intrigues , il importe de remonter un 
peu le cours des événements. 

Le 23 juillet 4831, le roi des Français, en 
ouvrant la session, avait annoncé aux cham- 
bres, du ton de r orgueil satisfait, que la con- 
iërence de Londres consentait à la démolition 
des forteresses élevées, par suite des traités 
de 1816, dans le royaume des Pays-Bas, pour 
humilier et contenir la France. C'était une heu- 
reuse nouvelle : les ministres en prirent occa- 
sion de vanter l'excellence de leur politique; 
les feuilles de ia cour s'applaudirent de cette 
réparation accordée à notre honneur; et la na- 
tion put avoir un moment de fierté... Elle ne 
connaissait pas le fond des choses. 

Dans la séance du 28 juillet 1831 , sir Ro- 

% LOmi BURC. 



bert Peel ayant interpellé le ministère anglais 
sur la question des forteresses belges, lord 
Talmerston répondit en propres termes : c La 
» négociation à intervenir n'aura lieu qu'en- 
» tre les quatre puissances et la Belgique. La 
» France en est exclue. » 

Ainsi, la France allait être exclue brutale- 
ment d'un traité qui touchait son honneur! 
Ainsi , on l'avait admise dans le conseil am- 
phictyonique des souverains , tant qu'il s'était 
agi de favoriser les vues des grandes monar- 
chies européennes; et maintenant qu'il s'agis- 
sait de son intérêt le plus cher, de son oi^ueil 
blessé, on la repoussait; et M. de Talleyrand, 
au nom du gouvernement français, se rési- 
gnait à subir cet outrage, le plus sanglant de 
tousl 

Lord Palmerston avait dit vrai : le 14 dé- 
cembre 1831 , les plénipotentiaires des cours 
d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie signèrent une convention défini- 
tive dont l'article l""' portait : c En conséquence 

1* 
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» des cbangements que rindépendance et la 
» neutralité de la Belgique ont apportés dans 

> la situation militaire de ce pays, ainsi que 
» dans les moyens dont il pourra disposer pour 

> sa défense, les hautes parties contractantes 
» conviennent de faire démolir, parmi les pla- 
» ces fortes élevées, réparées ou étendues dans 
» la Belgique, depuis 1815, en tout ou eif 
» partie, aux frais des cours d* Autriche., de la 
» Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, 
» celles dont Tentretien ne constituerait dés- 
» ormais qu'une charge inutile. D'après ce 
» principe, tous les ouvrages de fortification 
» des places de Menin, Ath, Mons,PhilippeviIIe 
» et Marienboui^, seront démolis, dans les 
» délais fixés par les articles ci-dessous (1). > 

De sorte que cette démolition était déci- 
dée l"" parce qu'elle débarrassait les puissan- 
ces d'une charge reconnue désormais inutile; 
2"^ parce que le caractère de puissance indépen- 
danU et neutre attribué à la Belgique, suffisait 
évidemment à la sécurité de PEurope liguée 
contre nous. Et pour qu'aucun doute ne restât 
dans les esprits sur le sens de cette eonven* 
tion, les ministres anglais eurent soin, dans 
le parlement, d'ajouter à l'injure du texte l'in- 
jure du commentaire. Jamais assurément, 
même sous Louis XV, la politique du gouver^ 
nement firançais n'avait été moins française^ 
U est vrai que plus tard, la fille atnée du toi 
Louis-Philippe épousa le roi Léopold ! 

Cependant, les démêlés entre la Hollande et 
la Belgique étaient toii^ours le principal siqet 
des préoccupations de la conférence. Elle 
n'ignorait pas que du dénoûment de cette 
longue querelle allait dépendre la paix géné- 
rale. 

On se rappelle le traité des 24 articles : U 
avait résolu les questions conamerciale et finan- 
cière en faveur de la Belgique, et la question 
territoriale en laveur de la Hollande. C'est 

(1) Celte convention ne porte pas la âignatare de H. de 
TalliBFfraiid, qui •▼«U eenaenli à ttotre eotelution. Les aîgaa- 
taires sont : MM. Palmerslon, Esterhazy, Wessemberg, Ba- 
lov, Lieveo, Matuszewicz, Goblel. 

(2) Pins on réfféehft à t*hisolenee de celte combinaison, 
plM OD s^éloBae qtt*clle ait oèt«mi I^idliésioa de nos nlnis- 
trcs, et la signature de notre ambassadeur. On le voit : ee 
que nous avons dft de la médiocrité de M. de Talleyrand 
n^ffék Mr les prevves les plus pesfHTes ; car ee» preuves 
H«l 4f* d»e«Me«ta offieiieU. Kws BiellMW le* éétafMirftét 



qu'en effet, ce traité n'était dirigé ni contre la 
Hollande, ni contre la Belgique : il était dirigé 
contre la France. Ne pouvant rayer de l' his- 
toire les révolutions de juillet et de septembre, 
les monarchies européennes avaient voalu faire 
revivre, sous une autre forme, ta pensée qui 
présida en 1815 à la formation du royaume 
des Pays-Bas; et c'était pour nous opposer, aa 
nord, une double barrière, qu'après avoir pro- 
clamé la neutralité belge, elles accordaient aa 
roi de Hollande, non-seulement une partie du 
Luxembourg et la rive gauche de FEscaaf, 
mais encore une partie du Limboui^ et Maas- 
tricht, en un mot un établissement solide le 
long de la Meuse. 

La France, cette fois, n'était pas exdue des 
délibérations , elle se trouvait donc naturelle- 
ment soumise à l'humiliation de garantir, eon- 
jointement avec les quatre grandes cours, 
l'exécution d'un traité qui avait pour bat de 
la tenir en tutelle (2). 

L'obligation lui en fut imposée par le traité 
du 15 novembre 1831 qui reproduisait tes 
24 articles, en les plaçant sons la garantie des 
cinq puissances signataires, et qui prescrivait 
que le traité serait ratifié dans le délai de deux 
mois. 

«I^ traité des M articles donna lieu, dans 
, laf cliambre des représentants en Belgique, aux 
détiâts les plus passionnés. H fut accoté, néan* 
moins, comme on accepte la loi du plus fort. 
Aussi la ratification de la Belgique fut-elle 
pure et simplet II en fut de même des ratifi- 
cations de la France et de l'Angleterre; mai&, 
sur Tordre formel du roi Guillaume, les plé- 
nipotentiaires liollacdais à Londres protestè- 
rent contre les décisions dictatoriales de la 
conférence. 

Dans leur note du 14 décembre 1831 , ks 
plénipotentiaires hollandais, MM. Falck el Van 
Zuylen Van Nyevelt, commençaient par repro- 

M. de Talleyrand au défi de citer un seul des protocoles de 
Il conférenee âe Lettdres qal n^aft éfé rédigé dans on esprit 
■MDÎfeslenent htelileà la FrtDoei el, pareoatéqoent , aoi 
idées de civilisation que la France représente. Si donc, oa 
refuse de voir dans cette série de protocoles un irrécusable 
témoignage de rineapMité dt celui ipiî k» a aubis «o accep- 
tés, U hal adocllre qoe M. de TaUcyrand s'esi remki «mh 
pable envers son pays d^une de ces trahisons que rend invraf- 
semblables, sinon Ftexeés de leur bassesse, du moins rincés 
As kut «AroBlerie. 
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r à la coDiërenoe de s'être misa en opposition 
avec le protocole d'Aix^ia^-Gtiapelie (1)« Ce pro« 
tocole avait déclaré c que , dans le cas où an 

> congrès de souverains ou de plénipotentiai^ 

> res aurait pour but des objets se rattachant 

> d'une manière spéciale aux autres intérêts 
» de rEurope » ce congrès n'aurait lieu que 
» sous la réserve expresse des souverains d'y 
» participer directement ou par leurs plénl^ 
» potentiaires. » Or, qu'avait £ût la confé^ 
rcaceT Elle avait d'abord admis l'ambassa- 
drar du roi de Hollande à prendre part aux 
délibérations communes; puis, et après quel'- 
ques réunions, changeant tout à coup de sys^ 
ième, elle avait mis à l'écart les représentants 
de la Hollande, et s'était contentée de recevoir 
d'eux des communications écrites. Était-ce là 
cette participation voulue par le protocole 
d'Aix^la-Cbapellel Les plénipotentiaires faol^ 
laudais se plaignaient ensuite « comme d'une 
atteinte flagrante portée à l'indépendance de 
leur souverain, comme d'une violation du code 
des peuples, de certaines clauses du traité qui 
ne tendaient pas à moins qu'à donner à des 
étrangers droit d'inspection sur une rivière de 
la HollandCi qu'à (aire exercer le droit de pêche 
par des sujets étrangers, qu'à confirmer aux 
Hollandais, comme si c'était chose douteuse, 
le droit de naviguer dans leurs propres riviè* 
res, etc...« En résumé, les signataires de la 
protestation revendiquaient le cours de l'Es- 
dut, à partir d'Anvers; repoussaient la partie 
cipation des Belges à la navigation des eaux 
intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin; dé^ 
danient n'adhérer au partage des dettes que 
sous la condition d'une capitalisation, et en 
appelaient du traité des 34 articles à celui qui, 
le 37 janvier i831 , avait fixé les bases de sé- 
paration (3). 

Au point de vue des règles et des lois de la 
diplomatie, rien n'était plus raisonnable, plus 
fondé , que cette protestation .de la Hollande. 
La conférence y répondit par des sophisraes 

(l)EBrfatedu ISooTembre 1818. 

(î) Noie adressée à la conférence par MM. Faick el Van 
tÊfkm Vm Myerdl, le U déeembre fS3l. 

li) RépoMe de la eOoféreoee de Londres a«x plénipmei»- 
tiaires hollandais, signée par MM. Esterhazy, Wcsscmberg, 
TilkyraDd, Pftlmerstoo, Bilow, Lleven, Mataszewicz, et 
àléidaii«ofkr iSSa. 



sans dignité (3). Pour ce qui était du proto** 
cole d'Aix-la-Chapelle^ elle prétendit < qu'il 
ne contenait rien de relatif à la forme des dé* 
libérations : » subtilité vraiment misérable ! 
car, en attribuant aux souverains intéressés le 
droit de participer an congrès directement ou 
par leurs plénipotentiaires « ie protocole en 
question avait eu évidemment pour but de ne 
laisser aucun intérêt sans garantie. La confé- 
rence ajoutait que les 34 articles ne présen- 
taient que le développement des bases de sépa- 
ration. Et ici encore, la conférence trahissait 
la vérité; car, par exemple, le traité des 
34 articles partageait le Luxembourg entre la 
Belgique et la Hollande, moyennant une in- 
demnité territoriale accordée à la dernière, 
tandis que dans le traité des bases de sépara- 
tion, il était dit expressément, art. 3 : c La 
» Belgique sera formée de tout le reste des 
» territoires qui avaient reçu la dénomination 
» du royaume des Pays-Pas, dans le traité de 
> l'année 1831, sauf le grand -duché de 
» Luxembourg, qui, possédé à un titre diflë- 
» rent par les princes de la maison de Nassau, 
» fait et continuera à (aire partie de la confé- 
» dération germanique. » Il est vrai que l'ar- 
ticle 4 avait prévu le cas où , les deux pays 
possédant des enclaves dans leurs territoires 
respectif, il y aurait lieu à des arrangements 
propres à leur assurer une entière contigutté 
de possessions; mais dès que ces arrange* 
ments, dont la portée, du reste, n'avait pas été 
prévue, aboutissaient à un remaniement ab- 
solu des bases adoptées, que signiGait ce mot 
hypocrite de développement opposé par la con- 
férence aux réclamations du roi Guillaume (4) T 
Quoi qu'il en soit, l'énergique résistance de 
ce prince eut pour premier résultat de plon-^ 
ger dans une longue hésiution la Russie, la 
Prusse et l'Autriche. Jusque-là ces trois puis- 
sances avaient combiné leur action avec celle 
de l'Angleterre, parce que, pour elles comme 
pour l'Angleterre, la pensée cachée au fond de 

ii) Nous avons rassemblé, aux documents historiques, les 
traités des baie» de téparution , te\\\\ des 18 articles et celui 
des 3i ar lîeles. Nous renroyons le leeleur à «es doeiiments 
préetedi* \\ pourra lire dans le simple rapprOchroMnl des 
textes rhistoire des variations, des intrigues, des usurpa- 
tions de ce qu*<m nomme la diplomatie. 
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tous ces débats était une pensée hostile k la 
France. Mais, pour obtenir à la commune 
haine, pour nous créer au nord des obstacles 
suffisants, il avait fallu sacrifier en partie les 
intérêts du roi de Hollande, les sacrifier au 
nom du principe révolutionnaire. Et , sur ce 
point, la Russie, FAutriche et la Prusse, com- 
mençaient nécessairement à se séparer de la 
Grande-Bretagne. Pour celle-ci, la question 
était bien simple : elle consistait tout entière 
à contenir la France. Pour celles-là, au con- 
traire, la question était complexe : elle con- 
sistait à contenir la France, sans toutefois 
donner trop complètement raison au principe 
révolutionnaire, en soufi'rant que, par suite 
des journées de septembre, on abaissât outre 
mesure cette royauté hollandaise que les trai- 
tés de 1815 avaient enfantée, que le principe 
de la légitimité protégeait, et qui faisait partie 
de la famille inviolable des monarchies euro- 
péennes. 

Les protestations du roi Guillaume avaient 
donc pour les cabinets de Saint-Pétersbourg, 
de Vienne et de Berlin, une signification, une 
importance qu'elles ne pouvaient avoir pour le 
cabinet de Saint-James. De là le retard ap- 
porté à réchange des ratifications de la part 
du roi de Prusse, des empereurs de Russie et 
d'Autriche. Fidèles à l'esprit de la sainte- 
alliance , ces trois souvél^ains auraient désiré 
que, par un acquiescement volontaire au traité 
des 24 articles, le roi Guillaume leur permit 
de se mettre en garde contre la France, tout 
en leur épargnant la nécessité de violer d'une 
manière ouverte et brutale les lois de la franc- 
maçonnerie monarchique. 

Dans cet embarras, l'empereur de Russie 
prit le parti d'envoyer à La Haye le comte 
Alexis Orloff, avec mission d'obtenir du roi de 
Hollande l'acquiescement souhaité. 

Le comte Orloff', ayant vu ses instances re- 
poussées, quitta La Haye, en faisant connaître 
à l'Europe, par une déclaration officielle, que 
l'empereur de Russie n'entendait point s'asso- 
cier à l'emplQi de moyens coercitifs ayant pour 
but de contraindre le roi des Pays-Bas , par 
la force des armes , à souscrire aux 24 arti- 
cles; mais qu'il considérait ces articles comme 
renfermant les seules bases sur lesquelles pût 



s'effectuer la séparation de la Belgique d^avec 
la Hollande (sauf les amendements adoiissîbles 
dans un traité final entre les deux pays). Le 
comteOrloffdéclarait, déplus, au nom de son 
mattre, que dans le cas oh la neutralité belge 
serait menacée militairement par la Hollande, 
l'empereur de Russie se réservait de se cob- 
certer avec ses alliés pour le rétablissemefll 
de cette neutralité et le maintien de la paix 
générale. 

L'Autriche et la Prusse ayant adhéré à cette 
déclaration, leurs plénipotentiaires efiTeetiiè- 
rent l'échange des ratifications le 18 avril, ^ 
les plénipotentiaires de Russie le 4 mai. On 
approchait du dénoûment : on n'y touchait pas 
encore. Les ratifications prussienne et autri- 
chienne n'étaient en effet données que sous la 
réserve des droits de la confédération germa- 
nique, relativement à la cession et à l'échaDge 
d'une partie du grand-duché de Luxembourg; 
et, quant à la Russie, sa ratification n'était 
que partielle; elle contenait ces mots : c sauf 
> les modifications à apporter aux articles 9, 
» 12 et 13, dans un arrangement définitif 
» entre la Hollande et la Belgique. » 

La Belgique avait compté sur une ratifica- 
tion pure et simple de la part de la Russie, et 
le plénipotentiaire belge n'avait été aucune- 
ment autorisé à accepter une ratification par- 
tielle. C'est ce que fit pourtant H. Van de 
Weyer, qui, par là, outre-passait ses pouvoirs, 
et jetait son pays dans l'alternative, ou de se 
résigner à des ratifications sotis réserve qui 
semblaient tout remettre en question, ou de 
les restituer, au risque de rompre avec l'Au- 
triche, la Prusse, la Russie, et de jouer impru- 
demment la nationalité de la Belgique. 

Aussi l'indignation fut-elle grande à Bruxel- 
les. L'anathème y fut lancé de toutes parts, et 
contre la diplomatie, qui condamnait depuis 
si longtemps la Belgique à un provisoire mor- 
tel; et contre le ministère belge qui avait 
engagé l'avenir du pays dans ces voies tor- 
tueuses, et contre le gouvernement français, 
qui n'avait encore su que ramper tristement 
à la suite de la conférence. L'irritation des 
Belges n'était que trop légitime. Placés par 
les fluctuations de la diplomatie entre le dés- 
honneur et la ruine, ils voyaient déjà leur 
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Ukdusirie paralysée, leur commerce tari dans 
sa source, lear crédit perdu, leur nationalité 
toUant au gré de tous les caprices ou au 
souffle de tous les hasards. Les orangistes, 
d*aiUeurs, mettaient à profit les désordres nés 
de Umt d'incertitudes, pour tenter les esprits 
fidbles, calomnier la révolution, et rejeter sur 
Je principe de la révolte la responsabilité des 
maox croissants de la patrie. Uenlèvement de 
IL Thorn, membre du sénat belge, par une 
bande audacieuse, et Tincarcération de ce 
personnage dans une prison de Luxembourg, 
ftit un aliment de plus aux passions qui fer- 
mentaient partout. Un même cri s'éleva de 
tons les points de la Belgique : Il faut en 
Bnir! 

Mais la diplomatie ne présentait d*égal au 
scandale de ses usurpations que celui de son 
impuissance, et elle tenait Tanarchie suspen- 
due sur cette Europe dont elle prétendait ré- 
0er les destins. Aux complications résultant 
des réserves de la Russie vinrent s'ajouter 
celles dont le germe était contenu dans le pro- 
tocole du 4 mai, lequel déclarait, d'une part, 
que rétat de possession territoriale était fixé 
irrévocablement; d'autre part, qu'il existait 
des difficultés donnant lieu à une négociation 
nouvelle. Le traité du 15 novembre 1831 n'é- 
tait donc définitif, ni en ce qui concernait le 
partage de la dette, ni sous le rapport des 
avantages commerciaux accordés à la Bel- 
gique : on le déclarait par acte séparé. 

Dans une note du 1 1 mai, le ministère belge 
s'exprima en ces termes : c Si le roi des Belges 
» pouvait se montrer disposé à ouvrir des né- 
» gociations sur les points qui y sont sujets, 
» ce ne pourrait être qu'après que le traité 

> aurait reçu un commencement d'exécution 

> dans toutes les parties à l'abri de contro- 
» verse; ce commencement d'exécution con- 

> sisterait au moins dans l'évacuation du ter- 

> ritoire belge; jusque-là Sa Majesté ne prendra 

> part à aucune négociation nouvelle. » Le 
plénipotentiaire belge, M. Van de Weyer, reçut 
ordre de mettre sous les yeux de la conférence 
la note qu'on vient de lire; il n'en fit rien. 
Cétait la seconde fois qu'il manquait aux de- 
voirs de sa position; on en conçut des soupçons 
étranges. Il ne perdit pas néanmoins son titre 



de plénipotentiaire, mais le général Goblet lui 
fut adjoint, et partit pour Londres. 

Au point où en étaient les choses la Belgi- 
que demandait tout simplement que le principe 
de l'évacuation préalable M posé. La confé- 
rence y consentit d'abord; et elle décida, par 
une note du 11 juin, que l'évacuation récipro- 
que s'effectuerait le 20 juillet; puis, voyant 
-que les plénipotentiaires hollandais persis- 
taient dans leur attitude, elle annula implici- 
tement sa décision, et déclara, le 11 juillet, 
que c l'évacuation aurait lieu quinze jours 
» après l'échange des ratifications de la nou- 
» velle convention, » ce qui revenait à effacer 
la limite précédemment posée. 

Ce fut alors que la Hollande, sans s'expli- 
quer sur le dernier mot de ses prétentions, 
offrit d'ouvrir avec la Belgique une négociation 
directe. Elle espérait, de la sorte, de mettre 
de son côté les apparences, bien convaincue 
que la Belgique ne renoncerait pas aussi faci- 
lement que la confédérence à la condition de 
l'évacuation préalable. 

Voici donc quelles étaient, dans ce vaste im- 
broglio de plates intrigues , les situations res- 
pectives : 

La question territoriale ayant été résolue 
contre la France, la conférence sur ce point 
maintenait son arbitrage; mais elle l'abandon- 
nait sur les deux autres points, celui de la na- 
vigation fluviale et celui de la dette; et elle 
consentait à ce que, sous ce double rapport, 
la Hollande et la Belgique réglassent elles- 
mêmes leurs différends. Or, ces négociations 
directes, la Hollande demandait qu'elles s'ou- 
vrissent avant l'évacuation ; la Belgique voulait 
qu'elles ne s'ouvrissent qu'après. Là était le 
nœud de la difficulté. 

Il était, du reste, bien évident que, dans l'ofllre 
qu'elle faisait de négocier directement avec 
la Belgique, la Hollande n'était pas de bonne 
foi. Elle s'attendait, de la part des Belges, à 
cette réponse : t Évacuez notre territoire, jus- 
» que-là nous repoussons toute proposition 
1 d'arrangement; » et, dans ce cas, elle repre- 
nait le dessus aux yeux de la conférence, qui, 
par ses propositions du 11 juillet, avait fait 
si bon marché du principe de l'évacuation 
préalable. 
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U$ diplomates belges s'aperçoreot do piège, 
et opposèrent Tartifice à Tartifice. MM. Van de 
Weyer et Goblet rédigèrent, de concert avec 
lord Palmerston, des propositions qu'iU com- 
muniquèrent à la conférence, et ils résolurent 
d'offrir à la Hollande de traiter sur ces hases, 
qu'ils savaient parfaitement ne devoir pas 6tre 
acceptées par Guillaume. De sorte que toute 
cette guerre diplomatique consistait dans les 
efforts faits par cbacune des deux parties pour 
rejeter sur la partie adverse les torts d'un re« 
fus. Car c'est à ce frivole commerce de trom-* 
peries, c'est à ce croisement de ruses honteuses 
que se réduit, dans les monarcb^es, le génie 
des hommes d*ÉtatI 

Quoi qu'il en soit, la politique belge venait 
de prendre un nouvel aspect, puisqu'en appa-* 
rence le principe de l'évacuation préalable 
était abandonné. M. de Muelenaere, ministre 
des affaires étrangères de Belgique, se retira 
par pudeur, non par conviction; et le général 
Goblet fut appelé à terminer, comme premier 
ministre à Bruxelles, ce qu'il avait commencé 
comme plénipotentiaire à Londres, 

Aussi, le 20 septembre 1833, M, Van de 
Weyer signifiait-il à la conférence qu'il était 
prêt à entrer en négociation directe avec la 
Hollande, et qu'il était muni pour cela de pleins 
pouvoirs. 

Prise au mot, la Hollande recula, ainsi qu'on 
Tavait prévu. Dans un manifeste véhément, le 
plénipotentiaire hollandais, M, Van Zuylen Van 
Nyevelt, réclama de la conférence la signature 
du traité de séparation, sur le pied des notes 
que la Hollande avait présentées les 30 juin et 
in juillet, lesquelles n'étaient que la reproduc- 
tioni légèrement modifiée, des prétentions opi* 
niâtres du roi Guillaume. 

La diplomatie belge avait atteint son but, 
qui était d'armer la conférence contre la Hol- 
lande : un interrogatoire écrit et verbal, que 
la conférence fit subir au plénipotentiaire hol* 
landais, acheva de prouver que le cabinet de 
La Haye repoussait les 34 articles dans leur en- 
semble et ne voulait pas même de ces arrange- 
mcpts territoriaux que rendait si précieux k la 

(1) An bas «la protocole do l«r octobre, on lit la signature 
ëe M. de Marevil «b liea de ct\U de M. de Talleyraod, C'est 
qne M. de Talleyrtad, à cette ^MMiae, était à Firiff, 9^ 99 



diplomatie européenne la pensée tnlifranctiis 
qui les avait dictés. 

Il ne fut plus question alors pour les grandea 
puissances que de prendre d^ mesures coefw 
citives contre la Hollande. 

Mais de quelle espèce seraient ees mesures? 
Les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse H 
de Russie exprimèrent le désir qu'on mit Fétat 
des choses sous les yeux de leurs cours, en 
les engageant à user une dernière fois de leur 
influence auprès du roi des Pays-Bas, pour 
l'amener à une conciliation. Puis, considérant 
que les distances qui séparent Vienne et Sainl- 
Pétersbourg de Londres entraîneraient de trop 
longs délais, les mêmes plénipotentiaires pro- 
posèrent qu'on s'en tint aux décisions du et* 
binet de Beriin. Au fond, TAutricbe, la Prusse 
et la Russie n'adoptaient qu'à contre-coeur l'em* 
ploi de mesures coercitives, et déclaraient, dana 
tous les cas, ne pouvoir s'associer qu'à des 
mesures pécuniaires. Mais des nK>yensde cette 
nature ne parurent suttsants ni au plénipo* 
tentiaire français ni au plénipotentiaire brittn^ 
nique. 

Le protocole du V octobre 1833 fut rédigé 
pour constater ees dissentiments, et la confia 
rence termina ses travaux. Elle avait cooh 
mencé par l'usurpation, elle finissait par l'a^ 
narohie (1), 

La Russie, la Prusse et l'Autriche avaient 
refusé hautement de s'associer à des mesures 
militaires contre le roi de Hollande. Mais si 
elles ne consentaient pas à le combattre, elles 
ne s'engageaient pas non plus à le soutenir; et 
laissaient ainsi le champ libre aux résolutions 
de la France et de l'Angleterre. 

Or, ces deux dernières puissances n'avaient 
pas attendu la note du l"*' octobre pour mena- 
cer Guillaume de leurs préparatifs. Le duc 
d'Oriéans était allé s'entendre, à Bruxelles, 
avec le roi Léopold sur l'entrée possible de nos 
troupes en Belgique. Une flotte française se 
rassemblait à Cherbourg, une flotte anglaise à 
gpithead; et, dès la fin de septembre, cin-* 
quante mille Français, sous les ordres du ma** 
réchal Gérard, faisaient faoe aux frontières du 

présence devait influer sur la formation du ministère du 
Il octobre. 
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Nord, prête à les (trancbir au premier signal. 

la Belgique, de son côté, était à bout de 
patience. Par deux sommations, dont Tune Ait 
notifiée à la France le 6 octobre, et Tautre k 
l'Angleterre le 8 du même mois , le général 
GoUet réclama Texécution, par la voie des 
amnes, du traité des 24 articles. 

Ce fut sur ces entrefaites que s'installa, ainsi 
que nous ravons raconté, le ministère du 
41 octobre. Nous avons dit que ce ministère 
avait voulu inaugurer son avènement par deux 
grands résultats : l'arrestation de la duchesse 
de B^ri, et la prise de la citadelle d'Anvers 
qu'occupaient les troupes du roi Guillaume. 

Le traité des 24 articles ayant été spéciale- 
ment dirigé contre la France, ce n'était certes 
pas à nous qu'il convenait de l'aller imposer 
au roi de Hollande, l'épée à la main. Demander 
à la France de soutenir au prix de son or, au 
prix du sang de ses en&nte, l'ensemble des 
mesures décrétées contre elle-même, c'était 
préparer à l'Europe le plus triste spectacle qui 
lui eût jamais été donné. Mais, pour nos mi- 
nistres, ressentie était d'éblouir les esprits, de 
donner à un pouvoir naissant l'éclat d'une 
grande entreprise. Au fond, le véritable sens 
du traité des 34 articles n'était connu en 
France de presque personne* Le ministère avait 
donc lieu d'espérer qu'une expédition en Bel- 
gique satisferait l'bumeur belliqueuse de la na- 
tion française; qu'on ne verrait dans cette 
expédition qu'un appui prêté au principe révo- 
lutionnaire qu'une preuve de fermeté et de dé- 
cision de la part du pouvoir. Et c'était là un 
calcul d*une justesse incontestable. Car, comme 
la marche de» cabinets était enveloppée de mys- 
tère et que les actes de la conférence étaient 
pour la masse du peuple une lettre morte, 
rppinion en France s'échauffait au hasard, 
et les attaques de l'opposition portaient à 
faux. 

D'autre part, on doit reconnaître qu'il n'é- 
tait pas sans intérêt pour la France de prou- 
ver que la paix n'avait point énervé son cou- 
rage, qu'elle était en état de faire revivre, dans 
un moment donné, des souvenirs héroïques; 
qu'en un mot elle n'avait pas cessé d'être un 
peuple de guerriers. Ainsi , quoique honteuse 
et insensé au point de vue diplomatique. 



l'expédition projetée présentait, au point de vue 
militaire, un assez notable avantage. 

Cet avantage parut tel aux ministres du 
44 octobre, qu'ils doutèrent un moment de 
l'adhésion des Anglais. M. de Talleyrand était 
revenu de Londres : on lui demanda si une 
expédition contre la citadelle d'Anvers obtien- 
drait l'assentiment du cabinet de SaintrJames, 
dans le cas où la France s'engagerait à ne pas 
prolonger au delà du temps nécessaire Toocu- 
pation du territoire belge par l'armée fran- 
çaise. M. de Talleyrand fit cette réponse sin- 
gulière et peu convenable : c Si la convention 
» était signée Louis<»Philippe, les Anglais n*y 
» adhéreraient pas : ils le feront, si elle est 
» signée de Broglie. » 

Les ministres ne crurent pas devoir atten- 
dre l'autorisation diplomatique du cabinet de 
SainWames, et il Ait décidé que l'expédition 
aurait lieu avec ou sans l'autorisation des An- 
glais. Hais, à cette nouvelle, le roi ne put dit- 
simuler son mécontentement. Blesser l'An- 
gleterre, il ne pouvait s'y résoudre, flilsant 
consister toute sa politique dans l'art des mé« 
nagemente et des concessions. Il essaya en 
conséquence de faire revenir ses ministres sur 
la mesure par eux arrêtée : ils ofiHrent alors 
leur démission. Le roi parut céder; et c'est ce 
qui explique le mouvement de troupes qui se 
fit à cette époque, alors qu'aucun protocole 
n'autorisait encore les Français, au nom de la 
diplomatie, à se porter sur la frontière. 

Mais l'important était moins de s'en appro- 
cher que de la franchir, et la cour ne manqua 
pas, sur ce dernier point, de multiplier les 
obaudes. Car le cabinet de Saint-James ne 
demandait pas mieux que de traîner les cboeei 
en longueur, espérant que les Français, s'ils 
entreprenaient le siège d'Anvers dans une sai* 
son avancée, seraient forcés de le lever bon-* 
teusement. Voilà quelles préoccupations pei^ 
fides couvrait cette allianoe anglaise, tant 
vantée! Et on ne l'ignorait pas aux Tuileries; 
on y avait appris que dans plusieurs salons le 
duc de Wellington s'était laissé aller jusqu'à 
dire : < Il arrivera au maréchal Gérard devant 
> la citadelle d'Anvers, ce qui m'est ^arrivé 
» devant Burgos, > 

Aussi, rien n'égalait l'impatience du maré^ 
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chai Gérard. Mais en vain se plaignait-il amè- 
rement, dans son quartier général de Valen- 
ciennes, d*un retard qui ne pouvait se prolonger 
sans rendre notre armée la risée de FEurope, 
et sans nous exposer aux plus cruels revers; 
en vain écrivait-il au ministre de la guerre que 
le camp retentissait de murmures; que les of- 
ficiers frémissaient de leur inaction; que les 
soldats , qui avaient d'abord refusé les congés, 
commençaient maintenant à les redemander; 
que le service enfin était compromis par cette 
conviction, de plus en plus profonde, qu'on 
ne se battrait pas... Tordre du départ se fai- 
sait attendre. Car ne fallait-il pas obtenir la 
permission des Anglais? Et pendant ce temps, 
le trésor était en voie de s'obérer, l'attente de 
la guerre entraînant des frais presque aussi 
considérables que la guerre elle-même. Rap- 
prochés de l'extrême firontière, les troupes y 
étaient entassées au milieu des cantonnements 
de l'artillerie et de la cavalerie, qui occupaient 
beaucoup de place ; et la portion du corps de 
réserve, que le maréchal Soult avait fait en- 
trer dans le département du Nord, y était déjà 
soumise aux inconvénients qui résultent de 
l'agglomération des masses, tels que le ren- 
chérissement des denrées. La saison, d'ailleurs, 
était devenue mauvaise, le choléra sévissait 
dans le pays, et la santé du soldat exigeait des 
mesures de faveur. Les corps réclamèrent à 
l'envi les allocations du pi^ de rassemble- 
ment, ce qui dut leur être accordé dans toute 
l'étendue de la 16® division militaire. 

Une plus longue attente était donc à la fois 
dérisoire et ruineuse. Aussi bon citoyen que 
bon capitaine, le maréchal Gérard ne pouvait 
s'expliquer tant d'hésitation; il pensait que, 
puisqu'on déclarait la guerre à la Hollande, il 
fallait la lui faire promptement et franchement. 
Selon lui, attaquer Breda et Bois-le-Duc valait 
mieux que de s'arrêter au siège de la citadelle 
d'Anvers et du fort Lillo. Il disait avec raison 
que , si les puissances signataires du traité du 
15 novembre en souhaitaient sincèrement l'exé- 
cution, elles ne pouvaient s'opposer à ce qu'on 
prtt, pour le faire exécuter, des mesures vi- 
goureuses et décisives. Du reste, ces disposi- 
tions étaient aussi celles du général Saint-Cyr 
Nugues et du général Haxo, officiers d'un mé- 



rite éminent, que tourmentait le désir des en- 
treprises hardies, et qui eussent volontiers 
tracé le plan d'invasion de la Hollande, où ils 
auraient été bien aise de recommencer Pi- 
chegru. 

Mais telles n'étaient point les vues de la 
cour des Tuileries. Par des motifs que nous 
expliquerons plus bas, elle en^ndait 1"" que 
les Français assiégeassent la citadelle d'An- 
vers, sans la coopération des Belges; 2* que, 
dans le cas où notre armée aurait à repousser 
une attaque de la part des Hollandais, elle 
s'abstint de les poursuivre jusque sur leur ter- 
ritoire. 

Le maréchal Gérard avait l'âme trop haute 
et l'esprit trop juste pour souscrire à des con- 
ditions de ce genre. Dans plusieurs lettres, 
noblement pensées, il fit remarquer au roi les 
inconvénients du rôle qu'on prétendait impo- 
ser à l'armée française. U reçut, pour toute 
réponse, l'invitation de se rendre à Paris, ou, 
dans une conversation de deux heures, on es- 
pérait plus avancer les affaires que par une 
longue correspondance. Le marchai Gérard 
quitta donc son quartier général de Valen- 
ciennes et se mit en route pour la capitale. Sa 
ferme résolution était de résigner le comman- 
dement de l'armée, si, en cas d'attaque de la 
part des Hollandais , il était condamné à s'ar- 
rêter respectueusement sur la limite de leur 
territoire. On lui envoya , pour le faire reve- 
nir sur sa détermination, M. d'Argout et 
M. Thiers. Mais l'habileté de ce dernier et sa 
faconde persuasive échouèrent devant la vo- 
lonté du maréchal, que défendait contre de 
semblables attaques l'élévation de ses senti-* . 
ments. 

Le conseil s'étant rassemblé le lendemain , 
les ministres ne purent se résoudre ni à rece- 
voir la démission du maréchal Gérard, ni à se 
mettre au-dessus des injonctions de la diplo- 
matie. Il fut décidé en conséquence qu'on ne 
changerait rien aux arrangements diploma- 
tiques, et que le maréchal Gérard obéirait à 
la loi des circonstances, sauf à être plus tard 
désavoué. Mattre de ses résolutions, le maré- 
chal regagna son quartier général. 

Le 22 octobre, par une convention conclue 
à Londres entre le prince de Talleyrand et 
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lord Palm^^toD, oû arrêta : « Que les deux 
1 puissances, — la France et l'Angleterre, — 

> procéderaient à rexécution du traité du 
» 15 novembre, conformément à leurs enga- 
» gements; que Févacuation territoriale for- 
» merait un commencement d'exécution ; que 

> les gouvernements de Belgique et de Hol- 

> lande seraient requis d'opérer réciproque- 

> ment cette évacuation pour le 12 novem- 

> bre; que la force serait employée contre 

> celui de ces gouvernements qui n'aurait pas 
» donné son consentement pour le 2 novem- 

> bre; que notamment, en cas de refus de la 
» Hollande, l'embargo serait mis sur les vais- 
» seaux hollandais, et que, le 15 novembre, 
» une armée française entrerait en Belgique 
» pour faire le siège de la citadelle d'An- 

> vers. > 

Le roi de Hollande, comme on s'y attendait, 
ne répondit que par un refus à la sommation 
des deux puissances, et, le 4 novembre, ce 
refus était connu à Valenciennes. On allait 
donc franchir la frontière! La joie des soldats 
fut immense. Le maréchal Gérard donna des 
ordres au général Neigre pour qu'on hâtât le 
transport de l'équipage de siège et pour qu'on 
opérât à Douai, à Lille, à Valenciennes, le 
chargement des bateaux destinés à porter 
notre grosse artillerie et ses nombreuses mu- 
nitions; le général Haxo fit partir un officier 
déguisé pour Anvers, avec mission d'en re- 
connaître exactement la citadelle; enfin, on 
pressa de toutes parts les préparatifs, et l'ar- 
ma attendit avec exaltation l'heure d'entrer 
en Belgique. 

Mais le siège de la citadelle d'Anvers allait 
soulever des difficultés inattendues. Louis-Phi- 
lippe tenait particulièrement à ce que les 
Belges fussent exclus de toute coopération au 
siège. La diplomatie l'exigeait. Et voici quels 
étaient les motifs de la diplomatie. 

L'Angleterre ne voulait pas que les Français 
et les Belges combattissent ensemble et sous 
de fraternels drapeaux, de peur que la Bel- 
gique ne fut ramenée par l'affection et la re- 
connaissance au désir qu'elle avait déjà éprouvé 
de devenir française. L'Angleterre savait que, 
si les Belges étaient forcés d'assister l'arme 
au bras à la prise de la citadelle d'Anvers par 



une armée iîrançaise, jamais ils ne nous par- 
donneraient cette humiliation. Ainsi, le ca- 
binet de Saint-James trouvait moyen de nous 
rendre odieux par l'excès même de notre gé- 
nérosité, et il nous créait des ennemis irré- 
conciliables dans ceux que nous allions se- 
courir! 

Pour ce qui est des cabinets de Saint-Pé- 
tersbourg, de Vienne et de Berlin, leurs motifs 
étaient différents, quoique empreints, vis-à-vis 
de nous , d'un caractère non moins manifeste 
de défiance et d'hostilité. La Russie, ('Au- 
triche et la Prusse ne pouvaient se dissimuler 
que, dans la querelle engagée entre la Hol- 
lande et la Belgique , celle-ci représentait le 
principeVévolutionnaire, puisque sa nationa- 
lité rajeunie datait des journées de septembre. 
Or, souffrir que les Français et les Belges 
tirassent ensemble l'épée contre le roi de Hol- 
lande, c'eût été annoncer clairement au monde 
que le principe révolutionnaire l'emportait; 
que l'autorité morale de la révolution de juil- 
let pesait plus que le principe du droit divin, 
plus que les traités de Vienne, dans la balance 
des délibérations diplomatiques. L'alliance 
militaire des Français et des Belges, c'était un 
coup mortel porté à la sainte-alliance, c'était 
la révolution de 1830 couvrant de sa force et 
de sa majesté l'atteinte portée en septembre 
aux traités de 1815. Et voilà précisément ce 
que ne voulaient pas l'Autriche, la Russie et 
la Prusse. Elles imposaient au cabinet des 
Tuileries l'obligation de combattre à côté des 
Belges, chez eux, et sans eux, pour qu'il fût 
bien constaté que, si notre armée entrait en 
campagne, ce n'était pas dans un intérêt belge 
ou français, c'est-à-dire révolutionnaire, mais 
dans un intérêt, au contraire, diplomatique et 
antifrançais! Réduire notre armée à ne pa- 
raître et à n'être en réalité que la gendarmerie 
de la conférence, tel était l'unique but de 
l'inaction humiliante à laquelle la diplomatie 
condamnait les Belges, dans une querelle qui 
était la leur cependant, et dans laquelle nous 
n'aurions dû figurer, nous, que comme leurs 
alliés et leurs amis. 

Quelque artificieux que fût un pareil plan , 
on s'explique qu'il ait été conçu par les enne- 
mis de la France; mais que le gouvernement 
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français ait contribue de tout son pouvoir à 
faire réussir des combinaisons aussi ouverte* 
ment dirigées contre nos intérêts et notre 
bonneur, c'est ce que la postérité, sans doute, 
aura de la peine à croire. Nous-méme, sans 
les révélations douloureuses que nous a four* 
nies une enquête longue et opiniâtre, nous- 
même nous n'aurions Jatnais jugé de tels 
attentats possibles; il est certain que la France 
ne les aurait pas soufferts, sans les ténèbres 
dans lesquelles la diplomatie ensevelissait la 
bonté de ses artifices. 

Il fout ajouter que rien n'était plus propre 
à compromettre le succès du siège projeté, 
que l'inaction imposée aux Belges. Car, pour 
rafraîchir la garnison de la citadelle d'Anvers, 
pour la renforcer en temps opportun, et la 
mettre en état d'opposer aux Français une 
longue résistance, les Hollandais n'avaient 
qu'à couper la digue de l'Escaut près du fort 
Sainte-Marie et celle du Blockersdick. On 
n'ignorait pas que tel était leur dessein ; que, 
pour l'accomplir, ils avaient préparé des bâti* 
ments sur lesquels étaient embarqués des outils 
à pionniers; et il était probable que cette en* 
treprise sur les digues serait tentée au premier 
bruit de la marche des Français. Aussi Iç gé- 
néral Évain, ministre de la guerre en Belgique, 
avait-il pris ses mesures en conséquence. Il 
s'agissait donc de savoir si, en contraignant 
les Belges à laisser paisiblement couper les 
digues, on assurerait à l'ennemi qu'on allait 
combattre des avantages qu'on pouvait, en 
laissant agir les Belges, lui ravir si facilement. 
Que ferait-on, d'ailleurs, si, comme on devait 
le prévoir, la Bdgique se révoltait contre le 
rôle dont on prétendait lui imposer l'oppro- 
bre? En vertu de quel droit lui défejidre de 
revendiquer elle-même son bien, de reprendre 
à ses risques et périls son territoire usurpé? 
Et dans le cas où elle refuserait de se soumet- 
tre k des conditions vraiment dégradantes, 
emploierait-on les armes pour la réduire? Les 
Français, accueillis par elle comme des alliés, 
se changeraient donc pour elle en ennemis, en 
oppresseurs! Et que serait-ce si, la flotte et la 
flottille hollandaises venant à engager leurs 
feux avec ceux de la place d'Anvers, le géné- 
ral Chassé, commandant la citadelle, se mettait 



à bombarder la ville? Par quel insolent et 
criminel abus de la force empêcherait^on lei 
Belges, attaqués, de se défendre? Irait'^n jus^ 
qu'à dire à des hommes tenant à la main une 
épée : c On ravage vos cités , on jette l'épou^- 
vante parmi vos mères et vos femmes, on 
envoie la mort dans vos maisons croulantes.^ 
n'importe! tout ceci ne regarde que nous! » 

Voilà pourtant à quelles conséquences odieu* 
ses et ridicules pouvait conduire le parti pris 
d'exclure les Belges de toutes nos (^rations 
militaires. Mais ainsi l'ordonnait la diplomatie, 
et le cabinet des Tuileries ne voulait à aucun 
prix la braver ou lui déplaire. 

Quoi qu'il en soit, la nouvelle de ce qui se 
préparait s'étant répandue en Belgique, le goo^ 
vemement français y devint, plus encore que 
les cabinets étrangers , l'objet de malédictions 
violentes. De toutes parts on s'indignait contre 
un appui dans lequel l'orgueil d'une nationa* 
lité naissante ne voyait plus qu'un affront san^ 
glant. Les habitants, qui, l'année précédente i 
s'étaient offerts de bonne grâce à héberger les 
troupes françaises, rédigèrent pétitions sur pé- 
titions, pour demander qu'on les exemptât de 
la charge dont les menaçait la nourriture des 
officiers; et les réclamations à cet égard de* 
vinrent si nombreuses, si vives, si hautaines, 
que le ministre de la guerre en Belgique, le 
général Évain , reconnut bientôt la nécessité 
de les admettre. Entre lui, cependant, et M.Lft« 
neuville, intendant de l'armée française, il avait 
été stipulé, le 18 octobre, des clauses dont le 
texte était formel. N'importe! le mauvais vou- 
loir des habitants se manifestait avec tant de 
fougue, tant d'anlmosité, qu'on fut obligé d'en 
subir jusqu'au bout l'injure. Pour sortir d'em^* 
barras et assurer la subsistance des officiers 
français, M. Laneuville dut proposer au mare* 
chai Soult d'allouer aiix officiers des traita 
ments supplémentaires, comme on l'avait foit, 
en pareil cas, dans les expéditions d'Espagne, 
de Morée, d'Alger, d'Ancône. Et ce n'était en^ 
core là que le prélude des obstacles qu'allait 
susciter aux Français le ressentiment du peuple 
belge! 

Le roi Léopold lui-même éprouvait un se* 
cret dépit de l'impuissance à laquelle on foisait 
descendre son armée , et des dangers dont les 
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eoflftbîiiaisoiis diplomatiques entouraient sa 
popularité encore si incertaine. Quant à ses 
ministres, leur responsabilité était plus directe, 
leur dépit était plus amer. Dans diverses let^ 
très écrites soit au général Saint-Cyr Nugues, 
chef d*étatrmigor de Farmée firançaise, soit au 
général Haxo, le ministre de la guerre en BeK 
gique s'expliqua très-nettement sur Fimpossi*- 
bilité de laisser les Belges Tarme au bras. 
Léopold tenait un langage à peu près semblable 
dais sa correspondance privée avec Louis^Phi-^ 
lippe. Et le problème devenait de plus en plus 
insoluble. 

Le gouvernement français se résolut enfin à 
quelques concessions. Il fut 'convenu que les 
Belges occuperaient la ville d'Anvers par une 
division de 6,000 hommes et qu'on leur con- 
ierait exclusivement la garde et la défense de 
toutes les batteries établies sur la rive droite. 
Mais c'était tn^ peu pour le gouvernement 
belge, qui ne pouvait consentir à ce que les 
FraHEiçais fussent seuls chargés de l'investisse- 
ment de la citadelle. 

Le 13 novembre à dix heures et demie du 
matin, «n courrier extraordinaire apporta an 
maréchal Gérard, de la part du maréchal Soult, 
l'ordre de se rendre en toute bâte auprès de 
Léopold, pour conclure avec ce prince la con^ 
vention militaire qui devait précéder rentrée 
des Français en Belgique. Ce fut le suriendo^ 
main qu'ils passèrent la frontière, et le 17 no^ 
vembre, à une heare, les ducs d'Oriéaus et de 
Nemours traversaient Bruxelles à la tête du 
«y régInMfnt d'infknterie légère et du U' ré- 
giment de lanciers. 

D'après l'article 2 de la convention passée 
entre le gouvernement belge et le maréchal 
Gérard, les postes belges établis dans fa partie 
de la ville d'Anvers faisant face k la citadelle, 
devaient être entièrement relevés par nos trou- 
pes. Cependant le maréchal Gérard apprit, au 
moment de partir pour Malines, qu'il était 
question de ne pas exécuter l'article 2. II se 
rendit aussitôt chez le roi Léopold , lui repré- 
senta combien les diflScultés soulevées étaient 
ficheuses dans la circonstance, lui promit de 
ménager les susceptibilités légitimes de Far- 
mée belge, et obtint enfin, après une longue 
insistance, que le chef d*état-m^r de Farmée 



belge, le général Desprat, prendrait, le lende^ 
main même, la route d'Anvers pour y arrêter 
les fbrmes du remplacement. Mais la journée 
ne s'était pas écoulée, que d^à Léopold était 
revenu sur sa détermination. Ses ministres 
s'opposaient de la manière la plus absolue à 
l'entrée de Farmée française dans la ville d'An*-* 
vers, et offraient leur démission , dans le cas 
où leurs répugnances ne seraient pas respeo* 
téês. L'article 1"^ de la convention interdisait 
à Farmée française Foecupation de toute place 
fbrte en Belgique, et, bien que les articles 3 
et 3 fussent conçus en termes fort clairs, les 
ministres de Léopold se prévalaient de l'arti- 
cle 1% interprété sans bonne fbi, pour éluder 
Fensembie des mesures convenues. Menao^ 
dans la chambre des représentants par nu 
parti redoutable, peut^tre ne chercbaient*^ils 
qu'un motif populaire pour colorer leur chute. 
Mais, dans la crise oii se trouvait la Belgique, 
renouveler le cabinet n'était pas chose facile; 
et, pressé par le maréchal Gérard d'un c6té, 
par ses ministres de Fautre, Léopold était en 
proie à la plus vive anxiété. 

Ainsi, gr&ce à hi politique tortueuse, anti« 
française, adoptée par le cabinet des Tuileries, 
les obstacles se multipliaient à chaque pas, et 
le sort de Fexpédition semblait à tout instant 
sur le point d'être compromis. 

Dans cette extrémité, le maréchal Gérard, 
en quittant Bruxelles, envoya son aide de camp, 
M. de Sercey, à Parts, pour prendre des iiH 
structions du maréchal Soult et savoir si, les 
Belges s'obstinant dans lents rtfns, on enlève^ 
rait leurs postes de vive fbrce. Car c'était à 
cette incroyable violence que les Français ris* 
quaient de se voir amenés par la haute sagesse 
de M« de Talleyrand et du cabinet des Tuile- 
ries ! Il est certain que, malgré les observations 
de M. de Latour-Haubourg, la défense de lais** 
ser entrer les Français dans la ville d'Anvers 
fut faite formellement par le ministère belge 
et annoncée d'une manière officine au général 
Saint-Cyr Nugues , par le général Évain. Que 
foire t On r^ondit de Paris, au maréchal Gé- 
rard, d'agir avec vigueur, s'il en était beifoinl 
Eeureusemeat, la fortune nous épargna cette 
iniquité. Les ministres de Léopold, dans Fin- 
tervaUe, avaient uft peu rabattu de leurs pré» 
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tentions ; le général Desprez était allé proposer 
des arrangements au maréchal Gérard, et, à la 
suite d'une conférence très-animée, le colonel 
Buzen, commandant supérieur de la place 
d'Anvers, avait signé avec le général Saint- 
Cyr Nugues une convention militaire portant : 
l"" que les Français occuperaient la lunette de 
Montebello qui leur était indispensable pour 
le siège; 2^ quMls pourraient faire entrer dans 
la ville, pour occuper la première ligne des 
barricades devant l'esplanade de Is^ citadelle, 
800 hommes qu'on relèverait toutes les vingt- 
quatre heures. 

Tels furent nos premiers rapports avec nos 
alliés, qui, dès ce moment, devinrent nos en- 
nemis secrets, mais implacables. Les vues de 
l'Angleterre étaient remplies ! 

Les résultats de la désastreuse politique des 
Tuileries ne tardèrent pas à peser sur l'armée 
française. On eût dit que les Belges prenaient 
à tâche de faire échouer l'expédition. En arri- 
vant dans la campagne d'Anvers, le maréchal 
Gérard s'aperçut qu'aucune des promesses du 
général Évain n'était accomplie. Pas de maga- 
sin, pas d'approvisionnements. A peine putK)n 
faire face à la nécessité des premières distri- 
butions. Les habitants cachaient leurs denrées, 
-soit pour nuire à l'armée française, soit parce 
qu'on ne les payait qu'au moyen de récépissés 
qu'ils jugeaient sans valeur. Hommes et che- 
vaux couraient risque de mourir de faim. Le 
maréchal Gérard se vit contraint d'étendre la 
division Achard , la brigade du prince et celle 
du général Lowestine, de retenir vers Malines 
et Contich la division Jamin et la brigade Si- 
moneau , et d'envoyer la division Sébastiani à 
Saint-Nicolas, qui présentait heureusement 
quelques ressources. Il fallait pourtant sortir 
de cette situation cruelle. Sur l'avis ouvert par 
l'intendant de l'armée, le maréchal Gérard 
écrivit au gouverneur de la province d'Anvers , 
que les clauses stipulées le 18 octobre n'a- 
vaient pas été exécutées par le gouvernement 
belge; que cette inexécution pouvait avoir des 
suites terribles; que les défiances mal fondées 
des habitants mettaient en péril l'armée et la 
province; que, dans cet état de choses, le 
meilleur parti à prendre était de faire opérer 
par chaque commune , sur des points désignés. 



des versements de denrées, lesquelles seraient 
payées argent comptant et aux prix fixés par 
les clauses du 18 octobre. La mesure proposée 
eut tout le succès désirable. Mais il s'en était 
fallu de bien peu que les Français ne fnss^t 
placés dans l'alternative ou de souffrir de la 
plus horrible disette ou de traiter la province 
en pays conquis. 

Nous nous sommes étendu longuement sur 
ces détails inconnus jusqu'ici, parce qu'ils 
prouvent que si la politique du cabinet des 
Tuileries manquait de dignité et de grandeur, 
elle manquait en même temps d'habileté et de 
prévoyance. Car la sourde inimitié des Belges, 
les obstacles qu'ils se plurent à créer autour 
du nous, les extrémités auxquelles ils ne 
craignirent pas de nous pousser, tout cda fut 
chez eux l'effet d'un ressentiment légitime, tont 
cela naquit de l'exclusion injuste et offensante 
dont notre gouvernement les frappait, au nom 
et dans l'intérêt des ennemis de la France. 

Le 29 novembre, à huit heures du soir, la 
tranchée fut ouverte sous la citadelle d'Anvers. 
Poussée avec cette vivacité intelligente qui ca- 
ractérise le soldat français, l'opération ait le 
plus heureux résultat, et ce fut le lendemain 
seulement que les assiégés eurent connaissance 
de nos travaux. Au petit jour, le maréchal 
Gérard envoya vers le général Chassé le co- 
lonel Auvray, sous-chef de l'état-major général 
de l'armée, avec ordre de remettre au com- 
mandant de la citadelle la sommation suivante : 

AU GÉNÉRAL CHASSÉ, COMMANDANT DE LA CFTA- 
DBLLB d' ANVERS. 

« Monsieur le général , 

» Je suis arrivé devant la eitàdelle d^Anvers à la tète de 
Tarmée française, avec mission de mon gouvernement de 
réclamer Texécution dn traité du 15 novembre 1831, qui 
garantit à S. M. le roi des Belges la possession de cette for- 
teresse, ainsi que celle des forts qui en dépendent sur les 
deux rives de TEscaut. J'espère vous trouver disposé à re- 
connaître la justice de cette demande Si, contre mon attente, 
il en était autrement, je suis chargé de vous faire connaître 
que je dois employer les moyens qui sont à ma disposition 
pour occuper la citadelle d'Anvers. 

» Les opérations du siège seront dirigées sur les fronts 
extérieurs de la citadelle. Je suis donc en droit d^espérer, 
conformément aux lois de la guerre et aux usages constam- 
ment observa , que vous vous abstiendrez de toute espèce 
d'hostilité contre la ville. J'en fais occuper une partie, dans 
le seul but de prévenir ce qui pourrait l'exposer au feu de 
votre artillerie. Un bombardement serait un acte de bar- 
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Wie inuliJe ci unecalanilé poor le commerce Uc luulcâ lc« 
nations. 

» Si, malgré ces considérations, voas tirez sur la ville, la 
France et rAngleterre exigeront des indemnités équivalentes 
aux dommages causés par le fco de la citadelle et des forts^ 
ainsi qne par celai des bâtiments de guerre. 11 vous est im- 
possible de ne pas prévoir vous-même que, dans ce cas, vous 
séries personnellement responsable de la violation d^une 
coultime respectée pnr tous les peuples civilisés et des mal- 
heurs qui en seront la suite. 

» J'attends votre réponse , et Je compte qu^il vous coïk- 
viendra d'entrer sur-le-champ en négociation avec moi pour 
me remettre la citadelle d'Anvers et les forts qui en dépen- 
dent. 

• Raeevex, etc. » 

Le général Chassé ayant répondu qu'il était 
résolu à se défendre, le siège commença. L'ar- 
deur et la gaieté du soldat étaient au comble. 
Mais ce n'était pas Tennemi seulement que 
nous avions à combattre, c'était la saison; et 
les Anglais avaient calculé juste. Il fallut éta- 
blir la tranchée sur un terrain qui , très-mou 
de sa nature, était, en outre, délayé par les 
pluies. En certains endroits, on enfonçait de 
deux pieds dans la boue. Cet état de choses 
exigeait des travaux préparatoires considéra- 
bles : le général Neigre fit acheter à Anvers 
100 madriers qui, avec un grand nombre de 
iascines, devaient rendre ta tranchée plus 
abordable; et, grâce à des efforts inouïs, toutes 
les batteries reçurent leur armement dans la 
nuit du 2 au 3 décembre, à l'exception pour- 
tant de celles de gauche, portant les n""' 7 et 8. 
Les pièces destinées à ces deux dernières batr 
teries ne purent être conduites que la nuit 
suivante. Encore fut-on obligé, au lieu de 
prendre la voie ordinaire de la tranchée , de 
couper la tranchée ellenuéme, de sortir de la 
parallèle, et de faire entrer les pièces par la 
campagne, en passant sous le feu de la cita- 
delle. L'emploi d'un tel moyen était extrême- 
ment périlleux : il fut néanmoins couronné 
d'un plein succès, et les travaux admirables 
qui, sous la direction du général Neigre, furent 
exécutés pour l'armement complet de nos bat- 
teries, prouvèrent qu'il n'était rien qu'on ne 
pût attendre de l'intelligence et de l'activité 
des artilleurs français. 

Le 4 décembre à onze heures, le feu contre 
la citadelle commença, nourri par 82 pièces, 
qui, bientôt, fiireni portées à 104, dont la 
moitié lançait des projectiles creux. Les Hol- 
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landais avaient faiblement défendu les appro- 
ches de la citadelle; mais le 4 décembre, leur 
feu devint beaucoup plus vif que les jours pré- 
cédents, et alors commença, de leur part, cette 
résistance opiniâtre qui devait honorer leur 
défaite et notre triomphe. Dans la nuit du 8 
au 6, ils dégarnirent de ses pièces, pour les 
placer devant le bastion de Tolède et la lunette 
de Kiel, cette partie de la face de leurs ou- 
vrages qui regardait la ville, et leur feu devint 
de plus en plus meurtrier. 

D'un autre côté, le général Chassé tenait 
continuellement suspendue sur Anvers la me- 
nace d'un bombardement. Aussi celte ville 
présentait-elle le spectacle le plus lamentable. 
Partout des canons, des barricades, l'image 
de la guerre; partout la terreur. Les habitants 
se croyaient chaque jour à la veille de voir 
leur cité réduite en cendres, et ceux que l'excès 
de leurs appréhensions ne poussait pas à un 
départ précipité, cachaient dans les caves leur 
argent, leurs meubles, leurs effets les plus pré- 
cieux. Pour conjurer des calamités qui parais- 
saient imminentes, le maréchal Gérard invoqua 
tour à tour, dans ses lettres au général Chassé, 
les lois de la guerre, les droits de l'humanité, 
les exemples fournis par l'histoire; puisqu'il 
se résignait à n'attaquer la citadelle que du 
côté de la campagne, n'était^il pas en droit 
d'exiger que la citadelle épargnât la ville? 
Mais le général Chassé demandait que les Fran- 
çais s'abstinssent de faire concourir à leurs 
opérations, même les ouvrages extérieurs, 
même le fort de Montebello. Or, souscrire à 
une condition semblable c'eût été compro- 
mettre follement le succès du siège. De sorte 
que la menace subsistait toujours, quoique les 
Hollandais n'osassent jamais l'exécuter. L'au- 
raient-ils pu sans violer les lois de la guerre? 
Ce qui est hors de doute, c'est qu'il eût suffi 
de deux ou trois bombes lancées sur Anvers, 
pour renverser l'échafaudage de ruses, si labo- 
rieusement élevé par la diplomatie. Car, dans 
ce cas, une plus h)ngue inaction de la part des 
Belges devenait impossible, et leurs efforts unis 
aux nôtres imprimaient à la lutte un caractère 
tout opposé à celui qu'avaient prétendu lui 
donner les combinaisons diplomatiques. Cette 
simple remarque peut faire apprécier à leur 
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juste valeur les hommes (l*£tat de la confé- 
rence, et M. de Talleyrand, leur complice. 

Quoi qu'il en soit, réduit à Tattaque exté- 
rieure, le maréchal Gérard comprit qu*il était 
indispensable d'isoler la citadelle en lui fer- 
mant TEscaut. Le général Sébastiani occupait 
les digues de la rive gauche du bas Escaut, et 
le général Achard la rive droite. Les Français 
armèrent le fort Sainte-Marie et se mirent en 
devoir d'armer le fort Saint-Philippe, de ma- 
nière à dominer le cours du fleuve. La flotte 
hollandaise s'avança pour troubler les opéra- 
tions de l'armée assiégeante, et, après de vaines 
sommations, commença une canonnade qui 
fut sans effet, nos postes étant couverts par 
les digues. Le 8 décembre, une frégate, une 
corvette et douze canonnières hollandaises se 
présentèrent au fort Frédéric , occupé par un 
détachement du 22^ Sommation d'évacuer le 
fort fut aussitôt faite au capitaine, et, sur son 
refus, les Hollandais, à la faveur d'un feu très- 
nourri, firent des préparatifs de débarquement. 
Mais ces tentatives furent vaillamment repous- 
sées par quatre compagnies du 22*. L'arme- 
ment du fort Saint-Philippe ne tarda pas à avoir 
lieu; deux mortiers furent placés en perma- 
nence au fort.Lacroix, que ne cessait d'inquié- 
ter le feu de la flotte; et le maréchal Gérard 
prit toutes les mesures convenables pour isoler 
la citadelle et empêcher la rupture des digues. 

En même temps, nos postes de la rive gauche 
et de la rive droite s'approchaient des forts 
Liefkenshoek et Lillo; mais ces points ayant 
été mis en parfait état de défense, et se trou- 
vant d'ailleurs entourés au loin d'inondations 
qu'on ne traversait que sur un défilé, on ne 
pouvait songer ni à les assiéger, ni à les sur- 
prendre. 

Cependant, les attaques dirigées par les 
Français contre le corps de la citadelle étaient 
poussées avec une ardeur merveilleuse. Mal- 
heureusement, la pleine lune, en ramenant un 
temps plus sec, venait donner, pendant la nuit, 
trop de clarté pour des travaux faits à petite 
portée de mousqueterie. Sans compter que la 
garnison se défendait vigoureusement et acca- 
blait nos travailleurs d'une grêle de boulets, 
d'obus, de bombes ordinaires et de petites 
bombes dites à la Coehom. Mais le feu des bat- 



teries françaises fut dirigé avec tant de con- 
stance et de précision, que les Hollandais se 
virent contraints de chercher un abri dans les 
casemates. Bientôt les communications d'un 
bastion à l'autre ne se firent plus que sous 
terre; et, sauf le nombre d'hommes stricte- 
ment nécessaire au service des batteries , on 
ne vit plus personne circuler dans l'intérieur 
de la citadelle. 

Le 13 décembre, le siège se trouvait déjà 
fort avancé. Le progrès des travaux du génie , 
devant la lunette Saint-Laurent, avait permis 
d'établir un radeau sur le fossé, à la face 
gauche, et d'attacher le mineur à l'escarpe, 
près du saillant. Le travail , retardé pendant 
les deux premières nuits par l'extrême dureté 
de la maçonnerie, avait été repris avec con- 
stance et touchait à son terme. Le feu de nos 
batteries et celui de la mousqueterie furent 
persévéramment entretenus dès le matin, de 
manière à occuper l'attention de l'ennemi; et 
le maréchal de camp George, qui était de 
tranchée avec le 65* régiment d'infanterie, 
reçut le dispositif de l'attaque pour le soir. Le 
génie avait construit trois nouveaux radeaux 
pour les joindre au premier; et, pour faire un 
pont qui, au moment de l'explosion de la mine, 
conduisit nos soldats jusqu'à la brèche, on 
avait entrepris de combler avec des fascines 
garnies de pierres le reste de la largeur du 
fossé. Ces travaux exigeaient une grande pré- 
cision de détails : ils ne furent achevés que 
très-avant dans la nuit; et l'on put craindre 
qu'après être entrés dans la lunette, nous n'eus- 
sions pas le temps d'y faire, à la faveur des 
ténèbres, un établissement solide. Cependant, 
l'entreprise, conduite par le général Haxo, eut 
tout le succès qu'il était permis d'attendre de 
cet habile oflScier. Le 14, à cinq heures du 
matin, la mine sautait, ouvrant aux Français 
une brèche très-accessible. L'ordre d'aller la 
reconnaître en montant sur le sommet fut 
donné au lieutenant-colonel Vaillant et au 
garde du génie Négrier. A leur retour, et sur 
leur rapport, trois compagnies d'élite du 65" 
se mettent en mouvement; la 2® de grenadiers, 
commandée par le lieutenant Duverger, et 
la S*" de voltigeurs , commandée par le capi- 
taine Courant, se portent en silence sur les 
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radeaux et les décombres du rempart, pendant 
que, sous la conduite de Tadjudant de tranchée 
Caries, du 61% 25 grenadiers tournent la lu- 
nette par la face droite, munis d*échelles, et 
se dirigent à la gorge, pour escalader ou pour 
franchir la barrière. En même temps une autre 
compagnie de voltigeurs, celle du capitaine 
Montigny, débouche par la droite, afin d*atta- 
quer aussi la lunette à la gorge et de fermer 
toute retraite à la garnison. On a recommandé 
aux soldats de ne pas tirer : ils marchent à la 
baïonnette, couronnent la brèche, et s'élancent 
avec la plus grande intrépidité sur la garnison 
hollandaise, qui, surprise, enveloppée, met bas 
les armes , après une courte résistance. Quel- 
ques soldats hollandais parviennent à s'échap- 
per, d'autres sont tués ou blessés, soixante 
sont faits prisonniers. 

Ce premier revers n'abattit point le courage 
des assiégés, mais l'armée assiégeante n'avait 
cessé de regarder son triomphe comme inévi- 
table. Toutefois, les diflScultés à vaincre étaient 
considérables et de diverse nature. Une pluie 
prfôque continuelle vint contrarier les travaux, 
et, dans la nuit du 17 au 18, elle tomba si 
abondamment que nos tranchées n'étaient plus 
que des ruisseaux de boue. A ces obstacles, 
prévus , s'en joignaient d'autres auxquels les 
Français ne devaient guère s'attendre. Trente 
mortiers offerts par le roi Léopold, avec des 
canonniers pour les servir, et cinq mille 
bombes que le général Évain avait proposé de 
foire diriger sur Berchem, voilà tout ce qu'avait 
valu à l'armée assiégeante la bonne volonté du 
gouvernement belge. Or, le plus sérieux em- 
barras de l'armée était le défaut de vivres, et 
surtout de fourrages. Sous ce rapport, les in- 
quiétudes du maréchal Gérard étaient fort vives. 
Dans une lettre pressante, il pria le roi Léo- 
pold d'ordonner que le fournisseur lût autorisé 
à livrer aux Français, suivant prix convenu, 
cent vingt mille rations qu'il avait dans ses 
magasins. M. de Laneuville et le général Saint- 
Cyr Nugues écrivirent dans le même sens au 
général Évain. Pour toute réponse, celui-ci 
exprima le désir qu'on attendit le résultat 
d'adjudications qui devaient être faites par l'in- 
tendant. Ces adjudications eurent lieu, en effet, 
et ne produisirent rien, tant les prix que pro- 



posaient les adjudicataires étaient élevés. Que 
dire encore? Le roi Léopold demandait avec 
instance qu'une partie de notre cavalerie, 
placée aux avant-postes, fût rappelée au delà 
du Rupel. C'était demander que notre corps 
d'observation s'affaiblît, en présence de l'armée 
hollandaise, dont on pouvait craindre que l'im- 
mobilité ne masquât des projets funestes. Et 
pourtant, sur l'ordre du maréchal Soult, les 
vœux du roi Léopold furent satisfaits. Le gé- 
néral Gentil Saint-Alphonse, qui était à Gram- 
mont, dut ramener en France, avant la fin de 
la campagne, sa division de cuirassiers. Ce 
n'est pas que Léopold n'eût pour l'armée les 
dispositions les plus bienveillantes; mais au- 
tour de lui grondaient les ressentiments im- 
placables éveillés dans l'âme des Belges par 
cette politique du cabinet des Tuileries, qui, 
pour eux , avait été pleine de tyrannie et d'in- 
sulte. Les Français reçurent bien, sans doute, 
quelques témoignages particuliers de sympa- 
thie; à Anvers, par exemple, un ancien mili- 
taire qui avait combattu sous notre drapeau, 
M. de Retz, offrit généreusement de consacrer 
sa maison aux blessés de notre armée. Mais il 
n'en est pas moins vrai que nous eûmes tout 
à la fois contre nous, en Belgique, et ceux que 
nous y étions allés combattre et ceux que nous 
y étions allés secourir! 

Il faut ajouter que, plus d'une fois, le ma- 
réchal Soult, ministre de la guerre, ne crai- 
gnit pas de susciter à nos généraux des con- 
trariétés sans excuse. Dans son désir de faire 
tomber toutes les attaques dirigées contre lui, 
et de répondre aux erreurs propagées par les 
feuilles publiques, il se plaignait sans motif, 
tantôt du laconisme des rapports, tantôt de la 
lenteur des opérations; ou bien, ouvrant 
l'oreille à des récits mensongers, il s'exposait 
à blesser profondément des hommes d'un dé- 
vouement inattaquable. C'est ainsi qu'il envoya 
le général Gourgaud sous les murs d'Anvers, 
pour s'assurer si le général Neigre avait fait 
les approvisionnements de poudre nécessaires. 
La correspondance du général Neigre ne lais- 
sait aucun doute à cet égard, et il fut prouvé 
que la provision était beaucoup plus que suffi- 
sante. Justement irrité, le général Neigre offrit 
d'abord sa démission, mais, sur les représen- 
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tations du général en chef, il resta au posle 
d'honneur que , depuis le commencement du 
siège, il avait si bien occupé. 

Au milieu de tant d'obstacles et de tiraille- 
ments, le maréchal Gérard déployait une fer- 
meté admirable et une prudence consommée; 
les travaux avançaient rapidement; et, dirigé 
avec la plus grande justesse, le feu des Fran- 
çais avait fait de Tintérieur de la citadelle un 
immense amas de décombres. Gravement ma- 
lade, le général Chassé ne s'était presque point 
montré à la garnison : c'était le général Favauge 
qui soutenait l'effort du siège. Mais le moment 
arriva où il fallut céder. Depuis plusieurs 
jours, les souffrances de la garnison étaient 
au comble; les Français ayant mis à sec les 
fossés de la citadelle, les Hollandais ne pou- 
vaient plus se procurer l'eau nécessaire; deux 
puits qui leur restaient furent détruits par les 
bombes des assiégeants ; pas un bâtiment qui 
ne tombât en ruine; l'hôpital casemate mena- 
çait de s'écrouler et d'écraser dans sa chute 
tous les blessés qu'on y disputait à la mort : 
enfin, la garnison, entassée dans les poternes, 
sentait ses forces entièrement épuisées. Telle 
était, décrite par le général Chassé lui-même, 
la situation des troupes hollandaises, lorsque 
les Français se préparèrent à livrer l'assaut. 
Ils venaient de faire, à la face gauchedu bastion 
n** 2, une brèche énorme qui avait comblé près 
de la moitié du fossé; la descente du fossé 
était effectuée, et pour rendre l'assaut prati- 
cable, il n'y avait plus qu'à faire éclater la 
mine... Jugeant à l'impétuosité et au courage 
qu'avaient jusqu'alors montrés les Français 
que leur attaque serait furieuse, irrésistible, 
le général Chassé envoya deux officiers supé- 
rieurs, chargés de traiter en son nom, avec le 
commandant en chef de l'arma française. 
Après de vifs débats, une capitulation ftit ar- 
rêtée pour l'évacuation de la citadelle d'Anvers 
ainsi que des forts qui en dépendent, et le chef 
d'escadron Lafontaine apporta cette capitula- 
tion à Paris. L'article 3 était ainsi conçu : 
« La garnison sera prisonnière de guerre, 
» mais reconduite à la frontière, où ses armes 
^ lui seront rendues, aussitôt que S. M. le roi 
» de Hollande aura ordonné la remise des 
> forts de Lillo et de Liefkeashoek. » 



Le jour même où la citadelle d'Anvers tom- 
bait au pouvoir des Français, la digue de Doel, 
occupée par la division du général Tiburce 
Sébastiani, était menacée par la garnison du 
fort de Liefkenshoek et par l'escadre hollan- 
daise. Tandis que, descendant la rivière, cette 
escadre venait se placer vis-à-vis la digue, des 
barques, chargées d'hommes et d'artillerie, 
sortaient de Liefkenshoek, s'avançaient sur 
l'inondation, et déposaient les troupes de dé- 
barquement sur la digue, près du point où elle 
se réunit à celle par qui l'inondation est con- 
tenue. Les Hollandais étaient au nombre de 
deux mille. Aux premiers coups de fusil , les 
Français, qui n'étaient pas plus de six cents, 
se précipitent sur le point attaqué, conduits 
par le général Sébastiani en personne, abor- 
dent l'ennemi à la baïonnette, le culbutent, 
courent à la digue en battant la charge. Ébran- 
lés par cette vigoureuse attaque, les Hollandais 
regagnent en désordre leurs embarcations. En 
vain le feu d'une escadre nombreuse les pro- 
tège, les uns tombent sous la baïonnette de 
nos soldats, les autres se jettent à la nage et 
périssent dans les flots; les plus heureux ren- 
trent dans le fort, dont un feu à mitraille va 
défendre les approches. Dans cet engagenaent 
rapide, qui assurait notre position à Doel, et 
où le général Tiburce Sébastiani s'était égale- 
ment distingué par sa présence d'esprit et sa 
bravoure, les Français n'avaient eu qu'une 
soixantaine d'hommes tués ou blessés. Ils s'y 
étaient montrés pleins d'enthousiasme, et tous, 
ils criaient à l'envi : En avant! m avoAitl La 
joie des habitants du village fut extrême : ils 
accoururent pour embrasser nos soldats et leur 
offrir de l'eau-de-vie et du pain. 

Le dernier épisode de cette campagne mé- 
rite d'être rapporté. Entre la citadelle d'Anvers 
et la Tête-de-Flandres il y avait une flottille 
de plusieurs canonnières, au moyen de laquelle 
communiquaient les deux parties de la gar- 
nison hollandaise. En proposant, le 23 au 
matin, la capitulation, le général Chassé s'était 
intitulé cmimaifuhxnt de la eitadeUe d^ Anvers, 
de la Tête-de-FlandreSy et de l'escadre i^erlan- 
drnse stationnée sur l'Escaut devant cette place. 
Or, son projet contenait «n artide portant qu'il 
serait loisible à la flottille de descendre le 
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fleuve pour se retirer. Cel article fut rejeté 
dans le contrei)rojet, et les Français exigèrent 
la remise de la flottille. Mais, dans le conseil 
de défense, la prétention des vainqueurs devint 
l'objet d'une discussion fort animée. Le capi- 
taine Koopman, commandant de la marine 
hollandaise, demanda que le mot flottille lut 
effacé de la capitulation, et déclara que, ne 
reconnaissant point d'autorité qui pût le forcer 
à se rendre, il saurait bien échapper à l'en- 
nemi ou périr. En effet, dans la nuit même, 
il brûla une partie de ses bâtiments et tenta 
de soustraire le reste à la vigilance des Fran- 
çais. Mais ses efforts échouèrent : un seul bâ- 
timent parvint à passer et alla se faire prendre 
à Saint-Philippe; les autres durent remonter 
vers la citadelle et furent coulés. Le personnel 
de la marine hollandaise s'était renfermé dans 
la Téte-de-Flandres : quand la capitulation 
fut exécutée dans la citadelle, il déclara s'y 
soumettre. Mais le maréchal Gérard signifia 
au capitaine Koopman qu'il n'avait pas à in- 
voquer le bénéfice d'une capitulation méconnue 
par lui-même. Les marins furent donc laissés 
sur la rive gauche sans armes ni bagages; on 
désarma les officiers, et le capitaine Koopman 
se vit traité comme prisonnier à discrétion. 

Quant au général Chassé et à ses soldats, 
leur sort, aux termes de la capitulation, allait 
dépendre de la décision que Guillaume pren- 
drait relativement à la remise des forts de 
Liefkenshoek et de Lillo. L'incertitude sur ce 
point ne fut pas de longue durée. Le capitaine 
Passy et M. de Tallenay, envoyés par le ma- 
réchal Gérard au roi de Hollande, n'avaient 
pu franchir la frontière, l'autorité locale s'y 
étant formellement opposée. Seul, l'officier 
hollandais qui les accompagnait poussa jusqi^ 
La Haye. Mais Guillaume se tenait en garde 
contre tout découragement : il témoigna la 
satisfaction que lui causait l'énergique résis- 
tance du général Chassé, et il refusa nettement 
de remettre aux Français les forts qui dépen- 
daient de la citadelle. 

Ce refus condamnait la garnison à rester 
prisonnière : on offrit au général Chassé et à 
ses soldats de les renvoyer en Hollande et de 
leur rendre leurs armes à la frontière, s'ils 
s'engageaient à ne point servir contre la 



France et ses alliés, tant que les arrangements 
à intervenir entre la Belgique et la Hollande 
ne seraient point terminés. Le général Chassé 
répondit, en son nom et au nom de ses com- 
pagnons d'armes, qu'il n'était pas autorisé à 
souscrire à un semblable engagement. 

Tel fut ce siège mémorable entre tous ceux 
qu'a mentionnés l'histoire. Les soldats fran- 
çais, quoique appartenant pour la plupart à 
une génération que les guerres n'avaient pbini 
encore éprouvée, y furent admirables d'ardeur, 
de discipline, d'intrépi4ité. Généraux, officiers, 
soldats y firent leur devoir, mieux que leur 
devoir même; et, secondé puissamment par 
les généraux Saint-Cyr Nugues, Haxo, Neigre, 
le maréchal Gérard, sur qui pesait plus parti- 
culièrement l'entreprise, y rendit à son pays 
un service inestimable. 

Le duc d'Orléans, on l'a vu, avait suivi l'ar- 
mée : il sut payer bravement de sa personne. 
Obéissant à une inspiration malheureuse, le 
maréchal Soult demandait qu'on retirât l'hé- 
ritier présomptif de la couronne du service 
périlleux de la tranchée, pour l'envoyer en 
observation; le maréchal Gérard s'y opposa, 
jugeant qu'il convenait mal à un prince de 
fuir le danger, ce dont le duc d'Orléans lui 
marqua beaucoup de reconnaissance. 

Ainsi, nul dans l'armée n'était resté au- 
dessous de son rôle ; et désormais il restait 
démontré, aux yeux de l'Europe, que l'irrup- 
tion d'un grossier mercantilisme n'avait pas 
encore effacé entièrement les caractères dis- 
tinctifs de notre vieille nationalité! Il restait 
démontré que les batailles de l'empire n'avaient 
pas tari la source de ce sang généreux qui, à 
tant d'époques diverses, coula pour les peuples 
opprimés! Car c'est la gloire éternelle de la 
nation française d'avoir constamment repré- 
senté, au milieu de la fluctuation des choses 
humaines , le principe du dévouement. Que la 
mission formidable qu'elle se donna vers la fin 
du xviu'' siècle eût laissé en Europe une longue 
impression d'épouvante, on le conçoit; et, 
pourtant, ce ne fut pas pour elle seule qu'elle 
agit, lorsque, furieuse et sublime, elle se mit 
à secouer les trônes et à prêcher la liberté 
universelle, sans que rien fût capable de l'ar* 
rêter, ni la ligue de toutes les monarchies, ni 
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FAngleterre épuisant contre nous son opulence 
et sa baine, ni les passions les plus fougueuses 
déchaînées sur la face entière du globe, ni 
enfin cette nécessité terrible de pourvoir au 
salut commun à force de frapper et de vaincre! 

Voilà ce que n'auraient jamais dû oublier 
ceux qui, après la révolution de juillet, nous 
accusaient de nourrir un pernicieux esprit de 
conquête; et voilà ce qui rendait odieusement 
hypocrites ces défiances de la diplomatie dont 
le cabinet des Tuileries n*eut pas honte, dans 
la campagne d'Anvers, d'accepter, de subir 
l'affront. Car, si le siège de la citadelle d'An- 
vers fut, sous le rapport militaire, un évé- 
nement glorieux, il ne fut, sous le rapport 
diplomatique, qu'une mystification cruelle. Il 
n'eut, en effet, pour but que de nous employer 
nous-mêmes au triomphe des inimitiés dont 
nous étions l'objet; il éleva entre le peuple 
belge et nous une insurmontable barrière; par 
les conditions que la diplomatie nous imposa, 
il perdit cette apparence de campagne révolu- 
tionnaire qu'il eût été si important de lui con- 
server; en un mot, accompli sous l'œil des 
soldats prussiens, immobiles le long de la 
Meuse, il fit des soldats de la France les 
instruments d'un intérêt tout dynastique et 
d'une pensée qui remontaitaux traités deiSlS. 

La conférence devait être satisfaite! Résu- 
mons son histoire. 

La Belgique avait fait un effort violent pour 
se séparer de la Hollande. C'était plus qu'une 
manifestation de l'esprit révolutionnaire, c'était 
l'affaiblissement des garanties que les monar- 
chies européennes avaient prises contre la 
France, lorsqu'on 1848 elles avaient formé le 
royaume des Pays-Bas. Elles se liguèrent donc 
une fois encore, sollicitées par la terreur im- 
mense que nous leur inspirions, et ce fut à 
Londres que leurs plénipotentiaires se don- 
nèrent rendez-vous, comme si l'Angleterre eût 
mérité celte préférence à cause de la profon- 
deur de ses ressentiments (1). Chose inconce- 
vable! Dans cette ligue, la France fut repré- 
sentée, et représentée par M. de Talleyrand. 



(1) 11 est en Angleterre, nous le savons, un parti qui pro> 
fesse pour notre pays une estime sincère cl d'honorables 
sympathies. Celui-là nous est cher et ne siiurail élre com- 
pris dans nos oKaques. Malheureusement, rAnglclerrc n'a 



Les délibérations commencèrent. Rétablir le 
royaume des Pays-Bas , on ne l'aurait pu sans 
insulter ouvertement à la révolution de juillet, 
et elle avait trop ému les hommes pour qu'on 
lui jetât de tels défis. La diplomatie ne songea 
donc qu'à creuser un abtme entre la Belgique 
et la France. La première de ces deux nations 
semblait invinciblement attirée vers la seconde 
par la communauté des mœurs, par l'identité 
du langage, par la conformité des intérêts, par 
la religion, par les souvenirs : la conférence se 
hâta de déclarer la Belgique nation neutre et 
indépendante. La Belgique se montrait amie 
de la France, jusque-là qu'elle demandait à 
être gouvernée par un prince français : la con- 
férence exigea de Louis-Philippe qu'il refusât 
la couronne offerte à son fils; et pour que la 
France n'eût dans ces Belges, dont elle possé- 
dait les sympathies, que des alliés impuissants, 
elle eut soin^ par les protocoles des 20 et 
27 janvier 1831, d'attacher à la séparation de 
la Belgique d'avec la Hollande des conditions 
de nature à ruiner la Belgique. Mais l'opinion 
à Bruxelles ne tarda pas à nous devenir défa- 
vorable et presque hostile, parce que le refus 
du duc de Nemours était tout à la fois pour les 
Belges une injure et un malheur. L'Angleterre 
alors proposa Léopold. 11 fut a^réé par le gou- 
vernement français, accepté par la Belgique; 
et la conférence récompensa les Belges de ce 
commencement de haine qu'ils nous témoi- 
gnaient, en substituant aux protocoles des 20 
et 27 janvier, déclarés cependant irrévocables, 
le traité des 18 articles, qui était de nature à 
ruiner la Hollande. Opprimé à son tour, Guil- 
laume reprocha énergiquement à ses frères de 
la sainte-alliance l'appui qu'ils prêtaient au 
principe révolutionnaire inauguré par les jour- 
nées de septembre; il fit plus, il tira l'épée, 
accabla la Belgique par surprise, et se présenta 
seul à l'Europe comme le soutien de la cause 
des rois. Alors, l'empereur de Russie, l'empe- 
reur d'Autriche, le roi de Prusse, réclamèrent 
dans le congrès de Londres, en faveur du prin- 
cipe monarchique, une part de cette influence 



été jusquMci représentée dans ses relations extérieures que 
par les toi^s on les >vhigs, ennemis systématiques de la 
France et do tous les peuples. 
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que jusque-là l'Angleterre avait exercée tout 
entière, sous Tunique inspiration de son hor- 
reur pour la France. Le traité des 24 articles 
fut conséquemment substitué à celui des 18 ar- 
ticles. Or, les démêlés de la Hollande et de la 
Belgique portaient sur trois points : Tun con- 
cernant la démarcation des territoires respec- 
tifs, les deux autres concernant certains droits 
de navigation et le partage de la dette. La 
navigation et la dette n'étaient que des ques- 
tions belges et hollandaises : la conférence, 
après de longs débats, convia les deux parties 
à terminer leur querelle par une négociation 
directe, se reconnaissant ainsi incompétente. 
Mais elle se garda bien d'en faire autant par 
rapport à la question territoriale qu'elle s'em- 
pressa de déclarer à l'abri de toute contro- 
verse, et cela parce que le traité des 24 articles 
avait résolu cette question dans la vue toute 
spéciale de nuire à la France. 

Si le peuple français n'eût été qu'un peuple 
d'aventuriers sans foi ni loi , digne d'être mis 
au ban de l'humanité, les autres peuples en se 
lignant contre lui eussent fait acte de cosmo- 
politisme et de justice : il faudrait les en louer. 
L'Europe marche à pas pressés vers un régime 
où toutes les causes qui intéressent les hommes 



réunis devront être portées devant un tribunal 
suprême, un tribunal amphictyonique : rien 
n'est plus désirable, et rien ne serait plus 
auguste. Mais où la conférence de Londres 
avait-elle puisé son droit? Dans le pouvoir du 
glaive. Que représentaient ses membres? Une 
civilisation caduque, fille des erreurs les plus 
grossières et des plus barbares préjugés. Et 
que voulait-elle maintenir, cette conférence? 
Une œuvre de spoliation générale, le système 
des traités de Vienne. Et contre qui se trou- 
vait-elle armée? Contre le peuple initiateur et 
dévoué par excellence. Donc c'est un des crimes 
les plus éclatants qu'il soit donné à l'histoire 
d'enregistrer que cette prise de possession des 
affaires de l'Europe par la conférence, dans 
les années 183i et 1832. A quelque patrie 
qu'appartiennent les amis de l'humanité, il 
faut qu'ils sachent que le principe du cosmopo- 
litisme ne peut que gaper à l'affermissement, 
à l'agrandissement de cette nationalité fran- 
çaise, si essentiellement communicative et 
désintéressée. Les monarchies européennes, 
siégeant à la conférence, ne s'y trompèrent 
point. Elles brûlaient de nous ravir notre force, 
parce que la force de la France importe à la 
liberté du monde. 



CHAPITRE XXXll. 



U doehesM de Berri à Blaye. — Séance du 5 Janvier. — Soupçons. — Duels. — Décloration du 22 février. — M. Bugeoud 
remplace M. Cbouëserie à Blaye. — M. Deneux dans la prison. — Ferséculions ; esptonnugo. — Le roi cl M. Meniëre. 
- Voyage secret de M. de Chonlot; il pénèlre dans la prison. — Retour de M. de Clioulol à Paris; son entrevue avec 
le roi. — Nuit du 9 mai. — Voyage de Marie-Caroline ft Palerrae. — Situation du parti légitimiste. — La cour de 
Prague. ~ Politique de rAulriche. ~ Entrevue de Charles X et de Marie-Caroline à Léoben. 



La citadelle de Blaye s'élève sur la rive 
droite de la Gironde et domine une ville d'un 
aspect misérable et morne. Quelques rues 
formées par des casernes, une place d'armes, 
des magasins pour l'artillerie et le génie, voilà 
de quoi se compose l'intérieur de cette cita- 
delle. Le sommet en est couronné par un vieux 
château que Roland construisit, dit une légende 
populaire, et où son corps fut déposé après la 
défeite de Roncevaux. Autour règne une ter- 



rasse qui n'a que dix ou douze pieds de large 
et qui est de niveau avec le mur de revêtement. 
Du haut de cette espèce de parapet, sablé dans 
la plus grande partie de son étendue et coupé 
de distance en distance par des embrasures 
qu'on passe sur des planches, le regard do- 
mine un immense horizon. A l'ouest , c'est le 
fleuve qui a dans cet endroit la majesté mé- 
lancolique de la mer; du nord à l'est et au 
sud, ce sont des coteaux couverts de vignes, 
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de maisons de plaisance, de moulins, de fa- 
briques. Le séjour de la citadelle est froid; les 
brises y sont dangereuses : les plithisiques y 
meurent vite. 

Ce fut là que le gouvernement fit conduire 
la ducbesse de Berri; et toutes les mesures 
furent prises pour l'y retenir longtemps pri- 
sonnière. La place fut armée comme si Fennemi 
eût campé aux portes. Les canons, montés sur 
leurs afiTûts et braqués, étaient munis de tout 
le matériel que réclamait leur service. Les 
portes Daupbine et Royale, les seules qui 
existent, furent rendues inabordables; et non 
loin de la citadelle, la corvette la Capricieuse 
vint jeter Fancre dans les eaux de la Gironde, 
et former avec deux péniches une ligne de dé- 
fense du côté du fleuve. Partout des faction- 
naires vigilants, partout le bruit et l'appareil 
des armes. La garnison, composée de plus de 
neuf cents bommes, fut consignée, et le ser- 
vice se fit aussi sévèrement que dans une ville 
assiégée. Le matin, à six heures, un coup de 
canon, tiré de la citadelle et répété par la cor- 
vette, commandait l'ouverture des portes; puis, 
les tambours battaient la diane, et d'intervalle 
en intervalle divers roulements se faisaient 
entendre, annonçant les devoirs de la vie mili- 
taire. Le soir, à six heures, un autre coup de 
canon retentissait, et l'on fermait les portes 
jusqu'au lendemain. La maison où la princesse 
était détenue fut entourée d'une double rangée 
de palissades, hautes de dix ou douze pieds; 
on grilla les conduits des cheminées; les 
croisées des appartements furent garnies de 
forts barreaux de fer, et la princesse ainsi que 
ses compagnons volontaires de captivité re- 
çurent la défense, l'heure de la retraite une 
fois passée, de venir, à travers ces barreaux, 
respirer l'air du soir. 

Ainsi soumise à une contrainte que la viva- 
cité de son esprit lui rendait plus dure encore, 
et précipitée dans une prison où elle n'avait 
même plus les amers plaisirs de l'incertitude 
et les distractions de la lutte, Marie-Caroline 
sentit que son courage était moindre que son 
malheur. Son isolement, le visage composé de 
ses gardiens, l'aspect de la guerre autour de 
sa demeure nouvelle, les clameurs du soldat 
tour à tour joyeuses et menaçantes, et dans le 



silence de la nuit le qui^vive inquiet des senti- 
nelles, tout cela la remplissait de trouble : sa 
captivité bientôt l'accabla. 

Pour en partager les rigueurs, M. de Mes- 
nard et M"^ Stylite de Kersabiec s'étaient d'à* 
bord présentés ; mais réclamés presque aussitôt 
après par les tribunaux de Montbrison et de 
Nantes, ils durent laisser à M. de Brissac et à 
M*^ d'Hautefort l'héritage de leur dévouement. 
Quoique estimés par la princesse, M. de Brissac 
et M*"*" d'Hautefort avaient une trop faible part 
dans sa confiance pour qu'elle s'ouvrit à eux 
de ses résolutions les plus graves; ils n'eurent 
point par conséquent à la guider par leurs 
conseils, mais ils contribuèrent à calmer son 
cœur. 

Ses souffrances, toutefois, ne furent pas 
sans adoucissement, au moins dans les pre- 
miers jours. Le colonel Chousserie avait une 
âme généreuse : il sut tempérer par sa cour- 
toisie ce que l'accomplissement de son devoir 
présentait de rigoureux. D'ailleurs, on ignorait 
encore jusqu'à quel point la mère du duc de 
Bordeaux s'était rendue coupable, et elle rece-^ 
vait dans sa prison les preuves les plus con- 
solantes de fidélité. De Genève, H. de Chateau- 
briand lui écrivit : 

« Madame , 

» Vous me troaverez bien téméraire de venir Toas impor- 
tuner dans un pareil moment ponr toqs supplier de m'ac- 
corder une grâce, dernière ambition de ma vie : je désirerais 
ardemment être choisi par vous au nombre de vos défen- 
seurs. Je n'ai aacun titre personnel à la hautefavear que je 
sollicite auprès de vos grandeurs nouvelles ; mais j*ose la 
demander en mémoire d'un prince dont tous daignâtes me 
nommer Tliislorien : je l*espère encore comme le prit du 
sang de ma famille. Mon frère ent la gloire de mourir avec 
son illustre aïeul, M. de Halesherbes, défenseur de Louit XVi, 
le même jour, â la même heure, pour la même cause et sur 
le même éebafaud. 

• Crateàcbriàno. >t 

Avant de quitter Nantes, et peu de temps 
après son arrestation, la duchesse de Berri 
avait déjà reçu d'autres témoignages de dé- 
vouement, plus obscurs sans doute, mais non 
moins émouvants. Les demoiselles Duguigny 
ayant demandé la grâce de passer une journée 
auprès de celle qui avait eu un asile dans leur 
maison, Charlotte Moreau joipit à leur lettre 
les lignes suivantes : € Si madame n'en trouve 
» pas indigne une pauvre femme de chambre 
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» qui Ta servie de tout son cœur^ je sollicite 
» la même grâce que mes maîtresses. » 

Mais le moment approchait où tout allait 
manquer à la duchesse de Berri, même la fidé- 
lité de ses partisans les plus fanatiques. Et cet 
abandon fut mérité : car il suivit la divulga- 
tion d'un secret terrible, divulgation dont le 
scandale ne fut pas une trop sévère expiation 
de Tattentat que la duchesse de Berri avait 
commis, lorsque, faisant du peuple son patri- 
moine, elle était venue déchaîner sur la France 
la guerre civile. 

Cependant, la joie régnait à la cour. On pa- 
raissait y avoir oublié que la duclTesse de Berri 
était la nièce de la reine, et qu*au temps de 
sa prospérité, la mère du duc de Bordeaux 
avait toujours prodigué aux enfants de Louis- 
Philippe les marques de la plus tendre affec- 
tion. Mais les liens du sang sont bien fragiles 
pour qui gagne à les rompre tout ce que pro- 
met à Forgueil de Fhomme Fexercice de Fau- 
torité souveraine : les d'Orléans allaient à 
FOpéra le soir du jour où ils avaient appris 
l'arrestation de leur parente. 

Toutefois, cette satisfaction qu'on déguisait 
avec si peu de soin était empoisonnée par un 
vif sentiment d'inquiétude. Car le parti révo- 
lutionnaire réclamait avec ardeur la mise en 
jugement de la captive. Or, qu'elle fût acquittée, 
Louis-Philippe était signalé aux peuples comme 
un usurpateur; qu'elle fût frappée, au con- 
traire, d'une peine proportionnée à la gravité 
de son attentat, Louis-Philippe était placé dans 
Falternative ou d'annuler despotiquement la 



(1) Voici quels forent les premiers rapports de M. Thicrs 
et de Deutz. 

H. Thiei^s tttni un jdor atie lettre par laquelle un In- 
connu le priait de se rendre, dans la soirée, aux Champs* 
élysies, lui promettant des communications de la plus haute 
importance. U. Thicrs mande le chef de la police, lui mon* 
Ire la lettre et lui demaride conseil. Celui-ci représenta au 
ministre qu^m pareil rendei-vous éiait Irop biiarre pour ne 
pas cacher un piège, et qu*il fallait s'abstenir. IHais dominé 
par nn instinct qui le poussait Impérieuscrornt à tenter 
Taventore, V. TKiers ne tint aucun compte des représen- 
utions provoquées par lui-même, et, Theure du rendez-vous 
%enuc, il se dirigea vers les Chahips-Elysécs , des pistolets 
dans ses poches. Arrivé au lieu désigné, Il aperçut uo homme 
qui paraissait en proie à un trouble mêlé de terreur. Il s'ap- 
proche, Taborde : cet homme était Deutz. LA commencèrent 
les confidenceâ dont UA crime devait être le résultat. La nuit 
saivante, et grâce à quelques raesurei ordonnées par le chef 
de la polioc, DeuU éuit seerètement introduit au ministère 



condamnation, ou d'attirer sur lui ^ en la res-^ 
pectant, l'immortelle malédiction de toutes les 
tètes couronnées. Plus sûr de sa légitimité, le 
gouvernement n'aurait point redouté la pre^ 
mière de ces chances; plus indépendant à 
l'égard des rois, il n'aurait point redouté la 
seconde. Mais comme il n'osait ni appuyer son 
droit sur la volonté du peuple, ni secouer le 
patronage des grandes cours , tout lui faisait 
ombrage, tout lui était obstacle; une défaite 
l'eût anéanti : sa victoire l'embarrassait. 

L'embarras était grand, surtout, pour 
M. Thiers, plus particulièrement reponsable 
des suites. U avait certainement déployé, dans 
l'arrestation de la princesse, une résolution 
extraordinaire (1), et rien ne lui avait coûté, 
jusque-là qu'il était devenu l'instigateur d'un 
fourbe dont il épuisa la bassesse* Mais &ire 
courir à sa prisonnière les risques d'une con*' 
damnation capitale, il n'y aurait jamais con- 
senti. Déjà, et avant que la duchesse de Berri 
eût été arrêtée, Deutz ayant écrit de Nantes : 
« Voulez-vous que je vous livre M. de Bour- 
» mont? » M. Thiers avait repoussé cette offre 
honteuse, pour éviter au gouvernement le souci 
de faire fusiller un maréchal de France (2). 

Il fallait se décider, pourtant. Car le sang 
versé dans l'Ouest criait vengeance, des cla- 
meurs redoutables s'élevaient du sein des 
familles que la guerre civile avait plongées dans 
le deuil, et les vainqueurs du mois de juillet > 
les libéraux sincères, les républicains, deman- 
daient avec emportement qu'un grand exemple 
fût donné et que justice fît faite. Or, les légi* 

de rintérieur. « Vous allea avoir une grande fortune h lut 
dit M. Thiers. A ces mots, le juif éprouva une émotion si 
forte que ses Jambes tremblèrent cl que son visage saillera 
profondément. Le marché de la trahison fut conclu sans pelhe. 
(2) Au reste, M.. Thiers ne resta pas chargé longtemps, 
comme ministre de Tintéricur, des mesures à prendra rela- 
tivement à la duchesse de Berri. Il existait entre lui et 
M. d*Argoutv ministre du commerce et des travaux publics, 
une mésintelligence profonde. Possédé par le godl des 
affaires, M. d'Argout avait ojouté à ses attributions la direc- 
tion des communes et des gardes nationales , ce qui faisait 
du ministère de Tinlérieur ce qu'avait été, sous Tempire, le 
ministère ilc la police. M. Thiers hVn plaignit : a Je ne veux 
» pas être, disait-il, le Fouché de ce régime, n Après do 
longs débats, il fût convenu que M. d'Argout aurait le mU 
nistèrc de Tintéricur avec la direction des gardes nationales 
et des communes, et que M. Thiers passerait aux travaux 
publicB. Ce fut conséquemment Si. d^Argoul qui ebt h suivie 
spécialement raffiaire de Bkye. 



Digitized by 



Google 



23 



RÉVOLUTION FRANÇAISE. 



timistes, de leur c6té, faisaient retentir partout 
les éclats d'un enthousiasme monarchique qui 
servait à masquer leur abattement. La Gazette 
de France et la Quotidienne publiaient, chaque 
jour, et des adresses pour glorifier le courage 
de la mère de Henri V, et des protestations 
contre le guet-apens dont elle avait été vic- 
time; un grand nombre de gentilshommes 
firent connaître le projet qu'ils avaient formé 
de lui faire par souscription une liste civile; 
enfin, M. de Chateaubriand, dans une brochure 
devenue célèbre, osa s'écrier : < Madame, 
» votre fils est mon roi ! » Ces mots volèrent 
bientôt de bouche en bouche, dans le parti 
royaliste, et des centaines déjeunes gens, fils 
de nobles, traversèrent processionnellement 
Paris pour aller féliciter l'écrivain. Depuis 
quelque temps, les pétitions relatives à la du- 
chesse de Berri affluaient à la chambre. Les 
ministres y furent appelés, le 5 janvier, pour 
rendre compte de leurs desseins. L'assemblée 
était pleine de mouvement et de passions. Ici, 
l'on accusait les ministres d'avoir nourri le 
criminel espoir de désarmer la justice du pays; 
là, on leur contestait le droit de punir, corol- 
laire du droit de régner. M. Sapey avait été 
chargé de faire un rapport sur les pétitions : 
il conclut à laisser les ministres prendre, à 
l'égard de la prisonnière , les mesures qu'ils 
jugeraient les meilleures, sauf à en répondre 
devant les chambres et devant le pays. 

Pour appuyer ces conclusions, M. de Broglie 
paraît à la tribune. Il soutient que la famille 
des Bourbons aînés se trouve naturellement 
placée en dehors du droit commun; que le 
gouvernement n'a d'autres règles à suivre, 
contre la duchesse de Berri, que les lois de la 
guerre ; qu'on doit se borner à détenir cette 
princesse comme on détient un prisonnier dont 
il faut enchaîner la haine, ou un fou dont la 
liberté serait dangereuse; que la raison d'État 
l'exige; que la tranquillité des citoyens est à 
ce prix ; que le principe de l'égalité devant la 
loi n'est pas applicable dans la circonstance, 
la duchesse de Berri n'étant pas Française par 
origine et ne l'étant plus par alliance. A ces 
mots, des exclamations violentes s'élèvent des 
bancs de la droite. M. de Broglie continue. 
€ Après tout, s'écrie-t-îl, ce principe, quelque 



1 tutélaire qu'il soit, n'est pas plus sacré que 
» tant d'autres que vous avez fût fléchir. 
» Est-il plus sacré que celui de l'irresponsa- 
» bilité royale qui a fléchi pourtant lorsque 
> vous avez déposé Charles X? » Passant en- 
suite aux désordres qu'on affrontait en faisant 
comparaître la duchesse de Berri devant des 
juges désignés par le hasard : c Croyez-vous, 
» ajoute-t-il, que ce sera assez de toutes les 
» forces dont le gouvernement dispose, pour 
» protéger, selon le vent qui soufflera, tantôt 
» la tète des juges, tantôt celle des accusés? 
» Vous avez vu le jugement des ministres, 
» vous avez vu pendant dix jours la ville de 
» Paris tout entière sous les armes, la capitale 
» du royaume dans l'attitude et l'anxiété d'une 
» ville de guerre qui a subi un assaut? eh 
» bien, vous n'avez rien vu. Vous avez vu les 
» troubles du mois de juin? eh bien, vous 
» n'avez rien vu. • 

Plusieurs orateurs de la gauche se pré- 
sentent pour répondre à M. de Broglie. M. de 
Ludre annonce qu'il votera le renvoi des péti- 
tions au garde des sceaux avec cette clause : 
< Pour faire exécuter les lois du royaume. » 
H. de Bricqueville rappelle que, lors de sa 
proposition relative au bannissement de la 
branche aînée, le gouvernement déclarait le 
Code pénal applicable à ceux des membres de 
la famille déchue qui tenteraient la guerre ci- 
vile; et il s'étonne qu'on mette aujourd'hui à 
sortir du droit commun l'empressement qu'à 
une époque encore si récente on mettait à y 
rester. « On parle, s'écrie M. Cabet, du péril 
» qu'il y aurait à soumettre la duchesse de 
» Berri à la juridiction ordinaire : le gouver- 
» nement est-il donc si mal affermi qu'il ne 
» puisse subir une pareille épreuve? » 

Alors, et pour mieux combattre la dynastie 
dont ils étaient les serviteurs aveugles, M. Ber- 
ryer se rangea résolument du parti des minis- 
tres. Comme eux, il reconnut que traîner la 
duchesse de Berri devant des juges serait une 
faute et un danger; comme eux, il affirma 
qu'elle vivait dans une sphère où ne pouvait 
l'atteindre le glaive de la loi commune. Au 
point de vue monarchique, la mère d'un roi 
légitime n'étant liée par aucun devoir de sou- 
mission nécessaire à un prince que l'insurrec- 
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tion seule avait couronné, la duchesse de Berri 
s'était mise, à Tégard de Louis-Pbilippe, non 
pas en état de révolte, mais en état de guerre. 
Il y avait à statuer sur une défaite, non sur 
un délit, question de politique, non de justice; 
et c'était conséquemment au pouvoir exécutif 
à voir ce qu'en une telle occurrence il lui était 
permis d'oser. 

M. Thiers comprit la portée fatale de cette 
adhésion ; il essaya de donner le change aux 
esprits. Convaincu que c'était surtout à la 
pusillanimité de l'assemblée qu'il fallait faire 
appel pour arriver au succès , il se complut à 
dérouler devant elle je ne sais quel tableau 
sinistre : les juges tremblants sur leurs sièges, 
les accusateurs interdits, l'accusée triomphant 
de l'impossibilité où seraient ses ennemis d'ap- 
porter contre elle des preuves matérielles et 
décisives, les passions excitées en sens divers 
et prêtes à s'entre-choquer, les scènes du procès 
des ministres se renouvelant, plus graves en- 
core, plus épouvantables, et le gouvernement 
forcé, s'il faisait venir l'accusée, de Blaye à 
Paris, « d'échelonner sur la route 80 ou 
» 100 mille hommes. » 

Effrayée par cette évocation de vains fan- 
tômes, la chambre abandonna aux ministres le 
soin de décider, sous leur responsibilité, mais 
selon leurs caprices, du sort de la duchesse de 
Berri. 

Ainsi, de l'urne même où les lois prennent 
naissance, on faisait sortir l'arbitraire et toutes 
ses témérités; la légalité, si ardemment sou- 
tenue par Casimir Périer, faisait place à la 
raison d'État, hypocrisie du despotisme; les 
intérêts de la politique, qui changent et pas- 
sent, se substituaient aux droits de la justice, 
qui sont éternels; le jury, dont on avait pro- 
clamé si fastueusement la sainteté, on le dé- 
nonçait maintenant comme un pouvoir acces- 
sible aux faux ménagements, à la corruption, 
à la peur; le principe de l'égalité devant la 
loi, inscrit dans la Charte sans réserve, on 
le sacrifiait à un genre d'inviolabilité qu'on 
D*avait pas respecté lorsqu'il s'était agi de 
prendre une couronne, et qu'on respectait 
quand il n'était plus question que de venger la 
société offensée; enfin, et par une contradiction 
monstrueuse, un gouvernement qui se disait 



appuyé sur les vœux de la nation se déclarait 
trop faible pour affronter les suites d'un procès, 
et paraissait craindre que ce ne fût pas assez 
d'une armée sur le passage d'une femme deux 
fois vaincue et prisonnière! C'était du vertige. 

Aussi les légitimistes furent-ils saisis de joie; 
et pendant que le parti républicain s'abandon- 
nait, contre le pouvoir, aux transports d'une 
sombre colère, eux, relevant la tète, ils se ré- 
pandirent , sur les discours de MM. Thiers et 
de Broglie, en commentaires pleins de fiel et 
d'orgueil ; ils appelèrent la séance du 5 jan- 
vier la séance aux aveux : le parti légitimiste 
n'était donc pas mort , comme on l'avait tant 
dit et répété, puisque, pour le contenir, suivant 
la déclaration des ministres, il ne fallait pas 
moins de cent mille soldats! Et ils adressaient 
à M. de Broglie des félicitations railleuses sur 
le service qu'il venait de rendre à la cause des 
bonnes doctrines, ne lui reprochant autre chose 
que son inconséquence, et comparant ce pou- 
voir, qu'on voyait vivre du passé qu'il in- 
sultait, au vautour qui vit de la proie qu'il 
défigure. 

Le parti ministériel était engagé dans une 
impasse : il se défendit avec embarras; et, 
comme sa confusion lui donnait les apparences 
de la faiblesse, l'audace de ses adversaires s'en 
accrut. 

Tel était l'état des esprits , lorsque tout à 
coup des rumeurs étranges se répandent. Un 
amour mystérieux, une imprudence sans ex- 
cuse, voilà ce qu'on raconte de la duchesse de 
Berri, et l'on parle d'un scandale inévitable 
Repoussées par les légitimistes comme autant 
de calomnies impures , ces rumeurs sont pro- 
pagées sourdement par ceux dont elles ont 
charmé la curiosité ou qui en recherchent 
l'ignoble profit. Plus volontiers que partout ail- 
leurs, on s'en entretient au château, quoique à 
mots couverts. Les courtisans se montraient 
crédules par flatterie. La reine s'étant quel- 
quefois échappée en plaintes, moitié sévères, 
moitié affectueuses, sur la légèreté de sa nièce, 
les courtisans se plurent à leur donner, dans 
la circonstance, une interprétation cruelle, par 
cette persuasion que le roi l'aurait pour agréa- 
ble. Lui, en effet, soit politique, soit indiffé- 
rence réelle, il laissait un libre cours à une 
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licence de propos dont Tinjure, pourtant, sem- 
blait devoir rejaillir sur sa famille. Et non- 
seulement il toléra le bruit qu*on faisait autour 
de lui du déshonneur présumé de sa nièce, 
mais il ne craignit pas de mêler à ce qu'on 
en disait ses propres conjectures et tous les 
détails piquants que lui fournissait sa mémoire 
sur les intrigues de Tancienne cour. 

Les soupçons allaient grandissant : un ac- 
cident survint qui était de nature à les confir- 
mer. Dans la nuit du 16 au 17 janvier, la 
prisonnière avait été atteinte de vomissements; 
et unedépécbe télégraphique en apporta aussi- 
tôt la nouvelle aux Tuileries. La duchesse de 
Berri, depuis son entrée à Blaye, n'avait eu 
d'autre médecin que M. Gintrac; mais c'était 
un homme plein de savoir et de probité, dont 
elle estimait le caractère et dont les soins lui 
étaient chers. Le gouvernement aurait donc 
pu s'en reposer sur M. Gintrac de la santé de 
Marie-Caroline , d'autant que cette princesse 
avait déjà refusé de recevoir le docteur Barthez, 
chargé auprès d'elle d'une mission médicale 
tout officielle. Les ministres en décidèrent 
autrement. Pour mettre leur responsabilité à 
l'abri, et peut-être aussi pour éclaircir un 
mystère dont pouvait tirer parti une politique 
implacable, ils résolurent d'envoyer deux mé- 
decins à Blaye, en leur donnant pour instruc- 
tions patentes d'examiner ce qu'avait d'in- 
quiétant la situation de la prisonnière, et les 
meilleurs moyens de guérison. Les deux méde- 
cins choisis partirent dans la nuit du SI au 
22 janvier : c'étaient MM. Orfila et Auvity. En 
annonçant leur départ, la presse ministérielle, 
par une insinuation grossière, indiqua qu'ils 
étaient appelés à résoudre un cas de médecine 
légale. 

L'émotion fut profonde dans le public. Quant 
aux légitimistes, ils affectèrent de grandes ter- 
reurs. M. Auvity, sous la restauration, avait 
donné des soins à Marie-Caroline; il était donc 
naturel que les ministres l'eussent désigné; 
mais, ce qui ouvrait carrière à des suppositions 
sinistres, c'était le choix fait par eux de M. Or- 
fila , habile dans l'art de découvrir les traces 
du poison. « Vienne une fatale nouvelle! écri- 
» vait une feuille dévouée à la mère du duc 
» de Bordeaux; vienne une fatale nouvelle! et. 



» sur notre foi, nous jurons qu'on ne deman- 
» dera pas où sont les royalistes. Une vie ne 
» peut être payée que par une autre vie. » Au 
fond, rien n'était moins sincère que toutes ces 
craintes et toutes ces menaces. Le roi et ses 
ministres avaient, à ce que la duchesse de 
Berri ne mourût pas en prison, un intérêt qu'il 
était aussi absurde qu'injuste de méconnaître. 
Et les supposer indifférents à la conservation 
des jours de la prisonnière, c'était les calom- 
nier avec une maladresse gratuite. Mais telle 
est la logique des passions de parti : offensé 
dans la personne de celle qu'il avait placée sur 
le trône élevé par ses illusions , le parti roya- 
liste rendait aux défenseurs de la dynastie nou- 
velle outrage pour outrage, et répondait à des 
soupçons bassement propagés par des accusa- 
tions folles. 

Le 24 janvier, MM. Orfila et Auvity arri- 
vèrent à Blaye; le 25, ils furent admis auprès 
de la princesse, en même temps que MM. Gin- 
trac et Barthez; et, le même jour, les quatre 
docteurs signèrent un rapport constatant les 
résultats de leur visite. Il y était dit que la 
princesse, née de parents phthisiques, présen- 
tait les symptômes du mal héréditaire; qu'elle 
était sujette aux affections inflammatoires; que, 
souvent, après ses promenades sur les rem- 
parts, elle avait eu à souffrir d'une petite toux 
sèche dont le caractère était alarmant; que sa 
santé réclamait des précautions sérieuses, et 
qu'elle devait, notamment, s'imposer robliga- 
tion de ne sortir que vers le milieu du jour, 
en recherchant les endroits abrités, surtout 
dans une citadelle où le froid se faisait vive- 
ment sentir et qu'avoisinait un fleuve fré- 
quemment couvert d'épais brouillards (1). 

Livrés au Moniteur, de semblables détails 
auraient démenti les bruits injurieux répandus 
depuis quelque temps, et, en montrant que le 
séjour de Blaye n'était pas sans danger, ils 
auraient forcé le gouvernement , ou à mettre 
la princesse en liberté, ou à lui assigner une 
autre prison. U le comprit, et s'empressa 
d'enfouir le rapport dans les archives du mi- 
nistère de l'intérieur, convaincu que la du- 
chesse de Berri était grosse, et résolu à ne 

(1) Voir aax docnmeoU bUtoriques. 
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point perdre d^avance le bénélice d'une révéla- 
tion qui devait accabler le parti légitimiste. Et 
il fallait que la cour fdt bien fortement tentée 
par Tappât de ce honteux bénéfice; car, plutôt 
que d*y renoncer, elle affronta les suites d'un 
accident qui, commenté par les haines deparli, 
éternellement injustes, pouvait devenir contre 
elle le texte des plus effroyables imputations. 
Mais ces sortes de folies sont communes à tous 
les pouvoirs impatients du succès. Le gouver- 
nement n'était plus qu'un joueur désespéré : 
il jouait, conirela chance de profiter d'un scan- 
dale, celle de rester écrasé sous le poid^ d'une 
calomnie. 

Aussi vivait-il dans un état continuel d'in- 
quiétude, interrogeant d'un œil avide chaque 
bulletin venu de Blaye, attentif à écarter de 
la prisonnière toute contrariété inutile, soi- 
gneux enfin d'une santé que l'égoisme de sa 
politique lui faisait paraître doublement pré- 
cieuse. Mais plus sa sollicitude était active, 
plus les légitimistes redoublaient contre lui de 
violence, aflSnnant que la citadelle de Blaye 
avait été donnée à la mère de Henri V pour 
prison tout à la fois et pour tombeau. Il fal- 
lait répondre à ces accusations sans cesse re- 
nouvelées; le ministère obtint de MM. Orfila et 
AuYity un nouveau rapport qui, bien différent 
du premier, tendait à prouver la salubrité de 
la forteresse de Blaye (1). Le premier rapport 
avait été signé par MM. Orfila, Auvity, Gintrac, 
Barthez; le second ne portait que les signa- 
tures de MM. Orfila et Auvity. Le premier avait 
été tenu dans l'ombre; le second fut publié 
avec beaucoup d'empressement et d'éclat ! 

Mais le succès ne couronna point ces tristes 
supercheries d'un pouvoir qui, attaqué sans 
bonne foi , se défendait sans loyauté. Fier de 
la puissance que leur avaient supposée, dans 
la séance aux aveux, les déclarations insensées 
de MM. de Broglie et Thiers, les royalistes 
marchaient le front haut, plus menaçants dans 
leur attitude, plus arrogants par leur langage 
que lorsque la duchesse de Berri conduisait 
au combat les bandes soulevées de l'Ouest. Le 
Corsaire, feuille satirique appartenant à l'opi- 
nion républicaine, ayant fait un jour allusion 

(1/ Voir aux «locanMDU héttoriqiiet. 



aux doutes que caressait la malignité publique, 
le rédacteur, M. Eugène Briflault, fut appelé en 
duel par un royaliste et blessé. Une nouvelle 
attaque fut suivie, de la part des rédacteurs 
du Revenanty d'une nouvelle provocation à la- 
quelle le Corsaire répondit, cette fois, par une 
énergique invocation au respect dû à la liberté 
d'écrire. Mais recourir contre le parti répu- 
blicain à des voies d'intimidation, c'était mon- 
trer qu'on le connaissait bien peu. Composé 
d'hommes pleins de bravoure, de fougue et 
d'audace, la force de ce parti était précisément 
dans son ardeur à braver la mort. Il ne se vit 
pas plutôt menacé, qu'il éclata d'une manière 
terrible. I/eiVa^ionoi et /a Tribune,qm n'avaient 
jusqu'alors parlé de la duchesse de Berri, mal- 
heureuse et captive, qu'avec une générosité 
chevaleresque, le National et la Tribune adres- 
sèrent aux légitimistes un défi solennel et hau- 
tain. Avec cette supériorité de dédain qui le 
caractérisait, Armand Carrel écrivit : « Il 
> parait que voilà le moment venu de prouver 
» la fameuse alliance carlo-républicaine. Qu'à 
» cela ne tienne : que messieurs les cavaliers 
» servants disent combien ils sont, qu'on se 
» voie une fois, et qu'il n'en soit plus ques- 
1 tion : nous n'irons pas chercher les gens du 
1 juste-milieu pour nous aider. » Une décla- 
ration du même genre parut dans la Tribune. 
Aussitôt les sociétés populaires, les écoles, 
tout s'ébranle. Les bureaux des deux feuilles 
républicaines sont envahis par une foule fré- 
missante. Chacun demande à s'inscrire, chacun 
réclame pour lui l'honneur du premier com- 
bat. Une liste de douze noms avait été déposée 
par les légitimistes m National et à 2a Tribune, 
et sur cette liste, Armand Carrel avait choisi 
le nom de M. Roux-Laborie. Mais, en matière 
de combat, les républicains n'acceptaient pas 
de représentant, et tous insistaient pour que la 
lutte eut un caractère de généralité plus con- 
forme à la vivacité de la colère qui les ani- 
mait. Ils opposèrent donc, et au National et à 
la Tribune^ douze noms aux douze qui leur 
avaient été présentés, déclarant qu'ils vou- 
laieat, Hon pas d'un combat collectif, d'une 
affairé de champ clos , ce qui eût été impra- 
ticable, mais d'un combat divisé en douze 
renc(»itres, à des heures et dans des lieux dif 
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férents. Après plusieurs pourparlers et cor- 
respondances, les légitimistes refusèrent de 
souscrire à ces conditions. 
. La lettre suivante, adressée au Revenant, 
par HM. Godefroi Cavaignac, Marrast et Gar- 
derin, donnera une idée de cette lutte singu- 
lière où semblait revivre l'esprit du moyen 
âge: 

« Nous vous envoyons une première liste de douze per- 
sonnes. Nous demandons, non pas douze duels siroullané:*, 
mais douze duels successifs, dans des temps et lieux dont 
nous conviendrons facilement. Point d*excuses, point de 
prétextes qui ne vous sauveraient pns d''une Ueheté, ni sur- 
tout des conséquences qu'elle entraîne. Entre votre parti et 
le nôtre, désormais la guerre est engagée par un combat. 
Plus de trêve, que Tun des deux n'ait fléchi devant Tautre. » 

A râpreté de ce langage, on peut juger à 
quel point le parti républicain avait dû être 
surpris qu'on l'eût osé menacer. Parmi les 
royalistes, les hommes éclairés sentirent qu'une 
grande faute venait d'être commise, et ils em- 
ployèrent tous leurs efforts à étouffer cette dé- 
plorable querelle. Par suite d'une décision 
prise par une assemblée composée de leurs no- 
tabilités, les légitimistes déclarèrent qu'ils ne 
pouvaient consentir à généraliser le débat. 
Tardive sagesse, iusufiSsante à tout réparer! 
Le 2 février en effet, MM. Armand Carrel et 
Roux-Laborie se rendaient sur le terrain. Le 
combat eut lieu à Fépée et dura trois minutes. 
Déjà Carrel avait atteint deux fois son adver- 
saire au bras; mais, en se précipitant, il alla 
chercher le fer et reçut dans le bas-ventre une 
blessure profonde. La nouvelle s'en répandit 
avec la rapidité de l'éclair, et devint aussitôt le 
sujet de tous les entretiens. Dans les écoles, 
dans les journaux, à la bourse, au théâtre, on 
ne parlait plus que du courage d'Armand 
Carrel, de son dévouement, du danger que cou- 
raient ses jours. M. Dupin, M. de Chateau- 
briand lui-même, allèrent s'informer de son 
état. M. Thiers, dont il avait été en d'autres 
temps le collaborateur, envoya auprès de lui son 
secrétaire. On refusait de l'introduire. Qu'il 
entre, dit Carrel, et s'adressant au visiteur : 
« J'ai une grâce à demander à M. Thiers : je 
» désire vivement que M. Roux-Laborie ne 
> soit pas inquiété. » 

Mais, ainsi qu'on devait s'y attendre, à l'in- 
térêt qui de toutes parts se manifestait pour 



le mapanime écrivain, se joignait un cri de 
malédiction contre le pouvoir. Voilà donc, di- 
saient les libéraux sincères, voilà le fruit des 
affirmations de M. Thiers et du duc de Broglie! 
Que le sang versé retombe sur eux! Sans l'im- 
portance qu'ils ont donnée follement à une 
femme vaincue, sans la force morale dont ils 
l'ont investie en la plaçant au-dessus des lois, 
sans le ridicule aveu qu'ils ont fait des ter- 
reurs que le parti légitimiste leur inspire, 
jamais ce parti n'en serait venu à déployer un 
tel excès de hardiesse. Et, sous le coup de ces 
reproches, les partisans du ministère se mon- 
traient humiliés, confondus ; car l'insulte adres- 
sée à la révolution de juillet était flagrante et 
ne pouvait être niée. Quant aux républicains, 
ils continuaient à se réunir tumultueusement; 
mais la vengeance était chez eux un sentiment 
plein de noblesse. Dans l'emportement de leur 
indignation, des hommes du peuple s'étaient 
dirigés la Gazette de France, dont ils vou- 
laient briser les presses : ils furent retenus 
par un républicain, M. Ferdinand Flocon, le- 
quel harangua cette multitude furieuse et lai 
fit honte de sa violence. Toutefois, dans les 
bureaux de la Tribune, on arrêta la publica- 
tion du manifeste suivant, qui eut pour effet 
de mettre un terme aux réunions légitimistes 
dont divers points de la capitale avaient été 
jusqu'alors le théâtre, manifeste véhément et 
bizarre où se révèle l'esprit de l'époque, et qui 
montre tout ce qu'il y avait alors d'incapacité 
dans le pouvoir, d'impuissance dans les lois, 
d'orgueil dans les partis, d'anarchie dans la 
situation : 

• Messieurs, vous ne voulez pas qu*on parle mal de la du- 
chesse de Berri. Vous dites que c^est une femme, une femme 
malheureuse et captive, une mère privée de ses enfants; 
vous dites qa*on doit des égards au sexe, à la faiblesse, aa 
malheur. Vous vous portez ses champions. 

• Et nous, ayant pris part ft la révolution de juillet , nous 
vous déclarons que nous ne souffrirons plus que vous rin- 
sultiez dans vos journaux. 

» Nous pensions que le soin de la défendre pouvait encore 
être laissé à ceux qui en ont profilé. 11 n'en est plus ainsi : 
la révolution de juillet est un principe. Les hommes qui 
Tout usurpée vous permettent de Tattaquer. Eh bien I la 
révolution de juillet est opprimée et persécutée chaque jour 
dans la personne de ceux qui Tout faite. Elle a peuplé les 
prisons de ses amis et de ses représentants. Les registres 
des geôles sont criblés des noms des défenseurs de la liberté. 
Si donc vous réclamez le privilège du malheur et de Top- 
pression, il nous appartient autant et plus qu'à vous. 
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» Nons, nons élioii-s là au juur du couibal , nous vous 
avons cherchés et nous ne vous avons pas trouves. Et au- 
jourd'hui vous vous montrez. Vous osez nous dérendre do 
parler de votre dame. 

• Eh bien , notre dame à nous , c'est la liberté. C'est la 
révolution de juillet. Et nous vous défendons d'en parler en 
bien ou en mai. 

» Vous avez formé au sein do la capitale des réunions dont 
1c but avoué était de manifester votre sympathie pour une 
cause que la nation repousse. I^ capitale, étonnée de votre 
audace , a vainement attendu la répression légale de tant 
d'effronterie. Nous vous défendons de faire de pareils ras- 
semblements h Tavenir. 

» Et puisque le pouvoir vous approuve, car il vous tolère, 
nous vous déelarons qu'à la première occasion , aussitôt que 
TOUS aurez rinsolencc d'annoncer une réunion publique de 
légitimistes , nons ferons ce que depuis longtemps le pou- 
voir aurait dd faire : nous vous disperserons par la force. 

n P. C. G. Ferdinand Flocon. 



Le gouvernement ne pouvait rester neutre 
plus longtemps : il intervint par la police. Les 
chefs furent surveillés , on opéra quelques ar- 
restations. MM. de Calvimont, Albert Bertliier, 
Théodore Anne, qui devaient se battre contre 
MM. Marrast, d'Hervas, Achille Grégoire, 
durent céder aux mesures prises par le pou- 
voir pour les en empêcher. C'eût été trop peu, 
néanmoins, pour arrêter le mal, si les légiti- 
mistes n'eussent reconnu qu'on les avait enga- 
gés dans une mauvaise voie. La Gazette de 
France y le Courrier de V Europe y la Quoti- 
dienne y organes de la légitimité, marquèrent 
hautement, au nom de leur parti, le regret de 
ce qui s'était passé. Armand Carrel , dont on 
avait cru la vie en danger, ne tarda pas à être 
rendu au journal qu'il dirigeait avec tant d'é- 
clat. Enfin, les républicains revinrent, à l'égard 
des royalistes , à un langage moins offensant 
et à une contenance plus calme. Mais comme 
leurs ressentiments n'étaient pas encore tout 
à fait apaisés, ils signèrent en grand nombre 
une pétition tendant à faire juger la duchesse 
de Berri; et ceux d'entre eux qui s'abstenaient 
depuis longtemps de porter les insignes de la 
révolution de 1830, que la trahison, disaient- 
ils, avait profanés, ceux-là mirent une sorte 
d'affectation à ne plus paraître en public, que 
le ruban de juillet à la boutonnière. 

Le ministère, cependant, préparait en si- 
lence les moyens de mettre à profit la situation 
que la duchesse de Berri lui avait faite. Le 
gouverneur de la citadelle de Blaye s'était op- 
posé à ce que la police fût introduite dans le 



fort. Soldat, il ne voulait commander qu'à des 
soldats. Cette noblesse de caractère déplut. 
Parce qu'il était homme d'honneur, M. Chous- 
serie cessa de paraître sufiSsamment dévoué : 
on lui donna pour successeur le général Bu- 
geaud. C'était un militaire doué comme tel de 
qualités éminentes, possédant en de certaines 
matières une instruction solide , remarquable 
par une sorte de bon sens grotesque, moins 
méchant que bizarre, sensible même par accès, 
mais emporté, brutal, dépourvu de tact, impa- 
tient du joug des procédés délicats, et animé 
d'un zèle de subalterne dont il savait à peine 
relever l'humilité, par son arrogance, sa fran- 
chise et ses airs fanfarons. L'arrivée d'un tel 
homme fut un coup de foudre pour la prison- 
nière. Elle devina sans peine ce qu'il était à 
travers les égards qu'il essaya sincèrement de 
s'imposer, et elle eut peur de lui. 

Le commissaire de police Joly avait été aussi 
envoyé à la citadelle. Il fut logé dans l'enceinte, 
au-dessous de l'appartement occupé par la 
princesse. Plus tard, on découvrit, creusés 
dans le plafond de la chambre assignée à ce 
commissaire de police, deux sortes d'enton- 
noirs revêtus de plâtre et allant s'appuyer à 
une plaque de tôle fort mince, placée un peu 
en avant du salon dans lequel avaient coutume 
de se réunir la duchesse de Berri, madame 
d'Hautefort et M. de Brissac. Était-ce un pro- 
cédé d'espionnage? Ce qui est certain, c'est 
que le gouvernement ne tarda pas à obtenir les 
renseignements les plus précis. Mais il fallait 
en pouvoir faire usage. Ce fut la prisonnière 
elle-même qui en fournit le moyen aux minis- 
tres. Le 22 février 1833, elle déposait entre 
les mains du général Bugeaud la déclaration 
suivante : 

c Pressée par les circonstances et par les 
» mesures ordonnées par le gouvernement, 
» quoique j'eusse les motifs les plus graves 
> pour tenir mon mariage secret, je crois de- 
» voir à moi-même, ainsi qu'à mes enfants, de 
1 déclarer m'être mariée secrètement pendant 
» mon séjour en Italie. 

» Marib-Caroline. » 

Or, voici ce que la princesse écrivait à M. ^ 
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Mesnard, au sujet de la déclaration qu'on vient 
de lire : 

« Je crois que je vais mourir en vous disant 
» ce qui suit, mais il le faut : des vexations, 
» Tordre de me laisser seule avec des espions, 
1 la certitude de ne sortir qu'au mois de sep- 
» tembre, ont pu seuls me décider à la décla- 
1 ration de mon mariage secret (1). » 

Comment admettre, en effet, que la duchesse 
de Berri eût pris spontanément la résolution 
de signer un acte qui la dépouillait de son 
titre de régente et de sa dignité de mère, un 
acte qui, rendu public, abaissait la cause de 
la légitimité, couvrait les royalistes de confu- 
sion, et donnait pour dénoûment à une guerre 
civile les témérités d'un amour secret? Harie^ 
Caroline ne fit donc que céder, suivant les 
termes de la déclaration, aux « mesures or- 
» données par le gouvernement. » Au reste, la 
résignation était impossible à sa nature ar- 
dente, et elle n'avait pas l'àme assez forte pour 
se sacrifier à son parti en dominant son mal- 
heur. Peut-être n'aurait-on eu besoin que de 
faire luire à ses yeux l'espoir de la liberté ! Tou- 
jours est-il qu'elle ne consulta, dans cette oc- 
casion, ni M*"^ d'Hautefort, ni M. de Brissac, 
comme si elle eût craint qu'on ne l'empéchàt 
de courir à sa perte. 

La déclaration éuit du 22. Le 26, la reine 
en put lire le texte dans le Moniteur, Ainsi , 
Marie-Caroline voyait sa vie intime livrée, 
sous le gouvernement de ceux de ses proches 
qu'elle avait le plus aimés (2), aux commen- 
taires insultants de la multitude. Ainsi, elle 
avait compté en vain sur cette solidarité d'hon- 
neur qui règne entre parents, même dans les 
conditions obscures, et qui, protégeant les 
familles, les sauve du scandale par le secret. 
Mais cette révélation des faiblesses d'une 
femme n'était pas seulement honteuse, elle 
était impolitique; car l'avantage momentané 
que les ministres pouvaient retirer de la dé- 
considération du parti légitimiste était loin de 
racheter le tort durable qu'ils faisaient au 
principe monarchique par l'avilissement d'une 
maison de rois. 

(1) Lettre citée dans la Biographie des conlemporains, par 
MM. Sarrui et Saint-Edme. 
' (3) Est-il btaoin de rappeler toi ee mot , si eonaa , de la 



Aussi bien, Teflet trompa les prévisions du 
pouvoir. Aux yeux de tous les gens honnêtes, 
le scandale de la faute avouée fut comme cou- 
vert par celui de la publicité qu'on lui donnait. 
Les républicains ne s'élevèrent que contre 
l'atteinte portée par le pouvoir à la sainteté 
des liens du sang , aussi généreux à l'égard 
de la princesse captive qu'ils venaient de se 
montrer terribles à son parti. Pour ce qui est 
des légitimistes, ils nièrent l'authenticité de la 
déclaration, et prétendirent que la duchesse de 
Berri venait d'être indignement calomniée à la 
face de TEurope. 

Les ministres durent comprendre alors à 
quelles nécessités misérables ils s^étaient eux- 
mêmes condamnés. Accusés de fraude et 
d'imposture, il ne leur restait plus, pour se 
disculper, qu'à prouver par acte authentique 
la grossesse de la duchesse de Berri. Et com- 
ment l'obtenir, cette preuve, sans descendre à 
tout ce que la persécution peut présenter de 
plus tyrannique et de plus vil? Il leur était 
loisible, il est vrai, de laisser la prisonnière 
accoucher à Blaye ; ils auraient pris les me- 
sures convenables pour que l'accouchemeiit 
fût bien constaté , et c'était un moyen de fer- 
mer la bouche aux incrédules ou à ceux qui 
affectaient de l'être. Hais que de chances à 
courir en prenant ce parti ! Sans parler de ce 
qu'il y avait d'ignoble à entourer d'espions une 
femme captive, et à faire surprendre par des 
gens de police le mom^t oii elle deviendrait 
mère, qui pouvait répondre qu'elle ne parvint 
pas à déjouer, quand l'heure fatale serait ve- 
nue, la surveillance de ses gardiens? Qu'anv 
verait-il, d'ailleurs, si elle mourait en couches, 
ou si elle succombait aux tortures morales 
résultant pour elle d'une investigation pleine 
d'insulte? Le pouvoir permettrait-il qu'on pré- 
parât contre lui une accusation d'assassinat? 
Ces craintes, de la part des ministres, étaient 
d'autant plus naturelles, que, depuis quelqoe 
temps, la santé de la prisonnière s'altérait 
d'une manière visible. Dès le 1""^ mars, un 
rapport avait été rédigé à Blaye par cinq mé- 
decins, et l'on y disait (3) : 

duchesse de Berri : « Tai toujours aimé ces bons Orléaos?» 
(5) Voir aux docaments historiques. 
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c II importera de procurer à madame la du- 
» chasse de Berri la faculté de se rapprocher 

> le plus tôt possible de son pays natal , dont 
» la température paraît devoir être plus favo- 
j» rable à sa santé; et si cette décision salu- 
» taire était prise, il serait à désirer qu'elle 
» fût exécutée avant le terme de la grossesse 
» présumée, dans la crainte qu'après Taccou- 
» chement, les symptômes de Taffection pul- 
» monaire ne fissent des progrès trop rapides 
» pour permettre un voyage quelconque. Ce 
» conseil doit avoir d'autant plus de poids, que 
» rétai moral de la duchesse de Berri ne peut 
9 aujourd'hui que recevoir des impressions de 

> plus en plus fâcheuses par l'effet d'une dé- 

> tention prolongée. » 

La conclusion était claire, et il est à remar- 
quer que parmi les signataires de ce rapport, 
MM. Canihac, Grateloup, Bourges, Gintrac, 
se trouvait M. Ménière , que le gouvernement 
lui-même avait donné pour médecin à la prin- 
cesse, sur la présentation de M. Orfila. 

Les ministres avaient donc de puissants mo- 
iifs pour ne pas prolonger la captivité de la 
duchesse de Berri jusqu'au moment qui sui- 
vrait ses couches; et, d'un autre côté, ils ne 
voulaient point la mettre en liberté avant d'a- 
voir obtenu, de sa grossesse, une preuve 
éclatante, authentique, qu'ils pussent victo- 
rieusement opposer aux dénégations du parti 
légitimiste. 

Les choses en étaient là lorsque l'accou- 
cheur de la duchesse de Berri, M. Deneux, 
demanda l'autorisation de se rendre à Blaye. 
II y fut décidé par des considérations que son 
parti n'approuva point et qui étaient cepen- 
dant honorables. Il pensa que, si sa demande 
était rejetée, le fait de la grossesse serait dé- 
menti par ce refus; que si, au contraire, elle 
était admise, sa mission équivaudrait à un 
désaveu formel de la protestation attribuée 
jadis à Louis-Philippe contre la légitimité du 
duc de Bordeaux. On se rappelle à quels doutes 
avait donné lieu la naissance du duc de Bor- 
deaux; ces doutes, après la révolution de 
juillet, avaient été habilement accrus et' enve- 
nimés par les partisans de Louis-Philippe; on 
avait même parlé d'une enquête. M. Deneux 
crut, non sans raison, qu'en allant faire à 

1. LOOif BLAHC 



Blaye, par ordre du gouvernement nouveau, 
ce qu'il avait fait aux Tuileries le 29 septem- - 
bre i820, il mettrait les courtisans dans 
l'impossibilité de combattre l'autorité de son 
premier témoignage. 

Voulant détruire à tout prix l'accusation de 
mensonge qui pesait sur eux, les ministres 
avaient intérêt à faire certifier la grossesse de 
la prisonnière par des hommes de son propre 
parti. Or le dévouement de M. Deneux à la 
mère de Henri V était connu, et sa qualité 
d'accoucheur donnait à sa présence à Blaye 
une signification sur laquelle il était impos- 
sible qu'on se méprit. Sa démarche fut donc 
favorablement accueillie par le conseil , et ce 
fut pour les légitimistes un nouveau sujet 
d'affliction et de colère. Il partit, arriva le 
24 mars à Blaye, et, admis le lendemain dans 
la citadelle, il fut introduit dans l'appartement 
de la princesse. Elle était couchée, avait le 
visage amaigri, le teint jaunâtre, les joues 
caves. Apercevant M. Deneux , elle lui tendit 
la main, et dit avec une grâce mêlée de tris- 
tesse : « Ce bon M. Deneux! j'étais bien sûre 
» qu'il viendrait près de moi. » Vivement ému, 
le vieillard se précipita au pied du lit avec 
des sanglots et fut sur le point de s'évanouir. 
Quand il fut revenu de son trouble , la prin- 
cesse lui dit : « Mon bon M. Deneux, pour moi 
» vous avez quitté votre femme, abandonné 
» vos aflaires, compromis votre clientèle : je 
» ne saurais accepter un tel sacrifice. » Et 
comme il ne répondait que par l'expression 
d'un dévouement sans bornes : « Mais, pour- 
» suivit-elle en découvrant le fond de sa pen- 
» sée, vous ne savez donc pas qu'en restant 
» auprès de moi vous ferez involontairement 
» obstacle à ma mise en liberté? » Elle voyait, 
en effet, dans l'arrivée de M. Deneux, la preuve 
que les ministres avaient l'intention de lui 
laisser atteindre en prison le terme de sa 
grossesse. Mais M. Deneux lui représenta que, 
s'il revenait à Paris, les journaux légitimistes 
nieraient plus obstinément que jamais la dé- 
claration du 22 février, ce qui mettrait le 
gouvernement dans la nécessité de plus en 
plus impérieuse de les confondre par une 
preuve positive, au risque de lui imposer, à 
elle, une plus longue captivité. Elle parut 

3 
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frappée de cette observation; et, dans un se- 
cond entretien, qui eut lieu le 28 mars, elle 
déclara à M. Deneux qu'elle acceptait sa pré- 
sence et ses soins. 

Ce jour-là commença pour M. Deneux une 
vie de sollicitude, d'abnégation. Tout entier 
au désir de rappeler sa malade au repos et à 
la liberté , il ne craignit pas d'attirer sur sa 
tète la réprobation de son parti, dont il fallait, 
pour servir la mère de Henri V, déjouer les 
calculs et braver les passions. Car ici l'intérêt 
de la princesse et celui du parti légitimiste 
étaient manifestement opposés. Pour faire 
tomber devant elle les portes de sa prison, 
Marie-Caroline n'avait qu'un moyen, qui était 
de mettre en lumière la vérité, vérité redou- 
table que le parti légitimiste aurait voulu cou- 
vrir d'un voile éternel, dût la mère de Henri V 
rester plus longtemps victime de l'importance 
du secret. 

Mais ce n'était pas d'un simple aveu que 
les ministres avaient besoin ; cet aveu, il avait 
été fait le 3â février et publié le 26 : ce que 
le gouvernement exigeait, c'était une consta- 
tation publique, appuyée sur des témoignages 
officiels, telle enfin que toute controverse de- 
vint impossible. Or, cette constatation, la du- 
chesse de Berri éprouvait à la permettre une 
répugnance invincible, d'abord par pudeur, 
ensuite parce que, déjà trompée, elle ne 
croyait pas qu'on lui accordât la liberté pour 
prix du sacrifice qu'on osait lui demander. 

Voici quel fut, à ce sujet, le plan soumis au 
général Bugeaud par M. Deneux : un certain 
nombre de personnes notables de Blaye et de 
Bordeaux auraient été désignées par le gou- 
vernement pour recevoir, de la part de méde- 
cins accoucheurs choisis en nombre égal par 
le gouvernement et la princesse, une déclara- 
tion constatant la grossesse. L'acte dressé, la 
princesse se serait embarquée en présence des 
mêmes personnes, et l'acte n'aurait été envoyé 
à Paris que lorsque le bâtiment se serait 
trouvé loin des parages de Blaye. Ce plan por- 
tait l'empreinte d'une défiance dont les mi- 
nistres n'avaient que trop mérité l'injure. Le 
général Bugeaud parut néanmoins disposé à 



l'adopter; il répondit à M. Deneux qu'il allait 
rédiger des propositions qui seraient mises 
sous les yeux de la duchesse de Berri et des 
ministres. Et il ajouta que si , les conditions 
une fois acceptées, le gouvernement s'avisait 
de manquer à sa parole, il s'emparerait, lui 
Bugeaud, de la corvette la Capricieuse, et con- 
duirait Madame en Sicile de sa pleine autorité. 
Si la duchesse de Berri avait pu croire un 
instant à la sincérité des promesses de ses 
ennemis, elle aurait cédé peut-être; mais elle 
était convaincue que c'était en pure perte 
qu'elle autoriserait une constatation dont l'ou- 
trageante solennité était si propre, d'ailleurs, 
à la remplir d'effroi. Une conversation qu'elle 
eut sur ce point avec M. Deneux donnera une 
idée des tourments auxquels était en proie 
cette malheureuse femme, c J'aime mieux, 
» disait-elle à son médecin, accoucher à Blaye, 

> que consentir à la constatation qu'on me 
» demande. Si je fais constater mon état, on 
» ne manquera pas de publier le résultat 
» dans les journaux , et je resterai ici ^ tandis 
» que la déclaration £sdte au moment de l'ae- 
^ couchement ne sera pas rendue publique. 
» — Oh! pour cela, j'ose affirmer que Ma- 
» dame se trompe. — Comment! M. Deneux, 
» vous croyez que les ministres oseraient la 

> publier? — Je ne le mets pas en doute, 
» Madame. — Mais ce serait une infamie qui 
» n'aurait pas de nom. — Us le feront, Ma- 
» dame, soyez-en sûre. — Eh bien, s'ils le font, 
» je divulguerai ce qui devait rester caché, je 
» dirai le nom de mon époux ; mais , comn^ 
» les lois françaises m'y obligent pour légiti- 
» mer mon enfant, l'odieux de celte révéla- 
» tion retombera tout entier sur mes ennemis; 
» tandis que, si je faisais constater ma gros- 
» sesse, c'est moi seule qu'on accuserait, et 
» l'on ne manquerait pas de dire que j*ai voulu 
» obtenir ma liberté avant d'accoucher, Tobte- 
» nir à tout prix, parce que mon enfant n'était 
» pas légitime. » 

Ces considérations la décidèrent, et die 
écrivit au général Bugeaud (1) pour lui an- 
noncer son refus. 

Peu de temps après, une dépêche télégra- 



(1) Voici sa Icllrc : » vous ont diclé les propositions qac voti» m'nvei soumises. 

« Je ne pais qoe tous savoir gré, général , des motifs q«i | •• A la première tectitre, je m'éUiis décidée k répondre né- 
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phique mandait M* Ménière à Paris. Là, ce 
médecin fut appelé dans la salle du conseil, et 
il rendit compte, devant les ministres assem- 
blés, de tout ce qu'il savait sur l'état des choses 
à Blaye. D'après ces renseignements , il fut 
décidé d'une manière définitive qu'on ferait 
accoucher la princesse dans sa prison. Le roi 
désira ensuite entretenir M. Ménière en par- 
ticulier. Il se montra péniblement affecté de 
la rigueur déployée contre une nièce de sa 
femme, et se représenta comme la victime des 
nécessités du régime constitutionnel. Puis, 
prévoyant sur quels points pouvaient rouler 
les conversations de la princesse et de M. Mé- 
nière, il indiqua longuement à celui-ci le 
langage qu'il aurait à tenir, et se complut à 
lui tracer son rôle. 

Marie-Caroline n'avait plus d'autre chance 
de salut qu'une évasion habilement préparée. 
L'idée eu vint à quelques-uns de ses partisans, 
et M. de Choulot fut désigné, à son insu, 
comme le chef de la conspiration. Il s'était 
rendu digne de ce périlleux honneur par sa 
hardiesse dans le dévouement, par les sacri- 
fices de tout genre qu'il avait faits à la cause 
de la légitimité, et, notamment, par les fré- 
quents voyages qu'il avait entrepris pour cette 
cause, et où il avait compromis une partie de 
sa fortune. 11 était alors à Paris, et il revenait 
de Prague, d'où il rapportait, pour la duchesse 
de Berri, des lettres, des portraits et des pa- 
roles de consolation. Désespérant de pénétrer 
par la ruse dans la citadelle de Blaye, il s'a- 
dressa d'abord au ministre de la guerre, ne 
cachant rien de ce qu'il avait fait pour la 
duchesse de Berri lorsqu'elle était encore libre 
et armée. « Vous vous êtes conduit en vrai 
» chevalier français, » dit à M. de Choulot le 
maréchal Soult; mais il ajouta que, pour être 
admis auprès de la princesse , une autorisa- 
tion du roi lui-même ne serait pas sufiisante; 
que c'était là une question d'État, et que les 

• gatÎTement. En y réfléchisstnt, je n'ai point changé d'idée. 

> Je ne ferai décidément aucune demande au gouvernement. 
» S11 croit devoir mettre des conditions à ma liberté, si né- 

> cessaire à ma santé, tout à fait détruite, qoMI me les fasse 

• connaître par écrit. Si elles sont compatibles avec ma 
« dignité, je jugerai si je puis les accepter. En toute occur- 

• renée, je ne puis oublier, généra), que vous avez en toute 
» occasion sa aUier le respect et les égards dus k Tinfortune 



ministres avaient à en délibérer. Le lende- 
main , M. de Choulot apprit que sa demande 
était repoussée. Il ne se rebuta point, écrivit 
au roi une lettre dans laquelle il redoublait 
d'instances, et, confiant dans les ressources de 
son audace, il partit pour Blaye. Il se présente 
au général Bugeaud, invoque auprès de lui des 
motifs d'humanité, des motifs d'honneur, et 
parvient enfin à se faire ouvrir les portes de 
la prison. Il trouva la duchesse de Berri très- 
abattue, et rejetant sur les souffrances prolon- 
gées de sa captivité le tort de la déclaration 
arrachée à sa faiblesse. L'entrevue fut courte : 
M. Bugeaud n'avait assigné à la visite qu'une 
durée de douze ou quinze minutes. Avant de 
prendre congé de la prisonnière, M« de Chou- 
lot, qui avait formé le projet de la sauver, lui 
demanda un objet qui pût être un signe de 
reconnaissance entre les mains de la personne 
qu'il aurait, peut-être, plus tard à lui envoyer. 
Alors, la duchesse de Berri ouvrant un tiroir, 
lui dit : a Tenez, voici les joyaux de la cou- 
» ronne, » et elle lui montrait, parmi quelques 
objets de fort peu de prix , une chaînette for- 
mant anneau. M. de Choulot prit la chaînette, 
et à peine était-il sorti que, cédant à un sen- 
timent d'orgueil bien naturel chez une mère, 
la princesse appela le général Bugeaud pour 
lui montrer les portraits du jeune Henri et de 
sa sœur. Après une courte apparition dans la 
chambre de sa prisonnière, le général revint 
auprès de M. de Choulot, et, par un manque 
de tact inconcevable, il l'interrogea sur la 
grossesse de la duchesse de Berri. M. de Chou- 
lot répondit, comme on devait s'y attendre, 
qu'il n'était point venu dans la citadelle pour 
faire des constatations de ce genre et qu'il 
n'avait rien remarqué. A ces mots , la figure 
du général s'enflamme. Il ne cherchait que des 
témoignages dont les légitimistes n'eussent pas 
droit de suspecter la sincérité : il avait compté 
sur celui de M. de Choulot. Trompé dans son 



» anx dcToirs qui vous étaient imposés, raime à vous en 
> témoigner ma reconnaissance. 

» MiRlE-CiROLlRB. » 

Quelques jours après, la duchesse de Berri ayant commu- 
niqué cette lettre à M. Dencux , et celui-ci en témoignant sa 
surprise, la princesse lui dit : « 11 faut savoir caresser le 
n lion pour nVn être pas griffé. » 
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attente, il eut peine à retenir sa colère, et il 
envoya son aide de camp, M. de Saint-Ar- 
nauld, chez la princesse, pour la prier de se 
faire voir à M. de Cboulot, debout et marchant. 
Quelque offensante que fût cette proposition, 
la duche^e de Berri n*osa pas la repousser. 
L'épreuve n*eut pas lieu, cependant, grâce à 
la fermeté de M. de Choulot; mais il eut à 
soutenir, de la part du général, et surtout de 
la part de l'aide de camp, des reproches d'une 
extrême vivacité. Il s'en émut faiblement, et 
regagna Paris en toute hâte, impatient de réa- 
liser son projet. Il avait bien vu, dès son entrée 
à Blaye, que faire évader la duchesse de Berri, 
soit par force, soit par artifice, était absolu- 
ment impossible, à moins que Louis-Philippe 
ne consentit lui-même à y prêter les mains 
secrètement. Son premier soin, à Paris, fut 
donc d'écrire au roi qu'il rapportait de Blaye 
la pensée de la princesse et qu'il sollicitait une 
audience. Il l'obtint aussitôt et fut reçu aux 
Tuileries dans le cabinet du baron Fain. Mais, 
sur le point de voir M. de Choulot face à face, 
le roi avait subitement changé de résolution. 
Soit embarras, soit frayeur, il n'osait paraître 
au rendez-vous assigné. M. de Choulot attendit 
longtemps avec une visible impatience. Pressé 
par lui , le baron Fain sort pour aller préve- 
nir le monarque , et revient proposer à M. de 
Choulot de l'introduire auprès de la reine. 
Celui-ci refuse, et, sur de nouvelles instances., 
Louis-Philippe se décide enfin à affronter une 
entrevue qui aurait dû être pour lui si pleine 
d'émotions. M. de Choulot commença sur un 
ton respectueux et calme; mais s'animant peu 
à peu, il déclara au roi que l'homme qu'il 
voyait devant lui était lié à la branche atnée 
par des sentiments indestructibles d'amour et 
de fidélité, c C'est là, répondit le roi, un lan- 
» gage que peut entendre un monarque ci- 
» toyen. » M. de Choulot tenait entre ses 
mains, en parlant, des cannes qu'il avait cou- 
tume de porter pour se soutenir, depuis une 
chute qu'il avait faite à la chasse. Il remarqua 
que le roi fixait sur ces cannes un regard qui 

(1) On assure que M. de Choulot se propose de publier ce 
qui s'est passé en cette occasion plus complètement que ne 
nous a permis de le faire une discrétion dont nous avons dû 
rei»|>ecler lei motifs. 



trahissait d'étranges alarmes, et il se désarma 
en souriant. Revenant alors au sujet de sa 
visite, il exposa au roi de quel intérêt il était 
pour lui de ne pas laisser la duchesse de Berri 
dans une situation de nature à avoir des suites 
terribles; il lui peignit la princesse succom- 
bant à des maux dont la cause, ignorée de 
l'Europe, s'associerait aux plus noirs soupçons. 
Louis-Philippe ne parut pas inaccessible aux 
craintes qu'on cherchait à éveiller dans son 
âme; il reconnut que, la duchesse de Berri 
venant à mourir en prison , on pourrait tirer 
contre lui de ce fatal événement le même parti 
qu'on avait tiré de la mort du duc de Bourbon. 
Mais se prêter à l'évasion de la duchesse lui 
paraissait contraire aux plus chers intérêts de 
sa race, c II faut, dit-il à plusieurs reprises, 
> il faut des garanties à mon gouvernement. » 
Il se montra, néanmoins, disposé à laisser agir 
M. de Choulot sans mettre obstacle à ses des- 
seins. Seulement, il lui demanda de rester à 
Paris pendant quelques jours et d'attendre. 
Durant tout le cours de cet entretien, une 
pensée avait manifestement dominé le roi : le 
souvenir du duc de Bourbon, dont il avait en 
quelque sorte devant lui le représentant. Aussi 
revint-il souvent sur les accusations dont la 
mort de ce prince avait fourni le texte aux 
passions de parti. 11 s*écria même : « Eh, mon 
» Dieu! cette malheureuse succession, nous 
» n'en avons pas encore touché un sou ! » 

M. de Choulot crut, d'après la conclusion 
de l'entrevue qui vient d'être racontée, qu'il 
convenait d'attendre. 11 ne se doutait pas que 
le retard paralyserait les efforts de son dévoue- 
ment (1)! 

Rien ne fut changé, en effet, aux mesures 
dont la sévérité avait si cruellement pesé jus- 
qu'alors sur la duchesse de Berri. Isolée, in- 
quiète, troublée intérieurement des rumeurs 
de son parti , dont il lui semblait quelquefois 
entendre comme un écho lointain, elle désirait 
qu'on lui donnât pour conseils M. Hennequin 
et M. de Chateaubriand : elle en fit la de- 
mande (2). On parut disposé à satisfaire à ses 

(2) Voici la lettre qu'eUe écrivit , à ce sujet, an général 
Bugeaud : 

M J'ai voulu réfléchir pendant plusieurs jours , 31. le gé- 
Q nérni, à nos diverses conversations. Je me suis convaincue 



Digitized by 



Google 



HISTOIRE DE DIX ANS. 4830-4840. 



55 



désirs, mais on y mit pour condition qu'elle 
fit prendre à ces messieurs rengagement d'af- 
firmer sa grossesse. C'était lui imposer une loi 
aussi dure qu'inconvenante : elle refusa de s'y 
soumettre; et sa demande, transmise à Paris 
par le télégraphe, fut rejetée. En même temps 
on chargeait le général Bugeaud de lui faire 
connaître certaines particularités tendant à lui 
rendre son parti odieux. Ce parti, disait une 
dépêche ministérielle qu'on eut soin de lui 
communiquer le 18 avril, la sacrifiait indigne- 
ment; les légitimistes désiraient sa mort, pour 
s'en faire contre le pouvoir un moyeu de ca- 
lomnie; vivante, elle n'était plus pour eux 
qu'un embarras; des lettres venues de Prague 
annonçaient que tout le monde y était déchaîné 
contre elle, et qu'au rang de ses ennemis les 
pins implacables figuraient M. de Blacas et 
rabbé de Latil. 

Ces confidences, pleines d'artifice, avaient 
un bnt manifeste. En montrant à la duchesse 
de Berri que ses partisans l'abandonnaient, 
que sa famille même s'armait contre elle, on 
espérait ramener par le désespoir à permettre 
qae sa grossesse fi\t constatée; que risquait- 
elle à mécontenter un parti dont on exagérait 
si habilement à ses yeux l'ingratitude? Mais 
on ne put vaincre sa répugnance. MM. Orfila 
et Auvity lui avaient été envoyés pour la se- 
conde fois avec MM. Andral fils et Fouqnier : 
elle ne voulut pas les recevoir. M. Dubois, qui 
babitait Blaye depuis six semaines dans l'es- 
poir de se faire admettre, M. Dubois lui écrivit 
en vain une lettre presque suppliante, c Malheur 
» à lui s'il ose paraître devant moi! » s'écria- 
t-dle d'un air qui respirait 1a menace. Car elle 
éprouvait pour M. Dubois une sorte d'hor- 
reur qu'elle ne prenait aucun soin de dissi- 
muler. 

Pour dompter l'obstination de la prison- 
nière, le gouvernement n'avait rien négligé : 
M. Auvity était allé jusqu'à presser M. de Mes- 



' qae, Hialgré mon vif désir de ma mite en Uberté, je ne 

> pouvais me décider k faire an goo?ernement aucune pro- 

• position, sans m'élre eonsottèe avec quelques-uns de mes 

> amis : je me réduirai k deux; mais, bien entendu , j'aurai 

> h postibililé de les voir sans témoins. Si le ministre y eon- 
» sent , f écrirai à M. le vicomte de Chateaubriand et k 

• I. Hcnoequin , ponr leur demander de se rendre près de 

• moi à Blaye. J'ai tout lieu d'esiiérer que les propositions 



nard d'employer son crédit auprès d'elle pour 
la faire consentir à une constatation dont sa 
mise en liberté serait le prix. Toutes les ten- 
tatives ayant échoué, et la princesse préférant 
à la honte de céder le malheur d'accoucher 
dans la citadelle, on ne songea plus qu'aux 
moyens de rendre inévitable l'appareil dont 
on se proposait d'entourer son accouchement. 
Mais ne préviendrait-elle pas les solennités 
formidables auxquelles on la condamnait, en 
se faisant avorter? C'est ce que le gouverne- 
ment craignait, outrageant la prisonnière par 
ces suppositions, aussi absurdes que cruelles. 
La vérité est que, loin d'avoir ouvert son es- 
prit à une telle pensée, elle manifesta l'inten- 
tion de nourrir son enfant. Or, comme elle 
n'avait nourri ni le duc de Bordeaux ni la 
princesse Louise, il était facile de prévoir que 
ce rapprochement, fait à Prague et dans le 
monde , donnerait lieu à de fôcheuses inter- 
prétations. Aussi M"* d'Hautefort n'hésila- 
t-elle pas à combattre le désir de Marie-Caro- 
line. Représentations et prières, tout fut inutile. 
MM. Gintrac, Ménière et Deneux ayant déclaré 
que la princesse devait nourrir son enfant, 
dans l'intérêt même de sa santé, elle en témoi- 
gna une grande joie, et demanda qu'on fît 
venir de Paris en toute hâte les objets néces- 
saires. Elle ne pouvait donner aux craintes 
qui la calomniaient un démenti plus formel : 
n'importe; on s'abaissa, pour prévenir un délit 
imaginaire, à des précautions dont l'apparente 
sagesse n'était que folie et qu'insulte. Bien que 
les croisées fussent garnies de barreaux, et 
fermées, dans leur partie inférieure, par des 
demi-persiennes parfaitement fixées, il fut ques- 
tion d'y placer des treillis de fer, de peur sans 
doute qu'en faisant passer l'enfant à travers 
les barreaux, on ne détruisit la preuve maté- 
rielle de la grossesse. Le génie de l'espionnage 
alla plus loin... Mais il faut s'arrêter ici : 
quand la politique ose tout, tout raconter est 

» que je serai dans le cas de leur soumettre auront leur ap- 
» probation. Le gouvernement, dans cette hypothèse, en 
» recevrait communication. Je vous prie de faire connaître 
» mon désir au président du conseil. Ha demande vous prou- 
» vera, général, que j*ai su opprécier vos bonnes intentions 
» à mon égard. Je ne cesserai de vous en conserver une véri- 
n table reconnaissance. 

» MAaiR-CAROMNC. » 
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impossible; et» dans ce cas, le silence n'est 
que la pudeur de l'histoire. 

La duchesse de Berri pouvait mesurer enfin 
la portée de son malheur. Vouée à des humi- 
liations sans exemple et le cœur abreuvé d'a- 
mertume , il ne lui restait plus rien à expier. 
Dans les premiers temps de sa captivité elle 
avait eu du moins quelques consolations, et il 
ne lui avait pas été interdit de donner le change 
à ses chagrins. Elle se prenait à oublier la ri- 
gueur de sa destinée lorsque, du haut du rem- 
part assigné à ses promenades, elle suivait de 
l'oail le bateau à vapeur qui, chaque matin, va 
de Bordeaux à Blaye; ou bien, lorsque dans 
la plaine qui, à certains jours, réunit les ha- 
bitants de ces deux villes, elle apercevait un 
salut de fidélité ou reconnaissait au passage 
un courtisan de son infortune présente. Mais, 
depuis le commencement du mois d'avril, elle 
avait vu s'éteindre même ces rapides lueurs 
de joie. Livrée à de lentes souffrances, elle ne 
sortait presque plus de son appartement, et 
vivait tout entière dans les soins dont l'entou- 
raient ses compagnons de captivité. Heureuse 
encore si , dans son abaissement, elle n'avait 
pas eu à lutter sans cesse contre les exigences 
ou l'emportement de ses gardiens ! 

Le 24 avril, le général Bugeaud entra chez 
elle tenant à la main un rouleau de papier. 
C'était une sorte de procès-verbal de ce qui 
devait se passer au moment de l'accouchement. 
On y désignait comme devant assister à la 
naissance de Fenfant, le sous-préfet de Blaye, 
le maire, un de ses adjoints, le président du 
tribunal, le procureur du roi, le juge de paix, 
le commandant de la garde nationale, MM. Du- 
bois et Ménière. Le procès-verbal portait que 
tous ces témoins entreraient dans la chambre 
à coucher, au début du travail de l'enfante- 
ment, qu'ils constateraient l'identité de la prin- 
cesse, qu'ils lui demanderaient si elle était 
bien la duchesse de Berri, si elle était grosse, 
si elle se sentait près d'accoucher; qu'on ferait 
mention de ses réponses ou de son silence; 
que les témoins visileraient ensuite la cham- 
bre, les cabinets, les armoires, les secrétaires, 
les tiroirs des commodes et jusqu'au lit de la 
princesse, pour voir s'il n'y avait pas d'enfant 
nouveau-né dans l'appartement; que, dans le 



même but, on vérifierait s'il n'y avait auprès 
de la duchesse de Berri aucune femme grosse 
et sur le point d'accoucher; que, dans le cas 
où elle crierait pendant le travail , il serait fait 
mention de ses cris, aussf bien que des vagis- 
sements de l'enfant au moment de sa nais^ 
sance. Marie-Caroline n'eut pas plutôt entendu 
rénumération de ces formalités, qu'elle fut sai- 
sie de douleur et d'indignation ; mais le gé- 
néral ayant ajouté que les précautions ne pou- 
vaient se borner là, et que, pour être instruit 
du début du travail, on serait obligé de placer 
deux gardiens dans le salon contigu à la cham- 
bre à coucher : t Retirez-vous , monsieur! » 
s'écrie la princesse transportée de fureur; et, 
du salon où elle se trouvait, se précipitant 
dans sa chambre, elle en ferme la porte avec 
violence. M. Deneux fut appelé aussitôt. La 
princesse était au lit, en proie à une agitation 
extrême, elle avait les muscles de la face, du 
cou et de la poitrine contractés, la respiration 
pénible , les lèvres gonflées et violettes ; les 
mouvements du cœur étaient tumultueux : Yen- 
faut ne donnait plus signe de vie! 

De semblables scènes pouvant amener une 
fausse couche et engager d'une manière ter- 
rible la responsabilité des ministres, le géné- 
ral Bugeaud ne négligea rien pour adoucir 
Marie-Caroline, et il y réussit; car, chez elle, 
les impressions étaient plus vives que profon- 
des. Mais ce système de ménagements néces- 
saires n'alla point jusqu'à l'annulation du 
procès-verbal, et l'acceptation en fut laborieu- 
sement négociée. 

Quoique placé par le gouvernement auprès 
de Marie-Caroline, M. Ménière désapprouvait 
complètement le projet de procès-verbal. Il en 
écrivit à M. d'Argout, et donna de sa désap- 
probation des motifs aussi honorables que dé- 
cisifs. Quel pouvait être le but d'un acte de 
celte nature? De convaincre les incrédules? 
Mais les dénégations du parti légitimiste étaient 
systématiques; comment douter qu'il ne fût 
résolu à nier même l'évidence? D'ailleurs, la 
tâche imposée aux témoins, sans parler de son 
inconvenance, n'était-elle pas impossible à 
remplir? M. Deneux, homme d'honneur, et res- 
ponsable des suites de l'accouchement, ne pro- 
tégerait-il point sa malade contre la désastreuse 
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influence qae devait exercer sur elle, au mi- 
lieu des émotions d'un pareil moment, la vue 
de huit ou dix personnes étrangères , incon- 
nues , chargées d'une mission outrageante et 
inquisitoriale? 

De sorte que^chez un peuple renommé pour 
sa générosité et sa courtoisie, l'accouchement 
d'une pauvre femme, vaincue, prisonnière, 
abandonnée, malade, était devenu la grande 
affaire du moment, le sujet d'une correspon- 
dance ministérielle très*active, une question 
d'État, enfin! Que dis-je? on traita de cet ac-. 
coucliement, comme on traite entre puissances 
belligérantes d'une province à partager ou de 
la paix à conclure ! 

Après de longues négociations, Marie-Caro- 
line consentit : 1^ àfaire prévenir le général Bu- 
geaud, dès qu'elle ressentirait les douleurs de 
l'enfantement; 2^ à répondre affirmativement 
à la question suivante : c Êtes-vous la du- 
» chesse de Berri? » 5* si les témoins n'arri- 
vaient qu'après l'accouchement, à les recevoir 
quand M. Deneux le jugerait convenable. 

Pour prix de ces concessions, Marie-Caro- 
line exigeait : 1^ que, sous aucun prétexte, 
M. Dubois n'entrât dans sa chambre; â"" qu'on 
loi promit de la mettre en liberté, aussitôt que 
M. Deneux la trouverait en état de supporter 
les fatigues du voyage; 5** que la promesse Mt 
délibérée, arrêtée en conseil et signée par cinq 
ministres au moins ; 4"* que l'original ou une 
copie signée des ministres M confiée au gé- 
néral et conservée par lui ; »*» qu'on lui remit 
à elle-même une copie de cette promesse, cer- 
tifiée conforme à l'original. 

Cette dernière clause donna lieu à divers 
pourparlers, à la suite desquels les conditions 
furent acceptées de part et d'autre et transmi- 
ses au gouvernement par dépêche télégraphi- 
que. Que le lecteur nous pardonne ces détails : 
il est douloureux, mais il est utile de les trans- 
crire... Voilà comment les dynasties se font 
la goerre! 

L'affaire du procès «verbal terminée, il ne 
restait plus qu'à prendre des mesures pour que 
les témoins ne fussent pas prévenus trop tard 
du moment précis de l'accouchement. M. De- 
neux avait été logé dans la chambre occupée 
jadis par le commissaire de police Joly, c'est- 



à-dire au-dessous de l'appartement de Marie* 
Caroline. Or, le 1" mal on vint, de la part du 
général Bugeaud, intimer à M. Deneux l'ordre 
de déloger. En vain, pouréluder une injonction 
dont il devinait trop bien le motif secret, allé- 
gua-t-il le respect dû à son âge, à ses habi^ 
tudes , il fallut céder : on s'empara de sa 
chambre et l'on y plaça une échelle qui mon- 
tait jusque sous le lit de la captive. De son 
côté , le général Bugeaud crut devoir faire 
chambrée avec les gardiens du premier étage, 
lesquels étaient au nombre de quatre : deux 
officiers, MM. Fayoux et Salabelle, et deux 
sous-offlciers, MM. Boudier et Willemot. 

Mais cela même ne suffisant pas pour ôter 
au gouverneur de Blaye la crainte d'être pris 
au dépourvu, il imagina de faire coucher dans 
le salon contigu à la chambre de Marie-Caro^ 
line, les portes restant ouvertes, deux gardiens 
qui, au moindre mouvement, à la première 
plainte de la princesse, devaient courir à son 
lit et donner le signal. Ce projet, dont Marie- 
Caroline fut menacée, n'avait peut-être pour 
but que de la faire consentir à laisser coucher 
dans le salon, au lieu de deux gardiens, le mé- 
decin que le gouvernement lui avait donné, 
M. Ménière. Elle y consentit en effet, lorsqu'il 
eut été convenu que le salon serait occupé à 
la fois par M. Ménière et M. Deneux. On son- 
gea aussi à faire passer la nuit dans la cita- 
delle à toutes les ))ersonnes désignées comme 
témoins, et il est probable qu'elles seraient en- 
trées dans la citadelle le 8 au soir, si, jus- 
qu'au 40, le maire et le juge de paix n'eussent 
été retenus hors de la ville par des affaires 
urgentes. Mais les circonstances devaient dé- 
jouer, dans ce qu'elle avait de plus minutieux, 
la prévoyance des gardiens. 

On était arrivé à la nuit du 9 mai , et rien 
n'annonçait que cette nuit dût être marquée 
par l'événement attendu. MM. Deneux et Mé- 
nière se livraient au repos, ne croyant pas que 
leur ministère fût au moment d'être invoqué; 
et toute la citadelle semblait endormie. Tout à 
coup la porte de la chambre de Marie-Caroline 
s'ouvre, M"^ Hansler s'élance dans le salon à 
demi vêtue : « Venez, venez, M. Deneux; Ma- 
» dame accouche. » Il était trois heures du 
matin environ. En un instant chacun flit sur 



Digitized by 



Google 



56 



RÉVOLUTION FRANÇAISE. 



pied. M. Ménière va frapper à la porte du cor- 
ridor et appelle vivement le général. Celui-ci, 
averti, se précipite vers la porte d'entrée de 
l'enceinte en palissades, pour prévenir à son 
tour M. Dubois. L'ordre est donné dé tirer le 
canon pour appelerdans la citadelle les témoins 
logés dans la ville. Déjà MM. Deneux et Mé- 
nière s'empressaient autour de Marie-Caroline. 
Bientôt arrivent le général Bugeaud,M. Delord, 
commandant de la place, M. Dubois, et les 
officiers de service. Des messagers circulent 
de toutes parts dans la citadelle, se croisent 
sur les remparts, courent à la porte Daupbine. 
Trois coups de canon retentissent. < Qu'est-ce 
» donc? » s'écrie la princesse avec inquiétude. 
On la rassure et on la supplie de veiller sur 
ses souffrances, d'attendre encore... Et la prin- 
cesse de répondre à ces prières doublement 
cruelles : « Mais ne craignez-vous pas que ce 
» retard ne soit fatal à mon enfant? » M. Du- 
bois s'était approché de la chambre à coucher. 
M. Ménière se plaça aussitôt de façon à em- 
pêcher que Marie- Caroline ne l'aperçût. En 
même temps M""'' Hansler lui disait tout bas, 
mais avec beaucoup de vivacité : « Retirez- 
» vous, monsieur, retirez-vous donc !» Ce fut 
pendant cette scène que M. Deneux opéra la 
délivrance; et il reçut, immédiatement après, 
des mains de la princesse, la déclaration qu'il 
devait faire aux témoins. Marie-Caroline té- 
moigna le désir de voir M"^ d'Hautefort, qu'on 
alla prévenir sur-le-champ; puis, ayant aperçu 
M. Bugeaud dans le salon, elle dit à M. Mé- 
nière : « Il peut entrer si cela lui plait. » Le 
général s'approcha, et elle lui tendit la main : 
c Tai appelé dès que j'ai senti la première 
» douleur. J'ai fait ce que j'ai pu et je crois 
> que tout ira bien. » Paroles qui expriment 
d'une manière poignante l'état de soumission 
et de contrainte dans laquelle avait jusqu'alors 
vécu cette princesse infortunée ! Alors, et par 
un mouvement louable de sensibilité, le gé- 
néral lui lut une dépêche ministérielle qu'il 
avait reçue la veille et dont il savait que la 

(1) Voir aax documents liistoriqiies cet étrange procès- 
verbal. Il fut rédigé avec plus d'empressement qae de soin, 
et il contient quelques inexactitudes. On y donne à entendre, 
par exemple, que ce fut dans la chambre de la princesse et 
en sa présence que M. Deneux fit In fameuse tiéelaraliou. 



lecture serait douce à son cœur. Elle le remer- 
cia avec effusion, et, comme il se retirait : 
c Général, vous avez deux filles; eh bien, en 
» voici une troisième. » Déjà elle avait dit à 
M. Ménière, en parlant du personnage mysté- 
rieux qui, dans ce moment, régnait sans doute 
sur sa pensée : c U sera heureux : il désirait 
» tant une fille! » 

Pendant ce temps, les témoins étaient ar- 
rivés. Tout étant disposé pour les recevoir, le 
général Bugeaud en fut prévenu. M*^ d'Haute- 
fort se trouvait en ce moment auprès de la 
princesse, et à l'attitude de cette dame, à l'im- 
patience de ses mouvements, à l'altération de 
son visage, on voyait assez tout ce qu'avait de 
douloureux pour elle cette mise en scène d'un 
drame odieux. Telle était son agitation, que, 
les témoins tardant à paraître, elle s'avança 
vers la porte et dit d'une voix impérieuse : 
c Mais, messieurs, Madame vous attend. » Les 
témoins entrèrent, graves et dominés par une 
secrète émotion. M. le président Pastoureau 
fit à la princesse les questions relatées au pro- 
cès-verbal (1). Elle y répondit sans hésitation : 
et l'on se rendit dans le salon pour dresser 
l'acte. Cette formalité remplie, M. Deneux fut 
sommé par le président de dire quelle était la 
personne qu'il venait d'accoucher. U y eut un 
moment de silence. Était-ce la déclaration d'un 
mariage légitime qu'on allait entendre? La 
curiosité se peignait dans tous les regards et 
l'attente était solennelle. M. Deneux fit la dé- 
claration suivante : 

c Je viens d'accoucher madame la duchesse 
» de Berri, ici présente, épouse en légitime 
» mariage du comte Hector Lucchesi-Palli , des 
> princes del Campo-Franco, gentilhomme de 
» la chambre du roi des Deux-Siciles, domi- 
» cilié à Païenne. » 

L'effet produit par ces paroles fut profond 
et divers , selon les sentiments de sympatliie 
ou de haine dont les assistants étaient animés. 
Ceux qui avaient compté sur le scandale d'un 
aveu mêlé de réticences nécessaires, ceux-là 



Or, cette déclaration fut faite, non dans la chambre à cou- 
cher, mais dans le salon ; circonstance dont le parti légiti- 
misle, s'il cât persisté dans ses dénégations, aurait pu aisé- 
ment exagérer T importance. 
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se montrèrent troublés et interdits. Une satis- 
faction généreuse brilla, au contraire, sur le 
front de ceux qui, sans être du parti de la pri- 
sonnière, respectaient en elle les droits de la 
défaite, de la faiblesse et du malheur. 

Le gouvernement apprit sa victoire par le 
télégraphe, mais il ne se contenta pas des ren- 
seignements que lui apportait la voie officielle. 
Aussitôt après Taccouchement, M. Deneux s'é- 
tait hâté d'écrire à sa femme une lettre qu'il 
avait cachetée après l'avoir communiquée au 
général Bugeaud. Le gouvernement rompit le 
cachet de cette lettre, en remit une copie à 
M"* Deneux, et garda l'original, qu'il flt cir- 
culer dans les deux chambres! Car, une fois 
sur la pente de l'arbitraire, un pouvoir ne 
s'arrête plus. 

Bien que la duchesse de Berri eût légitimé 
son enfant par la désignation de son époux, 
les partisans de la dynastie nouvelle mirent 
une indécente ardeur à se réjouir de l'événe- 
ment dont le ministère avait si bien préparé 
le scandale. Les républicains se contentèrent 
de témoigner le mépris que leur inspirait ce 
vil triomphe. 

Quant aux légitimistes, ils étaient conster- 
nés. Quelques-uns d'entre eux, cependant, 
s*obstinèrent dans une incrédulité qui leur 
était chère, et ils ne craignirent pas de dénon- 
cer l'acte dont leurs ennemis se prévalaient, 
comme le dénoûment d'une intrigue qui avait 
commence par la violence et flnissait par le 
mensonge. N'était-ce pas une chose inouïe 
dans l'histoire du genre humain que de tenir 
au secret une princesse pour la faire accou- 
cher dans une sorte d'esclavage? Pouvait-il y 
avoir état civil pour un enfant et certitude ma- 
térielle de sa naissance, lorsque la mère, plon- 
gée arbitrairement dans les fers et privée même 
de la protection de ses juges, ^e trouvait dans 
une situation que les lois désavouaient et qui 
faisait peser sur elle une invincible tyrannie? 
Séparée de ses amis, arrachée à ses conseils, 
morte au monde, à la loi, à la société, Marie- 
Caroline avait-elle pu valablement témoigner 
contre elle-même, et cela au milieu de ses ac- 
cusateurs, de ses gardiens, des hommes qui 
avaient juré sa perte? S'il fallait croire au pro- 
cès-verbal , pourquoi donc M. de Brissac et 



JP* d'Hautefort avaient- ils refusé formelle- 
ment de le signer? Voilà ce que disaient les 
plus passionnés parmi les légitimistes. Ils allè- 
rent plus loin, et une plainte pour cause de 
présomption légale de supposition d'enfant fut 
adressée aux procureurs généraux près les 
cours royales de Paris et de Bordeaux, par le 
comte et le vicomte de Kergorlay, le baron de 
Ludre, le comte de Floirac,le baron deMengin- 
Fondragon, le vicomte Félix de Conny,MM.de 
Verneuil, de Mauduit et Battur. Des adhé- 
sions nombreuses vinrent bientôt fortifler cette 
plainte, et, dans une lettre remplie d'indigna- 
tion, M. Florian de Kergorlay reprocha au pré- 
sident du conseil de s'être rendu coupable de 
diflîamation calomnieuse et de séquestration 
arbitraire. La lettre se terminait par ces mots : 
c La présomption légale du crime de suppo- 
» sition d'enfant est acquise à l'histoire. » 

Mais la duchesse de Berri avait trop com- 
plètement cédé aux exigences de ses gardiens, 
pour que de semblables protestations eussent 
quelque autorité : on n'y vit généralement que 
la dernière clameur d'un parti au désespoir. 
Aussi bien, le gros du parti avait déjà perdu 
toute illusion , et il ne lui restait plus qu'à 
subir en silence cette dure loi de la vérité. 

Bien fous sont les princes qui s'imaginent 
qu'on adore en eux autre chose que leur for- 
tune. Marie- Caroline ne tarda pas à en faire 
l'expérience. Beaucoup de ses fidèles, sans 
cesser de la défendre en public, ne lui mon- 
trèrent plus en secret qu'éloignement, froideur 
et dédain. Tel qui lui aurait pardonné uncrime 
heureux, la jugea impardonnable, parce qu'elle 
avait commis une faiblesse compromettante. 
Aux reproches que lui adressaient sincèrement, 
dans son parti, des hommes rigides mais ho- 
norables, se mêla le blâme de ceux chez qui 
le stoïcisme n'était que le masque de l'égoïsme 
trompé ou de l'ambition déçue. De tous les 
maux que Marie-Caroline avait eu à souffrir- 
depuis plusieurs mois, celui-là fut sans con- 
tredit le plus cuisant. II est certain que, lors- 
que, rendue à la liberté, elle se disposait à 
partir pour Palerme, le nombre fut petit des 
personnes qui s'offrirent pour l'accompagner. 
Quelques dames donnèrent même à entendre 
que le rôle qu'elles auraient envié auprès de la 
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régente de France, ne pouvait guère leur con- 
venir auprès de la comtesse Lucchesi-Palll. 
Marie-Caroline avait témoigné le désir d'être 
accompagnée à Palerme par M. de Mesnard. 
Peu de temps avant son départ de Blaye, on 
lui remit une lettre de son premier écuyer. A 
peine y a-t-elle jeté les yeux que son front se 
voile de tristesse. Une plainte amère lui échappa, 
dit-on , et elle fut tout un jour à se remettre 
de son trouble. La lettre était froidement res- 
pectueuse, et M. de Mesnard y disait que, pour 
accompagner la princesse, il attendrait ses 
ordres. Pourtant, nul parmi les légitimistes 
n'était plus que M. de Mesnard dévoué aux 
intérêts et docile aux volontés de Marie-Caro- 
line. Mais rinfluence des mécontentements du 
parti avait peut-être fini par le gagner lui- 
même; peut-être aussi pensait-il que la der- 
nière déclaration de la mère de Henri V n'était 
pas suffisamment expliquée par l'oppression 
dont elle avait été victime. Quoi qu'il en soit, 
il se rendit à Blaye, quand le moment fut venu, 
prêt à suivre dans des contrées lointaines celFe 
dont il avait servi tour à tour la grandeur et 
l'abaissement. 

La princesse de Beauifremont donna au parti 
royaliste, dans cette circonstance, un grand 
exemple de courage et de générosité. Entourée, 
dans ce parti, d'une juste considération, et 
connue pour n'avoir jamais recherché les po- 
sitions de cour, elle accourut à Blaye, résolue 
à ne se séparer de Marie-Caroline que lors- 
qu'on aurait reçu à Prague cette mère du duc 
de Bordeaux, que tout le monde maintenant 
semblait abandonner. 

Ce ftit le 8 juin que Marie-Caroline quitta 
sa prison. Ce voyage devait avoir une haute 
importance historique, et il faut absolument 
en connaître les détails si l'on veut analyser 
la situation du parti légitimiste, soit en France, 
soit à l'étranger. A Blaye, les préparatifs du 
départ étaient poussés, depuis quelque temps, 
avec beaucoup d'activité. Le 8, un bateau à 
vapeur vint mouiller devant la citadelle. II de- 
vait conduire la princesse jusqu'à la rade de 
Richard, oh l'attendait la corvette l'Agate. 
Des ordres sévères avaient été donnés par le 
général Bugeaud pour qu'aucune manifesta- 
tion populaire ne troublât la solennité de l'em- 



barquement. Quelques personnages de marque 
s'étaient rendus à bord du bateau k vapeur 
pour y recevoir Marie-Caroline. Celaient le 
prince et la princesse de Beauffremont, le mar- 
quis et la marquise de Damplerre, le vicomte 
de Mesnard, le marquis de Barbançois, le 
comte Louis de Calvimont. A bord se trouvait 
aussi rabl)é Sabatier, qui venait d'être nommé 
aumônier de la princesse. 

A neuf heures et demie, le général Bugeaud 
alla prévenir Marie-Caroline que l'heure du 
départ était arrivée. Il la trouva posant devant 
un peintre envoyé de Bordeaux par M. Gintrae, 
qui avait voulu garder le portrait de la pri- 
sonnière de Blaye. Marie-Caroline sortit, con- 
duite par le général. A c6té d'elle marchait la 
nourrice portant cette petite princesse qu'une 
prison avait vu nattre et qu'attendait une mort 
prématurée. Suivaient M. de Mesnard donnant 
le bras à M"' d'Hautefort, M. Deneux, M. de 
Saint-Arnauld , aide de camp du général, 
M"* Lebeschu et M"^* Hansler. Au seuil de la 
porte Dauphine , Marie-Caroline ayant aperçu 
les deux filles du gouverneur et leur mère, elle 
se pencha vers les enfants pour les embrasser; 
puis, se tournant vers M"* Bugeaud, qu'elle 
savait douée d'un noble caractère et d'une âme 
compatissante : t J'espère, lui dit-elle, que 
» dans peu vous reverrez votre mari bien por- 
» tant. » Au delà de la porte Dauphine, la 
foule s'entassait impatiente. Quand Marie-Ca- 
roline parut, un grand silence se fit parmi le 
peuple; mais à peine s'était-elle éloignée de 
quelques pas, qu'on entendit comme un bruit 
conftis de voix, de chuchotements, de mur- 
mures , sans qu'on pût savoir ni quel senti- 
ment dominait cette multitude, ni à qui 
s'adressaient certaines rumeurs menaçantes 
sorties de son sein. 

A dix heures, l'ancre était levée et le Bor- 
delais voguait vers la mer. Deux barques furent 
aperçues qui suivaient le bateau à vapeur. 
Elles étaient montées par des personnes dé- 
vouées à Marie-Caroline, comme le montraient 
bien les bras levés en signe d'adieu et les mou- 
choirs blancs agités en l'air. « Au largue! » cria 
d'une voix rude le commandant du Bordelais. 
Mais, à l'instant même, de l'une des embarca- 
tions partit un paquet dont un cri désignait la 
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destination , et qui alla tomber à quelque dis- 
tance du général Bugeaud.Cétait un fichu vert 
sur lequel était le portrait de Henri V. Le gé- 
néral Bugeaud, qui s'irritait des plus petites 
choses, laissa éclater une indignation puérile. 
Mais son autorité n'avait plus rien dont Marie- 
Caroline eût sujet de s'alarmer. Aussi sut-elle 
se dédommager, à l'égard de M. Bugeaud, 
d'une trop longue dissimulation; et le général 
ne trouva plus chez elle et chez les personnes 
de sa suite, durant tout le voynge, que l'ex- 
pression d'un ressentiment contenu avec effort. 

Vers le milieu du jour, la corvette l'Agate 
signala le bateau à vapeur le Bordelais qui , 
descendant la Gironde, se dirigeait sur la rade 
de Richard. Le transbordement se fit sans dif- 
ficulté. Les |)ersonnes qui devaient accompa- 
gner Marie^aroline jusqu'à Palerme étaient 
le prince et la princesse de Beauffremont, M. de 
Mesnard, M. Deneux, M. Ménière, le général 
Bugeaud et son aide de camp, puis, pour le 
service de la princesse, M"* Lebeschu et 
M*^ Hansler. Des affaires urgentes avaient rap- 
pelé au sein de sa femille M. de Brissac, et le 
voyage avait été interdit à la comtesse d'Hau- 
tefort , à qui sa santé ne permettait pas d'en 
affronter impunément les fatigues. Au moment 
de se séparer, et pour toujours peut-être, d'une 
princesse dont elle avait si longtemps partagé 
la captivité. M*"* d'Hautefort avait peine à 
cacher les déchirements de son cœur; son vi- 
sage était inondé de larmes , et ces émotions 
d'une tendresse inquiète paraissaient toucher 
vivement Marie-Caroline. 

Le 9 juin, V Agate s'éloignait du sol de 
France. En vue de Palerme, la corvette salua 
la terre par une salve de vingt et un coups de 
canon, et aussitôt l'on entendit gronder toutes 
les batteries du port. L'Agate ayant jeté l'ancre, 
une foule d'embarcations furent lancées à la 
mer. Plusieurs d'entre elles portaient des mu- 
siciens ; et des couplets sur la princesse, sempre 
tormentatay se mêlèrent au bruit de la rame 
agitant les flots. D'après l'étiquette de la oour 
de Sicile, le vice-roi ne se peut déplacer que 
pour recevoir le roi lui-même. Le comte de 
Syracuse, frère du roi de Naples, envoya donc 
& Marie-Caroline, pour la complimenter et 
s*entendre avec elle sur l'instant du débarque* 



ment, le dtic de San-Martino, ministre de Tln- 
térieur. Le comte Lucchesi-Palli se présenta 
ensuite. II fut admis dans la chambre de Marie- 
Caroline, oh il resta près d'une heure. Puis, 
ils montèrent l'un et l'autre sur le pont et s'y 
promenèrent, objets d'une curiosité que le res- 
pect tempérait h peine. Avant de débarquer, 
la princesse reçut en audience de cérémonie 
le commandant Turpin et son état-major; elle 
remercia le commandant avec beaucoup d'ef- 
fusion de la conduite à la fois courtoise et 
loyale qu'il avait tenue, et elle ne voulut pas 
quitter la corvette sans avoir donné à l'équi- 
page une gratification de vingt jours de solde, 
munificence qui, sous un prince économe, 
donna lieu, de la part des marins, à des rap- 
prochements joyeux et caustiques. 

Quant au général Bugeaud , Marie-Caroline 
avait su, par une vengeance bien permise, lui 
faire peur des dangers qui l'attendaient sur le 
rivage. Aussi n'osa-t-il pas mettre pied à terre, 
et il s'embarqua sur le brick VActéon, que le 
gouvernement avait envoyé h Palerme, sous le 
commandement du capitaine Nonay, avec mis- 
sion d'attendre l'arrivée de l'Agate, et de rap-p 
porter en France la nouvelle du débarquement. 

Marie-Caroline était libre enfin, mais elle 
ne touchait pas encore au terme de ses maux. 
Sa déclaration du mois de mai avait ftiit perdre 
contenance au parti légitimiste et mis en lu- 
mière les éléments de discorde qu'il recelait. 
Les uns crurent ou feignirent de croire que la 
duchesse de Berri , par son nouveau mariage, 
venait de renoncer aux droits de sa royale 
maternité. Les autres se prévalurent des mal- 
heurs que la guerre de Vendée avait enfentés, 
pour affirmer que jamais la princesse n'avait 
été investie des pouvoirs de régente. Querques- 
uns pensèrent que le mariage morganatique 
de Marie-Caroline avec le comte Lucchesi-Palli 
ne pouvait enlever à une mère toute Influence 
sur les destinées de son fils. A Prague, on 
n'avait jamais regardé comme sérieuse la double 
abdication de Rambouillet : le roi de France, 
c'était toujours Chartes X ; et, après lui, celui 
qu*on aurait salué sous le nom de Louis XIX, 
c'était le Dauphin. Il y en avait même qui, 
trouvant valable l'abdication de Charles X, dé« 
elamieiit nulle calle qu'il avait, à Rambonillet, 
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imposée à son fils. Quelque ridicules que fus- 
sent ces prétentions, le mariage de Marie- 
Caroline les ranima et leur donna, aux yeux 
de certains royalistes, une autorité qu*elles 
n'avaient pas eue jusqu'alors. De sorte que le 
parti légitimiste en vint à se partager en trois 
catégories : les carlistes, les dauphinistes, les 
henriquinquistes. 

Dans cette situation, Marie-Caroline désirait 
ardemment trois choses : l"" qu'on lui confiât 
la tutelle de son fils; i"" qu'on lui accordât 
l'autorisation de se rendre à Prague auprès 
de ses enfants ; S"" qu'on modifiât le système 
d'éducation adopté pour le duc de Bordeaux, 
qui était élevé dans les principes de l'ancien 
régime. Or, dès le mois de mai, M. de Cha- 
teaubriand, pour obtenir ces trois choses, avait 
fait le voyage de Prague; mais son interven- 
tion avait été sans résultat. Charles X préten- 
dait que, d'après la loi française, Marie-Ca- 
roline ne pouvait rester tutrice ; il voyait de 
grandes difficultés à ce que la princesse se 
rendit à Prague avant qu'on eût réglé les 
conditions de son mariage, tant à l'égard du 
père de son mari qu'à l'égard du roi de Naples 
son frère, et il exigeait qu'elle ne vint em- 
brasser ses enfants qu'après avoir séjourné 
quelque temps en Sicile avec le comte Luc- 
chesi-Palli; enfin, il paraissait décidé à ne rien 
changer à l'éducation du duc de Bordeaux et 
à subir jusqu'au bout l'influence de MM. de 
Blacas, de Damas et de Latil. 

De fait, Marie-Caroline ne fut pas plutôt en 
Sicile, qu'elle s'y vit retenue en quelque sorte 
comme prisonnière. Pour aller à Naples auprès 
du roi son frère, il lui fallut, pour ainsi dire, 
entrer en négociation; et, si l'interdiction fut 
enfin levée, ce fut grâce au zèle infatigable de 
M. de Choulot. De Naples, la princesse, deve- 
nue madame Lucchesi-Palli, partit pour Rome, 
où le pape lui fit l'accueil le plus empressé; 
puis elle gagna Florence. Là, elle retrouva 
quelques personnes d'un dévouement éprouvé: 
M. et M"^ de Podenas, M. d'Haussez, M"*^ de 
Fauveau. Son parti était pris. Elle voulait, 
quoi qu'il avtnt, se rapprocher de la frontière 
autrichienne, entraînée qu'elle était vers ses 
enfants par un désir qui ne calculait pas les 
obstacles. Car les esprits à Prague étaient forte- 



ment aigris contre elle. On lui reprochait son 
expédition en Vendée hautement désapprouvée 
par M. de Blacas et tentée sans l'assentiment 
de l'Autriche; on lui reprochait sa folle con- 
fiance, sa précipitation, son orgueilleuse ardeur 
à devenir l'unique centre du parti royaliste, et, 
par-dessus tout, les égarements qui l'avaient 
perdue. Voilà ce qui perçait dans les discours; 
mais dans les replis de la pensée se cachaient 
des motifs de mécontentement plus décisifs 
peut-être : la duchesse de Berri, en courant la 
carrière des périls, avait trop effacé derrière 
son audace les autres membres de la famille : 
c'était son crime. 

Au reste, on aurait pu avec raison l'accuser 
d'avoir manqué à Blaye de courage et d'éner- 
gie. Si, comme elle en avait le droit, elle eût 
opposé aux exigences de ses gardiens une 
force d'inertie invincible, nul doute que ses 
ennemis n'eussent été plongés dans le plus 
honteux embarras. Mais, encore une fois, ce 
qui la rendait coupable aux yeux des courti- 
sans du roi déchu, c'était la gloire rêvée bien 
plus que les fautes commises. M. de la Ferro- 
nays était parti de Naples pour Prague, espérant 
adoucir l'âme du vieux roi. Mais Marie-Caro- 
line n'était pas condamnée seulement par les 
jalousies dont nous venons de dire le secret, 
elle était condamnée aussi par la politique cau- 
teleuse de l'Autriche, dont elle avait bravé 
l'ascendant, et qui cherchait à faire du duc de 
Bordeaux ce qu'elle avait fait du duc de Reich- 
stadt, mort depuis quelques mois; c'est-à-dire 
une menace perpétuellement suspendue sur la 
tête du gouvernement français. 

Aussi, Marie-Caroline attendait-elle en vain 
des passe-ports pour l'Allemagne. En même 
temps ses amis étaient traqués par la police 
autrichienne, presque comme les chouans 
l'avaient été dans la Vendée par la police de 
Louis-Philippe. Le 29 septembre marquant 
l'époque de la majorité (1) du duc de Bor- 
deaux, plusieurs jeunes royalistes étaient partis 
de Paris pour Prague, afin de saluer leur nou- 
veau roi : quelques-uns parvinrent à franchir 
la frontière ; les autres furent arrêtés par les 

(I) Le dac de Bordeoax toacbalt à sa treiilème année; U 
allait donc èlre majeur ponr les légitimistes, les rois de 
France ayant été déclarés majeurs k treiM ans. 
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autorités autrichienDes, tÎEiute d'une autorisa- 
tion signée Blacas. 

Marie-Caroline comptait les jours, les heures, 
avec une douloureuse impatience. Enfin, M. de 
Montbel arriva : il apportait à la princesse la 
permission de pousser plus avant, mais à con- 
dition qu'elle montrerait son contrat de ma- 
riage. Marie-Caroline envoya M. de Montbel à 
Rome, où le contrat était déposé, et, sans plus 
attendre, elle entra par Ferrare sur le terri- 
toire autrichien. M. de Chateaubriand y était 
accouru : elle le pria de se rendre à Prague 
pour obtenir la révocation des défenses qu'on 
Élisait peser sur elle, et, aussi, pour décider 
Charles X à consentir à une déclaration de 
majorité. La princesse continuait à avancer; 
mais, arrêtée à Padoue, elle n'obtint qu'à 
grand' peine la faveur d'aller attendre à Venise, 
oii s'étaient réunis MM. de Charette, Barban- 
çois et quelques autres Vendéens, le résultat 
de la mission que M. de Chateaubriand avait 
acceptée. • 

Ce fut le 28 septembre que l'illustre écri- 
vain arriva au terme de son voyage. M"® de 
Beauffremont l'avait précédé de quelques 
heures. Charles X habitait, en ce moment, le 
château de Butschierad, situé à peu de dis- 
tance de Prague. Mais la Dauphiue, la sœur du 
duc de Bordeaux et M'"'' de Gontaut avaient 
quitté Butschierad pour se rendre au Hrad- 
schinn. Car il était décidé que, pour empêcher 
la duchesse de Berri de venir jusqu'à Prague, 
la famille royale irait au-devant d'elle jusqu'à 
Léoben. M. de Chateaubriand eut, à ce sujet, 
une entrevue avec la Dauphine, et il lui exprima 
tout son étonnement du parti auquel on s'était 
arrêté : Quoi ! on irait au-devant de Marie- 
Caroline pour lui conduire ses enfants, les lui 
faire embrasser rapidement dans une auberge, 
et, ensuite, les séparer d'elle à jamais! La Dau- 
phine répondit avec émotion que, si telle était 
la volonté du roi et qu'il y persistât, il faudrait 
bien obéir. M. de Chateaubriand passa chez 
M'*' de Gontaut. Elle faisait les apprêts du 
voyage et se lamentait : « On nous enlève, on 
» nous mène je ne sais vers quel but. Sauvez- 
> nous ! » La sœur du duc de Bordeaux était 
souffrante et gardait le lit. Introduit dans la 
chambre de la jeune malade, M. de Chateau- 



briand ne la vit point, les fenêtres étant fer- 
mées, mais elle lui tendit dans l'ombre sa 
main, qui était brûlante, en le priant aussi de 
les sauver tous. 

Le soir même, M. de Chateaubriand se ren- 
dit à Butschierad. Il trouva dans le salon, près 
d'une table de jeu préparée, le duc de Blacas 
et M. O'Egherthy. « Le roi, lui dit M. de Blacas, 
» a été pris d'un accès de fièvre, il est couché.» 
Et, apercevant sur le visage de M. de Chateau- 
briand un léger signe d'incrédulité, M. de 
Blacas ouvrit avec précaution la porte qui sé- 
parait le salon de la chambre à coucher de 
Charles X. M. de Chateaubriand s'avança, mais 
il n'entendit que la respiration élevée du roi , 
comme celle d'un homme qui dort d'un som- 
meil pénible. Alors, il exposa au duc de Blacas, 
devant M. O'Egherthy, le but de sa mission , 
s'étendit sur ce qu'avait d'insultant pour Marie- 
Caroline le voyage de Léoben, et sur ce que 
présentait d'avantageux la déclaration de ma- 
jorité. M. de Blacas fit à tout cela quelques 
objections, mais sans insister. « Au surplus, 
» ajouta-t-il, le roi étant malade, il est vrai- 
» semblable qu'il ne partira pas demain : vous 
» pourrez vous entendre avec lui. » 

M. de Chateaubriand revint à Prague; et le 
lendemain, il étaitde bonne heureàButschierad. 
Charles X, encore malade, reçut gracieusement 
son noble visiteur, le fit asseoir auprès de son 
lit, l'écouta d'une oreille attentive et bienveil- 
lante, mais sans se départir de la résolution 
qui éloignait de Prague Marie-Caroline. Rela- 
tivement à la déclaration de majorité, il montra 
une volonté moins ferme, et pria M. de Cha- 
teaubriand , après avoir fait un brouillon de 
l'acte, d'en causer avec M. de Blacas. Il prit 
ensuite une lettre que la duchesse de Berri lui 
écrivait, la lut d'un air préoccupé, puis, la 
jetant sur son lit : c De quel droit, s'écria-t-il, 
» la duchesse de Berri prétend-elle me dicter 
» ce que j'ai à faire? Quelle autorité a-t-elle 
» pour parler? Elle n'est plus rien, elle n'est 
» que madame Lucchesi-Palli. Le code la dé- 
» pouille de la tutelle comme mariée en se- 
» condes noces. » M. de Chateaubriand répondit 
qu'il restait à Marie-Caroline les droits qu'elle 
tenait de son courage, de ses malheurs, de 
tout ce qu'elle avait bravé, de tout ce qu'elle 
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avait i»oufferl pour la cause de sod fils. Lk se 
borna Tentretien. M. de Cliateaubriaod se bâta 
de rédiger Fade de déclaration de majorité; 
mais cet acte ayant été porté à Charles X par 
M. de Blacas, on fît savoir à Fauteur que son 
projet, qu'on trouvait d'ailleurs fort conve- 
nable, devait être envoyé à Vienne, parce qu'on 
s'était malheureusement engagé à ne rien faire 
à la majorité de Henri V. c 11 est dur, Ma- 
» dame, écrivait à ce sujet M. de Chateau- 
» briand en s'adressant à Marie^Caroline, il 
» est dur d'avoir à parler de FAutriche quand 
» il s'agit de la France. Que diraient nos en- 
» nemis s'ils nous voyaient nous disputant une 
» royauté sans royaume, un sceptre qui n'est 
» aujourd'hui que le bâton sur lequel nous 
» appuyons nos pas dans le pèlerinage de 
» l'exil? » 11 écrivait encore, après avoir rendu 
compte des résultats de son voyage : « Si 
» jamais. Madame, vous deveniez maîtresse du 
» sort de votre fils, si vous persistiez à croire 
» que ce dépôt précieux pourrait être confié k 
» mes mains fidèles, je serais aussi honoré 
» qu'heureux de lui consacrer le reste de ma 
» vie. Mais je ne pourrais me charger d'une 
» aussi effrayante responsabilité qu'à condi- 
» tion d'être, sous vos conseils, entièrement 
» libre dans mes choix et mes idées, et placé 
» d'abord sur un sol indépendant, hors du 
» cercle des monarchies absolues. » 

L'éducation du duc de Bordeaux était, en 
effet, pour les royalistes, un sujet d'ardentes 
préoccupations; et c'est ce qui explique l'in- 
tervention de MM. de Chateaubriand, de la 
Ferronays, de Saint-Priest et autres person- 
nages marquants^ qui s'étaient groupés autour 
de Marie-Caroline. On n'était guère capable 
de comprendre à Prague les sentiments ex- 
primés avec tant de noblesse par M. de Cha- 
teaubriand dans les lignes que nous venons 
de citer. L'auteur du Génie du christianisme 
fut éloigné du fils : il n'avait rien obtenu pour 
la mère. 

Après un séjour assez long à Venise et 
bien des difficultés, Marie-Caroline reçut des 
passe-ports pour FAlIemagne. Mais on voulait 
qu'elle y parût en fugitive et dans un état 
presque complet d'abandon. Le nombre des 
passe-ports lui fut mesuré avec une défiance 



avare. Uuaud elle quitta Venise pour aller à 
Léoben, quatre personnes seulement Faccom- 
pagnaient : M. et M"^ de Saint-Priest, MM. Po- 
denas et Sala. En humiliant Marie-Caroline, 
Charlos X ne voyait pas que c'était la légiti- 
mité même qu'il exposait à la risée de FEu- 
rope. Mais les hommes seraient trop malheu- 
reux, si leur obstination à servir n'était pas 
quelquefois égalée par la folie de ceux qu'ils 
servent. 

A Lcoben, l'entrevue fut froide et réservée. 
Charles X était entouré de MM. de Blacas, de 
Damas, de Montbel. Marie-Caroline parla de 
son fils, de Fëducation, de la majorité : on eut 
Fair de ne pas la comprendre. Quelques jeunes 
Français, échappés de Prague, MM. de Bruc, 
Walsh, de Seran, étaient panenus à traverser 
la ville : on feignit de croire que la duchesse 
de Berri avait Fintention de faire enlever ses 
enfants. La séparation de la famille eut liea 
au bout de quelques jours. Le général Latour- 
Maubourg avait été choisi d'un commun accord 
pour diriger Fëducation du duc de Bordeaux. 
Ce fut tout._Le rôle politique de Marie-Caro- 
line venait de cesser. 

Tels furent ces événements. La branche 
ainée y perdit ce qui lui restait encore d'auto- 
rité morale en ce pays de France, si fatal 
pourtant aux monarchies ; et Fon vit claire- 
ment alors combien pitoyable est la démence 
des partis qui, associant leur destinée à celle 
d'une famille, consentent à jouer leur avenir 
sur Fentëtement d'un vieillard ou les amours 
d'une jeune femme. Mais il plut à Dieu de ne 
pas borner à cela les enseignements réservés 
à notre siècle. Par une merveilleuse dispensa- 
tion de la Providence, de ces deux dynasties 
en lutte, la nouvelle ne put fouler aux pieds 
Fancienne sans s'amoindrir elle-même et 
s'abaisser. Car il existe entré toutes les cou- 
ronnes une solidarité impossible à méconnaî- 
tre; et le prestige, puissance créée par la bêtise 
des peuples, est, aux mains des grands de la 
terre, un trésor commun qui diminue pour 
tous quand il semble ne diminuer que pour 
un seul. 11 fallait une médiocrité bien profonde 
et une singulière petitesse de vues pour ne pas 
comprendre que livrer en proie aux sarcasmes 
de la foule Marie-Caroline, fille, sœur, nièce 
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et mère de roi, c'était faire monter l'insulte 
jusqu'au principe même sur lequel reposent 
les moDarchies. Le culte de la royauté va s'af- 
Caiblissant en Europe depuis qu'on avilit les 



princes, non depuis qu'on les tue; et Ton ne 
fonde pas une dynastie en enseignant aux 
peuples, du baut d'un tràne^ le mépris des 
races royales. 



CHAPITRE XXXIÏI. 



CorrapUoD de« mœurs. — La Tribune aUoque )a chambre et est appelée h la barre de rassemblée; plaidoiriesf jugcroenU 

— La fête du 21 janvier abolie. — Travaux législntifs : organisation déparlemenlalc, instruction primaire, expropria- 
floD pour cause d'alilité publïqnc. — Troubles dans Paris; M. Rodde sur la place de la Bourse. — Coalitions d'ouvriers. 

— Soetélé de6 droits de Pliommo; son manireste; sensation produite par celle publication. -— Procès des 27. — Aequil- 
temcnl de MM. Charles Teste el Voycr d'Argenson. 



L'année 1833 ne fut pas remplie tout en- 
tière par les événements que nous venons de 
raconter; et, tandis que, frappées de vertige, 
les royautés semblaient s'abaisser sous la main 
de Dieu, leurs ennemis croissaient en nombre, 
en énergie et en audace. 

Deux forces rivales étaient en présence : 
ici» une assemblée élective, là, un chef hérédi- 
taire. Le n^gime constitutionnel avait par con- 
séquent installé l'anarchie dans les régiens du 
pouvoir. La société avait deux têtes. Qu'en 
était-il résulté? Que l'autorité, vacillant sous 
des efforts contraires, n'avait cessé de pencher, 
tantôt du côté du trône, tantôt du côté de la 
chambre; et qu'au-dessous > la nation > par- 
tagée entre la crainte de l'oppression et celle 
do désordre, était devenue le prix d'un combat. 

Fixer le pouvoir était donc indispensable; 
mais, pour cela, il fallait que la royauté se 
soumît au parlement ou le soumit. Elle es- 
saya de le soumettre. Le système des faveurs 
fut adopté pour corrompre la chambre, et l'on 
s'occupa de l'entourer de forteresses pour ar- 
river plus tard à la dompter. Et, en effet, pour 
parer aux vices d'un régime, chef-d'œuvre de 
la folie humaine, ce n'était pas trop de ces 
deux moyens combinés : la ruse et la violence. 

Le 1" avril 1833* le journal la rrifcune pu- 
bliait les lignes que voici : 

c La chambre s'est occupée aujourd'hui de 

> la question des fortifications de Paris... On 

> s'est imaginé de construire, non pas des 
» fortifications protectrices de la capitale, 

> mais des casernes fortifiées qui serviraient. 



» au besoin, à s'en rendre maître. Tout a 
» concouru à ce système. Vincennes est de* 
» venu une espèce de château féodal encom- 
» bré de casemates, garni de souterrains, et 
» bien moins propre au combat qu'à la peur, 
» lieu d'asile pour la couardise aux abois, sorte 
» de terrier où toute une famille pourrait se 
» mettre à l'abri do fer et du feu. Puis on a 
» jeté autour de Paris une ceinture qui per- 
» mettra au despotisme de l'enserrer, qui pres- 
» sera la capitale, la bouclera pour ainsi dire 
» sur les reins ; et, sous le vain prétexte d'un 
» camp retranché, donnera les positions les 
» plus fortes à une garnison de 60,000 hom- 
> mes qui menaceront incessamment et les 
» chambres et la presse, et tout ce qui aura 
» quelque infiuence sur la marche des affaires. 
» C'est là qu'on est arrivé. La chambre veut 
» aujourd'hui qu'on ne puisse fortifier Paris 
» que moyennant l'autorisation législative. Ne 
» dirait-on pas, à voir ce sérieux des manda- 
» taires, que ce mot a une valeur? Comme 
» s'ils ne voteront pas tout ce qui leur sera 
» demandé! le bon billet de la Châtre que 
» nousdonne là cette chambre prostituée!... » 

Dans un second article plein d'amertume 
et d'ironie, la Tribufie accusait plusieurs dé- 
putés, et^ entre autres, M. Viennet, d'entre- 
tenir avec M. Gérin, caissier des fonds secrets, 
des relations dont l'honneur eût été moindre 
que le profit. 

Le coup porta : la Tribune y comptait. Le 
lendemain même du jour où les articles avaient 
paru, M. Viennet les dénonçait à la chambre. 
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L'assemblée prit feu; une commission fut 
nommée, et M. Persil ayant présenté un rap- 
port qui concluait à ce que les coupables fus- 
sent traduits à la barre de rassemblée, le 
8 avril la discussion commença. Soutenue par 
MM. Petit, Pataille, de Rémusat, Dumon, Jau- 
bert, Duvergier de Hauranne, les conclusions 
du rapport de M. Persil furent vivement com- 
battues par MM. Gaétan de la Rochefoucauld, 
Laurence, Salverte, Gauthier de Rumilly, les 
généraux Bertrand et Lafayette, Thouvenel, 
Garnier-Pagès. 

Les premiers affirmaient que la chambre se 
devait de ne point souffrir qu*on outrageât en 
elle la majesté de la nation ; qu'en frappant de 
ses propres mains ceux qui se déclaraient si 
ouvertement ses ennemis, elle agissait comme 
corps politique, non comme autorité judi- 
ciaire; qu'elle avait sous les yeux l'exemple de 
l'Angleterre, l'exemple des États-Unis, où le 
parlement avait usé plus d'une fois du droit 
de châtier les auteurs d'écrits diffamatoires; 
qu'au surplus, les lois du 23 mars 1822 et 
du 8 octobre 1830 rendaient l'assemblée juge 
des insultes qu'on faisait monter jusqu'à elle. 

Les seconds répondaient par des raisons 
empreintes de sagesse et de dignité. Une as- 
semblée de législateurs devait-elle se commet- 
tre dans la mêlée des partis, au lieu de se 
maintenir avec calme et sérénité au-dessus des 
orages de la polémique? Que pouvait gagner 
un corps politique à fouler aux pieds ce prin- 
cipe éternel de morale qui veut que nul ne 
soit à la fois accusateur, juge et partie? La 
chambre serait-elle réputée plus vertueuse 
quand elle se serait en quelque sorte délivré 
à elle-même un brevet de vertu? S'il était vrai 
qu'en l'outrageant on eût outragé la nation, 
que -ne laissait-elle aux tribunaux ordinaires, 
à la justice du pays, le soin de punir un tel 
attentat? Pour faire respecter l'inviolabilité du 
législateur, un arrêt valait mieux, apparem- 
ment, qu'une vengeance! Et les orateurs delà 
minorité rappelaient le Journal du Commerce 
tratné, sous la restauration, à la barre d'une 

(I) Ce forent MM. Anglade , d^Argenson , Aadry de Pay- 
ravcau, Augais, Baslide d'Isard, Bavoux, Bérard, Bertrand, 
Boudct , Briquevillc, Chaigneaa , Coreelles, Goolmann , De- 
marçay, Dubois -Aymé, Dulong, Dupont (de TEure), Duris-^ 



assemblée qui, en satisfaisant sa haine, n'avait 
fait que se dégrader; et montrant du doigt 
M. Barthe, assis au banc des ministres, ils 
ajoutaient, par un rapprochement aussi ter- 
rible qu'inattendu : c Voilà l'homme que le 
» Journal du Commerce eut alors pour défen- 
> seur! > M. Garnier-Pagès cita ce trait da 
grand Frédéric qui, apercevant du haut des 
fenêtres de son palais un groupe d'hommes 
occupés à lire une affiche où il était insulté, 
ordonna que l'affiche fût placée plus bas pour 
qu'on pût mieux la lire. Il invoqua aussi, pour 
prouver la puérilité de certaines vengeances, 
le souvenir de Shéridan qui, condamné par le 
parlement anglais à faire amende honorable et 
forcé de se mettre à genoux, dit en se relevant 
et en s'essuyant le genou : c Je n'ai jamais vu 
» de chambre aussi sale. » 

Mais il y avait parti pris de la part de la 
majorité dont M. Persil , avec son àpreté ordi- 
naire, s'était fait le champion et l'orateur. 
Comme il parlait, un éclat de rire se fait en- 
tendre aux extrémités de la chambre. « Vos 
» rires sont scandaleux ! » s'écrie M. Persil avec 
colère et l'œii fixé sur les derniers bancs de la 
gauche. « Vous êtes un insolent, » réplique 
M. Dupont (de l'Eure). Il s'élève à ces mots 
un effroyable tumulte. Plusieurs députés sont 
debout. Le président rappelle à l'ordre Dupont 
(de l'Eure). « Qu'on nous y rappelle tous! » 
s'écrient à l'envi la plupart des membres de 
l'opposition. Alors, d'une voix ferme : c Mes- 
» sieurs, dit Dupont (de l'Eure), je professe 
» la plus grande tolérance pour toutes les 
9 opinions, mais je réclame le même droit 
» pour les miennes. Je déclare donc à M. Persil 
» que toutes les fois que, se tournant vers 
» moi, il traitera de scandaleux mon rire on 
» mes paroles, quand je n'ai ni ri, ni parié, 
» je dirai qu'il est un insolent. » Ce fut sous 
l'impression de ces débats violents que le 
scrutin s'ouvrit. Avant et après l'appel nomi- 
nal, quarante-cinq membres déclarèrent qu'ils 
étaient résolus à se récuser ou à s'abstenir (1). 
De ce nombre, M. Vienne! , qui avait fait 

Dufresne, Garnier-Pagès, Girardin, Havin, Joly, LabeUsière, 
le général Lafayetle, George Lafayelte, Larabit, Lenouvel, 
Leprévost , Levaillant , de Ludrc , Lagaette-Mornay , Lumi- 
naif , Renoavier, RouMilhe, Senne, Tardiea, Teite, Viennel. 
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roffice d'accusateur, et M. Teste, contre lequel 
la Tribune avait dirigé de récentes et vives 
attaques. 

Deux cent cinq voix décidèrent, contre 
quatre-vingt-douze, que le journal serait cité 
à la barre de la chambre. Il y comparut, le 
16 avril, dans la personne de M. Lionne, son 
gérant, et de deux de ses rédacteurs, MM. Ar- 
mand Marrast et Godefroi Gavaignac. La foule 
des spectateurs était immense. Immobiles sur 
leurs bancs, les députés gardaient un silence 
glacial et semblaient composer leurs visages. 
Les républicains entrèrent, le front haut, le 
sourire du dédain sur les lèvres. Qu'ils cou- 
russent au-devant d'une condamnation, ils ne 
l'ignoraient point; mais ils trouvaient, à la 
braver par une profession de foi pleine d'éclat, 
une jouissance légitimé et hautaine. Un bu- 
reau avait été disposé dans l'intérieur d'une 
balustrade circulaire adossée aux bancs de 
rextréme gauche : ce Ait là que le prévenu et 
ses défenseurs prirent place. 

M. Godefroi Gavaignac commença en ces 
termes : c Messieurs, nous comparaissons de- 
» vaut vous, mais nous ne vous reconnaissons 
» pas le droit de nous juger. » Il continua sur 
ce ton, comme un homme convaincu de la 
sainteté de sa cause et de la supériorité de ses 
doctrines. II ne se défendit point, il attaqua; 
pressant et hardi, mais grave dans ses colères 
et modeste dans son audace. Il reconnut, d'a- 
bord, qu'en politique, être jugé par ses enne- 
mis était une chance commune à tous les 
partis en lutte, ce qui rendait les prétentions 
de la chambre naturelles, et ce qui les aurait 
rendues légitimes si cette chambre eût vérita- 
blement représenté la souveraineté du peuple. 
Mais une assemblée fille du monopole pou- 
vait^lle avoir l'omnipotence d'une assemblée 
issue du suffrage de tous les citoyens? Au pri- 
vilège qui les faisait représentants de deux cent 
mille électeurs dans une nation de trente-trois 
millions d'hommes, les députés pouvaient-ils 
Joindreleprivilégedel'inviolabilitéîAprèstout, 
que reproohait-on à la Tribune? D'avoir dit que 
la chambre laisserait construire des forts au- 
tour de Paris, vendue et prostituée qu'elle 
était? Mais des fonds n'avaient-ils pas été 
alloués, Tannée précédente, pour le commen- 

t. L^OIf BUNC. 



cernent des travaux? Preuve trop évidente de 
l'état de vassalité dans lequel la chambre vivait 
à l'égard du pouvoir exécutif! Gar enfin, quoi 
de plus étrange que de voir une assemblée 
fournir elle-même à une autorité rivale des 
moyens de dictature, des instruments de ty- 
rannie? Des législateurs s'entourant de l'appa- 
reil des armes, consentant à siéger sous le feu 
de citadelles bâties à grands frais, la chose 
était nouvelle assurément et digne de remar- 
que! Ils n'avaient pas compris de la sorte la 
liberté des délibérations parlementaires, les 
auteurs de toutes les constitutions antérieures 
à l'an vm, eux qui avaient décrit autour de la 
capitale un cercle qu'il n'était permis à aucun 
soldat de franchir, eux qui avaient assuré au 
pouvoir législatif la possession d'un territoire 
sacré oii la puissance morale de la loi reposait 
dans toute sa force! Après de vives attaques 
contre le projet d'embastiller la capitale, 
M. Gavaignac se mit à suivre à travers l'his- 
toire du xix^ siècle les progrès de ce système 
de réaction, qui s'était produit : jusqu'au 
18 brumaire, contre les hommes; sous l'em- 
pire, contre les idées; sous la restauration, 
contre les sentiments et les intérêts du peu- 
ple; depuis, contre les garanties publiques. 
Le procès même intenté à la Tribune parais- 
sait à l'orateur républicain la suite d'un vaste 
plan de conspiration contre-révolutionnaire, 
plutôt qu'un acte de vengeance provoqué par 
une injure, c Quoi! ce procès pour vous, dans 
un temps où la société est en proie à un 
procès, par ma foi, bien autre, quand elle 
plie jusque dans son axe, quand on ne sait 
à quel orbite doit aboutir ce monde dérouté! 
Quoi! dans cette tempête qui gronde autour 
de vous, vous entendez le cri d'un journa- 
liste! Ges soldats retenus autour devons, 
quand, de Francfort à Gonstantinople, on 
sent de quoi remuer les rois et les peuples, 
quand l'Allemagne fermente sous cet esprit 
héréditaire qui fatigua Gharles- Quint et 
ruina Napoléon! Ainsi, l'Europe s'échauffe 
au retour de l'incendie que 1850 avait attisé 
dans son centre, l'esprit révolutionnaire se 
meut de nouveau contre cette loi de sainte 
alliance qui ne peut plus désormais exister 
qu'entre peuples, une étincelle de juillet 

A 
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» retombe sur le foyer de la grande &mille 
» européeime; et, cependant, vous, vous 
» jugez I Distraction impossible, aveuglement 
» incroyable, si Ton n'y cbercbe que celui de 
'i la passion I Non, vous ne ferez pas croire 
» que votre colère contre nous soit Tunique 
» mobile de ce procès; non, lorsqu'il n'y a pas 
9 un sommeil qui ne puisse être interrompu 
» par un courrier, vous ne nous persuaderez 
» pas que vous vous endormiez à l'aide d'une 
a audience. Vous êtes dans ue mauvaise voie, 
» mais vous y marchez, et ce procès termine 
» votre session, parce qu'il commence ce 
» qu'une autre doit eiécuter. » Par ces pa- 
roles, on le voit, H. Cavaignac agrandissait 
ie débat; il rattacbait à un long et détestable 
complot contre les libertés publiques, ce qu'on 
aurait pu prendre pour un simple élan de co- 
lère de la part de quelques députés blessés 
dans leur orgueil; en un mot, de la cause de 
la Tribune^ il faisait celle de la nation tout 
entière. 

Après lui, M. Marrast prit la parole, et, 
dans un discours agressif, mordant, plein 
d'impétMsilé, de verve, de couleur, il traça 
rbîstoire de la corruption telle que le régime 
cofistitiitionfiel l'avait enfontée, telle qu'il la 
rendait nécessaire. Cette histoire, M. Marrasi 
la résumait en ces termes : c La chambre qui 
» consentit aux tribunaux d'exception et aux 
a cours prévôtales; la chambre qui Méra les 
» eonapirations de police; la chambre qui 
» laissa violer la charte impanteent ; la cham- 
i bre qui prodigua les trésora de l'État aux 
» intérêts dont elle profilait la première; la 
a chambre qui abandonna la sûreté indivi* 
» duelle des citoyens à l'arbitraire des ounis- 
» très; la chambre qui poursuivit à outrance 
» la liberté des opinions... qu'étaient-eliesY 

> quel nom leur donner? La chambre qui ac« 
» crut incessamment les traitements des fonc- 
1 tionnaires^ qui les livra ensuite pieds et 
» poings liés à l'administration ; la chambre 

> qui entassa emprunt sur emprunt, qui pro- 

> digua les fonds secrets, qui maintint tous les 
» privilèges, qni éleva des autels aux basses 
» passions de l'avidité, qni encouragea l'agio- 
» tage par l'amortissement, qui fit tout gra- 
» viter v«rs is «cMtte impur ée la bourse, qui 



» jeta honneur, dignité nationale, trésor por 
» blic k la voirie des loups-cerviers ; toutes ces 
» chambres, messieurs... prostituées! prosti* 
» tuées ! • S'aitaquant k la corruption du jour : 
c Ce n'est, poursuivait M. Marrast, an secret 
» pour personne que ces spéculations hea- 
» reuses dont on a tant abusé, l'année dm^ 
» niera, pour les jeux de bourse. Tout le 
» monde se rappelle ces nouvelles connues àt 
» la veille et publiées seulement le le&demaia, 
» après que d'importantes opérations avaiei^ 
» pu être consommées. Li chambre y était-elle 
» étrangère? Sans doute. Et pourtant, on affi- 
9 diait dans l'intérieur des séances la cote des 
» fonds, comme pendant à Tordre du jeor! 
» Vos intentions doiv^t être excellentes, mes- 
» sieura, et cependant, vous avec voté dans 
» deux ans plus de fonds secrets que la res- 
» tauration n'en a demandé pendsmt les six 
» dernières années. Vous êles parfiûtanent 
» indiff^ms à la prime des sneres; et cepen- 
1^ dant, cette prime s'est «scrue, depuis 1830, 
» de 7 millions à 19; et, chose étrange, le 
» tiera à pen près de cette somme est par^igé 
» entre six grandes maisons, au nombre d^- 
» quelles marchent en première ligne celles de 
» certains membres que vous honorez de toute 
» votre oonsidératîm, et notamment cdle d'un 
» ministre. Et en effet, dans les ordonnances 
» de primes pour 1832 on voit figurer : la 
» maison Périer frères, pour 900,000 fr.; la 
» maison Delessert, pour 600,000 fr.; la 
» maison Humann, pour 600,000 fir.; la 
a maison Foold, pour 600,000 f)r.; la maison 
» Santerre, pour 800,000 fr.; la maison D«- 
» rand, de Marseille, p<Hir un million. » Après 
avoir ainsi accumulé faits sur faits, accusa* 
tions sur accusations; après avoir rappdé que 
h Tfibîim ne paraissait à la barre de rassem- 
blée que sur la dénonciation d'un homme qid 
avait eu le courage de « vanter publiquement 
» les bienfaits de la def^m- et les charmes 
» des fonds secrets, » M. Marrast avait attant 
le terme de sa brâlante plaidoirie : il finit » 
s'écriant : c Si c'est une guerre contre la Trir 
» bune seule, elle est puérile; si c'est une 
» guerre contre la presse, vous y périrez. » 

Malgré la réserve qu'elle s^était commandée, 
l'assemblée ne put se défendre d'une sourde 
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^gitatiOD, Au moment Qh «liait être rendu ee 
YOte qui était im jugement, V. Cavaign^c se 
lev^ et dit : «: La ebambre sait que M. Uoupe 
9 est traduit devant elle par suite d'upe fie- 
» tioii : plus vous élèverez l'amende qui frap- 

> pera le journal ^ plus vous dimif^uerez la 

> peine de la prison, qui ne frapperait que 
p M. Lionne, lequel ne peut être CQnsidéré 
» comme le vrai coupable. Voici comment je 
» voterais, et je pense que la cbambre votera 
» ainsi : forte amende, faible prison, p Alors les 
défenseurs et le prévenu se retirèrent; six tabjes 
fareot placées dans Tenceinte circulaire pojnr 
le dépouillement du scrutin; et, l'appel no- 
minal terminé, chaque membre alla déposer 
son vote dans Fume, au milieu d'une confu- 
sion extrême. Le résultat était prévu. %0i voix 
/^nr ^4 condamnèrent le gérant de la Tribum 
à trois ans de prison et à dix mille francs 
d*amende. 

Mais la vengeance ne se fit pas attendre. Il 
y avait à la chambre cent vingt-deux députés 
fonctionnaires, lesquels tonchaient annuelle- 
ment, en traitements légaux, plus de deux 
millions, et cela pour des fonctions qu'ils ne 
pouvaient remplir, témoin M. d'Estourmel, 
député du Nord et ministre à la Colombie : la 
Tribune mit vivement en relief ce fait mons- 
tneMx et montra que les cent vingt-deux dé- 
putés recevaient^ en traitements qu'ils ne 
gagnaient point, la subsistance de plus de huit 
nille citoyens pauvres. Le droit sur les fers , 
fontes et aciers provenant des pays étrangers 
avait été, pour l'année, de 2,380,000 francs , 
impôt énorme et désastreux levé sur l'agricul- 
ture et sur toutes les industries pour qui le 
fer est un élément nécessaire de production : 
la Tribune affirma que cet impôt n'était main- 
tenu que parce qu'il profitait k vingt-six dé- 
potés ministériels, sans compter deux minis- 
tres, associés de M. Decazes dans l'exploitation 
des forgea nouvelles de l'Aveyron. L'accusa- 
tion monta plus haut encore. Au nom de la loi 
violée, au nom de l'intérêt public sacrifié à 
des scrupules de courtisan, le ministre des 
finances fut sommé de foire rentrer dans les 
eoffires de l'État une somme de 3,503,607 fr., 
que, depuis trop longtemps, la liste civile 
iciralt aa trésor. On rappela qu'au mépris 4es 



traditions les plus inviolables de la monar- 
chie, Louis-Philippe, le 6 aoAt i830, n'avait 
pas craint de faire donation k ses enfants de 
ses biens, qu'il voulait soustraire au domaine 
da l'État, et l'on s'étonnait que le droit d'en- 
registrement, payable d'av^me aux termes de 
la loi, ne se trouvât pas, après trois ans, payé 
d'une manière intégrale. Le souvenir de ta 
forêt de Breteuil vendue au roi par M. Laffitte 
fut aussi évoqué. Mais on dirigea contre |e ro|, 
à ce sujet, une accusation aussi injuste que 
mensongère : on prétendit que, pour frauder 
Tepr^istrement, il n'avait porté qu'à 6 mil- 
lions, dans l'acte de vente, ce qijii en réalité lui 
en avait coûté 10. L'allégation était fausse (1) : 
elle passa pour vraie daps l'esprit des hommes 
prévenus; les attaque^ redoublèrent de viva- 
cité; plus que jamais on parla de Kessner, de 
ce vide de plusieurs millions qu'il avait laissé 
dans le trésor, et du mystère dans lequel on 
avait permis que cette honteuse affiaiire restât 
ensevelie; on se demanda s'il était possible 
qu'à l'insu du baron Louis, ministre des 
finances, M. Kessner eût risqué l'argent de 
tous dans les impurs tripotages de la bourse 
et entretenu avec les agents de change des 
relations patentes, cyniques, journalières; on 
alla jusqu'à étendre, plus qu'il n'était permis 
de le faire ouvertement, une responsabilité que 
M. Martin (du Nord) avait concentrée tout 
entière sur la tête de M. Kessner, dans un 
rapport qui fut le commencement de sa for- 
tune politique. Enfin, l'on fit revivre tout ce 
qui, depuis 1630, se liait à des manœuvres 
de corruption , à des scandales de cupidité. 

Un événement imprévu vint ajouter à ce 
débordement d'accusations. Un jour , sur la 
façade de la maison qui avait servi de quartier 
général à la révolution de juillet, ces mpts 
parurent aux yeux du passant étonné : Mise 
en vente de l'hôtel Laffitte. Il était donc ruiné, 
celui qui avait couronné roi le duc d'Orléans, 
celui qui, pour en venir là, n'avait pas hésité 
à jouer dans les péripéties d'une crise inévi- 
table une existence si longtemps digne d'en- 
vie, celui qui, plus tard, pour consolider son 
ouvrage, avait consenti à tenir les rênes du 



(1)N0I18 



fait nonmr r«el(e de va«t«. 



Digitized by 



Google 



48 



AËVOLUTION FRANÇAISE. 



gouvernement au milieu de la tempête, aban- 
donnant ainsi le soin de ses propres affaires, 
et faisant à sa royale créature le double sa- 
crifice de sa popularité engagée dans les com- 
bats de la rue et de ses intérêts financiers mis 
en quelque sorte à la merci du hasard! Tel 
fut le cri qui s'échappa soudain de toutes les 
bouches, lorsqu'on sut que peu de temps après 
Tavéneroent de Louis-Philippe, et à quelques 
pas du château des Tuileries, des affiches por- 
taient : Mise en vente de Vhôtd LaffUte! Les 
ennemis du roi prirent texte pour l'accuser 
d'ingratitude, et ils le firent avec cette joie 
secrète et cette indignation bruyante qu'on 
puise dans les torts ou les imprudences d'un 
ennemi. De leur côté, les partisans de Louis- 
Philippe s'évertuèrent, pour mieux absoudre 
le monarque, à noircir son ancien ami, auquel 

(I) Il est temps qne , sur ee dâ>al célèbre, U YérHé soit 
enfin connue. Mais il faat reprendre les choses d^un peu 
plus haut. 

Quelque ébranlement quVAt imprimé au crédit commer- 
cial de M. LafBlte cette rérolution à laquelle il n'avait su 
trouver qu*un dénoûment dynastique, sa maison était trop 
solidement assise pour ne pas résister au choc qui alors 
renversa tant de fortune.^. Mais c'était trop peu d^avolr créé 
une royauté, il importait de la soutenir. Nous avons raconté 
les agitations qui remplirent les premiers Jours de la révo- 
lution. L'émeute allait frapper à toute heure aux portes du 
Palais-Boyal. Sur les places publiques , dans les rues , on 
n'entendait que le bruit du rappel se mêlant aux clameurs 
d'une foule en délire. L*atmo8phère, s'il est permis de s'ex- 
primer ainsi, était chargée de passions i et les courriers 
lancés sur tontes les routes de l'Europe n*apportaient pas 
une nouvelle qui ne contint un soulèvement. Le premier 
ministère allait tomber d'impuissance et de peur; le sol 
tremblait de toutes parts autour du trône nouveau ; la fa- 
mille royale était éplorée; le roi croyait entendre déjà 
sonner l'heure de sa chute, si voisine de son avènement : on 
eut recours à M. Laffltte. 

L'empressement grossier qu*on mit plus fard à envahir le 
pouvoir, on le mettait alors à s*en éloigner. Mais M. Laffitte 
avait des raisons particulières pour fuir le tourbillon des 
affaires publiques : sa maison avait besoin de son activité, 
de ses soins ; ses associés le pressaient de renoncer à des 
grandeurs au fond desquelles devait, selon toute apparence, 
se trouver sa ruine. M. Laffitte, à cette époque, était pré- 
sident de la chambre des députés ; et , quoique ministre sans 
portefeuille, nul, parmi les membres du conseil, n'était 
pUis occupé que lui. 11 voulut rentrer dans la vie privée. Le 
roi , auquel il était encore nécessaire , n'épargna rien pour 
le retenir : et ce fut alors qu'eut lieu la vente de la forêt de 
Breteuil. Le prix en fut fixé à dix millions ; mais afin que le 
roi , dans tous les cas, ne s'engageât point au delà de ce qui 
était raisonnable, on stipula dans l'acte que l'acheteur aurait 
le droit de faire expertiser la forêt, droit que le vendeur ne 
te réservait pas à lui-même. 

S'U y eut là an service rendu à M. Laffltte, ce service fut 
chèrement payé; etr il ne lerrit qu'à engager M. Laffltte 



ils déclarèrent, dès ce moment, une odieuse 
guerre de mensonges. Ils prétendirent que, 
lorsque la révolution de juillet éclata, la osai- 
son Laffltte chancelait sur ses bases mal assu- 
rées; que Forigine des embarras de M. Laffitte 
était dans les spéculations quMl avait faites 
sur le 3 p. c; que, loin de s*étre montré ingrat 
à regard de M. Laffitte, le roi lui avait tendu 
à plusieurs reprises une main secouraUe, 
comme le disaient assez et la forêt de Breteuil 
achetée dix millions bien qu'elle n'en valât 
pas huit, et un prêt de six millions fait à 
M. Laffitte par la banque, sous la caution du 
roi, qui avait déjà dû s'exécuter dans trois 
payements successif pour une portion de la 
somme garantie. Rien n'était plus faux qne 
ces assertions (1); et pourtant, un article qui 
avait pour but de les répandre fîit rédigé à 

plus avant dans les affaires publiques. La présidence effee- 
tive du conseil lui fut offerte ; il refusa d'abord. RéaistaBce 
vaine t il y avait quelque chose d'irrésistible dans les sap - 
plications du roi. — Pourquoi lui avait-on donné une cou- 
ronne, si Ton avait entendu le livrer ensuite sans défense à 
tant de haines conjurées? M. Laffitte, qui avait tant fiit 
pour lui , refuserait-il de lui donner, au moment du péril, 
sa popularité pour rempart? Nul ne consentait à être mi- 
nistre; nul ne pouvait apporter à la royauté, en entrant 
aux affaires, une force morale asses grande. Le roi des 
Français n'avait donc plus qu'à descendre de son trône soli- 
taire , de son trône ébranlé ! Fallait-U • qu'il se retirât à 
» Neuilly ou qu'il se précipitât dans la Seine? • — M. Laf- 
fitte céda, se vit traité comme un sauveur par le monarque, 
par madame Adélaïde, par toute la famille royale ; et le mi- 
nistère du 3 novembre s'installa. 

Cependant les affaires privées de M. Laffltte ne tardèreat 
pas, comme il l'avait prévu , à souffrir de sou rôle ministé- 
riel. D'ailleurs, une circonstance imprévue le poussait à 
quitter la scène politique. Lors de la vente de la forêt de 
Breteuil, il avait été convenu verbalement, entre le roi et 
M. Laffltte, que l'acte ne serait point enregistré. Noos avons 
raconté comment fut violée cette clause importante du coa- 
trat L'enregistrement ébruita la' vente : on crut la maison 
Laffitte embarrassée. Les demandes de remboursement af- 
fluèrent ; et, pressé de toutes parts, M. Laffitte dut emprun- 
ter sept millions à la banque de France. La crise qui trou- 
blait le monde commercial et qui , par les motifs que noos 
venons de dire, pesait plus spécialement sur la maison Laf- 
fitte, avait rendu cette ressource insuffisante. M. Laffitte 
résolut de nouveau d'abandonner ton portefeuille. Mais 
M. Casimir Périer, qui se réservait pour des temps moins 
orageux , M. Casimir Périer intervint. Invoquant tour à tour 
l'intérêt du monarque et celui de la France, il conjura 
M. Laffitte de rester au timon des affaires. • La banque, lui 
» dit-il, vous prêtera encore six millions, et le roi vous ser- 
» vira de caution. • M. Casimir Périer savait, en effet, par 
les associés de M. Laffltte, que, pour se soutenir, sa maison 
n'avait pas besoin d'une somme plus considérable. M. Laffitte 
repoussa longtemps, et avec beaucoup de fermeté, les avances 
qui lui étaient faites { oMdi le roi Pavait mandé an château : 
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Paris, eûvoyé à Marseille pour qu'on en soup- 
çonnât moins fisicilement la source, et publié 
dans le Garde National. H. LaflBtte Ait blessé 
jusqu'au fond du cœur, mais il sut se renfer- 
mer dans une réserve pleine de calme et de 
dignité. 

Pour ce qui est de ses amis, leur sollici- 
tude éclata d*une manièce touchante. H. Guil- 
lemot, rédacteur en chef du Commerce, avait 
émis ridée d*une souscription : cette idée fut 
acceptée par le public avec une sorte d'enthou- 
siasme ; des listes nombreuses remplirent les 
colonnes des feuilles publiques; un comité se 
forma dans le sein de la chambre pour recueil- 
lir les souscriptions; et Ton nomma H. Nitot 
trésorier. Cet élan inquiéta la cour. Car, aux 
yeux des uns, H. LaflBtte ruiné représentait 
la révolution de juillet trahie; et,<^hez d'au- 
tres, le dévouement à H. LaflStte n'était que 
de la haine à l'égard du roi. Dans la plupart 
des journaux de l'opposition, le mot ingrati- 
tude avait été prononcé, sans égard pour la 
majesté royale. Pour faire tomber cette accu- 
sation, les hommes du château s'adressèrent 
à M. LaflStte lui-même. Ils lui firent savoir 
qu'ils étaient prêts à souscrire et à faire 
souscrire pour lui tous leurs amis, si, dans 
une lettre publique, il consentait à se déclarer 
entièrement étranger aux attaques dirigées 
contre le monarque. C'était lui demander la 
déclaration de ce qui était vrai. Il n'hésita 
point, et fit même plus qu'on n'attendait de 

a àml sY rendre. U éUM nait. H. Laffltte trooTt le roi aa 
Bornent de se eoueher, sor deux malelas que rapportait on 
canapé. Louis-Philippe reçut son ministre avee cette afTeeta- 
tion de familiarité qui loi était ordinaire, et il le supplia si 
affcetaeosement d*aeeepter la garantie offerte , que M. Laf- 
iitte finit par y consentir. Les deux amis se séparèrent après 
a*étre tendrement embrassés. Le lendemain tout était con- 
dii : la banque prêtait six millions à M. Laffltte , et le roi 
a'eagageait comme caution envers la banque. Le traité por- 
tait que la garantie, s^il derenait nécessaire de Tinvoquer, 
se diTiscrait en cinq payements annuels, dont les quatre 
premiers seraient de treise cent mille francs , et le dernier 
de Irait cent mille. Du reste, le roi, dans tout ceci , ne sor- 
tait pas des bornes prescrites par la prudence} car H. Laf- 
4tle aralt remis à la banque une masse de bonnes ?alenrs 
qui, réalisées, dépassaient de beaucoup les sommes qui 
eoBstituaient Tempront. Quoi qu'il en soit, la première 
échéance étant tcboc, et la banque s*étant adressée au roi, 
il paya trois eeot mUle francs, mais sor quatre cent miUe 
qoll derait à M. Laffltte pour la forge de la BonnevUle. La 
banque ne put obtenir davantage. EUe insista ; un procès 
col Uev , at la Ua te clf lie sonliAt , par rorgane de M. Dupin , 



sa loyauté. Passant noblement sous silence les 
grands services qu'il avait rendus au roi, pour 
ne parler que des services, très-controversa- 
bles, que le roi lui avait rendus, il adressa 
aux hommes du château une lettre dans la- 
quelle il se reconnaissait l'obligé de Louis- 
Philippe. Hais, sur ces entrefoites, un député 
de Marseille, H. Reynard, lui ayant apporté 
l'article du Garde Naliotud, mentionné plus 
haut, il retira aussitôt sa déclaration, ne vou- 
lant pas qu'on ajoutât à ses biens ce qu'on 
espérait enlever à son honneur. Il en résulta 
que la cour ne souscrivit point. Lui, cepen- 
dant, il resta debout sur les débris de sa for- 
tune, après avoir appris, par une expérience 
amère, ce que gagnent à faire des rois les 
hommes du peuple. 

Pendant que ces choses se passaient, le par- 
lement approchait du terme de ses travaux, 
n y avait dépensé une ardeur plus fastueuse 
que féconde. Des propositions sans nombre 
avaient soulevé d'inutiles débats; et, par leurs 
firéquentes collisions, les deux chambres avaient 
montré combien sont embarrassés les rouages 
du mécanisme constitutionnel. 

L'abolition du deuil anniversaire du 21 jan- 
vier avait, surtout, donné lieu à ces sortes de 
tiraillements dont le scandale n'est jamais 
moindre que le danger. La chambre âective 
ne voyait dans la fête expiatoire du 21 janvier 
qu'un outrage à la nation; la chambre des 
pairs n'y voyait qu'un hommage au principe 

que la caution du roi étant pore et simple, la banque défait 
commencer par discuter le débiteur principal. Ces conclu- 
sions étaient rigoureuses à Tégard de H. Laffltte, mais enfla 
eUes étaient légales. La banque perdit son procès et se vit 
amenée, par décision judiciaire, à poursuiTre M. Laffltte. 
Elle aurait touIu s*épargner un tel éclat; et, comme les 
▼aleurs que M. Laffltte lui a? ait remises formaient à ses yeux 
une garantie à peu près sdre, die proposa au roi de le dé* 
charger de sa caution de six millions, s*il consentait à la 
remplacer par une de deux millions seulement , laquelle ne 
porterait pas intérêt et ne défait être inroquée qu*au bout 
de dix ans. Cette offre, qu*il était si peu dangereux d*ae- 
cepter, fut néanmoins refusée formellement. La banque re- 
▼int & H. Laffltte : il lui éuit impossible de payer ; U mit son 
bétel en vente 1 II est frai que, deux ans après, un arrange- 
ment étant sonr enu entre la banque , la malsonLaffltte et 
le roi, celui-ci donna, pour se libérer de la garantie, une 
somme de doose cent mille francs. Mais M. Laffltte ne poo- 
rait y Yoir, ni on don royal , ni on dédommagement des 
énormes sacrifices qoe lui avaient coûtés quelques mois de 
ministère. 



Digitized by 



Google 



so 



RÉVOLUTION FRANÇAISE. 



de riBTioIâbiliié des rois. Après une latte 
aussi vive que prolongée^ les deuj^ pouvoirs 
riraux firent sortir de leur commune impuis* 
sance une loi conçue en ces termes : c La loi du 
» 19 janvier 1816, relative à Tanniversairedu 
» jour funeste et à jamais déplorableduSl jaiH 
9 vier 1793^ est abrogée. » Loi pusillanime 
qui laissait dans le doute si ces législateurs 
inconséquents avaient entendu adopter la ré- 
volution ou la proscrire! Placés devant récba* 
fiiud sanglant de Louis XVI, ils n*osaient con- 
tinuer la réhabilitation de la victime, et ils 
s*en dédommageaient en calomniant le bour-» 
reaul 

Il serait aussi fastidieux qilMnutile de faire 
parcourir au lecteur le dédale des discussions 
sans issue qui remplirent les deux sessions 
de l'année 1833. Mais il importe de s'arrêter 
à trois décisions législatives qui eurent des 
conséquences graves, et où l'esprit de la bour* 
geoisie se montre profondément empreint. 

On sait en quoi consiste, dans ce pays, la 
biérarchie politique et administrative. Dans 
l'Etat, un roi, et, à c6té, un parlement qui 
vote l'impôt; dans le département, un préfet, 
et, à côté, un conseil général qui répartit 
l'impôt entre les arrondissements; dans l'ar^ 
rOndissement, un sous-préfet, et, à côté, un 
conseil d'arrondissement qui repartit l'impôt 
entre les communes ; dans la commune, un 
maire, et, à côté, un conseil municipal qui 
répartit l'impôt entre les citoyens... Tels sont 
les principaux ressorts du gouvernement. 

Ainsi, la société française est traversée en 
quelque sorte par deux grandes institutions 
parallèles : l'institution monarchique, person^ 
nifiée dans le roi, les préfets, les sous-préfets, 
les maires, et l'institution électivç, représentée 
par la chambre, les conseils généraux, les 
conseils d'arrondissement, les conseils muni- 
cipaux. 

Ces deux institutions sont-elles de nature à 
vivre perpétuellement face à face! Est^il pos- 
sible qu'elles se développent sans se heurter, et 
qu'elles se heurtent sans enfanter des troubles 
mortels? Y a-t-il sagesse à établir, à chaque de- 
gré de la hiérarchie, la lutte du pouvoir électif 
et du pouvoir monarchique, lutte dont les péri- 
péties sont marquées dans notre histoire par 



ces dates oétèbres : le ti jtûvier, le 10 Mit, 
le 18 brumaire, le 29 juillet 1830, sans pai^ 
1er de cette autre date, la plus célèbre de toutes« 
qui répond au désastre de VS^aterlooT Voilà e« 
qu'aurait dû examiner, avant toute cbese, une 
chambre ayant à foire une loi sur Forgante** 
tion départementale* 

Mais les représentants de la bowgeoisit 
étaient incapables de s'élever à d'aussi hautes 
pensées. Supprimer le principe électif, ils m 
le pouvaient pas, regardant l'élection comme 
la base de leur puissance; toucher au prineipa 
monarchique, ils ne le voulaient à aucun prix, 
regardant la monarchie comme un privilège 
protecteur de leurs privilèges» 

Aussi laissa4-on complétementdans l'ombre 
la fiice la plus importante du problème. Dus 
les débats qui s'ouvrirent sur l'organisation 
départementale, nul ne sut ou n'osa protester 
contre cette prise de possession de la sodétd 
par l'anarchie. L'antagonisme de deux priiH 
cipes, essentiellement rivaux, et se disputant 
Tordre social comme une proie, ne parut pas 
un mal asseï profond pour qu'on le discutât : 
on s'abstint même d'en parler I 

La discussion roula presque tout entière sur 
la question de savoir si les conseils d'arroa^ 
dissement seraient supprimés el feraient plaoe 
à des conseils cantonaux. 

C'est ce que demandaient MM. Bérard, 
Lherbette, de Rambuteau, Odilon Barrot. — 
Des relations journalièresi nécessaires, ont 
créé, disaient-ils, l'être collectif qu'on appelle 
la commune; des rapports de voisinage ont 
créé l'être collectif qu'on appelle le canton. 
Le canton, qui n'est que la réunion de plu** 
sieurs communes contiguës ou très-rappro-* 
chées, placées dans des situations analogues, 
ayant des besoins presque identiques, le canton 
a, comme la commune, un existence qui lui 
est propre, des intérêts auxquels il faut une 
représentation. Pourquoi donc reftiser un 
conseil au canton, lorsqu'on en donne un à 
l'arrondissement, qui n'est qu'une agrégation 
de cantons séparés l'un de l'autre par la diver- 
sité des intérêts et des besoins? Le canton est 
une circonscription réelle, indiquée par la 
nature même des choses. L'arrondissement est 
une circonscription arbitrairoi fictice* qui 
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D'eiîste que sur le papi^ . Si les fonctions des 
sons-préfets étaient assimilées à celtes des 
préfets, on concevrait qu'on plaçât un conseil 
auprès de ceux-là comme on en place un au- 
près de ceux-ci. Mais les sous-préfets ne sont 
bons tout au plus qu'à instruire les affaires; 
ils ne décident rien, ils ne font que préparer 
les décisions : ce sont des instruments admi- 
Distratife, non des autorités. Et, dès lors, quel 
r61e assigner Yis-à-vis d*eux à un conseil d'ar- 
rondissement? Aussi rinutilité de ces conseils 
est-elle manifestement prouvée par l'inanité 
de leurs fonctions. A part la répartition de 
rimpôt entre les communes, opération dont 
la nécessité diminue de jour en jour par les 
corrections apportées aux inégalités primitives, 
et qui, d'ailleurs, serait tout aussi bien foite 
par des conseils cantonaux, à part cette ré- 
partition, de quelle utilité sont les conseils 
d'arrondissement? Us donnent des avis, ils 
émettent des vœux, sorte d'attribution puérile 
et qui ne sert qu'à compromettre la msyesté 
do principe électif! Que des conseils canto- 
naux fussent institués, et l'on ne tarderait 
pas à en comprendre l'importance. Au con- 
seil cantonal, par exemple, toutes les com- 
munes seraient directement représentées, et 
Ton pourrait en conséquence lui confler le 
soin de régler les différends qui quelquefois 
les divisent^ surtout en ce qui concerne les 
chemins Ticinaux. Un conseil d'arrondisse- 
ment est un centre trop éloigné des divers 
points de la circonférence pour que sa juri- 
diction s'exerçât sans condamner les citoyens 
à des déplacements considérables et onéreux, 
n n'en serait pas de même du conseil canto- 
nal, dont les membres ne seraient presque 
jamais obligés de rompre trop brusquement 
avec les habitudes du foyer domestique, et aux- 
quels il serait possible d'imposer, sans les 
accabler de fetigue, une activité proportionnée 
aaxbesoias. 

A cette argumentation qui stianquait d'am- 
piear, mais non pas de justesse, les orateurs 
adverses et, à leur tète, M. Mauguin, répon- 
daient : que la suppression des conseils d'ar- 
rsadissMient aurait pour effet de ralentir 
Faction administrative; que ce résultat, fâdieux 
«a Muta airconstaace) le deviei^taait surtout 



en temps de crise et en temps de guerre; que 
si les conseils d'arrondissement n'avaient pas 
des attributions suflSsantes, il fallait les pouN 
voir un peu mieux au lieu de songer à les 
détruire; que l'arrondissement étant déjà une 
circonscription politique par le système élee* 
toral, une circonscription judiciaire par le 
tribunal civil, une circonscription adminis^ 
trative par la sous-préfecture, il était tout 
simple d'y placer le centre des délibérations 
relatives aux intérêts de localité; qu'en un 
mot, ce qu'il fallait craindre surtout et éviter, 
c'était l'affaiblissement du pouvoir central, 
l'énervement de l'administration. 

M.Mauguiti, on le voit, opposait au système 
des conseils cantonaux le grand principe de 
l'unité dans le pouvoir. Mais en cela il con* 
fondait deux choses essentiellement distinctes; 
il oubliait que la centralisation n'est utile, 
féconde, nécessaire même, qu'en matière d'in*» 
térêts généraux, c'est-à-dire en matière de 
religion, d'enseignement, de direction morale 
par les fêtes ou les spectacles, d'industrie, de 
travaux publics ; qu'elle est au contraire étout^ 
fante et funeste, appliquée aux intérêts locaux. 
Nous avons eu ailleurs occasion de le remar*- 
quer : la centralisation politique, c'est la 
force; la centralisation administrative, c'est 
tôt ou tard le despotisme. Malheur au pays oii 
la liberté politique ne se lie pas intimement à 
la liberté municipale! Car c'est par l'exercice 
régulier et continu de sa puissance sur tous 
les points du sol que le peuple s'entretient 
dans le sentiment de sa dignité. En perdant 
l'usage fMquent de ses facultés, il arrive k 
perdre la conscience de sa force, et de l'indif* 
férence il tombe dans l'hébétement. Là où une 
autorité centrale se fsiit dépositaire, même des 
intérêts locaux, la vie publique, violemment 
refoulée au même lieu, y devient conftase M 
tumultueuse, tandis que partout ailleurs die 
est inerte. Le cœur de la société bat trop vite; 
et les membres, desquels s'est retiré tout le 
sang, restent sans vigueur et glacés. Quand, 
sous Dioclétien, le pouvoir centrai des empe» 
r^rs se fut inflitré dans l'administration, 
quand des fonctionnaires accourus de Roum 
eurent feit intervenir la volonté impériale dans 
toutes les mesures locales : dans la ceastrw* 
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tion d'une fontaine, raffiranchissement d'un 
esclave, la nomination d'un magistrat local, 
l'empire se précipita vers sa ruine. Ne trou- 
vant plus dans le libre exercice de leur pou- 
voir la compensation de leurs cbarges, les 
cûriales cherchèrent à se perdre dans les rangs 
du clergé ou de l'armée. Mouvement fatal de 
dissolution qui livra aux barbares venus du 
Nord la société romaine, énervée, désarmée, 
déjà morte. Voilà ce qu'auraient dû se rap- 
peler et M. Mauguin et le gouvernement dont il 
appuyait en cette occasion les doctrines. Et 
certes, ils n'auraient pas demandé que, sous 
la main d'un pouvoir central chargé d'une 
besogne impossible, la société demeurât com- 
plètement passive; ils n'auraient pas demandé 
qu'autour de Paris, en proie à tous les désor- 
dres d'une vie surabondante, la France s'abt- 
mât dans l'impuissance et la langueur, s'ils 
avaient visité la plupart de nos communes, 
et tant de pâles cités, où à des aspirations 
brûlantes, à des élans de patriotisme et d'or- 
gueil, à une vie mêlée de grandes joies et de 
nobles douleurs, l'excès de la centralisation 
administrative a fini par substituer cette symé- 
trie, ce calme, cette stabilité morne, qui ne 
sont autre chose que la régularité dans l'op- 
pression, le silence dans l'abaissement, l'im- 
mobilité dans la servitude ! 

Quoi qu'il en soit, la chambre des députés, 
en se déclarant pour le maintien des conseils 
d'arrondissement, donna raison au principe 
de la centralisation administrative. Mais ce 
même principe, elle se bâta de l'abandonner 
en décidant qu'il y aurait i"" dans le conseil 
général autant de membres que l'on compte- 
rait de cantons dans le département; S"" dans le 
conseil d'arrondissement, autant de membres 
que l'on compterait de cantons dans l'arron- 
dissement. 

Portée à la chambre des pairs, la loi y subit 
des modifications importantes, mais qui, cepen- 
dant, n'attaquaient point l'ensemble du sys- 
tème. En donnant à chaque canton un repré- 
sentant au conseil général, la chambre élective 
aurait voulu que le nombre des conseillers 
ne pût dépasser le chiffre 60 : la chambre 
des pairs fixa le chiffire 30 pour maximum. 
Fidèle aux traditions de ce libéralisme inquiet 



que le xvuf siède avait porté dans ses flancs, 
la chambre élective, sur la motion de M. Comte, 
vivement appuyée par M. Dupîn aîné, avait 
exclu les prêtres de la catégorie des âigibles : 
la chambre des pairs condamna cette exclu- 
sion, en dépit du jansénisme obstiné de MM. de 
Montlosier et Roederer. La chambre élective 
avait décidé qu'on appellerait à Félectîon des 
membres des conseils, les citoyens inscrits 
sur la liste du Jury, les électeurs politiques 
et, en outre, un citoyen sur deux cents, pris 
parmi les plus imposés : pour ress^rer en- 
core davantage le noonopole, la chambre des 
pairs décida que le droit d'élire ne serait 
attribué qu'aux citoyens portés sur la liste 
électorale et sur celle du Jury, sauf à leur ad- 
joindre les plus imposés dans les cantons qui 
n'auraient pas cinquante habitants inscrits 
sur ces listes. Quant au droit d'éligibilité, les 
deux chambres en attachèrent l'exercice an 
payement d'un cens de 200 francs pour le con- 
seil général et de 150 francs pour le conseil 
d'arrondissement. 

Les modifications de la pairie ayant été 
adoptées par la chambre des députa, la loi 
fut votée définitivement le 10 juin 1833. Elle 
consacrait, dans ce qu'il a de plus vicieux, le 
système de la centralisation administrative; 
elle maintenait dans les conseils d'arrondis- 
sement un rouage inutile, une autorité sans 
attributions; enfin, elle consacrait, jusque dans 
la sphère des délibérations locales, ce mono- 
pole électoral, instrument d'oppression aux 
mains d'une bourgeoisie qui avait accaparé la 
fortune de la France, et n'avait proclamé la 
souveraineté du peuple que pour mieux la 
détruire. 

Mais cette impuissance de la bourgeoisie à 
gouverner la société d'une manière équitable 
et forte devait ressortir bien plus clairement 
encore de la loi sur l'instruction primaire. Ici 
tout était à créer. Pour l'enseignement des fils 
du pauvre, la Convention avait conçu des plans 
dignes de son audace et aussi vastes que son 
génie; mais elle n'avait pas eu le temps de les 
réaliser, ayant le monde à étonner, à vaincre 
et à convertir. A l'empire, impatient de com- 
bler le goufl^re où les générations disparais- 
saient englouties, à l'empire il n'avait follu 



Digitized by 



Google 



HISTOIRE DE DIX ANS. 1850-i84Û. 



ttS 



qu^une pépinière de soldats. Plus tard, sous 
It restauration » partagée entre le fanatisme 
et Fbypocrisie, robscurantisme était devenu 
moyen de gouvernement et la propagation des 
lumières révolte. Ce n'était donc pas de ré- 
former qu'il s'agissait après 1850» il s'agis- 
sait de fonder. Malheureusement, les hommes 
manquaient à l'œuvre. Et c'est ce que prouva 
bien le projet de loi présenté par H. Guizot 
sur l'instruction primaire. 

Ce projet portait que l'instruction primaire 
comprendrait des écoles élémentaires et des 
écoles supérieures ; que dans les premières on 
enseignerait aux enfants des principes de re- 
ligion et de morale, la lecture, l'écriture, les 
âéments de la langue française et du calcul, 
le système légal des poids et mesures; que 
dans les secondes on enseignerait les éléments 
de la géométrie, le dessin linéaire, l'arpen- 
tage, des principes de science physique et 
d'histoire naturelle, le chant, des éléments 
d'histoire et de géographie; que tout individu 
âgé de dix-huit ans pourrait ouvrir une école 
primaire, sans autres conditions qu'un certi- 
ficat de moralité et de capacité délivré par le 
maire, sur l'attestation de trois conseillers 
municipaux; qu'indépendamment des écoles 
privées toute commune serait tenue d'entrete- 
nir une école publique; que l'école primaire 
publique serait placée sous la surveillance 
d*nn comité local et d'un comité d'arrondisse- 
ment; qu'on n'y admettrait gratuitement que 
les enlànts désignés par les conseils munici- 
paux comme incapables de payer la rétribu- 
tion ; que l'instituteur aurait pour minimum 
d'appointements : dans les écoles élémentaires 
deux cents francs par an, et dans les écoles 
supérieures quatre cents, plus une rétribution 
mensuelle déterminée par le conseil munici- 
pal; qu'il serait établi, en foveur des institu- 
teurs primaires communaux, une caisse d'épar- 
gne formée par une retenue annuelle du 
vingtitoe de leur traitement. 

Ce projet fut accueilli avec acclamation. U 
trahissait pourtant une extrême pauvreté de 
vues. 

L'éducation ne saurait être nationale qu'à 
la condition d'être une dette de la part de 
rÉUt, un devoir de la part du citoyen. Il faut 



donc qu'elle soit tout à la fois gratuite et 
obligatoire. Obligatoire, on n'aurait pu la ren- 
dre telle en France sans toucher à l'organisa- 
tion du travail, parce que, sous l'influence 
d'un régime aussi insensé que barbare, le tra- 
vailleur pauvre en était réduit presque par- 
tout à considérer ses enfants comme un sup- 
plément de salaire et avait trop besoin de leurs 
services pour avoir souci de leur instruction. 
Forcer le père à mourir de faim, pour in- 
struire le fils, n'eût été qu'une dérision cruelle. 
Mais cela même aurait dû faire sentir combien 
toute réforme partielle est absurde, et qu'il 
n'y a d'amélioration véritable que celle qui se 
lie à un ensemble de réformes constituant une 
rénovation sociale, profonde, hardie et com- 
plète. M. Guizot n'était pas en état de le com- 
prendre. 

Son projet renfermait un* autre vice. Lors- 
qu'un pouvoir a un but, il se doit d'y pousser 
la société avec unité de vues, avec suite, avec 
vigueur. En matière d'enseignement, la cen- 
tralisation ne saurait être trop forte. Per- 
mettre, dans un pays déchiré par les factions, 
la folle concurrence des écoles privées, c'est 
inoculer aux générations nouvelles le venin 
des discordes civiles, c'est donner aux partis 
rivaux le moyen de se continuer, de se per- 
pétuer au milieu d'une confusion croissante 
d'opinions et de principes, c'est semer dans le 
chaos. Sacerdoce sublime quand l'État y pour- 
voit, l'éducation du peuple n'est plus, quand 
elle est abandonnée au caprice individuel, 
qu'une spéculation pleine de dangers; et ce 
qu'on appelle la liberté de l'enseignement 
n'est que la gestation de l'anarchie. Sous ce 
rapport, l'œuvre de M. Guizot était d'une 
portée funeste. Mais elle avait d'autres défauts 
non moins graves quoique moins éclatants. 

En créant aux instituteurs communaux une 
existence précaire et misérable, le gouverne- 
ment appelait des hommes sans mérite et sans 
consistance à une des plus hautes fonctions de 
l'État. Encore n'avait-on songé à offrir à ces in- 
stituteurs aucune perspective. Or, qu'attendre 
d'hommes isolés, parqués, pour ainsi dire, 
dans leurs bourgs ou dans leurs villages, 
confinés à jamais dans leur misère, n'apparte- 
nant à aucune association hiérarchique» et 
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n'ayant en conséquence ni rorgneil lécond qne 
donne Tesprit de corps, ni les excitations qui 
se puisent dans l*espoir de l'avancement? 
Gomment ces liommes anraient^ils pu lutter, 
dans la carrière de renseignement, contre les 
frères de l'école chrétienne, association com- 
pacte, persévérante, et soutenue par le clergé? 

Le travail de M. Guizot était donc sans va- 
leur. Combien n'était pas plus élevé, plus pro- 
fond, plus digne d'un homme d*État le rapport 
que Lakanal avait présenté à la Convention, 
le 26 juin 1703, rapport qui contenait des 
dispositions semblables à celles-ci : c Tout ci- 
toyen pourra ouvrir des cours particuliers, 
mais il y aura auprès du corps législatif une 
commission centrale chargée de veiller, sur 
toute la face de la république, à Tuniformité 
de l'enseignement. — A certains jours de l'an- 
née, les enfants et leur instituteur iront, sous 
la conduite d'un magistrat, visiter les hôpi- 
taux et les prisons. Ces jours-là ils suppléeront 
dans leurs travaux domestiques les citoyens 
pauvres qui seraient atteints d'infirmité ou de 
maladie. — L'instituteur portera, dans l'exer- 
cice de ses fonctions et à toutes les (êtes na- 
tionales, une médaille avec cette inscription : 
Celui qui instruit at un secandpère, etc., etc... » 
Grandes pensées qui suffisent pour révéler une 
grande "époque (1)1 

Mais, depuis que le gouvernement de ce 
noble pays de France était tombé aux mains 
d'une oligarchie de financiers et de marchands, 
tout s'était étrangement rapetissé. Aussi le 
projet de M. Guizot fut-il fkvorablement ac- 
cueilli. Adopté presque sans restrictions par 
les commissions des deux chambres, il n'eut à 
subir dans le parlement que des attaques plus 
violentes qu'approfondies. M. Salverte deman- 
dait qu'au programme de l'instruction primaire 
on ajoutât la connaissance des droits et des 
devoirs du citoyen : cette proposition, si pa- 
triotique et si sensée, fut rejetée comme inu- 
tile. Et, qui le croirait? dans un débat duquel 
dépendait si étroitement l'avenir du peuple, 
on ne s'émut que pour savoir si, dans le comité 
local de surveillance, le curé serait admis à 

(I) Le rapport de Lakanal nVtait, au reste, qu'une ébau- 
che lorsqu'il fut présenté il la Convention. C'était un travail 
qtti avail tffidenmni b#Mto «T^trt coi^ilélé. Ainsi, U 



côté du maire et des habitants Miables. Ré- 
solue contre le clergé par la chambre élective» 
et en sa faveur par te chambre des pairs, la 
question allait jeter dans le pariement OM 
nouveau brandon de discorde, lorsque ^ii 
la chambre élective céda. La discussion ftal 
close alors, et l'on vota déflnitivem^t l'adop- 
tion d'un système qu'on n'avait pas ndèmê 
pris la peine d'étudier. Puis Ton aborda, sans 
l'avoir étudiée davantage, la loi sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

L'extension abusive ()u droit de propriM a 
couvert la terre de révolutions et de crimes. 
L'abolition de l'esclavage sur une grande par- 
tie du globe, l'afflranchlssement des serfii, ta 
chute de toutes les tyrannies féodales, la su|^ 
pression des lois de substitution ^ de primo- 
géniture, ont tour à tour témoigné de l'impa- 
tience du monde à porter le joug de la force 
victorieuse, mensongèrement transformée 6& 
domination légitime. Qu'est-ce que l'histoire» 
sinon le récit de la longue et violente révolte 
du genre humain contre le droit, mal défini 
et mal réglé, de celui qui < le premier ayant 
» enclos un terrain, s'avisa de dire : Ceci M à 
» moi, et trouva des gens assez simples pour 
» le croire? b 

Mais à de certains abus il ftut un jour pour 
naître, plusieurs siècles pour mourir. En dépfl 
de tous ces formidables essais de rénovation 
auxquels la France avait été soumise, en d^ii 
de ce dogme de la fraternité humaine empronié 
à la législation sublime de l'Évangile, et pro- 
clamé hautement par le xix* siècle, au plus 
fort d'une tempête sans exemple et sans nom» 
le droit de propriété n'avait pas cessé d'être un 
despotisme absorbant et jaloux. Ce despotisme» 
il avait vu fléchir devant lui, en mainte occa- 
sion. Napoléon lui-même; la restauration 
l'avait respecté jusqu'au scandale; et le mal 
était devenu si grand, après la révolution de 
juillet, qu'aucune entreprise de route, de ca^ 
nal, de chemin de fer, n'était plus possible en 
France, tant on y méconnaissait ce principe 
posé par l'immoriel auteur du Contrat êodal : 
€ Le droit que chacun a sur son propre fonds 

chiffre des appointements de l'instituteur y est laissé en 
blanCf et l'on ne s'y prononce pas sur cette question impor- 
unie : L'iusUtielioo prioiakc Mt^lte oMi^toiré? 
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» €01 fiobordonné tu droit cfue la communauté 
» a sut tous. » 

Vaincre, la loi à la main, des résistances 
aussi ayeugles qu'obstinées, était donc derenu 
indispensable. Le gouverneroent dut s'y ré- 
soudre. Jusque^à, deux systèmes avaient été 
successivement en vigueur et n'avalent eu que 
des résultats déplorables. En attribuant au 
conseil de préfecture le droit de statuer sur 
rindemnité due au citoyen exproprié, la loi 
du 16 septembre 1607 avait mis trop complè- 
tement à la merci de l'administration l'intérêt 
privé. La loi du 8 mars 1810, au contraire» 
en remplaçant la juridiction de l'autorité ad- 
ministrative par celle de l'autorité Judiciaire > 
avait pourvu d'une manière insuffisante à l'in- 
térêt général. 11 fallait sortir de ces deux voies 
également dangereuses, et fïiire du nouveau. 

Doués d*une intelligence plus ferme, les mi- 
nistres n'auraient pu réfléchir sur la matière, 
sans ^apercevoir qu'il y avait une grande la- 
cune dans la constitution du pays, et qu'il 
était urgent de créer, non-seulement pour le 
^as particulier dont on avait à s'occuper, mais 
pour tous les autres cas analogues» une auto- 
rité chargée de tenir la balance entre l'admi- 
nistration et les citoyens. Les tribunaux ont 
pour mission de régler les différends des cï* 
toyent entre eux, et non les différends qui 
s'élèvent entre un citoyen et l'administration; 
le conseil d'État, tel qu'il fbnctionne aujouN 
d'bui, n'est qu'une sorte de bureau consultatif, 
placé immédiatement sous la dépendance des 
ministres : que faire donc, en présence des 
ditBcultés qui peuvent naître» soit de l'inter- 
prétation, soit de l'exécution des lois? Si l'ad^ 
mîniatTation s'abstient, le pouvoir abdique; si 
elle prononce dans sa propre cause, la loi dis- 
paraît sous une interprétation capricieuse : le 
despotisme est fbndé. 

Voilà ce qui aurait dû frapper le gouverne- 
ttenu n aurait dû comprendre que lorsque 
entre les ministres, représentants supposés de 
l'intérêt général» et les citoyens» représentants 
de l'intérêt privée il n'existe aucune autorité 
spéeiaielnent investie du droit de statuer sur 

(I) Cet abforde système a porté les fruits qu^on en devait 
attendre. Depob on a vu des jurys de propriétaires condam- 
ner rÉIMà p«y« tM% ^pHéiatfvs éifo^eMB pottr enate 



l'interprétation et l'exécution dé la lot, 11 arrive 
toujours de deux cboses l'une : ou que le pou- 
voir reste atteint de paralysie, ou que la liberté 
succombe. 

Ces importantes vérités ne furent pas même 
entrevues. Dans le projet de loi qu'il pi^senta 
aux chambres, le gouvernement proposa de 
substituer et à la juridiction administrative 
consacrée par la loi du 16 septembre 1807, et 
à la juridiction judiciaire reconnue par la loi 
du 8 mars 1810, l'autorité d'un jury composé 
des principaux propriétaires de la contrée où 
l'expropriation aurait été jugée nécessaire. 
Système pitoyable qui conviait des proprié- 
taires à exagérer, au gré de leur avidité com^ 
mune» le prix des propriétés dont l'État avait 
besoin I système inique, antisocial, qui, dans 
tout conflit entre l'intérêt privé et l'intérêt gé- 
néral, abandonnait la décision aux représen* 
tants naturels de l'intérêt privé (1) ! 

Ce n'est pas tout : comme s'ils eussent craint 
de ne pas avoir assez complètement sacrifié 
l'État à l'égoïsme individuel, les ministres 
eurent soin d'embarrasser l'expropriation pour 
cause d'utilité publique de formes si lentes, 
si minutieuses, si compliquées, qu'elles de- 
vaient en mainte occasion apporter un obstacle 
invincible à l'exécution des travaux publics. 

Et cependant le projet fut adopté par les 
deux chambres, après une discussion qui mon- 
tra combien était dépourvue de grandeur et 
d'équité la domination de la bourgeoisie. Il 
était dit, par exemple, dans le projet, que» 
lorsque l'exécution des travaux exécutés sur 
une partie de la propriété serait de nature à 
augmenter la valeur des autres parties, cette 
augmentation entrerait en ligne de compte 
dans l'évaluation de l'indemnité. Rien de plus 
juste assurément; car, puisqu'on tenait compte 
des dépréciations, pourquoi n'aurait-on pas 
tenu compte de la plus value? Eh bien» ce 
principe de la plus value» H. Mole osa dans la 
chambre des pairs l'appeler un principe re- 
doutable, odieux; et» pour prouver qu'il était 
injuste, M. Villemain fit remarquer quMl ren^ 
dait les propriéteires spéculateuits malgré enx» 

d^utililé ptibliqae, une indemnité beaucoup plus considéra* 
ble que celle que ces propriétaires dépossédés avaient eux- 
nUiaeé deÉMiidée t Oe ^it dispense èe to«i «ooitteiitair». 
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et leur offrait comme payement une chance de 
profit dont ils pouvaient, à la rigueur, ne pas 
se soucier! On doit cette justice au gouverne- 
ment, qu'il ne négligea rien pour défendre le 
principe en question contre d*aussi grossiers 
sopliismes. Vains efforts! il fut décidé que la 
prise en considération de la plus value, au lieu 
d'être impérative, serait simplement faculta- 
tive de la part des jurés propriétaires. C'était 
l'annuler. 

La loi sur l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique fut adoptée définitivement le 
20 juin 1853; elle comblait la mesure des 
usurpations de la bourgeoisie, c Les lois, a dit 
» Rousseau dans le Contrat social, sont tou- 
» jours utiles à ceux qui possèdent, et nuisibles 
» à ceux qui n'ont rien; d'où il suit que l'état 
» social n'est avantageux aux hommes qu'au- 
» tant qu'ils ont tous quelque chose, et qu'au- 
» cun d'eux n'a rien de trop. » 

La session de 1833 finissait à peine : sou- 
dain l'alarme est semée dans les esprits. On 
raconte que des travaux depuis longtemps re- 
doutés, sont poursuivis avec une ardeur me- 
naçante; que, malgré l'opinion, malgré la 
chambre, le pouvoir élève autour de la capitale 
des forts qui serviront à la contenir ou à la 
détruire. A cette nouvelle étrange, Paris tout 
entier s'agite; les journaux de l'opposition, 
d'un commun accord, s'indignent et protes- 
tent; le Natumal rappelle la restauration, ses 
noirs projets, le système des fortifications pro- 
posé en 1826 par M. de Clermont-Tonnerre. 
On touchait à l'anniversaire des trois journées : 
chacun crut toucher à la révolte. Intimidé, le 
ministère fit déclarer par tous ses organes que 
les inquiétudes de la population étaient mal 
fondées, et le Moniteur annonça officiellement 
la suspension des travaux. 

Ces déclarations avaient été accuallies avec 
défiance; elles suffirent néanmoins et conju- 
rèrent l'orage. Le gouvernement, d'ailleurs, 
tenait en réserve, pour la fête prochaine, un 
coup de théâtre dont il savait bien que l'effet 
serait irrésistible sur une race de soldats. Le 
29 juillet, tandis que, chantant, par mégarde 
sans doute, l'hymne de la liberté reconquise, 
la foule se pressait vers la place Vendôme, un 
voile se détacha tout à coup du haut de la spi- 



rale de bronze, et la statue de l'homme impé- 
rial fut aperçue debout sur la colonne formée 
de la matière de ses victoires. D'immenses 
acclamations s'élevèrent. En un instant , tous 
ces hommes avaient oublié leurs misères pré- 
sentes et leur indignation de la veille. Car les 
peuples ont, comme les enfonts, des colères 
qu'on apaise avec des bodiets. 

Quoi qu'il en soit, la polémique soulevée 
par le projet d'embastiller Paris ne tarda pas à 
prendre un autre cours. Mais le gouvernement 
n'avait pas cessé de travailler cette idée fatale, 
que nous verrons plus tard se reproduire et 
prévaloir. Toutes les fois que la force n'existe 
pas dans le pouvoir par l'unité, il fout qu'dle 
s'y introduise par la violence. 

Déjà, en effet, la monarchie semblait avoir 
épuisé ses ressources. Un de ses partisans les 
plus téméraires, H. Viennet, venait de pronon- 
cer, du haut de la tribune, ces mots d'une 
franchise grossière : La légalité actuelle nous 
tue; l'administration, de toutes parts, se plai- 
gnait de l'impuissance de ses caprices, et la 
société vacillait éperdue entre l'arbitraire el 
l'esprit de révolte. 

L'ardeur des passions populaires était en- 
tretenue, à cette époque, par les crieun ptMies^ 
agents actifs des feuilles démocratiques et mo- 
niteurs ambulants de l'insurrection. Mais, de- 
vant eux, la loi était muette et le pouvoir 
désarmé. Le préfet de police, M. Gisquet, eut 
recours au despotisme. Le droit de timbre, 
d'après la législation existante, ne devait peser 
que sur les journaux et sur les papiers-nou- 
velles : M. Gisquet retendit aux brochures et 
fit arrêter tout distributeur rebelle à l'établis- 
sement de cet imp6t forcé. Assignée devant les 
tribunaux, la police fut condamnée par eux de 
la manière la plus humiliante et la plus for- 
melle; mais elle se crut assez forte pour braver 
la justice, et les arrestations continuèrent. 

Alors se passa, au centre de Paris, une 
scène plus émouvante que celle par laqudle 
Hampden avait ouvert la révolution d'^gle- 
terre. 

Parmi les journaux consacrés, en 1833, à 
la propagande des idées démocratiques, le 
Populaire et le Bon Sens étaient particulière- 
ment menacés par le nouveau système de per- 
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sécntions que la police avait adopté. Rédigé 
avec beaucoup de hardiesse et de verdeur par 
M. Cabet, le Populaire agissait puissamment 
sur la partie vive de la nation. Le Bon Sens 
était plus timide, mais il se distinguait, entre 
tous les journaux, par l'appel incessant et di- 
rect qu*il faisait à rintelligence du peuple. 
Non content de publier presque chaque jour et 
à plusieurs milliers d'exemplaires les bro- 
chures qu'il jugeait utiles à la cause du prolé- 
tariat, le Bon Sens s'était imposé la loi d'ad- 
mettre, dans des colonnes réservées sous le 
titre de Trilmne des Prolétaires, les œuvres 
sorties de la plume des ouvriers. Beaucoup 
d'entre eux parurent dans cette arène intel- 
lectuelle, et il se trouva que des tailleurs, des 
cordonniers, des ébénistes, cachaient des 
hommes d'État, des philosophes, des poètes. 
11 devenait ainsi manifeste que le régime inau- 
guré en 1789 n'avait pas enfanté la liberté 
véritable, puisque tant de facultés précieuses 
étaient restées sans emploi, puisque tant d'ap- 
titudes avaient été déplacées et les fonctions 
sociales distribuées au gré du hasard, puisque 
des hommes d'élite s'étaient vus plongés vi- 
vants dans le tombeau des ateliers modernes, 
puisque enfin la société, victime d'un système 
d'exclusion et d'étouffement, avait été condam- 
née à perdre des trésors d'intelligence et de 
poésie enfouis à jamais dans le sein du peuple! 
Telle était la démonstration glorieuse qu'avait 
entrq>rise le Bon Sens, sous la direction de 
MM. Cauchois-Lemaire et Rodde. 

Un patriotisme réfléchi et plein de réserve, 
beaucoup de fermeté dans la modération et 
d'urbanité dans les attaques, un esprit fin et 
délicat, un style sculpté avec soin, un talent 
composé de bon goût, d'ironie subtile et d'at- 
ticisme, voilà par quelles qualités se faisait 
remarquer M. Cauchois-Lemaire. 

M. Rodde, au contraire, était un homme 
d'une impétuosité sans égale, et n'ayant jamais 
su l'art des ménagements. Il ne connaissait 
pas la peur et la comprenait à peine. Son style 
était brutal , quoique ennobli souvent par la 
passion; sa sensibilité, violente et sauvage, 
éclatait tour à tour en élans de tendresse, de 
générosité, et en invincibles transports de co- 
1^. Ihi reste, par une sorte de contradiction 



bizarre, il était aussi modéré dans ses opinions 
que fougueux dans ses sentiments. Ennemi de 
toutes les idées trop hardies et de tous les 
partis extrêmes, il s'était toujours tenu un peu 
à l'écart des républicains, bien qu'il combattit 
leurs adversaires avec une énergie indomp- 
table; timide par l'esprit, audacieux par le 
coeur. 

A un homme de cette trempe, l'affaire des 
crieurs publics offlrait une occasion admirable 
de se montrer tout entier. Apprenant que, 
malgré les décisions de la justice et en viola- 
tion des lois, la police faisait arrêter les dis- 
tributeurs, M. Rodde écrivit à tous les journaux, 
te 8 octobre 1833, que, le dimanche suivant, 
à deux heures après midi, il irait sur la place 
de la Bourse distribuer les brochures dont on 
avait arbitrairement saisi plusieurs exem- 
plaires. Sa résolution était prise, et il la faisait 
connaître à tous; il allait défendre son droit 
jusqu'à la mort. 

A cette nouvelle, plusieurs amis de M. Rodde 
courent chez lui pour le détourner de son des- 
sein. On lui représente qu'après avoir bravé 
avec tant d'insolence l'autorité de la magistra- 
ture, la police osera tout; que la résistance 
annoncée ne peut avoir qu'une issue sanglante; 
qu'il sera inévitablement meurtrier, puis vic- 
time, et qu'il va mettre Paris en feu. C'était 
ravis de la plupart, l'avis d'Armand Carrel 
lui-même. 

Cependant, au jour indiqué, une foule im- 
mense stationnait, dès midi, sur la place de la 
Bourse. Quelques élèves de l'École polytech- 
nique et un grand nombre de gardes nationaux 
en costume parcouraient la place d'un air in- 
quiet. Jamais attente n'avait été plus solennelle. 
Les fenêtres étaient garnies de spectateurs. 
Comment allait finir cette lutte étrange! Déjà 
le bruit courait, dans certains groupes, que 
M. Rodde ne paraîtrait pas, lorsque tout à 
coup, à deux heures précises, un grand mou- 
vement se fit dans la foule, et l'on vit au mi- 
lieu du peuple ému, s'avancer un homme à la 
taille athlétique, à la démarche hautaine, au 
regard enflammé. Deux pistolets étaient dans 
la botte que portait cet homme, et il avait le 
costume des crieurs publics : une blouse ama- 
rante et un chapeau verni sur lequel on lisait 
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ces mots : Pumeatiom patriotiquis. L'air ftit 
ébranlé de mille cris : Vive la défenseur de la 
liberté! Vive M. Rodde! Respect à la loi I Les 
chapeaux étaient levés en Tair; les oooucboirs 
étaient agités aux fenêtres; des gardes natio- 
naux se pressaient autour de Tintrépide dis- 
tributeur, prêts à le défendre ou à le venger. 
Hais le pouvoir avait eu peur de sa propre 
violence, La distribution se fit sans obstacle. 
Ayant de la sorte accompli sa promesse, 
M* Rodde voulut se retirer. Il ressaya en vain. 
Entouré, entraîné, porté par la multitude, il 
dut cbercber refuge dans la maison Loîntier. 
Un instant après il paraissait sur le balcon et 
conjurait le peuple de se montrer, en cette cir- 
constance, digne et capable de la liberté. A la 
nuit tombante, la foule avait disparu. Un calme 
profond régnait dans Paris; et Ton n'enten- 
dait plus, sur la place de la Bourse et aux 
environs, que le pas mesuré des patrouilles 
vigilantes. 

Mais à cette société où tout n'était que haine, 
oppression et désordre, chaque jour apportait 
un sujet nouveau d'inquiétude. Vers la fin du 
mois d'octobre des coalitions d'ouvriers s'é- 
taient formées sur tous les points du royaume, 
et l'on passait de l'anarchie politique à l'anar- 
chie sociale. A Lyon, les ouvriers charrons et 
les ouvriers tireurs d'or cessèrent leurs tra- 
vaux. A Caen^ les ouvriers menuisiers s'ameu- 
tèrent, réclamant une réduction du temps de 
travail Au Mans, les ouvriers tailleurs avaient 
déserté leurs ateliers; les maîtres appelèrent 
des ouvrieins étrangers et prirent des arran- 
gements avec eux. Plus heureux que leurs 
frères du Mans, les porcelainiers de limoges 
parvinrent h faire adopter leur tarif. Mais ce 
fut à Paris, surtout, que ce mouvement de la 
classe laborieuse éclata d'une manière poi- 
gnante et redoutable. Les ouvriers bijoutiers 
demandaient une diminution d'une heure dans 
la journée de travail. Le 30 octobre, ils se 
réunirent, au nombre de douze ou quinze 
cents à la barrière des Amandiers, et là ils 
décidèrent qu'ils formeraient une association 
de secours mutuels; qu'ils se grouperaient en 
divisions de vingt o^embres dont chacune choi- 
sirait un délégué, et que les délégués réunis 
nommeraient une commission de eînq mmt- 



bres chargée de traiter a?8C Lbs firi)rittBtf. Le 
27 octobre, une réunion d'ouvriers oordonaicis 
eut lieu à la barrière du Maine, et ue eon- 
mission fut nommée pour propeser et déiMUe 
une augmentation de salaire. Les gancoos ba«- 
langers, dont le travail est si rude et là vie ci 
courte, avaient aussi élevé la voix pov qve 
l'existence leur fiît mesurée avec moini de 
cruauté et d'avarice; ils eonsantire&t, néair 
moins, à travailler au taux de rancten taiif 
pendant tout le temps nécessaire à l'écablifla»- 
ment d'un tarif nouveu, et les syadics de la 
boulangerie furent choisis coune arbitres. 
Enfin, et pour terminer cette lamenUble étm- 
mération, le 38 octobre, nne assemUée de plis 
de trois mille tailleurs, réunie h la Rotonde, 
barrière du Maine, décidait ce qui Mût : 

c (Considérant que, par une drculaire en 
» date du 28 octobre counuH, les mattree tatt- 

> leurs ont été invités à se réoeir entre mx 

> pour s'entendre centre les ouvriers; qoe, par 
» suite de cette coalition antoriaée par le ^ 
» lice, plusieurs ateliers de maîtres taiUeïuns 

> ont été fermés, l'assMiblée arrête ke ou»- 
» sures ci-après : i"" la sociélé philsAlJbrDpîqoe 
» des ouvriers tailleurs vote à l'iMinitMté 
» qu'elle met à la disposition de son eoMetl 
» les fonds de la société, pour créer tto eu- 
» bitssement de travail; 2^ l'étabUsseBieiit m 
» vendra, strictement, que le prix couraAl de 
» le marchandise, prise de première wêm; 
» 3"^ le conseil de la société philantbroiNqee 
» réglera les intérêts de l'étabUssanent, et 
» des mesures seront prises pour en foire Fou- 
p verture avant la fie de la semaine; 4^ les 
» ouvriers sont organisés par compem^tes de 
;» vingt pour la distribution des secours iqui 

> leur sont nécessaires; dans chaque cooipe- 
» gnie, les ouvriers de cette eorporatioe pnn 
» visoire se nourriront k l'instar des militaire». 
» Les ouvriers travaillant chez les maîtres dont 
» l'ouvrage ne peut éprouver aucune augmenr 
» tation s'engagent votontaireoient à apporter 

> leurs dons, par versement fixe, pour les on- 
» vriers sans travail. » 

Ainsi, le principe inhumain de la concurrence 
portait ses fruits ! Ainsi, sous le gouvernement 
imbécile du laissez faire et d^ laissez passer, 
ta guerre commentait eiktre le metoe et Teih 
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vrier : guerre petite à son origine, mais d'une 
portée sublime et formidable ; car elle devait 
avoir pour résultat final de compléter les vic- 
toires de rÉvangile, par l'abolition du proie- 
tariaty seconde forme de l'esclavage. 

Cette portée des coalitions» les ministres 
avaient la vue trop courte pour l'apercevoir, 
fiiaos les symptômes d'une prochaine révolte 
du Dumde, dans les premiers tressaillements 
d'une race proclamée libre et pourtant asser- 
vie, leur ignoranfe ne vit que quelques tenta- 
tives £»ctiéuseB, et un vaste système d'arres- 
tations s'organisa. 

Une association républicaine s'était formée 
pour la défense de la liberté individuelle et de 
Ja liberté de la presse; et cette association 
fiomprenait divers comités (1). Le comité d'en- 
quête ûtt cbargé de recueillir tous les faits 
relatifs aux arrestations; et ces faits furent 
exposés, dans un rapport aussi poignant 
qu'énergique, par IL Pagnerre, l'un des secré- 
taires du comité d'enquête. Le rapport reçut 
ine publicité considérable, souleva une polé- 
ttique ardente... Mais on dissipa les réunions 
d'ouvriers par la force; on contint les D»écon- 
ia^ par la menace. De pauvres journaliers 
fiimi traités en malfaiteurs; les prisons se 
remplirent, €4 les ministres crurent avoir 
pourvu suffisamment au salut de la civilisation 
meoacéel 

Mais ce qui échappait à la sagacité du gou- 
vernement, ses ennemis le mettaient en relief 
avec un zèle infatigable, tantôt découvrant les 
plaies, tantôt cherchant les remèdes. 

IMyà au mois de février 1833, un grand ci- 
toy^M. Charles Tester avait publié un projet 
de constitution qui avait pour bases les deux 
articles que voici : « Tous les biens mobiliers 
» ou inunobiliers renfermés dans le territoire 
» national, ou possédés ailleurs par les mem- 
» bres de la société, appartiennent au peuple 
» qai> seul, peut en régler la répartition. *- 
» Le travail est une dette que tout citoyen va- 
M lîde doit à la société ; l'oisiveté doit étne fié- 
» trie comme un larcin et comme une source 
» intarissable de mauvaises nni^rs. » Toutes 

(I) Cm Mnlléf MMiipoMÎtiil i€ NM. Ufoyelt«, Garnier* 
Pagèf, Cormeoin, YoyoM*AfiOB900, My, Améry d« Pny- 
iMTMv, Câhêif dipaléf t A. Caml» A. Mamil, Goinard, 



les dispositions du projet portaient l'empreinte 
de ce courageux et noble puritanisme. Cest 
ainsi que M. Charles Teste établissait des co** 
mités de réformateurs chargés de veiller sur 
les m<eurs publiques et de fiiire dépendre 
de l'accomplissement des devoirs d'honnête 
homme l'exercice des droits de citoyen. Mais 
de semblables dispositions n'étaient de nature 
ni à être acceptées, ni à être comprises, au 
milieu d'une civilisation profondément oor^ 
rompue. Et M. Charies Teste lui-même était 
si loin de se £aire illusion sur l'état des esprits, 
que, pour ménager le voltairianisme de plu- 
sieurs de ses amis, il s'était abstenu de donner 
pour fondement à sa constitution le sentiment 
religieux, qu'il savait être la source de toute 
poésie, de toute force et de toute grandeur. 

Il fallait pourtant que cette civilisation égar 
rée retrouvât son ebemin; car elle marchait 
évidemment vers quelque horrible catastrophe. 
Dans des écrits où malheureusement l'autorité 
de la scienoe était affaiblie par les couleurs 
trop vives de la passion et de la haine, les ré- 
publicains établirent que, depuis plusieurs 
siècles, le prix des ot^ets de subsistance s'était 
accru dans une proportion beaucoup plus forte 
que le taux des salaires; que le peupla n'avait 
gagné h l'aboUtion du servage qu'un sentiment 
de dignité qui lui rendait plus amer son as- 
servissement réel; que le m^Hivement de la 
population dans les hôpitaux avait pris un 
dév^oppement monstrueux; que, dans l'espace 
de moins d'un deminiiècle, et sous l'influence 
du régime des Umn rendu nécessaire par L'ac- 
croissement des ipfantiddes, le rapport des 
enfants trouvés à la population avait plus que 
triplé; que, dans l'espace de dix ans, le nom- 
bre des détenus pour dettes avait suivi la même 
progression; que, de 1811 à 1833, le nombre 
des faillites avait quintuplé; que, de 1809 ï 
1631, les engagâsients du monl-de*piété s'é- 
taient acems de 7fi pour cent ; que la consom- 
mation annseBe de la viande, qui, d'après La- 
voisier, était de 40 livnes par personne en 
1789; et, d'après Sauvepain, de 14 livnss 3/4 
en 1806; et, d'après Chaptal, de 11 livres 1/3 

i. Beroard« Pagnerre, DnfioBt, H«ric, Boisai, RiUiei, 
Audriat, Boissaye, Conseil, Desjardiof, Q. CtYaigiMe, Mar^ 
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en 1812» arait fini par tomber au-dessoas de 
8 livres, chiflfre de cette consommation en 1 826 ; 
et que le peuple descendait ainsi, par une 
pente irrésistible, vers l'extrême misère, c'est- 
à-dire vers les bouleversements ou la mort. 

Sur ces entrefaites, la Société des Droits de 
VHomme publia un manifeste brûlant. Faible 
d'abord, elle avait pris possession de la France 
rapidement et avec empire. En 1833, sa puis- 
sance, à Paris, reposait sur l'ardeur de plus 
de trois mille sectioonaires, orateurs de clubs 
ou combattants; et elle agitait la province par 
une foule de sociétés qui, sur les principaux 
points du royaume, s'étaient formées en son 
nom et à son image. Entretenir l'élan imprimé 
au peuple en 1830, alimenter l'enthousiasme, 
préparer les moyens d'attaque en élaborant les 
idées nouvelles, tenir en haleine l'opinion et 
souffler sans cesse aux âmes atteintes de lan- 
gueur la colère, le courage, l'espérance, tel 
était son but, et elle y avait marché la tête 
haute, avec une énergie, avec un vouloir 
extraordinaires. Souscriptions en foveur des 
prisonniers politiques ou des journaux con- 
damnés, prédications populaires, voyages, cor- 
respondances, tout était mis en œuvre. De 
sorte que la révolte avait, au milieu même de 
l'État, son gouvernement, son administration, 
ses divisions géographiques, son armée. 

C'était un grand désordre, sans doute; mais 
il y avait là, «du moins, un élément de vitalité, 
un principe de force. Des idées de dévouement 
s'associaient à ces projets de rébellion ; dans 
cette lutte de tous les instants , le sentiment 
de la fraternité s'exaltait, on s'y exerçait à 
jouer avec le péril, on y vivait enfin d'une vie 
pleine de sève. La Société des Droits de V Homme 
était nécessaire en ce sens qu'elle réagissait 
contre l'action énervante qui, sous une oligar- 
chie de gens d'affaires, tendait à précipiter la 
nation dans les sordides anxiétés de l'égoîsme 
et l'hébétement de la peur. La France était 
poussée par le régime victorieux dans des 
voies si impures, que l'agitation y était deve- 
nue indispensable pour ajourner l'abaissement 
des caractères : l'anarchie faisait contre-poids. 

(I) Voici le texte de cette déclaration dont tant de gens 
parlent sans la connaître : 
Art. 1er. Le bot de toute association politique est le main* 



Vers le milieu de Tannée, d'assez graves 
dissidences avaient partagé en deux camps la 
Société des Droits de VHomme; les uns vou- 
laient rompre brusquement avec les pr^ugés 
qu'il s'agissait de détruire et les tyrannies 
qu'on avait juré de renverser; les autres re- 
commandaient, comme plus sûres, les voies de 
la persuasion , les voies indirectes. Après de 
longs balancements, les deux partis se rappro- 
chèrent; un comité central fut nommé en vue 
d'une direction plus décidée; et dans ce co- 
mité, composé de MH. Yoyer-d'Argenson , 
Guinard, Berrier-Fontaine, Lebon, Viguerte, 
Godefroi Cavaignac, Kersausie, Audry de Puy- 
raveau , Beaumont , Desjardins et Titot , on 
arrêta qu'une solennelle déclaration de prin- 
cipes serait publiée et adressée à tous les jour- 
naux patriotiques, à toutes les associations, à 
tous les réfugiés politiques. 

Le programme de la Sodité des Droits de 
VHomme demandait : un pouvoir central, élec- 
tif, temporaire, responsable, doué d'une grande 
force et agissant avec unité; — la souveraineté 
du peuple mise en action par le suffirage uni- 
versel ; — la liberté des communes, restreinte 
par le droit accordé au gouvernement de sur- 
veiller au moyen de ses délégués les votes et 
la compétence des corps municipaux; — un 
système d'éducation publique tendant à élever 
les générations dans une communauté d'idées 
compatible avec le progrès; — l'organisation 
du crédit de l'État; — l'institution du jury 
généralisée; — l'émancipation de la classe ou- 
vrière, par une meilleure division du travail, 
une répartition plus équitable des produits et 
l'association; — une fédération de l'Europe, 
fondée sur la communauté des principes d'où 
découle la souveraineté du peuple, sur la li- 
berté absolue du commerce et sur une entière 
égalité de rapports. 

Ces vues étaient développées et justifiées 
dans un exposé aussi lumineux qu'incisif. Puis, 
wen^iildidéclaration des droits de l'homme, telle 
que l'avait présentée à la Convention Maximi- 
lien Robespierre (1). 

L'évocation de ce nom fameux et terrible fit 

tien des droits naturels et imprescriptibles de rhomme, et 
le développement de toutes ses facultés. 
2. Les principaux droits de lliommc sont ceux de pour^ 
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scandale. De fait, il y avait eu deux hommes 
dans Robespierre : le philosophe et le tribun. 

toir à la eontervaiion de Vexiitence et de la liberté. 

3. Ces droits appartiennent également h tous les hommes, 
quelle que soit la différence de leurs forces physiques et 
Borales. 

L'égalité des droits est établie par la nature; la société, 
loin d*y porter atteinte, ne fait que la garantir contre Pabiis 
de la force, qui la rend illusoire. 

i. La liberté est le pouvoir qui appartient & Thomme 
d*exercer, k son gré, toutes ses facultés; elle a la justice 
pour règle, les droits d^autrui pour bornes, la nature pour 
principe et la loi pour sauvegarde. 

5. Le droit de s'assembler paisiblement , le droit de mani- 
fester ses opioioDs, soit par la voie de la presse, soit de toute 
autre manière, sont des conséquences si nécessaires du 
principe de la liberté tle Tborome, que la nécessité de les 
énoncer suppose ou la présence ou le souvenir récent du 
despotisme. 

6. La propriété est le droit qn^a chaque citoyen de jouir 
et de disposer, & son gré , de la portion de bien qui lui est 
garantie par la loi, 

7. Le droit de propriété est borné, comme tous les autres, 
par Tobligalion de respecter les droits d'autrui. 

8. Il ne peut préjadicier, ni à la sdreté, ni à la liberté, ni 
k Texistence, ni à la propriété de nos semblables. 

9. Tout trafic qui viole ce principe est essentiellement 
illicite et immoral. 

10. La société est obligée de pourvoir à la subsistance de 
toos ses membres, soit en leur procurant du travail , soit en 
assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état 
de travailler. 

li. Les secours indispensables à celui qui manque du né- 
cessaire sont une dette de celui qui possède le superflu. Il 
appartient k la loi de déterminer la manière dont cette dette 
doit être acquittée. 

12. Les citoyens dont les revenus n*excèdent point ce qui 
est nécessaire à leur subsistance sont dispensés de con- 
tribuer aux dépenses publiques; les autres doivent les 
supporter progressivement, selon l'étendue de leur for- 
tune. 

13. La Boeiëté doit favoriser de tout son pouvoir les pro- 
grès de la raison publique, et mettre l'instruction à la portée 
de tous les citoyens. 

li. Le peuple est le souverain / le gouvernement est son 
ouvrage et sa propriété ; les fonctionnaires publics sont sts 
commis. 

Le peuple peut, quand il lui plall, changer son gouver- 
■ement et révoquer ses mandataires. 

15. La loi est Texpression libre et solennelle de la volonté 
do peuple. 

16. La loi doit être égale pour tous. 

17. La loi ne peut défendre que ce qui est nuisible à la 
société; elle ne peut ordonner que ce qui lui est utile. 

18. Tonte loi qui viole les droits imprescriptibles de 
rhomme est essentiellement injuste et tyrannique; elle n'est 
point une loi. 

19. Dans tout État libre, la loi doit surtout défendre la 
liberté publique et individuelle eontre l'aulorilé de ceux 
qui gouvernent. 

Toute institution qui ne suppose pas le peuple bon et le 
Magistrat corruptible, est vicieuse. 

20. Aucune portion du peuple ne peut exercer la puis- 
sance du peuple entier; mais le vœu qu^clle exprime doit 
être respecté comme le vœu d'une portion du peuple , qui 

t. LOVif lUflC 



Comme philosophe, il n'avait pas été certaine- 
ment aussi hardi que Jean-Jacques Rousseau, 

doit concourir k la volonté générale. Chaque section du sou- 
verain assemblé doit jouir du droit d'exprimer sa volonté 
avec une entière liberté ; elle est essentiellement indépen- 
dante de toutes les autorités constituées, et moitresse de 
régler sa police et ses délibérations. 

21. Tous les bons citoyens sont admissibles h toutes les 
fonctions publiques, sans aucune autre distinction que celle 
des vertus et des talents, sans aucun autre litre que la con- 
fiance du peuple. «^ 

22. Tous les citoyens ont un droit égal de concourir à la 
nomination des mandataires du peuple et k la formation de 
la loi. 

23. Pour que ces droits ne soient point illusoires, et l'éga- 
lité chimérique, la société doit salarier les fonctionnaires 
publics, et faire en sorte que les citoyens qui vivent de leur 
travail puissent assister aux assemblées publiques où la loi 
les appelle , sans compromettre leur existence ni celle de 
leur famille. 

24. Tout citoyen doit obéir religieusement aux magistrats 
et aux agents du gouvernement , lorsqu'ils sont les organes 
ou tes exécuteurs de la loi. 

25. Mais tout acte contre la liberté , contre la sdreté ou 
contre la propriété d*un homme, exercé par qui que ce soit, 
même au nom de la loi, hors des cas déterminés par elle, et 
des formes qu'elle prescrit, est arbitraire et nul ; le respect 
même de la loi défend de s'y soumettre ; et si on veut l'exé- 
cuter par la violence , il est permis de le repousser par la 
force. 

26. Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires 
de l'autorité publique appartient ii tout individu ; ceux à qui 
elles sont adressées doivent statuer sur les points qui en font 
l'objet ; mais Ils ne peuvent jamais ni en interdire, ni en 
restreindre, ni en condamner l'exercice. 

27. La résistance & l'oppre^ion est la conséquence des 
autres droits de l'homme et du citoyen. 

28. Il y a oppression contre le corps social, lorsqu'un seul 
de ses membres est opprimé. 

Il y a oppression contre chaque membre du corps social , 
lorsque le corps social est opprimé. 

29. Lorsque le gouvernement viole les droits du peuple, 
l'insurrection est le plus sacré des droits et le plus indis- 
pensable des devoirs. 

30. Quand la garantie sociale manque à un citoyen , U 
rentre dans le droit naturel de défendre lui-même tous ses 
droits. 

31. Dans Tun et l'autre cas, assujettir à des formes légales 
la résistance à l'oppression , est le dernier raffinement de la 
tyrannie. 

32. Les fonctions publiques ne peuvent être considérées 
comme des distinctions, ni comme des récompenses, mais 
comme des devoirs publics. 

33. Les déliu des mandataires du peuple doivent être sé- 
vèrement et facilement punis. Nul n'a le droit de se pré- 
tendre plus inviolable que les autres citoyens. 

34. Le peuple a le droit de connaître toutes les opérations 
de ses mandataire^ ; ils doivent lui rendre un compte fidèle 
de leur gestion , et subir son jugement avec respect. 

35. Les hommes de tous les pays sont frères, et les diflfé- 
rents peuples doivent s'entr'aider, selon leur pouvoir, comme 
les citoyens du même État. 

36. Celui qui opprime une seule nation se déclare Ten- 
ncmi de toutes. 

37. Ceux qui font la guerre à un peuple pour arrêter les 
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que Mably, que Fénéloo. Mais, comme Iribuu, 
il avait amassé contre lui un trésor de ven- 
geances; supérieur par le dévouement à ces 
guerriers de Taocienne Rome qui se dévouaient 
aux dieux infernaux, lui, dans un but héroïque 
et avec une magnanimité farouche, il avait 
voué son nom à Texécration des siècles à ve- 
nir, il avait été de ceux qui disaient : « Péris- 
» sent nos mémoires, plutôt que les idées qui 
» feront le salut du monde! » et il s*était 
rendu responsable du chaos, jusqu'au jour où, 
voulant retenir la révolution qui se noyait 
dans le sang, il disparut entraîné par elle. 
Vaincu dont Thistoire fut écrite par les vain- 
queurs, Robespierre avait laissé une mémoire 
maudite : en essayant de la réhabiliter, la 
Société des Droits de l'Homme commettait 
une imprudence et multipliait les obstacles à 
vaincre. 

La publication du manifeste fut donc ac- 
cueillie avec des sentiments divers mais éga- 
lement passionnés. De presque toutes les villes 

progrès de la liberté et anéanlit* les droits de l'homine 
doivent èlre poursuivis partout , non coronie des ennemis 
ordinaires, mais eomme des assassins et comme des brigands 
rebelles. 

38. Les aristocrates, les lyrann, quels qu^ils soient , sont 
des esclaves révoltés contre \e souverain de la terre, qui est 
U geiiro kumain , et contre le législateur de Tanivers , qui 
est la nature. 

(1) Celle délkiition est d^une lelle exactitude, qu'on ne 
conçoit pas quelle ait pu être attaquée, surtout par des lé- 
gistes comme M. Dupin , car : 

1» La lui civile pourrait ne |mis ailmcltrc le droit succes- 
sif, m^iis elle l^ccepte; en racceplant, elle le crée, et se 
réserve le droit de le modifier, en consultant les intérêts 
politiques et économiques de la société. 

Nais, soit que la loi ordonne l'égalité absolue dans les 
partages entre les enfants ou les héritiers d'un citoyen, soit 
quelle autorise dans la succession un prélèvement quel- 
conque appelé du nom de majorai ou de tout autre nom, et 
que le |)artage du reste de la succession soit soumis k la 
règle générale de Tégalité, toujours est-il que, dans une 
kéréililé donnée , chacun reçoit une part , une portion de 
biens , portion que la loi lui garantit. Le droit de propriété 
de Thériticr qui vient d'appréhender sa part dans une suc- 
cession ne peut donc se traduire autrement que par ces 
mots : Le droit de jouir de la portion de biens qui lui est 
garantie par la loi. Toute autre traduction ne serait pas 
exaete. 

La dé8nitk>n du droit de propriété, telle qu'elle est don- 
née par la déclaration de Robespici-re , est donc seule con- 
eiUable avec les modifications que Ich lois de succession 
apportent à chaque propriété après la mort de clkaque 
citoyen. 

So Le droit naturel pur, tel qu'il est conçu à priori par 
ses professeurs, serait inconciliable avec tout état social. 
Aussi , les philosophes de cette école disent-ils <}ae , dans 



importantes du royaume, de tomi le$ quartier» 
de Paris, la Société des Droits de l'Homme reçut 
des adresses d'adhésion. Et, d*un autre côté, 
les écrivains de la cour, les publicistes de la 
bourgeoisie, se répandirent contre le mani- 
feste en malédictions et en injures. La Déda- 
ration des Droits de V Homme portait, article 6 : 
€ La propriété est le droit qu'a chaque citoyen 
» de jouir à son gré de la portion de bien qui 

> lui est garantie par la loi. > Cette définition 
si juste (1) devint le sujet de commentaires 
empoisonnés, c Vous Tavouez donc enfin, > 
s'écrièrent avec un effroi simulé les partisans 
de la monarchie, t ce qu'il vous fout, c'est le 

> partage des biens. Contiouateurs de Robes- 
» pierre, c'est la loi agraire que vous deman- 
» dez! > 

Les mots de loi agraire, de partage de biens, 
retentirent bientôt en France, du nord an 
midi, de l'est à l'ouest ; et, pour donner plus 
de solennité à l'accusation, H. Dupin aîné lut, 
à l'audience de rentrée de la cour de cassa- 



Télat de société , Thomme fait le sacrifice d*une portion de 
sa liberté, pour que IViutre portion lui soit garantie. Dès 
lors la liberté sociale devrait être rationnellement définie 
ainsi : fo portion de liberté garantie par la ht. 

Le droit absolu de propriété serait, comme la liberté ab- 
solue, incompatible avec Tétat de société. Aussi, riiomme 
social est obligé de faire le sacrifice d'une portion de sa pro- 
priété, comme il fait le sacrifice d'une portion de sa liberté, 
pour que l'antre portion de sa propriété lui soit garantie. 
Dès lors, le droit de propriété, dans Tétat de société, ne 
doit èlre défini ralionnelleroent qu*en ces termes : le droit 
de jouir de la portion de bient garantie par la loi. 

3« La définition se justifie bien mieux , lorsque Ton con- 
sidère la propriété sous son aspeet véritablement utile i 
l'homme. 

Lo droit de propriété réellement utile à un homme, ce 
n'est pas le droit de se dire propriétaire de telle terro ou de 
tel capital, mais c'est la jouissance libre et garantie des 
revenud et des fruits de cette terre ou de ce eapital. Un 
exemple va rendre la pensée sensible : si la loi garantissait 
votre droit do propriété sur une terre , mais si , en même 
temps, elle frappait le revenu d'un impôt qui TabsorbAt, la 
loi ne vous garantirait qu'un droit 'de propriété vague et 
inutile, un parchemin. La propriété utile consiste donc prin- 
cipalement dans la jouissance et la libre disposition du re- 
venu. 

Mais jamais personne n'a mis on doute , je pense , que la 
société n*eût le droit de prélever une portion annuelle du 
revenu sous le nom d'impôt ou de contribution. Dès lors la 
société ne laisse aux pro[»riétaire$, ne garantit aux proprié- 
taires qu'une portion du revenu, c'est-à-dire de la propriété 
utile. 

La propriété est donc encore, même pour les partisans da 
droit naturel, le droit de jouir de W portion do biens , de la 
portion de revenus garantie par la loi. 
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Uon, un discours dans lequel il présentait la 
république comme menaçant c de mettre cba- 
» que propriétaire à la portion congrue. » 

jamais calomnie plus téméraire n'avait été 
lancée contre un parti dans un langage plus 
grossier. Pour toute réponse, les feuilles ré- 
publicaines rappelèrent en quels termes Ro- 
bespierre avait développé devant la Convention 
la définition donnée par lui au droit de pro- 
priété : 
c Je vous proposerai d'abord quelques ar- 
ticles nécessaires pour compléter vos théories 
sur la propriété!... Que ce mot n'alarme 
personne; âmes de boue qui n'estimez que 
l'or, je ne veux point toucher à vos trésors, 
quelque impure qu'en soit la source. Vous 
devez savoir que cette loi agraire, dont vous 
avez tant parlé, n'est qu'un fantôme créé 
par les fripons pour épouvanter les imbé^ 
elles... II s'agit bien plus de rendre la pau- 
vreté honorable que de proscrire l'opulence; 
la chaumière de Fabricius n'a rien à envier 
au palais de Crassus : j'aimerais bien au- 
tant, pour mon compte, être l'un des fils 
d'Aristide, élevé dans le Prytanée aux dé- 
pens de la république, que l'héritier pré- 
somptif de Xercès, né dans la fange des 
cours, pour occuper un trftne décoré de 
l'avilissement du peuple, et brillant de la 
misère publique. Posons donc de bonne foi 
les principes clu droit de propriété : il le 
&ut d'autant plus qu'il n'en est point que 
les vices des hommes aient cherché à enve- 
lopper de nuages plus épais. Demandez à 
ce marchand de chair humaine ce que c'est 
que la propriété... Il vous dira, en montrant 
cette longue bière qu'il appelle un navire, 
où il a encaissé et serré des hommes qui 
paraissent vivants : Voilà mes propriétés; 
je les ai achetées tant par tête. Interrogez le 
gentilhomme qui avait des terres, des vas- 
saux, et qui croit l'univers bouleversé de- 
puis qu'il n'en a plus... il vous donnera de 
la propriété des idées à peu près semblables. 
Interrogez les augustes membres de la dy- 
nastie capétienne... ils vous diront que la 
plus sacrée de toutes les propriétés est sans 
contredit le droit héréditaire, dont ils ont 
joui de toute antiquité, d'opprimer, d'avilir 



> et de s'assurer légalement et monarchique- 
» ment les vingt-cinq millions d'hommes qui 

> habitaient le territoire de la France, sous 
» leur bon plaisir. » 

Au reste, la définition qui, présentée sous 
le nom de Robespierre, semblait si menaçante 
à M. Dupin, elle appartenait à Mirabeau, 
comme le fit très-bien observer Armand Carrel. 
c Qu'est-ce que la propriété? » avait dit Mira- 
beau, soutenant, contre l'abbé Haury, dans 
l'assemblée constituante, que les biens du 
clergé devaient être déclarés biens natio- 
naux. < La propriété est un bien acquis en 
» vertu des lois. » Et l'abbé Maury avait ré- 
pondu : « Si notre propriété est légitime de- 

> puis quatorze siècles, elle doit l'être à jamais : 
» car une propriété est nécessairement inamo- 
» vible, et il y a contradiction entre ces deux 
» termes : propriété et amovibilité. » 

Sieyès, à son tour, avait prononcé, en dé- 
fendant les dîmes du clergé, ces paroles célè- 
bres : « Les dîmes sont placées dans k classe 
» des propriétés légitimes, bien que nuisibles 
» à la chose publique. Vous voulez être libres 
» et vous ne savez pas être justes. » 

On le voit, en attaquant le caractère social 
donné à la propriété par la Déclaration des 
Droits de l'Homme; en affirmant, après l'abbé 
Maury, après Sieyès, que la propriété n'était 
qu'un droit inhérent à Vindividu, H. Dupin ne 
prenait pas garde qu'il condamnait, et la révo- 
lution de 1789, et les travaux de l'assemblée 
constituante, et tout ce qui avait amené le 
triomphe de cette boui^eoisie dont il se por- 
tait, lui, M. Dupin, l'avocat et le champion ! 
Car enfin, s'il était vrai que la loi ne dût pas, 
même dans l'intérêt et pour le salut de la so- 
ciété, limiter, régler, restreindre dans son 
extension inique et exagérée ce droit inhérent 
à Vindividu; s'il était vrai, selon l'affirmation 
monstrueuse et impie de Sieyès, qu'une pro- 
priété pût être < légitime, quoique nuisible à 
» la chose publique , » la bourgeoisie s'était 
donc rendue coupable d'une affreuse spolia- 
tion, lorsqu'en 1789 elle avait aboli les droits 
féodaux, les jurandes, les banalités, les dîmes, 
les substitutions; lorsqu'elle avait mis législa- 
tivement des bornes à la faculté des donations 
entre-vifs et testamentaires; lorsqu'elle avait 
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décrété le partage égal de^ héritages; lorsque 
naguère encore ses représentants avaient fait 
une loi sur Texproprution pour cause n'urarrÉ 

PUBLIQUE ! 

Ainsi éclatait la mauvaise foi des domina- 
teurs du jour. Oppresseurs, fils d'opprimés, 
ils reniaient dans l'ivresse de leur fortune le 
principe même de leur élévation ; et ils ne rou- 
gissaient pas de s'armer contre le prolétariat 
d'une doctrine qu'ils avaient déclarée infime 
lorsque la noblesse s'en était servie contre 
eux. Enseignement grave et qui donne à la pu- 
blication du manifeste de la Société des Droits 
de VHomme une véritable importance histo- 
rique! 

Mais, sous un autre aspect, l'importance de 
cette publication ne fut pas moindre; et il en 
résulta, au sein du parti démocratique, des 
débats du plus haut intérêt. 

Le manifeste ne se prononçait qu'avec ré- 
serve sur la liberté de la presse et la liberté 
individuelle; et l'on y insistait beaucoup, au 
contraire, sur la nécessité d'organiser vigou- 
reusement le pouvoir. Une fraction notable du 
parti républicain en prit ombrage. La Tribune 
appuya le manifeste sans l'adopter entière- 
ment; et il fut critiqué, comme n'ayant pas 
assez tenu compte du principe de liberté, par 
trois hommes d'un patriotisme éprouvé et d'un 
talent incontestable : M. Armand Carrel, ré- 
dacteur du National; M. Anselme Pététin, 
rédacteur du Précurseur de Lyon; et M. Martin 
Maillefer, rédacteur du Peuple souverain de 
Marseille. De quel côté se trouvait la vérité? 

Qu'on suppose deux hommes prêts à se 
mettre en route : l'un, bien portant, alerte, 
vigoureux ; l'autre, malade et blessé. Avant la 
révolution de 1789, le pouvoir, au lieu de 
tendre la main au second, ne songeait qu'à 
faire marcher le premier plus à l'aise encore 
et plus vite. En 1789, ce fut autre chose : le 
pouvoir fut enchaîné, et l'on dit aux deux 
hommes : < La route est libre; vos droits sont 
égaux ; marchez. » Et cependant le faible pou- 
vait répondre : « Mais qu'importe que la route 
soit déblayée? Ne voyez-vous pas que je suis 
malade ; que le sang coule de mes blessures ; 
que le poids de mon propre corps m'épuise 
et que mes pieds nus se meurtrissent sur les 



cailloux du chemin? Qu'aucune protection spé- 
ciale ne soit accordée à mon voisin, il peut 
s'en passer, car il est ingambe et fort; mais 
moi?... Que me parlez-vous de droits égaux? 
C'est une raillerie cruelle! » 

Voilà le langage qu'en 1789 auraient pu 
tenir les prolétaires. Ne trouvaient-ils pas en 
effet la bourgeoisie en possession de tous les 
instruments de travail, en possession du sol, 
du numéraire, du crédit, des ressources que 
donne la culture de l'intelligence? Quant à 
eux, n'ayant ni propriétés, ni capitaux, ni 
avances, ni éducation, ne pouvant économiser 
sur le labeur de la veille de quoi subir sans 
danger le chômage du lendemain, quel prix 
devaient-ils attacher au don de la liberté, dé- 
finie métaphysiquement et considérée comme 
un droit? Que leur importait le droit d'écrire 
et de discuter, à eux qui n'en avaient ni la 
faculté, ni le loisir? Que leur importait le 
droit de vivre à l'abri des vexations du roi ou 
des courtisans , à eux qui échappaient à ces 
vexations par leur obscurité même et leur 
misère? Que leur importait le droit d'être 
athée à eux qui , pour ne pas maudire la vie, 
avaient besoin de croire à Dieu? Que leur im- 
portait le droit de s'élever en faisant fortune, 
à eux qui manquaient des instruments néces- 
saires pour s'enrichir? La liberté politique, 
la liberté de conscience, la liberté d'industrie, 
conquêtes si profitables à la bourgeoisie, 
n'étaient donc pour eux que des conquêtes 
imaginaires, dérisoires, puisque ayant le droit 
d'en profiler, ils n'en avaient pas la faculté. 

C'est ce qui ne tarda pas à être compris. 
Sous la Convention, des penseurs audacieux 
purent se lever et dire : Pour qui donc la ré- 
volution a-t-elle été faite? Est-ce pour cette 
foule gémissante des prolétaires qui a si puis- 
samment aidé la bourgeoisie à renverser la Bas- 
tille, à vaincre les Suisses, à dompter l'Europe 
des rois, à sauver la France révolutionnaire? 
On les a d'abord appelés esclaves, puis vilains; 
aujourd'hui on les appelle pauvres : en chan- 
geant de qualification leur condition a-t-elle 
changé de nature? De droit, ils sont libres; 
de fait, ils sont esclaves. 

La conséquence était facile à tirer. Au lieu 
de cette liberté, nouveau moyen d'oppression 
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foorni à ceux qui étaient en état (l*en faire 
usage et qui pour les autres n'était qu'un 
leurre, les vrais amis du peuple voulurent un 
gouvernement tutélaire et fort, aOn que sa 
force servit à protéger les faibles, et changeât 
le droit en factdté. De là cette admirable et au- 
guste définition : < La liberté est le pouvoir 
» qui appartient à l'homme d'exercer à son 
» gré*toutes ses facultés; elle a la justice pour 
» règle, les droits d'autrui pour bornes, la 
» nature pour principe et la loi pour sauve- 
» garde (1). » 

Après 1830, l'état social étant ce qu'on 
l'avait fait en 1789, le problème restait évi- 
demment tel que l'auteur de la définition pré- 
cédente l'avait posé : la grande question était 
toujours de rendre les prolétaires libres de fait, 
ce qui revenait à leur donner des moyens de 
développement, des instruments de travail. 
Or, qui leur donnerait tout cela sinon un gou- 
vernement démocratique assez fort pour faire 
prévaloir l'association sur la concurrence, et 
la commandite du crédit de l'État sur celle 
du crédit individuel? 

C'était donc à la réhabilitation du principe 
d'autorité que les démocrates devaient s'em- 
ployer de préférence, ou, si l'on veut, ils de- 
vaient se préoccuper beaucoup moins de cher- 
cher des garanties aux libertés existantes que 
d'appeler le peuple à en faire usage. 

Ces doctrines étaient celles de la Société des 
Droits de l'Homme; c'étaient les bonnes, et 
elles survécurent dans le parti aux attaques 
dirigées contre elles par des hommes droits et 
sincères, mais qu'aveuglaient les traditions de 
cette école libérale qui avait fait du mot droit 
une déception sans exemple, et du mot liberté 
la plus lâche tyrannie qui fut jamais. 

Quoi qu'il en soit, l'émotion produite par 
le manifeste se révéla non-seulement par une 
polémique ardente, mais par des scènes d'un 
caractère étrange. Le gouvernement aurait 
voulu faire exclure de la chambre comme in- 
dignes deux députés, signataires du manifeste: 
MM. Voyer d'Argenson et Audry de Puyra- 
veau. Ils furent, en effet, dénoncés du haut de 
la tribune. Mais, par l'énergie de leur langage, 

(I) Qo^on rapproche de ceUe définition celle-ci donnée 
par M. Dnpin aîné (consullalion contre les jésuites) : «La li- 



par la fermeté de leur attitude, ils continrent 
les haines soulevées contre eux; et le parti 
auquel ils appartenaient fut si peu intimidé 
par ce déchaînement des passions ennemies, 
qu'un autre député, M. de Ludre, se hâta de 
faire connaître, par la voie des journaux, l'ad- 
hésion qu'il avait donnée au manifeste. 

Le procès intenté quelque temps après à 
vingt-sept membres de la Société des Droits de 
VHomme montra mieux encore combien la 
lutte était implacable, combien les cœurs 
étaient ulcérés. Les vingt-sept comparaissaient 
devant la cour d'assises, sous la prévention 
d'avoir formé, lors du dernier anniversaire des 
trois journées, un complot contre la sûreté de 
l'État. Les témoins entendus, M. Delapalme 
commence son réquisitoire. Il discute les faits 
généraux de l'accusation, et, bientôt, exami- 
nant les doctrines des prévenus, il leur repro- 
che d'avoir demandé la loi agraire. L'injustice 
de cette accusation était flagrante, et, après 
les débats qui duraient depuis si longtemps, 
rien ne pouvait servir d'excuse à une pareille 
calomnie. Un frémissement d'indignation par- 
court le banc des prévenus, et, se levant tout 
à coup, un témoin s'écrie d'une voix forte : 
« Tu en as menti, misérable! » A ces mots, 
une confusion inexprimable règne dans l'as- 
semblée. On demande le coupable. < C'est 
» moi, » dit M. Vignerte. Et les accusés de 
s'écrier : « C'est bien, Vignerte! Il a rai- 
» son, nous pensons comme lui. Accusez-nous, 
» frappez-nous; mais ne nous calomnies pas. » 
M. Vignerte est conduit au pied de la cour 
ainsi qu'un autre membre de son parti, 
M. Petit-Jean. Le président dit à celui-ci : 
€ Est-ce vous qui avez interrompu M. l'avocat 
» général? — Non. — Pourquoi vous a-t-on 
» arrêté? — Parce que je pense comme M. Vi- 
» gnerte. Ce qu'a dit l'accusateur public est 
» faux. Nous avons nos bras pour travailler 
» et ne voulons de la propriété de personne. » 
Se tournant alors vers M. Vignerte : t Est-ce 
» vous, lui dit le président, qui avez prononcé 
» ces paroles : Vous en avez menti ! — J'ai 
» dit : Tu en as menti, misérable! — Qu'avez- 
» vous à répondre pour votre justification? — 

» berlé est le droit de faire toat ce qae la loi ne défend pas. » 
Quelle niaiserie ! Rt si In tyrannie est dans la loi elle-même? 
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» Je ne me justifie pas. » La cour délibère, et, 
après quelques minutes, séance tenante, con- 
damne Vignerte à trois ans de prison. Défendus 
avec beaucoup d'éloquence et d'énergie par 
MM. Dupont, Moulin, Pinart et Hicbel ( de 
Bourges), les accusés furent déclarés non cou- 
pables par le jury. Hais la cour, dont cette 
décision enchaînait la sévérité à l'égard des 
prévenus, la cour, sur les réquisitoires de 
M. Delapalme, frappa les avocats comme ayant 
outragé le ministère public; et HM. Dupont, 
Pinart, Hicbel (de Bourges) furent suspendus 
de l'exercice de leur profession : le premier 



pour une année, les deux autres pour six mois. 

Le même jour, HH. Voyer d'Argenson et 
Charles Teste étaient acquittés. Ou les avait 
traînés devant les tribunaux pour avoir publié 
une brochure qui respirait l'amour du peuple 
et le sentiment de la charité évangélique. 

Voilà dans quel déplorable état de trouble 
vivait la société. Heureuse encore si elle n'avait 
pas été condamnée à un plus sombre destin ! 
Car à tant de convulsions qui, du moins, an- 
nonçaient la vie, devaient succéder un abatte- 
ment honteux et un lourd sommeil semblable 
à la mort. 



CHAPITRE XXXIV. 



Politique extéHeare. •— Quettioii «fOrient. — Progrès alarmints de la Russie. — Sitastion de rempire ottomao sous 
Mshmoud. — SitasUon de TÉgypCe sous Méhémet-Ali. — Impossibililé de mainlenir, soit par le sulCun , soit par le 
paeha, l*iDtégrité de Tempire ottoman. — Système qu*il aurait fallu suivre après 1850. — Fautes du gouTeroeaicat 
français. — La Syrie conquise par Ibrahim. — Efforts de M. de Varennes pour écarter la Russie de Constantioople. — 
Arrivée à Conslanlinople de Pamiral Roussin; sa politique. — L^ambassadeur français à Coustanlinople protège 
Mahmoud ; le consul français à Alexandrie favorise Mébémet-Ali. — Une escadre russe entre dans le Rosphore' — Som- 
mation hautaine adressée à Méhémet-Ali par Tamiral Roussin. — Refus de Méhémel-Ali. — Note diplomatique. ~ Affaire 
de Smyroe. — Arrangement de Kniaya. — • Ibrahin) évacue TAsie Mineure. — Départ des Russes. — Traité d'Unkiar- 
Skelessi : son véritable caractère. — Le droit de visite. — La politique française à Tégard du Portugal. — Lutte de doo 
Miguel et de don Pedro. — Mort du roi d'Espagne. — Le gouvernement français reoonnatt la reine d'Espagne; pour- 
quoi. — Discussions dans le conseil » le maréchal Soult et le roi. — Effet produit en Espagne par la nouvelle des dispo* 
sitions du cabinet des Tuileries. — Coup d'œil général sur la politique extérieure du gouvernement français en 1833. 



La France, en 1833, a été appelée par les 
événements sur divers points de la scène du 
monde : en Orient, en Portugal, en Espagne. 

Pour donner une idée plus nette de sa po- 
litique extérieure sous le règne de Louis- 
Pbilippe I", peut-être était-il bon d'en séparer 
le moins possible les épisodes : c'est ce que 
nous avons fait. La même pensée ayant présidé 
à tous les actes de la France, soit à Lisbonne 
et à Madrid, soit à Constantinople, nous avons 
cru qu'il convenait de les rapprocher pour 
qu'on en pût mieux saisir l'encbainement, le 
véritable caractère et l'ensemble. 

Mais de toutes les questions de politique 
extérieure, posées en 1833 devant l'Europe, 
aucune ne Ta émue plus profondément, aucune 
n'était de nature k exercer sur la destinée des 
divers États une influence plus décisive, que 
la question orientale. C'est donc par celle-là 



que nous commencerons, en la prenant à son 
origine et en lui consacrant tous les développe- 
ments que réclame son importance. 

Dans le chapitre XI de cette histoire , nous 
avons dit quelles avaient été, depuis un demi- 
siècle, les étapes de la marche des Russes 
vers Constantinople, marche inévitable et 
fatale dont Pierre le Grand avait conçu la 
pensée, et Catherine donné le signal. Nous 
avons dit que, conduits sur les bords de la 
mer Noire, en 1774, par la paix de Kaid- 
nardji, puis dans le Kouban et la Crimée par 
le traité de Constantinople, puis sur les rives 
du Pruth et en Bessarabie par la paix signée 
à Buckarest en 1812; enfin, dans fe delta 
formé par les embouchures du Danube et sur 
un littoral de deux cents lieues par le funeux 
traité d'Ândrinople, les Russes, en 1830, 
frappaient aux portes du sérail. Pour se les 
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&ire ouvrir, pour dominer définitivement la 
mer Noire du haut du Bosphore et surveil- 
ler la Méditerranée du haut des Dardanelles, 
ils D*avaient qu'à vouloir; et une seule con- 
sidération les pouvait arrêter : la craibte 
de voir se dresser contre eux toute TEurope 
occidentale, saisie avec raisoh de colère et 
d'épouvante. 

Car, pour ce qui est de Fempire ottoman, 
il oe lui restait plus qu'un souffle de vie. Le 
saltan Mahmoud, par des réformes accomplies 
avec plus d'audace que d'intelligence, avait 
tari sans les renouveler toutes les vieilles 
sources de la puissance ottomane; il avait 
abaissé la domination ^ si longtemps vénérée, 
des ulémas, sans remplacer par le dogme de 
la liberté humaine celui du fatalisme ({u'il 
semblait renier; il avait exterminé l'aristocra- 
tie militaire du janissariat, pour recruter en- 
suite une armée dans je ne sais quelle cohue 
de soldats de hasard^ parodistes étonnés et 
pesants des manoeuvres européennes; à ces 
pachas considérables et permanents, féodalité 
assise qui faisait quelquefois trembler le sul- 
tan, mais qui était une grande force quand elle 
n'était pas un obstacle^ il avait substitué une 
foule de tyrans de passage , féodalité ambu- 
lante qu'il prenait pour l'unité, et qui n'était, 
à vrai dire» que le despotisme du maître mul- 
tiplié par le nombre de ses agents. Religion, 
année, administration, tout était changé, rien 
n'était créé; Mahmoud n'avait réussi qu'à faire 
le vide autour de lui , et sa toute-puissance 
n'éUiit plus que dans T impuissance irrémé- 
diable de son peuple. D'ailleurs, pour garder 
la Turquie , les Turcs manquaient. Sur une 
population de près de 17 millions d'habitants, 
on aurait à peine compté 7 millions de Turcs, 
le reste se composant de Grecs, d'Arméniens, 
d'Arabes, de Juifs, etc races que n'unis- 
saient ni le lien des traditions historiques, ni 
celui de la religion, ni celui d'une langue 
commune; races qui ne se touchaient que par 
la servitude; races conquises, opprimées, ac- 
quises d'avance à la révolte, portant dans leur 
sein la guerre civile, et éparses sur une éten- 
due de terrain de 86,000 lieues carrées. Un 
tel empire était évidemment à conquérir ou à 
partager. De quoi se composait-il, en effet? 



de la Moldavie et de la Valachie? mais déjà le 
protectorat russe les couvrait; de la Bulgarie? 
mais elle n'attendait plus qu'Une occasioh pour 
se soulever; de la Servie? mais, entièrement 
chrétienne et fière d'une insurrection victo- 
rieuse, elle voulait vivre sous la domination 
d'un prince particulier; de l'île de Chypre f 
mais elle ne contenait qu'une centaine dé 
Turcs, perdus dans une population de S0,000 
Grecs cypriotes; de la Syrie? mais elle se 
partageait entre des populations essentielle- 
ment diverses : ici, dans les villes du littoral, 
des chrétiens; là, dans la partie méridionale 
confinant au désert, des Arabes; dans les 
montagnes, les Druses, peuple idolâtre; stir 

le Liban, les Maronites, peuple catholique 

Restait donc Constantinople, mise d'avance à 
la merci de toute flotte russe partie de Sé- 
bastopol. Ajoutez à cela qiie, pour rendre plus 
courte encorg l'agonie de cet empire si peu 
compacte, un homme s'élevait en Egypte qui 
nourrissait l'impatient désir de le démembrer, 
homme à la fois prudent et hardi, magnanime 
et rusé, soldat parvenu, dont les veines étaient 
remplies de ce sang qui donne la soif des 
conquêtes, novateur en despotisme, apprenti 
missionnaire de la civilisation en Orient, trop 
artificieux pour nier son maître, mais trop 
orgueilleux, trop prand et trop fort pour le 
subir. Une révolte de Méhémet-Ali contre la 
Porte, en fallait-il davantage pour jeter aux 
pieds des Russes la Turquie épuisée et mou- 
rante? 

Voilà sous quel aspect l'Orient se préseti- 
tait, quand la révolution de juillet vint tout à 
coup remettre en question le partage insolent 
qu'avaient fait de l'Europe les traités de 1815. 

Pour bien faire comprendre jusqu'à quel 
point fut inepte et insensée la politique du 
gouvernement français à l'égard de l'Orient « 
il est absolument nécessaire de bien poser la 
question et d'examiner, avant d'entrer dans le 
récit de ce qui a été fait, ce qu0 la France 
aurait pu faire. 

« Maintien de l'intégrité de l'empire otto- 
man » étaient des mots en usage depuis long- 
temps dans la grammaire des chancelleries de 
l'Europe. 

Toutes les puissances, en effet, et notant 
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ment la France, F Angleterre et F Autriche, 
avaient intérêt à protéger rinviolabilité de 
Constantinople, à lui conserver, vis-à-vis des 
Russes, son surnom de StambotU la bien 
gardée. 

La possession du détroit des Dardanelles par 
la Russie, à moins de compensations énormes 
stipulées en notre faveur, eût à jamais mis 
obstacle aux vues de la France sur la Méditer- 
ranée , champ de bataille où doit tôt ou tard 
se vider la grande querelle de notre suprématie 
intellectuelle et morale. 

La position géographique de FÂutriche lui 
commandait de ne point se laisser trop com- 
plètement envelopper par la Russie. Cétait 
déjà un grave danger pour le cabinet autri- 
chien que rétablissement russe, fondé aux 
embouchures du Danube, en vertu du traité 
d'Andrinople, puisque cet établissement com- 
prometfait, et la navigation intérieure de l'Au- 
triche, et ses communications avec la mer 
Noire. Les Russes une fois en possession des 
principautés situées au sud du territoire au- 
trichien, combien n'eût pas été dangereux 
pour la cour de Vienne leur contact avec les 
colons militaires de l'Illyrie , gardiens de la 
frontière hongroise! Les Russes une fois en 
possession de Constanfinople et des Darda- 
nelles, combien le voisinage de leurs vaisseaux 
n'eût-il pas été embarrassant pour la marine 
marchande de l'Autriche, qui exploite le com- 
merce de l'Adriatique! 

Quant à l'Angleterre, nous l'avons dit au 
chapitre XI, elle eût perdu, à l'occupation 
de Constantinople par les Russes, une partie 
de son influence dans la Méditerranée, ses 
moyens de communication avec l'Inde par 
la Turquie, une partie de l'importance de 
ses possessions du Levant, et un débouché 
ouvert à l'exportation annuelle de trente 
millions de produits anglais. D'où ces pa- 
roles de lord Chatham , déjà citées par nous : 
c Avec un homme qui ne voit pas les intérêts 
» de l'Angleterre dans la conservation de 



(f ) Le seul moyen, poar la France, de rafTermir, en 1830, 
rempire des sultans, eût élé de tirer Tépée contre les 
Russes, en armant Constantinople et en prêtant appui à 
Varsovie soulevée. Mais si on ne voulait pas du système qui 
eilt opposé à la lif^ue de foutes les puissances principales 



» l'empire ottoman , je n'ai pas à discuter. » 
L'Europe occidentale avait donc pour mot 
d'ordre, en 1830, le c maintien de l'intégrité 
de l'empire ottoman. » Mais cette intégrité 
pouvait-elle être maintenue? Et s'il était bon 
qu'elle le fût, pourquoi la France et l'Angle- 
terre avaient-elles si longtemps souffert l'am- 
bition militante de la Russie? Pourquoi 
avaient-elles poussé l'aveuglement jusqu'à la 
favoriser? Pourquoi les avait-on vues se réunir 
à la Russie pour anéantir, dans le guet-apens 
de Navarin, la marine turque, et accélérer par 
l'émancipation de la Grèce le démembrement 
définitif de l'empire ottoman? Pourquoi enfin 
avaient-elles si vivement applaudi aux victoires 
qui avaient poussé les Moscovites au pied des 
Balkans et dicté ce traité d'Andrinople, testa- 
ment imposé à la race turque? Chose étrange! 
c'était après avoir toléré, secondé, la marche 
triomphante des Russes vers Constantinople, 
que l'Europe occidentale s'apercevait de la 
nécessité de conserver entre les mains du 
sultan la double clef de la Méditerranée et de 
la mer Noire ! Ceux-là même qui avaient ap- 
puyé l'épée russe sur le flanc de la Turquie, 
demandaient à la Turquie de vivre, pour que 
l'équilibre européen ne fut pas trop violem- 
ment rompu! L'inconséquence était mons- 
trueuse. 

L'équilibre de l'Europe par l'intégrité de 
l'empire ottoman n'était donc plus qu'un vain 
mot. Le vent du nord qui, dans ces parages, 
souffle huit mois de l'année sur douze, pous- 
sait irrésistiblement les Russes vers Constan- 
tinople. Le statu quo oriental ne retardait leur 
conquête que pour mieux l'assurer (1). 

Mais si l'empire ottoman ne pouvait être 
sauvé par le statu quo, n'aurait-on pu le sau- 
ver par une révolution? Si l'élément turc y 
était sans vigueur, n'aurait-on pu chercher 
une vie nouvelle dans l'élément arabe? Si la 
Turquie était impossible par Mahmoud, ne 
fallait-il pas essayer de la rendre possible par 
Méhémet-Ali? Tel est le système qui, comme 



la France s^appnyant sur toutes les puissances seeondaires , 
système plein de périls mais plein de grandeur, Tunique 
parti à prendre pour détruire les traités de Vienne et con- 
server à la France le rang qui lui convient, était celui que 
nous proposons dans ce chapitre. 
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nous le verrons par la suite de cette histoire, 
obtint en France le plus de faveur. Et pourtant 
il était chimérique aussi. 

Héhémet- Ali avait, sans nul doute, accom- 
pli de grandes choses. Il avait extirpé, en 
rabsorbant dans sa famille, la domination des 
mameluks, sujets du sultan; il avait fait de 
son pachalik d'Egypte une souveraineté pres- 
que indépendante; il avait tiré en quelque 
sorte du néant une armée instruite et discipli- 
née à la façon des armées d'Europe; dans un 
pays qui manque de chanvre, de fer, de bois 
de construction, il était parvenu, au moyen 
de ses trésors, à créer une marine; l'Egypte, 
à sa voix , s'était couverte d'ateliers et d'éta- 
blissements dirigés par des Européens et sur- 
tout par des Français; en un mot, il avait su 
mettre au service de sa puissance orientale 
l'expérience, la science, l'industrie et les arts 
de l'Occident. Puis, au-dessous de sa gloire, 
brillait celle de son fils Ibrahim, guerrier ter- 
rible et intelligent, plein de confiance dans le 
sort des batailles, plein de foi dans le génie 
paternel, l>ras de cette Egypte dont Héhémet- 
Ali était le cœur et la tête. 

Il y avait là, certes, de quoi éblouir, et il 
était naturel que la France, dont Héhémet-Ali 
aimait à se dire le protégé et l'élève, ne vit en 
lui qu'un continuateur de l'œuvre commencée 
sur les bords du Nil par le vainqueur des Py- 
ramides, que le vicaire oriental de Napoléon; 
U était naturel qu'elle cherchât à consolider 
son influence au Caire et à Alexandrie, pour 
étendre le long des rives méridionales de la 
Méditerranée cette souveraineté nouvelle dont 
la prise d'Alger venait de fixer le point de dé- 
part et le centre. 

Cependant, pour peu que la France eût ap- 
profondi la situation , elle aurait vu que les 
créations de Méhémet-Ali reposaient sur la 
plus odieuse, la plus dévorante tyrannie qui 
fut jamais; que, pour recruter une armée, il 
avait eu recours à la presse des jeunes gens , 
et n'avait pu traîner les malheureux feUahs 
sous ses étendards que les mains liées derrière 
le dos et la chaîne au cou; qu'il avait dû, 
pour se former un trésor, non-seulement éta- 
blir, en matière d'impôts, un abominable sys- 
tème de solidarité, mais encore se substituer, 



lui tout seul, à la nation égyptienne tout en- 
tière, se rendant ainsi l'unique propriétaire, 
l'unique industriel, l'unique commerçant de 
l'Egypte, monopole gigantesque qui avait fait 
du gouvernement un chaos, de l'administration 
un pillage organisé , et de chaque cultivateur 
égyptien une machine souffrante surveillée par 
un soldat. La splendeur dont Héhémet-Ali se 
montrait entouré ne cachait donc que misère 
et ruines. A force de pressurer, d'exténuer la 
population, il en avait extrait de quoi jeter un 
vif éclat; mais il se trouvait avoir escompté, 
au profit de quelques années, les ressources 
de plusieurs générations successives. Toute la 
vitalité d'une race s'était épuisée à faire pa- 
raître grande la vie d'un seul homme. Méhé- 
met-Ali n'était beaucoup en Egypte que parce 
qu'il y était tout. Derrière lui, par conséquent, 
que pouvait-il y avoir? rien. 

A supposer que la civilisation, telle que 
Méhémet-Ali l'avait entendue et pratiquée, 
méritât les encouragements de la France, com- 
ment l'empire ottoman aurait-il pu revivre par 
l'intervention d'un pareil homme? Se révolter 
contre le sultan, envahir la Syrie par Ibra- 
him, la soumettre, courir sur Constantinople 
l'épée à la main, il le pouvait assurément, et 
la suite le prouva. Mais, arrivé au seuil du 
sérail, aurait-il osé le franchir pour aller 
s'asseoir sur le trône de son maître abattu? Il 
lui eût été impossible d'en concevoir la pensée. 
L'eût-il osé, son entreprise serait-elle restée 
impunie? Un soldat macédonien aurait-il pu 
ceindre le sabre d'Osman dans un pays où le 
respect du sang d'Osman est la religion même? 
S'il se fût présenté comme le vengeur des vrais 
croyants, comme le préservateur armé de la 
religion musulmane outragée par les réfor- 
mes de Mahmoud , détrôner le sultan eût été 
permis peut-être à son audace; mais le rem- 
placer? Ceux qui connaissent l'Orient ont 

toujours jugé cette hypothèse inadmissible. 
Et , même en l'admettant , qu'aurait donc ap- 
porté à l'empire ottoman l'usurpation de Mé- 
hémet-Ali? Turc jusqu'au fond de l'âme, il 
savait mieux que personne combien peu valait 
ce prétendu élément arabe dont on a tant parlé 
depuis. Cette race arabe, qu'il méprisait, qu'il 
I avait trouvée abrutie par la mollesse et la 
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migère » qu*il avait abrutie eucore davantage 
par la misère et l'excès du travail ; cette race 
arabe qu'il ne triturait depuis si longtemps 
que comme la matière inerte de sa gloire » et 
qui n'avait jamais fourni un colonel à ses ar- 
méeS) croit-on qu'il en eût (kit, au détriment 
des TurcS) la race dominante^ et qu'il eût tenté 
par elle de régénérer l'empire? Il y a folie à 
l'imaginer. Et puis, de quelle manière cette 
régénération se serait'^Ile accomplie? Est-ce 
que, sous Méhémet-Ali comme sous Mahmoud, 
il n'y aurait pas eu en Turquie une masse 
confuse de populations diverses, ennemies, 
tendant par un effort continuel à se disjoindre 
et à s'affranchir? Mébémet-Ali aurait-il empé* 
ché les Maronites du Liban d'être catholiques, 
et les Druses d'être idolâtres? Aurait^il enlevé 
aux Grecs, aux Juifs, aux Arméniens, leur 
caractère de Grecs, de Juifs, d'Arméniens? 
Par quel excès de tyrannie, par quel procédé 
d'administration en serait-il venu à substituer 
l'unité à cette diversité fatale que les popula- 
tions avaient sucée avec le lait et qui coulait 
dans leur sang? Le peuple conquérant, le 
peuple turc, n'ayant cessé de s'appauvrir et 
de se démoraliser, pendant que les différents 
peuples conquis croissaient en importance et 
en richesses, le seul moyen d'unité qui eût 
existé en Turquie, la violence combinée avec 
la force, avait évidemment péri, et il avait 
péri pour Méhémet-Ali aussi bien que pour 
Mahmoud. Mébémet-Ali, à Constantinople , 
n'eût donc été, quoi qu'on en ait pu dire, 
qu'un homme plein de vie à la tête d'un em- 
pire mort. 

L'empire ottoman ne pouvant subsister, ve^ 
nait la question du partage. Mais ce partage 
aurait-il pu se faire sans injustice? oui. Car, 
où les Turcs avaient'ils puisé leurs droits de 
souveraineté sur les provinces occupées par 
eux? dans la conquête. Or, la conquête ne se 
légitime qu'en effaçant ses violences par ses 
bienfaits. Lorsque le peuple conquérant n'a 
pas su s'assimiler les races conquises en leur 



(I) CtaX 0e qa^a fort bien tu M. h doeleuf Barràcbin, qai 
a véca en Orient, qni eonnalt la Turqaie, et qoi a émis sar 
la question des id<^i-s saines. Mnllieureusement, M. Barracliin 
fi crd devoir Conclure, mrn |)as & une fusion de rOiienlavcc 
rOccldcnif ifiaia fc UAe ditibion noravelle de k Turquie < 



faisant aimer sa civilisation ou en acceptant la 
leur, sa dominatioh reste à l'état de tyrannie : 
forte, qu'on la subisse, ce sera bien; faible, 
qu'on la renverse, ce sera mieux. Les Turcs 
avaient-ils cherché k effacer entre eux et les 
populations subjuguées la ligne de démarca^ 
tion tracée par la victoire? Loin de là : ils 
n'avaient songé qu'à rendre permanente la 
brutalité originaire de leur conquête, refusant 
aux peuples qu'ils avaient soumis l'égalité des 
droits civils et politiques , les traitant d'infi- 
dèles , les foulant aux pieds comme des vain- 
cus. C'en était asset pour justifier l'intervention 
de l'Europe occidentale, d'autant que l'Europe 
était chrétienne, et qu'en dépossédant les sec- 
tateurs de Mahomet, elle affranchissait en 
Orient les adorateurs du Christ. 

La dépossession des Turcs était en outre 
réclamée par le plus profond et le plus sacré 
des intérêts de la civilisation. En eflèt, 17 mil- 
lions d'hommes épars sur 86,000 lieues car- 
rées, voilà ce qu'était la Turquie d'Europe et 
d'Asie; 97 millions d'hotnmes resserrés dans 
un espace de moins de 86,000 lieues carrées, 
voilà ce qu'étaient la France, l'Ahgleterre, 
l'Espagne, la Belgique et la Siiisse retîntes. 
De sorte que, sous l'influence du fatalisme, des 
mœurs auxquelles il s'associe et des vices qu'il 
couve, de magnifiques contrées étaient deve- 
nues presque désertes, tandis que sous l'in^ 
fluence d'un régime de liberté trop absolu, 
l'Europe en était venue à plier sous le poids 
d'une population exubérante. L'indication était 
suffisamment claire, et présentait tous les ca- 
ractères d'un fait providentiel : nul doute que 
le vide fait en Orient ne demandât à être 
comblé par le trop-plein des populations occi- 
dentales (1). 

Dans cette situation, la France aurait eu 
devant elle une voie toute tracée, si sa poli- 
tique n'avait pas été embarrassée et rapetissée 
par les préoccupations égoïstes d'un intérêt 
dynastique. Avec l'aide de la Russie, et an 
moyen de l'Orient partagé, nous pouvions 



dfVision purement géographique , qu'il a voula fonder sor 
te« intérêts eombinés de todtes Us poissaifees, DMis qoi, 
selon noas, n'aboutirait qu'à fairo prévaloir en Orieol Tiii- 
lérél exclusif de la Russie. 
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anéantir à jamais les traités de IStB et refkire 
la carte géograpliiqae de l'Europe. 

Mais anx dépens de quelles nations! La ré- 
ponse était fournie par notre histoire. 

La vieille politique de la France, on le sait, 
a toujours eu pour but rabaissement de la 
maison d'Autriche. Henri IV tomba sous le 
poignard de Ravaillac au moment même où 
il allait se mettre, contre l'Autriche, à la tète 
de toute l'Allemagne protestante. La guerre de 
trente am, soutenue contre Ferdinand II par 
l'bérolque Gustave- Adolphe, appuyé sur l'élec- 
teor de Saxe et les luthériens allemands, fut 
le chef-d'œuvre de la politique de Richelieu. 
Et Louis XIV essaya de porter le dernier coup 
à la puissance autrichienne en plaçant son 
petit-fils sur le trône de Charles-Quint. De 
fidt, il y avait pour la France un intérêt vital 
à ce qu'on ne lui enlev&t pas, au midi, la li- 
berté de ses mouvements; et tel était le danger 
dont la menaçait l'Autriche, se rendant néces- 
saire au pape, pesant sur l'Italie et donnant 
la main à l'Espagne. 

Plus tard, Napoléon ne fit que reprendre et 
exagérer la politique de Henri IV et de Riche- 
lieu, lorsqu'il se déclara le protecteur de la 
confédération germanique. C'était toujours 
l'Alleaiagne opposée à l'Autriche. Seulement, 
il aurait fallu opposer à l'Autriche une Alle- 
magne indépendante et non pas une Alle- 
magne en tutelle. 

Au reste, ce ne fut là qu'un des aspects de 
la politique de Napoléon, et personnel n'ignore 
qu'à l'abaissement de l'Autriche se liait dans 
sa pensée la ruine de l'Angleterre. Son esprit 
était trop élevé, sa vue trop perçante, pour 
qu'il ne comprit pas que le principe de con- 
currence introduit depuis 1789 dans notre 
ordre social nous commandait impérieuse- 
ment d*é(endre de plus en plus nos marchés, 
de conquérir au loin des comptoirs, de de- 
venir une grande puissance maritime enfin, et, 
par conséquent, d'arracher aux Anglais la dic- 
tature des mers. Napoléon a dit dans ses mé- 
moires : € Le principal but de l'expédition des 
» Français en Orient était d'abaisser la puis- 
» sanee anglaise. C'est du Nil que devait partir 
• Tannée qui allait donner de nouvelles des- 
> tinées aux Indes. L'Egypte devait remplacer 



» Saint-Domingue et les Antilles, et concilier 
» la liberté des noirs avec l'intérêt de nos ma- 
» nufactures. La conquête de cette province 
» entraînait la perte de tous les établissements 
» anglais en Amérique et dans la presqu'île 
» du Gange. Les Français une fois maîtres 
» des ports d'Italie, de Corfou, de Malte et 
» d'Alexandrie, la Méditerranée devenait un 
» lac français. » 

Eh bien, par un merveilleux concours de 
circonstances, en admettant que l'empire otto- 
man ne pût échapper à un partage, et que 
l'occupation de Constantinople par les Russes 
fdt inévitable, les deux seules puissances inté- 
ressées à nous repousser de l'Orient et à nous 
exclure de tout partage étaient précisément 
celles qu'avait poursuivies la politique de 
Henri IV, de Richelieu, de Louis XIV, de Na- 
poléon : l'Angleterre et l'Autriche. 

Nous n'aurions pu, en effet, aider les Russes 
à s'installer à Constantinople qu'autant qu'ils 
nous auraient aidés à nous établir en Syrie et 
en Egypte, en vertu d'un échange qui, leur 
donnant la mer Noire, nous eût donné la Mé- 
diterranée. Or, il était impossible que l'Au- 
triche consentit à notre prépondérance dans la 
Méditerranée, à cause de ses intérêts en Italie; 
et quant à l'Angleterre, elle savait bien qu'elle 
serait perdue le jour od, devenus maîtres du 
cours de l'Euphrate et de l'isthme de Suez, 
nous pourrions lui fermer la porte de son 
domaine indien. 

La France, après 1830, était donc naturel- 
lement amenée à tenir à la Russie le langage 
que voici : 

c La révolution de juillet qui vient de s'ac*- 
complir est plus que le dénoûment d'une lutte 
politiqueengagée entre lachambre et la royauté, 
c'est l'explosion du sentiment national refoulé 
outre mesure par les traités de 1815. Nous 
sommes résolus à secouer le joug de ces traités 
et à refaire l'équilibre euro|)éen. Nous le pou- 
vons en associant nos intérêts aux vôtres, 
après avoir cherché le lien qui les unit. Vous 
penchez vers l'Asie, cela est évident; vous 
voulez cette moitié de l'empire du monde : 
quel est l'ennemi qui vous la dispute? L'An- 
gleterre. II vous faut la mer Noire tout entière 
et Constantinople : quelles sont les puissances 



Digitized by 



Google 



74 



HÉVOLUTION FRANÇAISE. 



qui, de ce c6té, gênent votre marche et en- 
chaînent votre ambition? L'Angleterre et T Au- 
triche. Contre elles , nous vous offrons notre 
appui, mais aux conditions suivantes : à vous 
Gonstantinople et ses dépendances; à nous 
rÉgypte, qui attend des maîtres, et la Syrie, 
où notre domination a été préparée par un pro- 
tectorat religieux de trois siècles. Mais, dans 
un tel partage du monde, la Pologne appar- 
tient à rOccident qu'elle couvre. Nous stipu- 
lons pour elle; et songez qu'il y règne un esprit 
d'indépendance que vous n'y étoufferez que 
par l'extermination des habitants; songez que 
vous avez là, non pas un royaume à exploiter, 
mais un foyer de haine et de révolte à sur- 
veiller sans cesse; songez enfin que, dans une 
guerre générale, la Pologne soulevée devien- 
drait le plus grand de vos périls , le plus in- 
surmontable de vos embarras, et qu'il vous 
faudrait des flots de sang pour conserver une 
conquête qui importe peu, après tout, à votre 
domination asiatique. » 

Une alliance franco-russe basée sur des don- 
nées semblables eût-elle paru acceptable à la 
Russie? Cela n'est pas douteux. Il suflSt de 
jeter les yeux sur la carte pour comprendre ce 
que serait Constantinople aux mains de la 
Russie. Pour Constantinople , Alexandre lais- 
sait l'Europe à Napoléon ; et Napoléon ferma 
l'oreille à d'aussi brillantes avances, jugeant 
d'un prix inestimable la possession du Bos- 
phore (1). 

D'un autre côté, l'alliance franco-russe ap- 
pelait l'accession de la Prusse; et en abandon- 
nant à la Prusse une part des dépouilles de 
l'Autriche, nous étions autorisés à revendiquer 
la ligne du Rhin, en même temps que nous 



(f ) Mais n'y aarait-il pas eu là poar Tensemble des inléréts 
européens représentés par la France un danger immense? 
Oui, si nous n''avioDS pas eu soin de stipuler pour nous des 
compensations propres à garantir à jamais notre indépen- 
dance. El voilà pourquoi ce n'eût pas été trop de TÉgypte, 
de la Syrie et de la ligne du Rhin , en échange de Constan- 
tinople. 

Ces conditions admises, le danger disparaissait. D'autant 
que la pente de la Russie est vers TAsie, suivant Texpression 
de M. de Lamartine. 

M. de Lamartine est de tous nos hommes d'Rlat celui qui 
n vu le plus clair dans la question d'Orient. M ne pouvait 
échapper à cette haute et noble intelligence que la chute de 
Tempire ottoman était le signal de la régénération du monde 
oriental par le monde occidental. Seulement, et sur ce point 



secondions le mouvement qui pousse FAlle- 
magne vers l'unité et tend à lui donner Beriin 
pour capitale. 

Ainsi donc, et pour nous résumer : En pré- 
sence de l'empire ottoman condamné à une 
mort inévitable, la politique de la France ré- 
volutionnaire, faisant suite à celle de Henri IV, 
de Richelieu et de Napoléon, consistait à con- 
tracter avec la Russie et la Prusse, contre 
l'Angleterre et l'Autriche, une alliance d'inté- 
rêts ayant pour résultats voulus et prévus : 
l'établissement définitif des Russes à Constan- 
tinople et la consécration de leur prépondé- 
rance en Asie; l'établissement de la France en 
Syrie et en Egypte et la consécration de sa 
prépondérance sur la Méditerranée devenue un 
lac français; la reconstitution du royaume de 
Pologne, avec adjonction de la Gallicie; l'agran- 
dissement de la Prusse aux dépens de l'Au- 
triche, pour prix de la ligne du Rhin cédée à 
la France; et, comme conséquence nécessaire 
de la ruine de l'Autriche, l'indépendance de 
l'Italie. 

Ce plan, tout en fournissant pour la guerre 
des ressources incalculables, revenait à faire 
de la France la protectrice de toutes les puis- 
sances secondaires injustement opprimée, et 
de la Russie elle-même Tinstrument intéressé 
de leur affranchissement. Combattre l'Angle- 
terre, n'était-ce pas sauver l'Irlande et venger 
le Portugal? Combattre l'Autriche, n'était-ce 
pas relever la nationalité italienne? Obtenir la 
ligne du Rhin, n'était-ce pas substituer, pour 
les Belges, une association toute fraternelle à 
un asservissement odieux? Amener la Russie à 
accepter, pour la Pologne rendue à l'indépen- 
dance, les plus magnifiques dédommagements. 



nous ne pouvons être d*accord avec lui , il aurait voulu le 
protectorat de la Russie à Gonstantinople, celui de la Franee 
en Syrie, et celui de l'Angleterre en Egypte. Ce serait don- 
ner la Méditerranée aux Anglais et leur laisser les Indes. 
Nous maintiendrions -nous en Syrie, resserrés entre les 
Russes et les Anglais? Et combien petite serait la compul- 
sation que nous réserverait un système qui livrerait aux 
premiers Constantinople et aux seconds Alexandrie ! Car ce 
que M. de Lamartine appelle un protectorat se changerait 
bien vite en souveraineté. La France réduite au protectorat 
orageux de la Syrie? Mais, pour Constantinople abandonnée 
aux Russes, Napoléon trouvait que TÉgypte elle-même, 
devenue française , n^eût pas été un dédommagement suffi* 
santi 



Digitized by 



Google 



HISTOIRE DE DIX ANS. 1850-1840. 



73 



n'était-ce pas du même coup pourvoir à la 
sécurité de l'Europe et remplir le devoir de 
reccDDaissance qui nous était imposé? 

Donc» ici, la guerre d'intérêts se trouvait 
associée, par la seule force des choses, à la 
guerre de principes (1). 

U est à remarquer aussi , — et nous insis- 
tons sur ce point, — que. le plan qui vient 
d'être exposé n'aurait eu rien de forcé, rien 
d'arbitraire. Car il découlait du mouvement 
naturel des peuples et il se combinait avec les 
tendances générales dans chaque partie de 
l'Europe. N'y avait-il pas, en effet, tendance 
logique et presque irrésistible : de la France 
à s'étendre sur la Méditerranée, de la Russie 
à occuper Constantinople, de la Prusse à don- 
ner une tête à l'Allemagne reconstituée, de la 
Belgique à se séparer de la Hollande, de la 
Pologne à reprendre sa nationalité, de l'Italie 
à proclamer son indépendance? 

Hais, hélas! le^ destinées de notre pays se 
trouvèrent égarées, après 1830, aux mains 
d'hommes sans portée, sans vues, sans éléva- 
tion d'esprit, sans force d'âme. Ces hommes 
qui se croyaient pratiques parce qu'ils étaient 
médiocres, et habiles parce qu'ils n'osaient 
rien de grand, ne virent pas que la question 
d Orient renfermait le sort du monde; il leur 
échappa que si la France ne profitait point, 
pour rendre l'Egypte française, du désir vio- 
lent et victorieux qui poussait les Russes à 
Constantinople, les Anglais, tôt ou tard, fe- 
raient ce que nous avions négligé, s'établiraient 
à Alexandrie, prendraient la Méditerranée en 
échange de la mer Noire abandonnée à la 

(1) On objeetera peut-être au système que nous Tenons 
irexposer qu'il eât été fort étrange de préférer, après la 
révolution de juillet, l\illiance d'un despote à celle d'une 
monarcbie eonstiiutionnelle , et d'une monarchie constitu- 
tionnelle par qui cette révolution avait été ardemment ap- 
plaudie. Certes, plus que personne nous estimons et admi- 
rons , pour peu qu'on le sépare de son gouvernement , ce 
grand peuple de l'Angleterre. Mais, franchement, nous ne 
▼oyons pas pourquoi nous sympathiserions avec le régime 
eonstitulionnel anglais , qui consacre la plus exécrable ly- 
ranoie qui ait jamais existé. Quel lien politique y a-t-il entre 
une nation qui, comme la nôtre, a consenti, pour extirper 
le régime aristocratique, à passer par toutes les convulsions 
de la plus formidable anarchie, à s'épuiser par une guerre 
sans exemple et sans nom, à se noyer à demi dans le sang de 
rEurope et dans son propre sang... et une nation qui, 
eomme la nation anglaise, ne vit que des excès et des usur- 
pations permanentes de raristocralie? Avons-nous sitôt ou- 



Russie, et nous feraient tomber de la sorte au 
rang des puissances secondaires. 

Puisque le cabinet des Tuileries ne voulait 
que le statu quo, puisqu'il prenait pour point 
de départ l'intégrité de l'empire ottoman , au 
moins aurait-il dû mettre de la suite à faire 
prévaloir cette idée. Eh bien, il ne sut même 
pas rester conséquent avec lui-même. On se 
rappelle avec quelle colère insensée le général 
Sébastiani destitua le général Guilleminot, 
parce que cet ambassadeur avait activement 
travaillé à miner l'influence des Russes en 
Turquie; on se rappelle ces paroles prononcées 
à la tribune par le ministre des affaires étran- 
gères : « L'empire ottoman n'est plus qu'un 
» cadavre. » Voilà quelle conduite, voilà quel 
langage tenaient, à la face de l'Europe, ceux 
qui avaient pris pour point de départ de leur 
politique la conservation de la Turquie, le 
statu quo oriental ! La postérité croira diffici- 
lement à un tel excès d'imprévoyance. Mais le 
récit des faits subséquents va montrer jusqu'où 
le gouvernement français sut aller dans cette 
carrière de fautes et de folies. 

Vers la fin de 1831 , Méhémet-Ali avait en- 
voyé Ibrahim à Saint-Jean-d'Acre pour en faire 
le siège. Le pacha d'Acre, Abdallah, était un 
homme pétri de présomption et de ruse. Ré- 
volté contre la Porte et menacé par sa ven- 
geance, il avait accepté auprès d'elle le patro- 
nage artificieux du pacha d'Egypte, et s'était 
lié à sa fortune par des engagements qu'il 
viola. Mais le ressentiment de Méhémet-Ali 
n'était que le prétexte de cette guerre. Elle 
avait une cause plus profonde. Méhémet-Ali 

blié que c'est contre les principes de notre immortelle ré- 
volution que l'Angleterre a poussé tout le continent dont 
elle seule salariait la colère? 

Et quant à l'accueil fait en Angleterre à la révolution de 
juUlet , depuis quand de pareilles manifestations sont-elles 
décisives aux yeux d'un homme d'Élal? Lorsque la question 
belge s'est présentée , la sympathie des Anglais pour noire 
révolution les at-elle empêchés de faire obstacle à nos pré- 
tentions même les plus légitimes? Et n'ont-ils pas tout mis 
en œuvre pour faire revivre, à notre détriment, autant qu'il 
était possible, la pensée de défiance et de haine qui, en 
1815, avait présidé à la formation du royaume des Pays- 
Bas? 

S*imaginer que la Russie eût repoussé une alliance d*in- 
térèts , éminemment favorable pour elle , et cela par zèle 
monarchique , alors surtout qu'elle avait si peu de chose à 
craindre de la propagande de nos idées , c'est une véritable 
puérilité. 
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coiivoilait la Syrie, annexe presque indispen- 
sable de ITgypte. 11 la convoitait pour s'agran- 
dir» et aussi pour se défendre. Car le sultan le 
redoutait, Tenviait; et rbomme le plus puissant 
de Tempire après Mahmoud, Kosrew-pacha , 
que Méhémet-Ali avait supplanté en Egypte , 
brûlait de Fanéantir. En butte à de sourdes 
machinations et enlacé par Tintrigue, un coup 
de poignard pouvait avoir raison de sa gloire. 
Il le savait; et le sultan, dont il recevait les 
ordres en s*inelinant jusqu'à terre, il le tenait 
pour son plus irréconciliable ennemi. Ibrahim 
arriva donc devant ces murs de Saint-Jean- 
d'Acre qui, franchis par Napoléon, lui eussent 
valu la conquête de l'Asie et la domination du 
globe. Abdallah opposa aux Égyptiens une 
longue résistance, succomba enfin, et fut traîné 
captif en Egypte., où Méliémet-Ali, qui n'avait 
pas besoin de lui pour esclave, se plut à le 
traiter en souverain déchu. La Porte s'était 
émue. Elle envoie contre Ibrahim Hussein- 
pacha, l'exterminateur de&Jaoissaires. Ibra- 
him invoque le dieu de son père, marche contre 
les Turcs, les taille en pièces à Homs, achève 
de les disperser à Beyian et parle en maitre 
aux Syriens frappés d'admiration. L'épouvante 
règne au sérail. Mahmoud s'adresse alors, pour 
sauver la Syrie, pour sauver peut-être Con- 
stantinople, au vainqueur de Missolonghi, à 
Reschid-Méhémet, grand vizir, et le premier 
entre tous les hommes de guerre de l'empire. 
Reschid-Méhénaet part à la tête d'une armée 
nombreuse, bien résolu à ne point courir les 
cbances d'une bataille rangée, et préparant 
tout pour cette guerre irrégulière, dont il avait 
le génie. Mais il laisse derrière lui Kosrew- 
pacha, qui, jaloux du grand vizir et impatient 
de sa chute, entrave, en sa qualité de séras- 
quier, tous les plans deRescbid-Méhémet et lui 
fait imposer par le sultan la nécessité d'une 
action d'éclat. La France s'étant arrêtée à 
l'idée de maintenir intact, pour mieux l'op- 
poser aux Russes, l'empire de Mahomet II, 
elle aurait dû faire des vœux pour Reschid- 
Méhémet : elle fit des vœux pour Ibrahim. La 
rencontre eut lieu à Koniah, le 21 décembre 
1832. D'un côté, dix mille Égyptiens, de l'autre, 
soixante mille Turcs, et, entre les deux armées, 
un brouillard épais. Les Turcs engagèrent 



l'action par une vive canonnade qui, perçant 
le brouillard et jetant sur le champ de bataille 
des lueurs rapides, révéla leurs positions au 
regard perçant d'Ibrahim. Les deux arabes se 
choquèrent presque dans les ténèbres, et la 
déroute des Turcs fut complète. Le grand 
vizir, que des cavaliers égyptiens avaient ren- 
contré courant, tout effaré, sur le champ de 
bataille, et jouant sa vie en soldat, le grand 
vizir était prisonnier. Il se croyait perdu : par 
une bizarrerie qu'expliquent les mœurs oriai- 
tales, Ibrahim le salua comme son chef, but 
dans la coupe dont Reschid-Méhémet hésitait 
à approcher ses lèvres, craignant qu'on n'y 
eût mis un breuvage empoisonné, et lui donna 
toutes 1^ apparences du commandement dont 
il gardait la réalité. La bataille de Koniah dé- 
cidait tout. Ibrahim n'eut qu'à étendre la main 
sur la Syrie. Il pouvait plus encore. Qn'il criât : 
En avant! et Constantinople était à lui. 

Telle était, au commencement de l'année 
1833, la situation des choses en Orient. Pour 
peu qu'Ibrahim tardât à détrôner Mahnaoud , 
les véritables vainqueurs à Koniah , c'étateat 
les Russes. Ne venait-on pas de leur fournir 
l'occasion d'aller , comme protecteurs du sul- 
tan , dresser leurs tentes sur les rives du Bos- 
phore? Et en effet, à la première nouvelle du 
désastre de Koniah, Mahmoud, glacé d'^Dpoi, 
s'était tourné vers Sébastopot.Qtti le croirait? 
£n présence de ces graves complicatioAs, si 
lentement préparées, le cabinet des Tuileries 
se trouva pris au dépourvu. U n'avait pas 
d'ambassadeur auprès de la Porte; et son 
chaîné d'affaires, M. de Varennses, était sans 
instructions. 

Il fallait pourtant que le gouvemenient fran- 
çais prît un parti; et, puisqu'à tort ou à rai- 
son il jugeait possible l'inviolabilité de Con- 
stantinople, il devait, ou se prononcer avec 
énergie contre Méhémet-Ali, ou encourager 
résolument Ibrahim à compléter le succès de 
sa révolte. Car , dans le premier cas , Fin- 
tervention égoïste des Russes cessait d'être 
nécessaire; et , dans le second , Ibrahim triom- 
phant était donné pour défenseur à Constan- 
tinople. 

Rien de tout cela ne fut compris, et M. de 
Varennes resta livré à ses inspirations per- 
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sûDoelIes, Sou voie était difficile. U avait à 
écarter de GoDstaqtinople les Russes qui étaient 
impatients de s*; montrer et que les terreurs 
du sultan y appelaient. Et comment atteindre 
ce ré^mltat, si Ton n'arrêtait pas IbraWw? Or, 
M. de Yarennes pouvait bien employer auprès 
du conquérant d^ la Syrie et auprès de Véhé- 
niet*Ali la voie de^ conseils et des sollicita-r 
tion$; mais, pour réussir, il aurait fallu être 
en mesure de parler avec autorité, de menacer 
si les prières ne suffisaient pas. Et c'est ce que 
riniprévoyance du cabinet des Tuileries met- 
tait M. de Yarennes d^ps rimpossitûlité de 
faire. Il parvint néanmoins à contre- balancer 
pendant quelque t^nps Tinfluenoe russe, et la 
manière dont il mit à profit les circonstances 
témoigna d*une grande dextérité. 

La Russie s'était hâtée d'offrir au sultan le 
secours de cinq vaisseaux et de sept frégates, 
et elle avait envoyé àMaho^ud le général Mou- 
rawi^ff, cbargé de disposer tout pour Tinter- 
Yention et de pousser jusqu'^ Alexandrie. Le 
général Moiurawieff eut le tort de faire un peu 
trop sentir aux Turcs Tinjure de sa présence. 
U parcourut les casernes, il affecta avec les 
soldats turcs le ton du commandement. C'était 
souffler sur des cendres, m^is sur des cendres 
encore brûlantes. U se trouva que les sujets 
avaient le cceur moins servile que leur maître. 
Une agitation alarmante se déclara dans la ca- 
pitale. Le pacha d'Egypte, du moins, n'aurait 
pas httmiUé à ce point devant l'aigle noire à 
deux tètes la majesté du croissant! Yoilà ce 
que beaucoup pensèrent; et Méhémet-AU 
compta dans le divan plus d'un partisan ca- 
ché. Hahnmud» d'ailleurs, semblait prendre 
je ne sais quel téméraire plaisir à braver son 
peuple. Au moment même où il lui donnait le 
spectacle d'un abaissement sans exemple, il se 
livrait avec des chrétiennes à de profanes 
amours et, plus hardi de jour en jour, il in- 
sultait aux vieilles croyances en se plongeant 
dans l'ivresse. On eût dit qu'il voulait s'étour- 
dîr SU7 sa faiblesse à l'égard de l'étranger, en 
redoublant d'audace à l'égard de la nation; 
sortes de dédonm^agemeots naturels aux âmes 
qui se partagent entre la pusillanimité et l'or- 
gueil! 

M. de Vaf ennes s'^mj^ra de toutes les res- 



sources que lui offrait ee concours de ciroon* 
stances. 11 réchauffa ce qu'il y avait encore de 
patriotisme dans le divan; il entretint dans 
des sympathies toutes françaises le reis^ffeudi, 
dont il possédait l'amitié et qui était l'ennemi 
secret des Russes; enfin, il fut heureusement 
servi dans sa lutte contre M. de Boutenieff, 
ministre plénipotentiaire de Russie, par la 
mort d'Antoine Franchini, drogman (1) fameux 
dont les services étaient fort utiles au cabinet 
de Saint-Pétersbourg, 

Méhémet-Ali avait fait savoir qu'il n'était 
pas éloigné de traiter avec la Porte : M. de Va- 
rennes profita de cette ouverture pour pousser 
à un arrang^Qdent direct, et, soutenu par le 
r^-effendi, par les secrètes dispositions de 
plusieurs membres du divan , par les mécon- 
tentements de Constantinople, par le nom de 
la France, qui n'avait pas encore tout à fait 
perdu à cette époque le respect du monde, il 
décida le sultan à faire partir pour l'Egypte 
Halil-paçba. Les propositions portées par nalil 
à Iféhémet-AU consistaient dans la cession des 
petits pachaliks de Seyde, de Jérusalem, de 
Naplouse et de Tripoli. Cette démarche mettait 
la Russie en dehors des affaires turques. Aussi 
le général Mourawieff s'élança-t-il sur les tra- 
ces du négociateur, le cabinet de Saint-Péters- 
bourg ne voulant à aucun prix que l'empire 
ottoman s'accoutum&t à pourvoir lui-même à 
son salut! 

Jusque- 1^ l'infiuence française avait gagné 
du terraiik Mais la médiation de la France 
n'avait été acceptée et ne pouvait l'être qu'à 
une condition : c'est qu'Ibrahim serait sommé 
de retirer la menace qu'il tenait perpétuelle- 
ment suspendue sur Constantinople. Ici com- 
mençait poiur nous la difficulté, parce que en- 
core une (ois le gouvernemeuit français n'avait 
rien prévu , rien préparé pour une solution. 
M. de Yarennes avait bien, U est vrai, pris 
l'engagement d'écrire à Ibrahim etàMéhémet- 
Ali pour que les Égyptiens suspendissent leur 
marche; mais. le pacha d'Egypte et son fiJs 
s'étaient avancés si loin qu'il* leur était impos-^ 
siblede s'arrétei? (kvant des prières que n'a^ 
puyait pas l'appareil do la force. Là était l'é- 

(1) Inteiîpràlc. 
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cueil. Ibrahim se contenta de répondre qu'il 
ne pouvait qu'exécuter les ordres de son père, 
et, sous prétexte qu'à Koniab son armée man- 
quait de vivres, il annonça qu'il allait se por- 
ter en avant. Il eut soin de donner en même 
temps la liberté au grand vizir, qu'il chargea 
de demander pour lui au sultan la permission 
d'arriver jusqu'à Brousse ; acte dérisoire de 
soumission qui , partout ailleurs qu'en Orient, 
eût été une ironie insolente et grossière! 

Le mouvement d'Ibrahim renversait l'œuvre 
de M. de Varennes. Plus effrayé que jamais , 
le sultan sollicita d'une manière furtive les 
secours de la Russie, entraîné qu'il était vers 
cette dépendance honteuse, non-seulement par 
ses inquiétudes, mais encore par les intrigues 
d'Achmet- pacha, instrument de l'ambition 
étrangère. Il importe de noter ici , comme une 
preuve de l'hostilité sourde qui animait contre 
les Russes plusieurs des plus hauts person- 
nages de l'empire, que ce fut par un membre 
même du divan que M. de Varennes fut mys- 
térieusement instruit des démarches nouvelles 
de Mahmoud. Il se mit aussitôt en mesure de 
les combattre, et, cette fois encore, les circon- 
stances lui vinrent en aide. 

La négociation ouverte à rAlexandrie était 
terminée. Méhémet-Âli avait accueilli le général 
Mourawieffavec politesse, mais sans s'incliner 
devant sa médiation. Quant aux propositions 
du sultan, il les avait nettement repoussées. 
Il demandait toute la Syrie et le pachalik d'A- 
dana. Halil accepta ces conditions , sauf la 
sanction du divan, et Méhémet-Ali envoya 
ordre à son fils de s'arrêter à Kutaya. 

Le retour du général Mourawieff à Constan- 
tinople où il venait répandre la nouvelle de la 
paix prochaine, et la halte d'Ibrahim, chan- 
gèrent encore une fois la face des choses. Les 
secours russes furent contremandés. 

Sur ces entrefaites, l'amiral Roussin arriva, 
comme ambassadeur , à Constantinople. Il y 
apportait d'autres idées que M. de Varennes. 
Toute la politique de M. de Varennes avait 
consisté à écarter la Russie des rives du Bos- 
phore, sans entrer précisément dans la ques- 
tion turco-égyptienne. L'amiral Roussin arriva 
eu Turquie avec des vues plus complètes; il y 
arrivait résolu à la défendre tout à la fois con- 



tre la Russie et contre Méhémet-Ali. C'était 
renoncer aux bénéfices que la France attendait 
de la consolidation de son influence en Egypte; 
mais , outre que les éléments de cette influence 
avaient été fort mal analysés, le système de 
l'amiral Roussin avait l'avantage d'être net et 
logique. Puisqu'on ne parlait même pas de 
reconstituer par Méhémet-Ali l'unité de la 
Turquie et qu'on la regardait, maintenue dans 
son intégrité, comme une digue opposée aux 
Russes, comme un boulevard nécessaire de 
l'Europe occidentale, il fallait évidemment re- 
fouler Méhémet-Ali en Egypte : d'abord pour 
enlever tout prétexte aux Russes d'intervenir, 
et, ensuite, pour empêcher l'irrem^iable af- 
faiblissement de l'empire, coupé en deux. 

Malheureusement, l'amiral Roussin ne devait 
être en Turquie que le représentant de ses 
propres idées. Par une insouciance vraiment 
inouïe dans les fastes de la diplomatie, pen- 
dant que le gouvernement français envoyait à 
Constantinople un ambassadeur pénétré de la 
nécessité de protéger Mahmoud contre Méhé- 
met-Ali, ce même gouvernement avait pour 
consul général à Alexandrie un homme con- 
vaincu de la nécessité d'agrandir Méhémet-Ali 
aux dépens de Mahmoud. Jamais plus pitoya- 
ble anarchie ne s'était introduite dans les rela- 
tions extérieures d'un grand peuple. Les con- 
séquences ne se firent pas attendre. 

L'amiral Roussin était entré à Constanti- 
nople le 17 février iSSS. Son premier soin 
fut de demander au reis-effendi une entrevue 
que, malgré la solennité du Bairam, il obtint 
sans peine. La rudesse du marin s'alliait chez 
lui à la dignité de l'ambassadeur : il exigea 
impérieusement que les secours russes fussent 
contremandés, et on lui donna sur ce point 
toutes les assurances convenables. 

Mais la Russie avait pris ses mesures pour 
ne pas recevoir à temps les contre-ordres, et 
le 20 février, trois jours après l'arrivée de 
l'ambassadeur français, une escadre russe 
de dix bâtiments de guerre entrait dans le 
Bosphore. 

L'ambassadeur français déclara aussitôt que, 
si l'escadre n'était pas renvoyée, il suspendait 
le déchargement de ses bagages. La Porte ré- 
pondit qu'elle s'empresserait de renvoyer les 
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Russes, si, de son côté, ramiral Roussin sau- 
vait CoDstantinopIe dlbrahim. Il s*y engagea 
par écrit le 2i février, prit sur lui de conclure 
la paix aux conditions que Halil avait portées 
à Alexandrie ; et, fidèle à sa promesse, il écri- 
vit à Hébémet-AIi, pour le sommer de se con- 
tenter des pachaliks de Seyde, de Tripoli, de 
Jérasalem, de Naplouse, une lettre pressante 
et hautaine. 

Rien n*est plus offensant et plus téméraire 
que l'impuissance qui menace. Uamiral Rous- 
sin avait, pour toute flotte, le navire qui Tavait 
amené; et le consul de France à Alexandrie, 
M. Mimant, secondait de sou mieux les vues 
du pacha d*Égypte. Enhardi par la faiblesse 
réelle de la France à Constantinople, faiblesse 
que dissimulait mal l'orgueil de notre atti- 
tude, et encouragé par l'étrange désaccord qui 
régnait entre les représentants du cabinet des 
Tuileries, Méhémet-Ali n'hésita pas à résister 
à notre ambassadeur. Dans une réponse me- 
surée, mais ferme, il lui fit savoir qu'il n'était 
pas le moins du monde disposé à perdre le 
fruit de ses conquêtes. En même temps il 
soumettait à l'attention des chancelleries de 
rSurope une note dans laquelle il s'attachait 
à prouver que, sous l'administration anar- 
cbique du sultan, la Syrie n'était qu'une plaie 
creusée dans les flancs de l'empire; que la 
Syrie ne pouvait redevenir prospère et forte 
que par l'action d'un gouvernement régulier, 
tel qu'était le gouvernement égyptien; que 
c'était par conséquent bien mal servir les in- 
térêts de l'empire ottoman, dont il était, lui 
Méhémet-Ali, le soutien le plus sincère, que 
de vouloir relever entre la Syrie et l'Egypte 
une barrière désormais impossible. Ce n'était 
là qu'un sophisme, mais il effaçait les projets 
ambitieux du pacha sous des apparences de 
modération et de sagesse qui devaient natu- 
rdlement plaire à l'Europe, et qui étaient tout 
caractère de vaine bravade au refus dont 
ramiral Roussin venait d'affronter l'humi- 
liation. 

Cette humiliation était grande et ne fut pas 
tout à fiut compensée par l'heureux succès de 
l'énergie que l'ambassadeur français déploya 
dans l'affaire de Smyme. Pour faire passer 
cette ville sous le pouvoir égyptien, il avait 
î. Lomt %unc* 



suffi d'un homme qui s'y était présenté au 
nom d'Ibrahim.' L'amiral Roussin envoya sur- 
le-champ au consul de France à Smyme l'or- 
dre d'abaisser son pavillon; et la présence de 
quelques vaisseaux arrivés inopinément de 
l'Archipel, sous le commandement du contre- 
amiral Hugon, décida du rétablissement des 
autorités turques. 

Cependant, les Russes n'avaient pas encore 
ployé leurs tentes, insolemment dressées au 
pied de la montagne du Géant. Lors de l'en- 
gagement du 21 février, le reis-effendi avait 
bien fait passer à M. de Routenieff une note 
ayant pour but le renvoi de l'escadre russe, 
mais M. de Routenieff avait refusé de recevoir 
cette note, sous prétexte qu'elle était incon- 
venante, et elle ne lui avait pas été de nou- 
veau présentée. D'un autre côté, Ibrahim 
n'avait pas remis l'épée dans le fourreau, et il 
parlait toujours d'aller faire boire son cheval 
dans les eaux de Scutari. 

De sorte qu'il n'y avait de nouveau dans la 
situation, depuis l'arrivée de l'amiral Roussin, 
que le déclin de notre influence, et auprès de 
la Porte, et en Egypte : en Egypte, parce que 
l'ambassadeur français avait pris parti contre 
Méhémet-Ali sans l'intimider; auprès de la 
Porte, parce que le refus de Méhémet-Ali avait 
décrédité notre intervention, et aussi parce 
que, dans sa première entrevue avec le sultan, 
l'amiral Roussin avait eu l'idée plus généreuse 
qu'opportune de plaider la cause des popu- 
lations malheureuses de l'Orient. Les ennemis 
de l'influence française n'avaient pas manqué 
d'en prendre texte pour effrayer Mahmoud 
sur ce qu'avait de fatalement révolutionnaire 
notre politique; et dans l'esprit d'un réfor- 
mateur despote, cette mauvaise impression 
n'avait pu être entièrement effacée par la pro- 
tection manifeste et sincère dont l'amiral Rous- 
sin couvrait la Porte. 

Pourtant, comme il fallait en finir, ce fut à 
la médiation française qu'on eut recours. 
M. de Varennes n'était plus, depuis la nomi- 
nation de l'amiral Roussin, que premier secré- 
taire d'ambassade. Réchid-bey, depuis Réchid- 
pacha, et le prince Vogoridi s'adressèrent à 
lui, au nom du sultan. Le sultan désirait 
qu'accompagné de Réchid-pacha, M.deVaren- 

G 
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oes 86 rendit à Kutaya pour y oégocier la paix 
avec Ibrabim.AupointoùeD étaient les choses, 
remettre sur le tapis les conditions que remi- 
rai Roussin avait essayé vainement dMmposer 
à Mébémet-Aii, c'eût été tout à la fois une 
faute et une puérilité. La paix ne pouvait plus 
se conclure qu'au profit de Méhémet-Ali, et la 
France ne pouvait intervenir dans la négociation 
qu'en donnant un démenti à la politique adop- 
tée d'abord par son ambassadeur. N'importe, 
il fallait à tout prix délivrer Constantinople du 
Toisinage des Russes : on ne crut pas acheter 
leur départ trop cber par la plus éclatante, la 
plus malbeureuse des contradictions. Récbid- 
bey et M. de Varennes se mirent en route. 

M. de Varennes avait reçu de l'amiral Rous- 
sin une lettre qui contenait quelques indica- 
tions sur la marche à suivre : il la parcourut 
d'un regard distrait et indifférent, bien décidé 
à ne prendre conseil que de lui-même. 

Ainsi, le nom de la France allait être en- 
gagé dans la conclusion d'une paix dont la 
portée était immense, d'une paix qui n'était 
pas moins que l'arrangement provisoire du 
flionde; et rien n'avait été réglé par le goover- 
nement français, qui, tout entier à ses préoc- 
cupations égoïstes et à ses passions d'un 
jour, ne savait même pas de quelle manière 
on allait mettre en jeu sa responsabilité et 
dauB quelle route on allait précipiter sa poli- 
tique 1 

Arrivés à quelques lieues de Kutaya, M. de 
Varennes et Récliid-bey s'arrêtèrent dans un 
petit village et tinrent conseil. Quelles bases 
donneraient-ils à la négociation? Réchid-bey 
aurait voulu qu'on ne proposât d'abord k 
fi>rafaim que U e^sion des quatre pachaliks 
de Seyde, de Jérusalem, de Tripoli et de Na- 
phmse, sauf 4 accorder davantage dans ie 
<îOurs des débats. Mais H. de Varennes répon- 
dit qu'il était imprudent et dérisoire* d'assigner 
pour point de dépait à la négociatioii, de^ 
offres déjà refusées si péremptoirement, et 
qn'on ne pouvait se dispenser d'offirir à Ibra- 
him toute la Syrie. Réchid-bey n'insista pas. 
n avoua même ji M. de Varennes que, lors- 
qu'il avait pris congé du sultan, Mahmoud lui 
avait dit : c Kntendez-^ous avec M. de Varennes 
» et arrangez cette aftiire comme vwis pou^ 



» rez. » D'où le négociateur français CMdit 
que le sultan voulait sortir à tout prix de h 
cruelle situation à laquelle i! était depuis si 
longtemps enchaîné. Du reste, cette ftcilité 
de Mahmoud n'avait rien de surprenant. Car, 
comme presque tous les princes investis d'une 
autorité théocratîque, le sultan ne fidsiét à 
son serviteur aucune concession qu'il n'ett 
l'arrière-pensée de lui retirer, à la preniève 
occasion favorable. Sa résigaacîon n'était que 
l'hypocrisie de sa faiblesse. 

Quant à Ibrahim, calme et conlant dans sa 
force, il attendait, sans témoigner aucune ioi^ 
patience, la sanction de ses victoires. Prévenu 
de rapproche des négociateurs, il leur envoya 
courtoisement une escorte. M. de Varennes, 
qui voyageait à cheval, avait devancé Réchid- 
bey, qu'une maladie passagère mats donlov- 
reuse condamnait i se faire porter en litière. 
Cette circonstance, futile en soi, mit en relief 
l'audacieux mépris qu'affectaient pour le go«- 
vemement turc Ibrahim et ses partisans. M. de 
Varennes ayant le premier rencontré les geas 
de l'escorte, il eat beaucoup de peine i tes 
décider à attendre Réchid-bey. c Cest pour 
» vous, semblaient-ils dire, et non poir lui, 
> que nous sommes venus. » 

A Kutaya, la ligne de démarcation fut tracée 
par Ibrahim d'une manière bien plus Messante 
encore pour l'envoyé turc. M. de Varennes fat 
admis seul devant le vainqueur de Koniah, 
qu'il trouva déjouant et se livrant sans scrv- 
pule à l'usage de la boisson si rigoureusenent 
proscrite par Mahomet Ibrahim accaeltlii le 
négociateur français avec une sorte de gtiee 
sauvage. Pour lui ihire honneur, il avait er^ 
donné qu'on célébrât sa visite par to MûfwU- 
imsôy qu'exécuta en effet une musique barbare, 
et dont tes paroles ftirent ensuite grossière- 
ment chantées pardes Arabes^ qui s'é?ertua«Mt 
à imiter de leur mieux les consonnances fran- 
çaises. Le langage d'Ibrahim ne démentit pas 
la politique quMndiquaient ces adroites préve- 
nances. Le fils de Méhémet-Ali s'étendit sur 
les sentiments d'affection et de reconnaissance 
qu'il nourrissait pour le peuple de Napoléet. 
t Les Égyptiens, dit-il à plusieurs reprises, 
» sont les enfiints des Françaw. » Tout au 
contraire, il se montra hvi anlaié ^itre ta 
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Russes, et, avec cet esprit de vâDterie qui le 
caractérisait, il manifesta le désir de mesurer 
ses forces contre eux. U parla du sultan, de 
ses tentatives de réforme , de sa soumission à 
la Russie, de son gouvernement, avec un sin- 
gulier mélange de compassion et d'insulle. Son 
père, c^était son dieu. Seulement, il lui repro- 
chait, mais sur le ton du plus profond respect, 
d'avoir employé une partie des trésors de 
rÉgypte à construire une flotte qui, quoi qu*on 
fit, ne serait jamais en état de tenir la mer 
contre la marine européenne, c L'Égjpte, 
• disait-il avec raison, ne saurait être une 
9 puissance maritime, puisque tous les élé- 
» ments d*une véritable force navale lui man- 
» quent. ^intérieur des terres, voilà notre 
9 vrai champ de bataille. » M. de Varennes 
étant entré en matière sur Tobjet de son voyage 
k Kutaya, Ibrahim commença par couper court 
à toute discussion, en déclarant qu'il n'était 
que l'exécuteur docile des ordres de son père. 
Or, Méhémet-Ali demandait plus que la Syrie; 
il demandait le pachalik de Diarbékir, les 
districts d'Itchyla et d'Alaya, et surtout le 
pacbalik d'Adana, c'est-à-dire un pied dans 
FAsie Mineure. De telles prétentions étaient 
exorbitantes : H. de Varennes les combattit 
avec fermeté. Mais Ibrabim lui opposa une 
obstination qui semblait invincible. 

Découragé et irrité, le a^ociateur français 
ftit au moment de rompre la négociation et de 
quitter Kutaya. Les prières de Réchid-bey le 
retinrent. De son c6té, Ibrahim consentit enfin 
i"" à renoncer aux districts d'Itchyla et d'A- 
laya; 2"" à remettre à des arrangements ul- 
térieui^ le sort du pachalik de Diarbékir. 
Relativement à la cession d'Adana, il fut 
intraitable. Ce pachalik était comme une porte 
ouverte sur l'Asie Mineure; il complétait le 
^stènae de défense de la Syrie, et, de plus, il 
fMTOduisait en abondance des bois deeonstruc- 
tian, ressource précieuse pour les chantiers de 
Mébémet-AIL 

Dans une dernière eonférence, M. de Va- 
rennes enaploya tout, jusqu'à la n&enaee, pour 
fidre céder Ibrahim. Il avait remarqué, dans 
le cours des précédentes discussions, que le 
mot prokKole^ pronoeeé devant le fils de Mé- 
MmetpÀli , suffisait pour le faire tressaillir : il 



s'attacha donc à lui mettre sous les yeux, 
comme conséquence inévitable de son otetina- 
tion à abuser de la victoire, les protocoles de 
l'Europe occidentale coalisée contre l'ambition 
du pacha d'Egypte; il fit plus : il lui rappela 
Navarin! Pendant que M. de Varennes parlait, 
Ibrahim faisait des efforts visibles pour mettre 
un frein à sa colère; le sang lui était monté 
au visage; il avait l'csil en feu , et toute son 
attitude trahissait la violence des sentiments 
dont il était agité. Il parvint néanmoins à se 
contenir, mais il demeura inébranlable; et, 
sur le dernier point en discussion, M. de Va* 
rennes dut flédiir. 

Ibrahim ne tarda pas à lui envoyer de riches 
présents. Le négociateur français était trop 
mécontent de son oeuvre pour les accepter; Ù 
répondit : < On croirait que je vous ai vendu 
» la paix. » Il craignait, en effet, que les con- 
ditions accordées à Ibrahim ne parussent exa- 
gérées à la diplomatie européenne et n'ame- 
nassent des complications funestes. 

Dans le temps même où l'on concluait à 
Kutaya l'arrangement qui rendait l'interven- 
tion russe inutile, cette intervention prenait 
des proportions de plus en plus effrayantes. 
Un corps d'armée, évalué à 24,000 hommes, 
se mettait en mouvement, et une division de 
l'escadre d'Odessa venait jeter 8,000 hommes 
de débarquement sur la côte d'Asie, vis-à-vis 
deBqukdéré et de Thérapia. U y avait, dan3 
un tel luxe de secours superflus, une rare inso- 
lence. Le sultan les reçut néanmoins avec une 
affectation de gratitude qui , moins menson- 
gère, n'en eût pas été moins honteuse. U com- 
bla les officiers de marques d'estime et afficha 
pour la tenue des troupes une admiration 
bruyante, les flattant par des comparaisons 
injurieuses pour ses propres sujets, et, jusque 
dans les plus petites choses, sacrifiant sa 
dignité impériale au désir de plaire à ses dan- 
gereux protecteurs. C'est ainsi qu'après avoir 
fait promettre son portrait à M. de Varennes, 
ce qui est considéré en Turquie cottflie «ne 
haute faveur, il n'hésita pas, l'arrangement de 
Kutaya une fois conclu , à revenir sur sa {pro- 
messe, de peur de mécontenter la Russie, <iui 
feignait d'être irritée de l'importance des con- 
cessions obtenues par Ibrahim. Instruit de ce 
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manque de parole et de ce que Mahmoud avait 
riuteution de faire pour en adoucir Finjure, 
IL de Varennes refusa d*avance tout dédom- 
magement et répondit : c Je vois bien que, 
» décidément , la Turquie n'est plus qu'une 
» province russe. » 

Et en effet, le 5 mai , c'est-à-dire le lende- 
main du jour où la grande querelle de Héhé- 
met-Ali et de Mahmoud se terminait d'une 
manière déGnitive par la solution de quelques 
difficultés relatives à la cession d'Adana, le 
comte Orlolf arrivait à Constantinople , muni 
de pouvoirs extraordinaires. Était-ce un défi? 
L'empereur Nicolas avait -il voulu nous faire 
peur de son ascendant oriental? On eût mal- 
aisément assigné une cause sérieuse à une 
mission d'une solennité aussi tardive; car déjà 
Ibrahim se disposait à évacuer l'Asie Mineure. 
Le 24 mai , il abandonna Kutaya , et, avant le 
mois de juillet, il avait laissé le Taurus der- 
rière lui. 

Les Russes se décidèrent alors à délivrer 
Constantinople du poids de leur présence : il 
ne leur restait même plus l'ombre d'un pré- 
texte. Toutefois, ils ne lâchèrent leur proie 
qu'après avoir obtenu de la condescendance 
du sultan un traité (1) qui, valable pour huit 
années, nouait entre la Russie et la Turquie 
une alliance défensive, et fermait aux vaisseaux 
de toutes les nations autres que la nation russe 
le détroit des Dardanelles. L'Europe prit om- 
brage de ce traité, sans en avoir saisi la signi- 
fication véritable. Au fond, les Russes n'avaient 
nul besoin , — leur récente expédition le prou- 
vait de reste, — qu'une stipulation diploma- 
tique leur conférât le droit d'occuper le Bos- 
phore quand bon leur semblerait. Ce droit, ils 
le puisaient dans leurs précédentes conquêtes, 
dans leur prépondérance, dans leur voisinage, 
dans leur force. Le traité d'Unkiar-Skelessi 
n'avait donc que la valeur d'une bravade, 
mais d'une bravade habile; car elle parlait 
vivement à l'imagination des Turcs, et elle 
accoutumait l'Europe à trouver naturelle la 
suzeraineté de Saint-Pétersbourg sur Constan- 
tinople. 

On peut voir maintenant combien fut fatale 

(I) Voir aux doconenis bîstoriqaes. 



aux intérêts de la France la manière dont s'en- 
gagea cette question d'Orient, source de tant 
d'orages. Nous ne saurions trop le répéter : 
dès qu'à tort ou à raison, le gouvernement 
français adoptait pour principe l'intégrité de 
l'empire ottoman et son maintien sous un 
prince légitime, il y avait folie ou mauvaise 
foi à permettre que Mébémet-Ali s'agrandit 
aux dépens de la Porte. La politique de Fami- 
ral Roussin était , par conséquent , dans le 
système auquel on se résignait, et la plus 
loyale et la plus sage. Malheureusement, cette 
politique oscilla et se démentit d'une façon 
déplorable, grâce à l'inconsistance du gouver- 
nement français et au désordre diplomatique 
qui en fut le fruit. Entre le système que re- 
présentaient les mesures arrêtées en faveur de 
Mahmoud le 21 février par l'amiral Roussin , 
et les conditions consenties plus lard à Kutaya 
en faveur de Mébémet-Ali, il y a un abime. 
Or, de ces deux systèmes, le premier, qui 
avorta, ébranlait notre crédit auprès du pacha 
d'Egypte; le second , qui prévalut, ruinait notre 
influence auprès du sultan. Le premier tendait 
à nous aliéner Alexandrie, le second Constan- 
tinople. Il est vrai que c'était à notre média- 
tion que Méhémet-Ali semblait devoir le cou- 
ronnement de ses conquêtes ; mais quel mérite 
une pareille médiation pouvait-elle avoir à ses 
yeux , après nos sommations menaçantes et sa 
déclaration formelle qu'il ne céderait pas? 

Quant au résultat matériel des négociations, 
et en laissant de côté leurs conséquences mo- 
rales, il faisait évidemment les affaires, non 
de la France, mais des Russes. Car livrer à 
Méhémet-Ali toute la Syrie et les portes de 
l'Asie Mineure, c'était couper en deux l'em- 
pire ottoman, c'était l'affaiblir, c'était rendre 
la dépendance de Mahmoud à l'égard de l'em- 
pereur Nicolas plus nécessaire et plus com- 
plète; c'était avancer pour Constantinople, et 
sans compensation pour nous, l'heure fotale 
de la servitude. Si, malgré tout cela, le cabi- 
net de Saint-Pétersbourg se montra contraire 
aux prétentions de Méhémet-Ali et mécontent 
des avantages qu'on lui faisait, c'est qu'il en- 
trait dans la politique russe de protéger Mah- 
moud. D'ailleurs, de quel prétexte la puissance 
moscovite aurait -elle couvert son irruption 
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dans le Bosphore, si elle n'y avait paru en 
qualité de protectrice? 

Ainsi se termina notre première campagne 
diplomatique en Orient. La suite, comme on 
le verra, répondit au début! 

Vers la même époque, le cabinet des Tuile- 
ries contractait envers celui de Saint-James un 
engagement qui passa presque inaperçu alors, 
enseveli qu'il était dans l'ombre des chancel- 
leries, mais qui devait, quelques années plus 
tard , réveiller en France des haines mal étein- 
tes et y soulever de formidables débats. 

Nul n'ignore en quoi consiste la traite, cet 
inâme recrutement d'esclaves, ce hideux com- 
merce de chair humaine, que Mirabeau flé- 
trissait si énergiquement lorsqu'il donnait aux 
vaisseaux négriers le nom debières ambulantes. 
Le 16 pluviôse an II (1794), la convention 
française avait eu la gloire d'abolir, par une 
décision qu'annula Bonaparte, non-seulement 
l'esclavage, mais la traite, qui perpétue l'es- 
clavage au moyen du vol des nègres africains. 
L'exemple fiit suivi par l'Angleterre : en i 808, 
le parlement anglais , à une très-forte majo- 
rité, proscrivit la traite. Il ne faisait en cela 
que compléter la politique à laquelle les nè- 
gres des colonies anglaises avaient dû leur li- 
berté. On a cru et on a dit, dans presque tous 
les pays de l'Europe, qu'en décrétant l'aboli- 
tion de l'esclavage, le gouvernement anglais 
avait caché sous le manteau de la philanthropie 
les calculs d'un égoisme profond; qu'il avait 
Youlu , par l'émancipation des nègres , ruiner 
la culture du sucre des Antilles , pour assurer 
à son sucre indien la possession du marché de 
Funivers. Les combinaisons machiavéliques 
sur lesquelles l'aristocratie anglaise a fondé sa 
domination et le maintien de l'esclavage dans 
les Indes orientale, autorisent l'hypothèse, 
mais ne suffisent pas pour permettre l'affir- 
mation. Attribuer avec légèreté à des motifs 
sordides les actes qu'expliquent naturellement 
des raisons puisées à ces grandes sources du 
cceur qui ne sont jamais tout à fait taries, 
c*est tenir en trop petite estime et soi-même 
et rhumanité. n faut, d'ailleurs, reconnaître 
que c'est la nation anglaise, et non le gouver- 
nement anglais, qui l'a poussé enfin, ce cri 
d'émancipation, l'un ies plus solennels et des 



plus puissants qui aient jamais retenti dans 
le monde. Sans les efforts des quakers et des 
diverses sectes religieuses de l'Angleterre, sans 
leurs prédications et le mouvement imprimé 
à l'opinion publique, la résistance opposée à 
l'immortelle motion de Wilberforce n'eût peut- 
être pas été vaincue. Quoi qu'il en soit, après 
avoir proclamé l'émancipation des esclaves dans 
ses propres colonies, le gouvernement anglais 
se trouvait amené à vouloir que l'émancipa- 
tion eût lieu dans les colonies étrangères , et 
la question d'humanité devenait ainsi pour lui 
une question d'intérêt. Aussi n'avait-il cessé 
de poursuivre l'abolition de l'esclavage et la 
destruction de la traite, avec cette persévé- 
rance qui caractérise les Anglais. Après la ré- 
volution de 1830, l'occasion lui parut bonne 
pour faire servir la France à l'accomplissement 
de ses desseins; et le 30 novembre 1831 , le 
comte Horace Sébastiani et le vicomte Gi-an- 
ville signaient, au nom de leurs cours respec- 
tives, un traité ayant pour objet la répression 
de la traite des noirs. 

Ce traité portait que, dans des parages qu'il 
déterminait en les spécifiant, chacune des deux 
nations aurait le droit de visiter les navires 
de commerce de l'autre; que le nombre des 
bâtiments à investir de ce droit serait fixé, 
chaque année, par une convention spéciale; 
qu'il pourrait n'être pas le même pour l'une et 
l'autre nation, mais que, dans aucun cas, le 
nombre des croiseurs de l'une ne devrait être 
de plus du double de celui des croiseurs de 
l'autre; que les navires capturés pour s'être 
livrés à la traite, ou comme soupçonnés d'être 
armés en vue de ce barbare trafic, seraient, 
ainsi que leurs équipages, remis sans délai à 
la juridiction de la nation à laquelle ils appar- 
tiendraient, sauf à n'être jugés que d'après les 
lois de leurs pays respectifs. 

Rien de plus sacré, rien de plus auguste 
que le but avoué de ce traité. L'Europe ne 
saurait tolérer, sans s'avilir, un commerce de 
marchandises humaines. Il lui est commandé 
de flétrir les négriers comme des misérables, 
de les poursuivre et de les châtier comme des 
assassins. S'il a été admis par toutes les nations 
civilisées qu'en temps de guerre on pourrait 
visiter les vaisseaux neutres soupçonnés de 
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porter des armes à l'ennemi , pourquoi ne se- 
rait-11 pas admis qu'en temps de paix on pourra 
visiter les navires soupçonnés de porter à la 
servitude sa pâture vivante? Si le pirate, qui 
vole de l'or, n'est point protégé par le pavillon 
dont il cherche à couvrir ses rapines, pourquoi 
n'en serait-il pas de même du négrier, qui fait 
métier de voler des hommes ? Malheureuse- 
ment, le traité passé à ce sujet entre la France 
et l'Angleterre tendait à la réalisation d'un bon 
principe par un moyen détestable. Pour avoir 
raison de la traite, il aurait fallu en appeler, con- 
tre une telle infamie, à une croisade de toutes 
les puissances , unies cette fois par le double 
lien de la religion et de l'humanité; il aurait 
fallu pourvoir à l'établissement d'une flottille 
neutre, commissionnée, non par telle ou telle 
nation en particulier, mais par FEurope (l).Et 
en effet, pour rendre ineflîcace la convention du 
droit de visite, ne suffisait-il pas qu'une seule 
nation refusât son concours? L'Amérique, par 
exemple, qui se déshonore en tolérant l'escla- 
vage, elle qui se dit républicaine, l'Amérique 
ne fournissait-elle pas aux négriers un moyen 
infaillible de se soustraire à toute poursuite en 
arborant le pavillon américain ? Le traité signé 
entre MM. Sébastiani et Granville était donc 
attaquable sous ce rapport. Il avait, de plus, 
l'inconvénient grave de donner aux Anglais, 
tyrans bien connus, tyrans incorrigibles des 
solitudes de la mer, le prétexte de vexer notre 
marine, d'entraver notre commerce, d'humilier 
nos matelots, de contrôler nos mouvements 
avec insulte, et tout cela au nom de la philan- 
thropie, artificieusement invoquée. Il est vrai 
que, le droit étant réciproque, la voie des re- 
présailles nous restait ouverte; mais, outre que 
le traité rétrécissait devant nous cette vole en 
autorisant l'Angleterre à entretenir deux fois 
plus de croiseurs que la France, tout système 
de représailles mène à la guerre, et la té- 
mérité est grande de déposer au fond d'une 



(I) Cette solution , lorsque plus lard le droit de visite fut 
débtUu, c«tte Bolotion a été celle de tons les esprits Biaoères 
et élevés. Mais, bêlas ! c'est sur la difficulté d^exécotion qoe 
les adversaires de la mesure ont triomphé I Les souverains 
â*entendent aisément et n^oot pas de peine à former des con- 
grès, lon^^fl s'agit ^vr eox de tyranniser les peuples avec 
ensemble on de se les partager ainsi qu'un vil bétail ; mais il 
parait qo'entre ces mêmes souverains tunion devient très- 



alliance le germe d'inévitables discordes (2). 

Et pourtant, ce fut ce traité, si mal conçu 
et si dangereux, que le gouvernement français, 
en 1833, consentit à confirmer et à étendre. 
S'il avait pu rester un doute sur les arrière- 
pensées de l'Angleterre, il aurait été levé par 
les clauses de la convention supplémentaire que 
signèrent à Paris, le 22 mars 1833, le vicomte 
Granville et le duc de Broglie, notre ministre 
des affaires étrangères. Car la convention sup- 
plémentaire ne se bornait pas , comme on Fa 
prétendu depuis, à développer les principes 
posés et à résoudre les difficultés qui s'étaient 
présentées dans l'exécution du traité primitif; 
elle tendait à en modifier la nature et les effets. 
C'est ainsi qu'il était stipulé dans l'article 6 
que tout bâtiment de commerce des deux na- 
tions serait présumé de plein droit s'être livré 
à la traite des noirs ou avoir été armé pour ce 
trafic, si l'on trouvait à son bord : des écou- 
tilles en treillis et non en planches ordinaires, 
ou des planches en réserve propres à établir un 
pont volant, ou des chaînes et des menottes, 
ou une plus grande provision d'eau que les 
besoins d'un bâtiment marchand n'en exigent, 
ou trop de gamelles et de bidons, ou trop de 
riz, de farine, de manioc du Brésil, de blé des 
Indes (3)... 

Considérer comme indice du crime, des 
chaînes et des menottes, on le pouvait assuré- 
ment ; mais permettre d'avance qu'un navire 
fdt détourné de sa destination , enlevé à son 
commerce, traîné dans un port pour y subir 
les lenteurs et les désagréments d'un procès, 
parce qu'il aurait plu à un étranger de trouver 
à bord un peu trop de farine ou de riz, n'était- 
ce pas donner au droit de visite une extension 
dérisoire et propre à en changer le caractère? 
N'était-ce pas exposer la marine marchande à 
des vexations de toute espèce, contre lesquelles 
il n'y aurait de recours que dans des repré- 
sailles brutales? Il était fort étrange que le 

difficile , lorsqu^il ne s*agit plus que d^arracber à quelques 
brigands des milliers de pauvres Ticiimes !... 

(S) Voilà ce que n*a peut-être pas suffisamment foi 
H. Scbœlcber, le plus noble assurément et le plus sérieoi 
de tous les défenseurs de ce traité du droit de visite, deve&m 
81 eéleMre. 

(3) Voir aax documents bistoriqaes. 
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Cabinet des Toileries, si passionné pour la paix, 
l'eût mise ainsi à la merci de tous les hasards! 
il était étrange qu'il la fit dépendre de l'injus- 
tice ou de la grossièreté du premier marin 
venu! Et en faut-il davantage pour indiquer 
combien était impérieuse, à cette époque, l'in- 
fluence de rAngleterre aux Tuileries? 

L'attitude des ministres français vis-à-vis du 
Portugal ne révélait pas moins clairement le 
fond de leur politique, toute de condescen- 
dance et de peur. Depuis longtemps, le Por- 
tugal était troublé par la lutte de deux irères, 
don Pedro et don tfiguel; et l'un et l'autre, 
avec un acharnement implacable, ils poursui- 
vaient la victoire : une couronne en était le 
prix. Après de nombreuses vicissitudes, le père 
de dona Maria s'était rendu maître de Porto, 
et don Miguel l'y assiégeait. Porto n'était qu'un 
point bien petit sur la carte, et cependant l'Eu- 
rope entière avait l'œil fixé sur ce point, d'où 
pouvaient jaillir les premières étincelles d'un 
embrasement général. Contempteur déclaré des 
chartes modernes, et franchement despote, don 
Miguel avait les sympathies des puissances 
ultra-monarchiques du continent, il en rece- 
vait des encouragements, des secours; et il 
s'appuyait, en outre, sur le peuple, dont l'igno- 
rance (ait si aisément pacte avec le despotisme, 
dans tout pays où la superstition a passé. Don 
Pedro apportait au Portugal une charte à la 
façon des Anglais ; il invoquait , par consé- 
quent, à Tappui des droits de dona Maria, sa 
flile, la Grande-Bretagne et la France. 

Le gouvernement français fit des vœux pour 
don Pedro, et n'osa faire davantage. Appelé à 
Porto pour y soutenir de ses talents militaires 
et de sa vieille expérience la cause constitu- 
tionnelle, le général Solignac n'avait trouvé 
dans le cabinet des Tuileries que réserve et 
froideur. Aucune somme d'argent ne fut mise, 
ménae en secret, à sa disposition; on voulut 
bien couvrir d'une tolérance timide les démar- 
ches auxquelles il se livrait pour rassembler 
autour de lui des compagnons de guerre, mais 
on eut soin de se ménager le moyen de dés- 
avouer toute participation officielle au mouve- 
ment. La duchesse de Bragance, qui était alors 
à Paris, et qui eût volontiers mis ses diamants 
en gage pour obtenir des secours efficaces, dut 



se résiper à cette situation d'esprit où l'espé- 
rance tient moins de place que l'inquiétude; 
enfin, le général Solignac n'eut à jeter dans la 
balance que le poids de son nom et de son 
épée. 

Il faut le dire, la conduite du cabinet de Saint- 
James fut ici plus pusillanime encore et plus 
incertaine que celle du cabinet des Tuileries. 
Dirigée en 1833 par le comte Grey et les whigs, 
que le triomphe de la réforme avait portés aux 
afitaires, la politique anglaise semblait avoir 
perdu sa clairvoyance et sa vigueur ordinaires. 
Les whigs ne pouvaient ignorer de quelle haine 
don Miguel était animé contre eux; ils s'expo- 
saient donc, en ne prêtant point à don Pedro 
un appui décisif, au danger de voir un prince 
ennemi s'installer définitivement sur le trône 
du Portugal, royaume qu'ils regardaient, de- 
puis le traité de Méthuen, comme une colonie 
anglaise. Au reste, lord Wellington et lord 
Aberdeen , prédécesseurs du comte Grey et de 
lord Palmerston, n'avaient pas eu, à l'égard 
du Portugal , une politique moins inconsis- 
tante. Car ils avaient flétri et soutenu don 
Miguel tour à tour. Tantôt c'était lord Aber- 
deen faisant tomber, du haut de la tribune 
anglaise, sur la cruauté et la lâcheté de don 
Miguel , un retentissant anathème ; tantôt 
c'était lord Wellington ordonnant aux croi- 
sières anglaises de foudroyer le navire monté 
par le général Saldanha et quelques autres 
partisans de don Pedro : ordre barbare qui a 
fait dire que l'Angleterre avait tenu en réserve, 
pour le service de don Miguel, des boulets dé- 
robés au bombardement de Copenhague ! 

Dans cet état de choses, don Pedro ne s'a- 
bandonna pas lui-même. Guidé par le général 
Solignac, et puissamment secondé par les 
aventuriers intrépides que lui avait fournis ce 
sol de France, nid de soldats, il soutint le 
siège de Porto avec une remarquable con- 
stance. Mais ses efforts tendaient à l'épuiser; 
appuyé, au sud du Douro, sur un corps de 
6,000 hommes, don Miguel comptait, au nord, 
17,000 combattants, et c'est à peine si le 
nombre des assiégés s'élevait à 13,000; la 
famine avait un moment sévi dans Porto; le 
choléra y avait marqué cruellement son pas- 
sage; la patience des habitants menaçait de se 
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lasser ; pas de main assez forte pour tenir noués 
longtemps les liens de la discipline, dans une 
garnison composée de tant d*bommes appar- 
tenant à des nations diverses; Sartorius, com- 
mandant de la flotte de don Pedro, s*était mis 
en pleine révolte, s'était éloigné de la côte, et 
il avait fallu Fapaiser d'abord,, le remplacer 
ensuite Que de raisons pour qu'on se ré- 
solût à précipiter le dénoûment! Ce fut Favis 
du général Solignac. Dans un conseil de guerre 
assemblé en vue de quelque décision énergique 
et définitive, il proposa d'aller droit à l'en- 
nemi , de lui passer sur le ventre et de paraître 
à Lisbonne l'épée à la main. Toutes ses dispo- 
sitions étaient prises; il avait étudié le terrain, 
pesé de part et d'autre les courages : il répon- 
dait de la victoire. La majorité du conseil en 
décida autrement : on pensa qu'il valait mieux 
envoyer dans les Algarves, qui ne demandaient 
qu'un signal pour se soulever, un corps de 
4,000 hommes, tandis que don Pedro atten- 
drait dans la place le résultat de cette diver- 
sion. Le général Solignac avait vu germer 
autour de lui de sourdes hostilités; il ne pos- 
sédait pas, quoique major général de l'armée, 
toute la force qui lui eût été nécessaire; dans 
le dernier conseil de guerre, il avait eu le 
chagrin d'entendre son propre aide de camp, 
M. Duverger, combattre son opinion : il se 
démit du commandement et quitta Porto, crai- 
gnant bien que le père de dona Maria ne perdit 
la partie, faute d'audace et de nerf. 

Mais de nouvelles et heureuses circonstances 
étaient venues en aide à la fortune de don Pedro. 
Le duc de Palmella qui, comme instrument des 
Anglais, était au Portugal ce que M. de Talley- 
rand était à la France et M. Van de Weyer à 
la Belgique, le duc de Palmella s'était occupé 
de réunir en Angleterre, pour le compte de la 
cause constitutionnelle , des ressources finan- 
cières. Le succès couronna ses démarches 
comme il avait, une fois déjà, couronné celles 
que, dans le même but et dans le même pays, 
avait faites M. Mendizabal. L'argent obtenu 
servit à des levées de volontaires , et des ma- 
rins anglais se montrèrent à Porto, commandés 
par le capitaine Napier, véritable homme de 
mer. A dater de ce moment, tout ne fut pour 
don Pedro que triomphes et prospérités. Les 



couleurs de dona Maria ne tardèrent pas à 
flotter sur le royaume des Algarves, que le 
duc de Terceire venait de soumettre en cou- 
rant. Avec trois frégates, une corvette, on 
brick, un petit scbooner, Napier avait ren- 
contré, à la hauteur du cap Saint-Vincent, la 
flotte miguéliste, composée de deux vaisseaux 
de ligne, de deux frégates, de trois corv^tes, 
de deux bricks et d'un chebec. Malgré F inéga- 
lité des forces, Napier n'hésita pas à présenter 
le combat. Il attaque la flotte ennemie avec une 
impétuosité irrésistible, la disperse, s'en em- 
pare. La marine de don Miguel anéantie, une 
consternation profonde se répand dans son 
armée. Le duc de Terceire hâte le pas vers la 
capitale, emporte la ville de Sétubal , et taille 
en pièces un corps de six mille miguéiistes, 
dont le chef. Telles Jordao, reste sur la place. 
Le duc de Cadaval, gouverneur de la capitale, 
s'enfuit plein d'épouvante; Lisbonne ouvre ses 
portes; la population se presse au-devant du 
vainqueur, avec ces cris confus qui saluent 
toutes les victoires; et, à la tête de quinze 
cents hommes , le duc de Terceire prend pos- 
session de la ville au nom de dona Maria. 
C'était le 24 juillet 1833. Le lendemain 26, 
M. de Bourmont, arrivé depuis quelques jours 
au camp de don Miguel,' livrait à la ville de 
Porto un assaut furieux et inutile. Des flots de 
sang y coulèrent, les tranchées furent com- 
blées de morts. Mais M. de Bourmont dut ren- 
trer dans son camp l'ftme navrée : bien que la 
lutte pût se prolonger longtemps encore, tout 
semblait présager la chute de don Miguel , el 
les légitimistes français le voyaient déjà em- 
portant avec lui le dernier lambeau dfô mo- 
narchies. 

La nouvelle de ces événements fut double- 
ment agréable à Louis-Philippe : ils servaient 
ses intérêts dynastiques sans l'avoir compromis 
aux yeux des puissances continentales. Mais 
l'Espagne lui préparait de graves inquiétudes. 

A voir les brusques péripéties, les revire- 
ments soudains qui rendaient si changeante, 
dans ce pays, la physionomie de la politique, 
on se fdt volontiers persuadé que le sort de la 
nation y dépendait du temps que son vieux roi 
malade mettrait à mourir. Et rien ne parais- 
sait mieux le prouver que la scène extraordi- 
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naire dont le palais de la GraDja, Tannée pré- 
cédente, avait été le théâtre. Ferdinand VII 
était sur le point d*expirer. Un ancien donoes- 
tiqoe, devenu successivement ministre et favori 
da roi d'Espagne, M. Calomarde, s'empare du 
chevet de l'agonisant. Gagné par les apostoli- 
ques, il épie le moment où la raison déjà si 
Ëtible de Ferdinand s'affaisse et succombe , le 
moment où autour de lui les ténèbres de la 

mort s'épaississent Il le presse alors, il le 

domine, il arrache à sa main défaillante la 
révocation de la pragmatique qui laissait à la 
jeune Isabelle, au détriment de don Carlos, 
l'héritage de la couronne d'Espagne. Cela fait, 
CD répand que Ferdinand est mort, que don 
Carlos lui saccède. Aussitôt le peuple de s'a- 
giter, les ambitieux de composer leur attitude, 
les libéraux de craindre, et les apostoliques 
d!iDsulter à leurs ennemis abattus. Dans son 
inexpérience et dans son trouble, Christine ne 
savait ni ce qu'on devait faire, ni ce qu'on 
pouvait oser. Tout à coup, du midi de l'Espa- 
gne, accourt l'infante Louise-Charlotte. Aussi 
indignée que Christine et plus résolue, elle 
paraît inopinément au palais de la Granja, 
pousse à Calomarde, l'apostrophe en termes 
violents , le menace ; et même on raconte qu'elle 
porta la main sur lui. De sorte qu'autour du 
lit sur lequel gisait dans tout le néant de son 
humaine grandeur un monarque à demi éteint, 
parents, ministres, serviteurs, s'étaient réunis 
en tumulte pour se disputer les bénéfices de 
son agonie! Genre de spectacle bien digne du 
régime des monarchies pures ! Vint un coup de 
théâtre: Ferdinand n'était pas mort! On devine 
le reste. Ce fut le tour des apostoliques de 
trembler, et des libéraux de se montrer insul- 
tants. Ferdinand peu à peu sembla se ranimer: 
la pragmatique fut remise en honneur et Calo- 
marde envoyé en exil ; Christine reprit la di- 
rection des affaires. 

Mais en même temps, M. Zéa-Bermudez 
était appelé au pouvoir. Or, son système se 
réduisait aux deux points que voici : i"" main- 
tien du régime absolu combiné avec certaines 
réformes administratives; T consécration des 
droits d'Isabelle. En effet, quelques améliora- 
tions secondaires furent tentées, et les cortès 
par états convoquées à Madrid pour y prêter 



à Isabelle II, déclarée princesse des Asturies, 
le serment de fidélité. Vouloir le despotisme, 
c'était armer contre soi les partisans de la 
jeune reine, qui tous voulaient une constitu- 
tion ; reconnaître Isabelle, c'était armer contre 
soi les partisans du despotisme, qui tous s'é- 
taient rangés sous la bannière de don Carlos. 
Rien n'était donc plus impolitique et moins 
durable que le système de M. Zéa. Les consé- 
quences en furent d'une incroyable bizarrerie. 
Quoique la querelle de don Carlos et d'Isabelle 
en Espagne , celle de don Miguel et de dona 
Maria en Portugal, celle de Louis-Philippe et 
du duc de Bordeaux en France, ne décou- 
lassent point des mêmes causes et n'eussent 
point la même nature, il existait néanmoins, 
entre don Carlos, don Miguel, le duc de Bor- 
deaux d'une part, et de l'autre, Isabelle, dona 
Maria, Louis-Philippe, un lien politique forte- 
ment noué. C'est ce que M. Zéa fut conduit à 
méconnaître. Comme sujet d'Isabelle, il avait 
à combattre don Carlos : comme fauteur du 
despotisme, il eut à soutenir don Miguel par 
qui don Carlos était encouragé et secouru. 
Jamais résultats plus contradictoires ne dé- 
noncèrent la fausseté d'un système politique. 
N'importe : ce système tenait tant de place 
dans les convictions de M. Zéa, qu'il mit à en 
poursuivre le succès une fermeté calme et noble 
dont auraient pu s'honorer les plus grands 
ministres. L'Angleterre lui ayant adressé des 
représentations assez vives sur la forme qu'il 
donnait à ses sympathies pour don Miguel , il 
n'hésita pas à répondre avec hauteur, décla- 
rant que, si les Anglais entraient en Portugal 
au nom de don Pedro, lui, au nom de don 
Miguel, il y ferait entrer sur-le-champ les 
Espagnols. 

Voilà sur quels principes reposait la poli- 
tique de l'Espagne, lorsque, le 29 septembre 
1833, Ferdinand VII rendit le dernier soupir. 
Sa vie n'avait été qu'un tissu de basses bouf- 
fonneries associées à des instincts de cruauté. 
Son imbécillité sanguinaire l'avait foit tour à 
tour esclave de son entourage et tyran de son 
peuple. Il mourait, léguant à sa jeune femme 
une régence orageuse; à sa fille, encore enfant, 
une royauté en litige; à son pays, la guerre 
civile. 
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La mort du roi d*E8pagne ne fut pas plutôt 
conaue à Paris» que le conseil s'assembla. 
HecoDualtrait-rOD la jeune Isabelle? 

C'était renverser l'œuvre accomplie par 
Louis XIV, lorsqu'il avait iait passer les Pyré- 
nées, non*seulement à son petitrfils, mais 
encore à ce droit salique, si essentiellement 
français. Or, le maintien du droit salique en 
Espagne était du plus haut intérêt pour la 
France, puisquMI écartait d'elle tous les périls 
d'un mariage qui aurait pu rendre l'Espagne 
anglaise, ou iiaiire revivre à Madrid Tinfluence 
autrichienne. Convenait-il de rendre possible 
quelque autre Charles-Quint Y Y avait-il pru- 
dence à tenir ouverte aux Anglais, pour qu'ils 
vinssent nous attaquer par terre, la porte des 
Pyrénées? Nous menacer en débarquant sur 
nos côtes, l'Angleterre ne le peut sans courir 
risque d'être jetée à la mer; mais, du côté des 
Pyrénées, ses agressions sont bien plus sûres 
pour elle, bien plus dangereuses pour nous. 
Au point de vue national , il importait donc 
d'empêcher, en prenant parti pour don Carlos, 
qu'une femme n'appelât un beau jour sur le 
trône d'Espagne un prince étranger, et ne nous 
privât ainsi d'une alliance indispensable. 

D'un autre côté, l'on avait à répondre : 
d'abord, que cette éventualité d^un mariage 
pouvait tourner en notre (Saveur aussi et plus 
aisément qu'en fkveur d'une puissance étran- 
gère; ensuite, que soutenir en Espagne les 
droits de la branche masculine, c'était couron- 
ner, dans don Carlos, le plus cruel ennemi de 
la maison d'Orléans et de sa royauté de fratche 
date. 

La première considération touchait faiible- 
ment Louis-Philippe : il avait trop peur du 
continent pour nourrir l'espoir de marier un 
de ses fils à la jeune Isabelle; mais ridée que 
le triomphe de don Carlos était un achemine- 
ment au retour du duc de Bordeaux, avait suffi 
pour le décider, sa politique étant tout entière 
dans sa passion dynastique. L'opinion du roi 
fut celle de ses ministres. La reconnaissance 
de la reine d'Espagne obtint leur adhésion 
unanime, bien qu'un partisan de don Miguel, 
M. Zéa, eût été conservé au ministère par 
Christine. Et M. Mignet reçut mission d'aller 
porter à Madrid cette importante nouvelle. 



M. Thiers commençait k exercer dans le 
conseil, même pour les questions qui ne con- 
cernaient pas son département, l'influence à 
laquelle l'appelaient son aptitude universelle, 
sa nature insinuante, son activité, et l'incon- 
testable supériorité de son talent. Le roi l'ai- 
mait (l'ailleurs, parce que lui trouvant un 
esprit léger et un caractère fhcile, il se flattait 
de le dominer. M. Thiers mit donc à profit les 
circonstances pour engager la politique du 
cabinet dans les voies où il se proposait de la 
conduire, conformément à des vues que nous 
aurons occasion plus tard d'exposer et de dé- 
velopper. Il fit entendre à ses collègues et au 
roi que reconnaître la reine d'Espagne impli- 
quait l'obligation de la secourir au besoin; 
qu'il était digne d'un pays tel que la France 
de donner à son assentiment la valeur d'un 
bienflBiit et l'autorité d*un haut patronage; qu'il 
ne fallait pas se laisser prendre au dépourvu 
par la tempête qui se fbrmait au-dessus des 
Pyrénées et pouvait fondre, du haut des mon- 
tagnes , sur nos provinces du midi ; qu'en on 
mot il était utile, nécessaire même, de lever an 
corps d'observation de K0,000 hommes. 

Quoique systématiquement opposé à tous les 
actes de vigueur, le roi approuva le projet. D 
jugeait que lever un corps'de 60,000 hommes, 
ce n'était pas s'imposer l'engagement de ren- 
voyer à l'ennemi ; et c'en était assez pour le 
décider. Car le roi manquait complètement de 
prévoyance. Doué d'une sûreté de jugement 
peu commune lorsqu'il ne s'agissait que de 
statuer sur les choses du quart d'heure, sur 
les accidents isolés de la politique, il était 
incapable d'apprécier les événements dans leur 
ensemble et de saisir leur enchaînement lo- 
gique. La faculté de généraliser lui était étran- 
gère à un point extraordinaire. Souvent, il lui 
arrivait d'admettre le principe, sauf à éluder 
ensuite la tyrannie des conséquences par de 
pénibles détours ou des artifices dangereux. Sa 
politique, pour tout dire, était un provisoire 
éternel. La proposition que lui faisait M. Thiers 
n'ayant rien d'impérieux , rien d'actuellement 
décisif, il n'hésita pas à l'admettre, faute d'en 
apercevoir la portée et les résultats lointains. 
Il convient d'ajouter qu'en thèse générale 
Louis-Philippe, qui avait pris racine dans la 
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paix, se prêtait cependant, et très-volontiers, 
à toute mesure ayant pour but l'augmentation 
de l'armée, c Qu'il est beau , » disait-il un jour 
à un de ses ministres qui lui montrait le 
chiffre des troupes disponibles, < qu'il est 
» beau d'avoir sous la main des forces aussi 
1 considérables, et de ne s'en point servir! » 
Mot qui eût pu paraître philosophique et pro- 
fond, si, en France, la garde nationale eût été 
seule employée à contenir les mécontents ! 

Après avoir obtenu l'agrément du roi pour 
la levée des 50,000 hommes, M. Thiers n'eut 
pas de peine à obtenir l'assentiment du maré- 
chal Soult, ministre delà guerre. Il déplaisait 
au maréchal, pour lequel il n'avait, de son 
côté, aucune sympathie; mais il lui prêtait, 
devant les chambres , avec une complaisance 
si utile le secours de sa brillante parole qu'il 
avait fini par s'imposer à lui. 

11 n'y avait plus à gagner que M. Humann , 
ministre des finances; et ici la résistance fut 
opiniâtre. H. Humann faisait consister le 
génied'un grand financier dans l'art des petites 
économies; et, de toutes les dépenses, celles 
qui lui répugnaient le plus étaient celles qui 
avaient trait à l'augmentation de l'armée. 
Aussi eut-il soin d'objecter que les fonds man- 
quaient pour la mesure proposée; qu'il y 
aurait lieu, par conséquent, à une demande 
de crédit qu'on n'était pas sûr de voir accueil- 
lie avec faveur; qu'on s'exposait gratuitement 
à des orages parlementaires dont on ignorait 
les suites; que, pour son compte, il ne se 
souciait nullement de jouer sa responsabilité 
sur un coup de dé. M. Thiers insista : il repré- 
senta que la cause de Christine était la cause 
de la révolution de juillet elle-même; il se fit 
fort d'en convaincre la chambre, et l'emporta 
enfin. 

Les débats duraient depuis plusieurs jours : 
le conseil s'assembla une dernière fois pour 
arrêter d'une manière définitive la mesure en 
discussion. Quel fut l'étonnement du roi et de 
H. Thiers, quand tout à coup le maréchal 



Soult s'écria, en parlant des nouvelles troupes 
qu'il s'agissait de lever : « Je n'en ai pas 
» besoin ! » Cette sortie, à laquelle personne ne 
s'attendait, émut vivement le roi, qui, à ce 
qu'on raconte, s'emporta jusqu'à dire : c Mon- 
» sieur le maréchal, vous faites du gâchis. — 
» Le maréchal Soult ne fait pas de gâchis, » 
répliqua le ministre, en proie à un ressenti- 
ment contenu. Et il sortit brusquement. Le 
changement imprévu qui s'était manifesté dans 
son opinion fut attribué par certains de ses 
collègues à des préventions que lui aurait 
bassement suggérées un agent subalterne. Cet 
agent lui aurait fait croire qu'on n'avait mis 
la mesure sur le tapis que pour le compro- 
mettre devant les chambres et le laisser tom- 
ber sous le coup d'un vote improbateur. Rien 
n'était plus invraisemblable. Quoi qu'il en soit, 
la démission du maréchal Soult paraissant 
imminente, le roi lui écrivit, pour le calmer, 
une lettre convenable. Lui, recevant le mes- 
sage avec humeur, il se contenta de répondre 
qu'il verrait ce qu'il avait à faire. Il fallait 
songer à lui donner un successeur : on jeta 
les yeux sur le maréchal Maison. Mais cédant 
bientôt à des conseils autres que ceux de la 
colère , le vieux ministre de la guerre remit à 
temps le pied dans les aflîaires publiques; et la 
bonne harmonie rentra au sein du conseil. 

Telle se présente au jugement de l'histoire 
la politique extérieure suivie en 1833 par le 
gouvernement firançais. En Orient, elle fut 
incertaine, irréfléchie, aveugle, pleine de con- 
tradictions. Vis-à-vis de l'Angleterre, elle se 
résuma dans un engagement d'une témérité 
rare. Absolument nulle à l'égard du Portugal, 
elle prit à l'égard de l'Espagne un caractère de 
décision qu'il faudrait louer si l'on y eût donné 
suite. Au fond, l'année 1833 ne fut marquée 
ni par le nombre ni par l'éclat des événements. 
Mais beaucoup de solutions y furent préparées, 
et la Providence y posa devant les passions des 
hommes plus d'un problème important et re- 
doutable. 
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Ezpé«lition de Savoie. — Association de la Jeune Italie ; ses principes : son organisation ; son but. — Manini eti 
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Nous entrons dans une époque remplie de 
tempêtes. Réduit en 1833 à une sorte de som- 
meil agité, l'esprit révolutionnaire allait se 
réveiller à Lyon, impétueux et terrible. 

Ce fut en Savoie qu'il éclata d'abord. 11 avait 
en son point de départ à Genève, et il devait 
s'étendre sur l'Italie tout entière pour en 
changer la face. Ces premiers mouvements ne 
présentent donc pas, à proprement parler, une 
physionomie française; mais ils émanaient de 
la révolution de 1830 : ils étaient de nature 
à influer puissamment sur le cours de ses des- 
tinées; ils se liaient d'une manière intime aux 
mouvements de l'esprit français; ils tenaient 
en éveil, au milieu de la France attentive, de 
nobles sympathies et des espérances qui ne 
demandaient qu'à être encouragées ; enfin , ils 
se combinaient avec les efforts du parti démo- 
cratique dans le Jura, à Lyon, et à Grenoble. 
Sous tous ces rapports, ils valent que nous leur 
consacrions quelques pages, d'autant qu'ils 
ont été jusqu'ici imparfaitement connus et mal 
appréciés. 

De conspirateur, Charles-Albert était devenu 
roi de Sardaigne. Ses trahisons n'étaient un 
mystère pour aucun de ses anciens complices. 
Et cependant quand elle vit un des siens sur 
un trône, la vieille charbonnerie ne put se 
défendre d'un tressaillement d'orgueil et d'es- 
poir. Le monarque ne tiendrait-il pas quelques- 
unes des promesses du prince? Plusieurs le 
crurent, et une lettre fut publiée qui lui rap- 
pelait son passé. Charles-Albert y répondit par 
des poursuites, par des menaces de proscrip- 
tion. Les patriotes italiens comprirent alors 
qu'un prince qui les avait eus pour confidents 



ne pouvait plus être que leur ennemi. L'asso- 
ciation, connue sous le nom de la Jemt Itak, 
s'oi^anisa. 

A la différence du carbonarisme qui avait 
été sceptique et libéral , la Jeune ItaUe fut 
profondément religieuse et démocratique. Elle 
avait pour fondateur et pour chef M. Mazzioi, 
pour but l'indépendance et l'unité de ritalie, 
pour symbole une branche de cyprès, pour 
devise ces mots : Maintenant et toujours (ora 
e sempre), pour moyens rinsurrection et la 
propagande, l'épée du conspirateur et la plume 
du journaliste. Ses principes, ]k Jeune Mk 
les répandait par un journal établi à Marseille; 
sa campagne révolutionnaire, elle la préparait 
par des comités mystérieux formés dans la 
Lombardie, dans la Toscane, dans les États 
du pape, et en dernier lieu à Naples. La 
conspiration recruta bientôt dans la jeunesse 
italienne des soldats nombreux et dévoués; 
elle prit racine dans l'armée et, plus particu- 
lièrement, dans le corps d'artillerie. Quelques 
hommes de diverses provinces devaient com- 
poser le gouvernement insurrectionnel, pou- 
voir d'exception qui aurait duré autant que 
l'insurrection elle-même, c'est-à-dire jusqu'au 
jour où l'Autriche n'aurait plus possédé un 
pouce de terrain en Italie. Ce jour-là un congrès 
national, né du suffrage universel à deux de- 
grés, se serait rassemblé à Rome, et devant 
lui se seraient anéanties toutes les autorités 
issues de l'orage. Au mouvement intérieur 
devaient correspondre des tentatives venues du 
dehors. On adoptait le système de la jwm^ 
par bandes, parce que c'était celui qui, selon 
l'opinion de Mazzini, se conciliait le mienx 
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avec les inspirations du patriotisme, parce 
qu*il consacrait par one multitude de faits 
d*armes chaque pierre de la patrie, parce qu'il 
n*étoaflàit pas sous le poids de la régularité 
militaire la spontanéité des vertueux élans, 
parce qu'enfin, comme l'avait dit Napoléon, ce 
n'était point par la charge en douze temps 
qu'on défendait les Thermopyles. 

Une idée fausse domina, malheureusement, 
toutes ces combinaisons. Le sentiment natio- 
nal s'était attiédi en Italie, même parmi les 
patriotes les plus sincères, par l'habitude où 
étaient les Italiens depuis 1830 de tourner les 
yeux vers la France et de n'espérer qu'en elle. 
Mazzini et ses compagnons voulurent réagir 
contre cette tendance, mais ils la combattirent 
avec excès. Victimes d'une honorable illusion, 
ils s'imaginèrent qu'en Italie, où le peuple n'a 
pas la puissance de l'extrême misère, un appel 
à l'indépendance suffirait pour faire sortir de 
terre des bataillons de citoyens; ils crurent 
que l'Italie, énervée par un long esclavage que 
le bien-être matériel dissimulait, trouverait 
néanmoins en elle la vigueur nécessaire pour 
substituer son initiative révolutionnaire à celle 
de la France , et conduire vers la démocratie 
la marche du monde. L'erreur était grande et 
devint funeste. Les cliefs de la conspiration se 
virent arrêtés à chaque pas par l'inexpérience, 
la méfiance, le défaut d'énergie, l'incertitude, 
fruits amers de quatre siècles d'espionnage et 
de servitude. Le gouvernement sarde n'igno- 
rait pas qu'on l'entourait d'embûches, et il 
veillait. Une circonstance, insignifiante en soi, 
le mit sur la voie du complot. Deux sous-offi- 
ciers artilleurs, dont l'un avait reçu de l'autre 
des ouvertures, se prirent de querelle au sujet 
d'une femme et tirèrent le sabre. On les arrêta, 
et, au moment de l'arrestation, l'un d'eux 
murmura des paroles de vengeance qui étaient 
un commencement de révélation. Le gouver- 
nement fit faire aussitôt des perquisitions dans 
les sacs des artilleurs. Quelques fragments 
d'imprimés , une liste de noms sont trouvés : 
les arrestations commencent. La terreur est à 
Gênes, à Turin, à Chambéry. Pour obtenir 
des révélations, on ose tout : les amis sont, 
par de mensongères promesses, sollicités à 
trahir leurs amis; on fait servir d'encouragé-- 



ment à l'infamie des dénonciations la tendresse 
alarmée des sœurs, des épouses, des mères. 
L'espionnage habite les cachots. Un sergent- 
sapeur, nommé Miglio, venait d'être arrêté; 
on lui donne pour compagnon d'infortune un 
inconnu qui se dit son complice et prétend 
avoir conservé avec ses parents des moyens de 
communication : l'infortuné Miglio tombe dans 
le piège. Il s'ouvre une veine et écrit avec son 
sang, à des êtres qui lui étaient chers, une 
lettre qu'il remet à son compagnon. Elle figura 
au procès et fit traîner Miglio à la mort. L'af- 
freux pouvoir des tortures morales avait été 
essayé sur un doux et noble jeune homme, 
M. Jacopo Ruffini : il résista, silencieux dans 
son mépris, calme dans sa colère; et, la nuit 
venue, d'un clou arraché à la porte de sa 
prison, il brisa le lien qui attachait à l'enve- 
loppe mortelle son ime généreuse et indignée. 
En peu de temps les prisons avaient été rem- 
plies, et un grand nombre de victimes furent 
livrées au bourreau. 

La Jeune Italie était frappée cruellement; 
elle n'était ni vaincue ni dissoute. Dans le cou- 
rant de l'année 1833, Mazzini se rendit à 
Genève où il organisa une expédition qui , tra- 
versant la Savoie, devait envahir le territoire 
italien. Mais, chef de la conspiration, l'insuccès 
des tentatives précédentes pesait sur lui. On 
lui adjoignit le général Ramorino, qui, par sa 
famille, tenait à la Savoie, et qui, depuis la 
guerre de Pologne, était le héros de la jeunesse 
italienne. Mazzini eut des doutes. Il se défiait 
des renommées rapides, il rappela que la Jeune 
Italie s'était vouée au culte des principes et 
non pas à celui des noms. Mais le général lui 
était imposé par les comités de l'intérieur et 
par les donneurs de fonds, presque tous réfu- 
giés italiens. Il craignait d'ailleurs qu'on ne 
l'accusât d'avoir, dans son nouveau complice, 
repoussé un rival. 11 l'appela donc à Genève, 
après avoir envoyé auprès de lui deux émis- 
saires chargés de l'étudier. Dans la première 
entrevue des deux chefs, il fut convenu que le 
territoire italien serait envahi par deux co- 
lonnes : l'une partie de Lyon, l'autre de Genève. 
Le général Ramorino se chargea de celle de 
Lyon, où il croyait avoir de grands moyens 
d'influence. Une somme de 40,000 francs fut 
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mise à sa disposition ei il partit. Mazzini lui 
avait recommaodé, en qualité de secrétaire, 
un jeune Modénais par qui ses démarches 
doraient être secrètement surveillées. 

Mazzini organisa la conspiration en Savoie 
avec une prodigieuse activité. Il se mit en rap* 
port avec les Polonais» avec les Allemands, 
avec les carabiniers suisses; il acheta des 
fusils , étudia le plan de la prochaine campa- 
gne, et, dans des lettres ardentes, poussa les 
démocrates de Paris à tenter une diversion. Il 
fit plus : pour les y décider, il leur montra^ 
ritalie frémissante et déjà victorieuse, de sorte 
qu'il exagérait les chances de succès pour les 
accroître et supposait le triomphe pour Fobte- 
nir. Ce qu'on désire avec violence, on le croit 
sans peine : les die& du parti républicain à 
Paris se préparèrent à seconder énergiquement 
Texpédition de Savoie. Mais elle avait été con- 
damnée, comnoe téméraire et entachée d'alliage 
aristocratique, par le patriarche de la charbon- 
nerie nouvelle, par Buonarroti. 

Qu'on nous permette de ne pas poursuivre, 
sans avoir peint cet homme si peu oonnu, et 
qui est cependant une des plus grandes figures 
<jte notre époque. • 

Né à Pise, Buonarroti descendait de Michel- 
Ange. La gravité de son maintien, l'autorité de 
sa parole, toujours onctuaise quoique sévère, 
son visage noblement altéré par l'habitude des 
méditations et une longue pratique de la vie, 
son vaste front, son regard plein de pensées, 
le fier dessin de ses lèvres aKMX>utumées à ta 
prudence, tout le rendait semblable aux sages 
de l'ancienne Grèce. Il en avait la vertu, la 
pénétration et la bonté> Son austérité même 
était d'une douceur infinie. Admirable de séré- 
nité, comme tous les hommes dont la con- 
science est pure, la mort avait passé près de 
lui sans l'émouvoir, et l'énergie de son âme 
rélevait au-dessus des angoisses de la misère. 
Seulement , il y avait chez lui un pai de cette 
nrélancolie auguste qu'inspire au vrai philo- 
sophe le spectacle des choses humaines. Quant 
à ses opinions, elles étaient d'origine céleste, 
puisqu'elles tendaient à ramener parmi les 
hommes le culte de la fraternité évangélique; 
mais elles devaient être difficilement compri- 
ses dans UB siècle abruti par Fexcès de la 



corruption. Car il est des vérités qui, bien que 
fort simples, sont d'une nature tellemeot su- 
blime que, pour les embrasser, rinteHigeace 
de la tête ne suffit pas : il y iaut eelle di 
coBur, sans laquelle il n'y aura jamais , même 
dans les esprits d'élite, que force apparente 
et trompeuses lueurs. Buonarroti aimait donc 
le peuple, mais il l'aimait d'un amour pro- 
fond, et non de cet amour emporté qui, pro- 
duit par l'eflervescence de la jeunesse, aigri 
plus tard par les déceptions de l'âge mûr, finit 
par s'imprégner de fiel, souvent dégénère en 
ambition , et va se perdre dans les viol^ictt 
d'une démagogie sans principes. Buonarroti 
aimait le peuple, il n'avait cessé de conspirer 
pour lui» mais avec la défiance d'un observa- 
teur expérimenté et le calme d'un philosophe, 
étudiant les hommes avant de se livrer à 
eux , armé d'une clairvoyance qui touchait 
au soupçon» circonspect dans le choix de ses 
alliés , et tenant à leur nombre beaucoup moins 
qu'à la sincérité de leur dévouement. Témoii 
de notre première révolution, dont il fut sur ie 
point d'être martyr, camarade de lit de Bona- 
parte pendant sa jeunesse, il avait deviné le 
nouveau César, et n'ignorait point par quelle 
pente on va de la liberté au despotisme, dei 
agitations du forum à la discipline des camps. 
Il savait aussi que, souvent, aux meilleures 
causes, ceux qui les servent nuisent plus que 
ceux qui les combattent Qu'avec de pareilles 
façons de voir, Buonarroti ne soit pas devenu, 
en France, où il s'était fixé, le centre d'ut 
parti bruyant, et n'ait fait que traverser, presque 
inaperçu, la scène politique , on le conçoit Et 
toutefois, son action était loin d'étne sans 
puissance. Pauvre, et réduit pour vivre à don- 
ner quelques leçons de musique, du fond de 
son obscurité il gouvernait de généreux esprits, 
faisait mouvoir bien des ressorts cachés, entre- 
tenait avec la démocratie du dehors des rela- 
tions assidues , et, dans la sphère où s'exerçait 
son ascendant, secondé par Voyer-d'Argensoa 
et Charies Teste, tenait les rênes de la propa- 
gande, soit qu'il falldt accélérer le mouvement 
ou le ralentir. Il refusa son approbation i la 
campagne révolutionnaire qu'on préparait à 
Genève, pour deux motifs : connaissant Tltar 
lie, et instruit par ses correspondants de b 
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«HuatîoB réelle^ il ne voyait dans l'expédition 
de Savoie qu'une aventure sans issue; et , d'un 
autre côté, il se défiait de certains hommes 
qu'on devait employer au succès de cette expé- 
dition. La vérité est que^ parmi les complices 
de Mazzini, tous n'étaient pas guidés comme 
lui par de saintes croyances et par l'amour de 
rbomaaité. Or, Buonarroti pensait que la vé- 
rité veut avoir pour défenseurs des soldats 
difses d'elle, et que ceux-là seuls méritent de 
servir le peuple » qui peuvent lui £ïire honneur 
^r leur vertu» 

Cependant, Ramorino avait quitté Lyon et 
s'était rendu à Paris. Il fit savoir à Mazzini 
que ses démarches nsncontraient des obstacles 
iaprévtts. Il dwiandait un mois pour les pré- 
paratifs. Plus tard, il en demanda un second, 
jNiis on troisième. L'impatience de Mazzini 
s'irritait de ces retards. Car le secret allait 
s'éventant; les agents de police affluaient à 
Genève; quelques réfugiés, qui ne Vivaient 
q«e sur l'hospitalité économe des patriotes 
fiunses, menaçaient de partir; l'ambassade 
^ançaise âisait offrir aux Polonais venus de 
Besançeo des secours et les frais de voyage, 
s'ils consentaient à rentrer en France; le 
soupçon veillait au seuil de la conspiration, 
sa avaient pénétré d^à le décourafement et la 
Istigne..... Il fellait agir. Pressé par lesémis^ 
saires de Mazzini, le général Ramorino dédare 
enfin que rien n'est or^bisé à Lyon, qu'il se 
trouve assailli de difiicultés insurmontables, 
H il rend 10,000 francs sur les 40,000 qui 
lui avaient été comptés. On entrait dans le 
«ois et janvier 1834, et le mouvetnent qui 
devait éclater en octobre 1833 n'était pas 
SDcere conmenoé. 

iaqniet et l'âàie «s proie aux plus donlou- 
fSttses défiâaoes, Mazzini résolut de hâter le 
ilâisânient. Il fixa le jour de l'action, ^ en 
écrivît à RanorhK). Le générai était attendu 
le 90 janvier : il n'arriva que le 31 au soir, 
suivi de deux généraux, d'un aide de camp et 
d'un ttédecin* Entre lui et Mazzini, l'entrevve 
fut tristie et comine troublée par de noirs pres- 
sentiments. Mazzini proposa d'assigner pour 
base aux opérations la prise de Saint-Julien, 
sa se trouvaient réunis les agents des diverses 
provinces de la Savoie, et où le signal de l'in- 



surrection devait être donné. L'insurrection 
une ibis déclarée, Matzini pensait qu'il lui 
serait facile, à supposer qu'il ne se trompât 
point dans ses défiances , de déjouer le mau- 
vais vouloir de Ramorino. Qu'il eut deviné ou 
non cette arrière-pensée, le général accepta le 
plan proposé. L'expédition devait se composer 
de deux colonnes. On arrêta que les insurgés 
de la première iraient, de Genève, se réunir â 
Carouge sur la frontière; et que partant de 
Nyon , où était un dépôt d'armes , ceux de la 
seconde traverseraient le lac pour aller rejoin- 
dre leurs compagnons sur la route de Saint- 
Julien. Le commandement de la seconde co- 
lonne fut confié par le généml Ramorino au 
Polonais Grabski, brave soldat, mais à qui 
manquait l'expérience de ces sortes d'expédi- 
tions. 

Le gouvernement de Genève ne pouvait igno- 
rer la tentative, et il avait pris des mesures 
pour la feire avorter. Le contingent était sous 
les armes ; le bruit du tambour retentissait de 
toutes parts; des gendarmes stationnaient aux 
porter de VBétddela ISàvigaUm; les barques 
des bateliers avaient été saisies. Mais les insur- 
gés lurent protégés par les sympathies dé la 
population et même par celles du contingent. 
En arrêtant les hommes de l'expédition, les 
officiers versaient des larmei, et ils se hâtaient 
de relâcher leurs prisonniers, sur l'invitation 
des citoyens. L'autorité Ait donc frappée d'im- 
puissance, et la première cc^onne commença 
son mouvement sous d'heureux auspices. 

Il n'en Ait pas ainsi de la seconde. Deux 
barques étaient parties de Nyon, l'une portant 
les hommes, l'autre les armes. Une barque du 
gouvernement passa entre les deux; les annes 
furent saisies, les hommes arrêtés et conduits 
sur le territoire genevois. 

Alors, soit que le plan primitivement con- 
vaiu lui parât défectueux, soit que pour 
l'exécuter il jugeât indispensable ia coopé- 
tion de ia colonne de Nyon, le général Ra- 
morino changea tout à coup l'itinéraire de 
ia petite troupe placée sous ses txxlres. Au 
lieu de s'avancer sur Saint-Julien^ il se mit 
à longer le lac. On mardia longtemps vers 
un but ignoré de tous. Le froid était extrême 
ment vif. Pas un soldat ne paraissait. Compo- 
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sée, les Polonais exceptés, de jeunes gens pro- 
pres à un coup de main, mais peu habitués à 
faire de longues routes, la colonne se traînait 
d*un pas pénible. Tous les visages portaient 
l'empreinte d'une morne préoccupation, et l'on 
se communiquait de proche en proche des 
doutes cruels. La colonne passa par de petites 
bourgades où nul cri d'enthousiasme ne se fit 
entendre, et où elle ne rencontra que des 
regards étonnés. Par suite de ses travaux an- 
térieurs, Mazzini était tombé dans un état 
extraordinaire de lassitude, et la douleur de 
voir le succès lui échapper se joignant à ses 
maux, une fièvre ardente l'avait saisi. Il mar- 
chait douloureusement, appesanti par la fatigue 
de plusieurs nuits sans sommeil. Il avait déjà 
demandé plusieurs fois à Ramorino quelle 
route on suivait , pourquoi on n'allait pas à 
Saint-Julien, pourquoi on ne se dirigeait pas 
sur Bonneville; et, à tort ou à raison, les ré- 
ponses de Ramorino l'avaient alarmé, lui 
paraissant évasives. Il l'alla trouver une der- 
nière fois au bivac de Carra. Le général était 
couché près du feu, dans son manteau. Mazzini 
lui dit, dans l'égarement de la fièvre, qu'il 
fallait aller du côté où il y avait espoir de se 
battre ; que si vaincre était impossible, il fal- 
lait du moins prouver à l'Italie que les patrio- 
tes restaient fidèles à leurs engagements et 
savaient mourir. Ramorino répondit que cou- 
rir au-devant de dangers stériles serait plus 
qu'une imprudence, et qu'il y aurait folie à 
faire moissonner, sans utilité pour la cause 
commune, la fleur de la jeunesse italienne. 
Mazzini le regardait d'un œil hagard, le visage 
altéré et le cœur plein de trouble. En ce mo- 
ment des coups de feu retentissent. Ramorino 
se lève précipitamment. Mazzini court au fais- 
ceau et saisit sa carabine en remerciant Dieu 
de leur envoyer l'ennemi. Mais il avait le dé- 
lire. Ses compagnons lui apparurent comme 
des spectres. Il chancela, tomba sans connais- 
sance; et lorsqu'il rouvrit les yeux, il se trou- 
vait en Suisse, où on l'avait transporté sur 
une charrette. Les coups de feu n'étaient 
qu'une fausse alerte. Mais Ramorino avait 
perdu toute foi dans le succès. Il déclara sans 
détour à ses compagnons que la tentative était, 
pour le moment, avortée, et qu'on n'avait 



plus qu'à regagner la frontière. Le corps fiit 
dissous. 

Cette expédition, si déplorable par la com- 
plète inanité de ses résultats, fut suivie de ré- 
criminations non moins déplorables, ainsi qa'il 
arrive toujours dans les entreprises avortées. 
Ramorino fut accusé de trahison; mais l'accQ- 
sation ne fut point démontrée, les faits allé- 
gués contre lui pouvant recevoir une interpré- 
tation différente de celle que leur donnait le 
soupçon aigri par le malheur. A son tour, 
Ramorino se déclara trahi, sans avoir founi 
l'ombre d'une preuve et contre toute espèce de 
vraisemblance. 

Les hommes sont faillibles, les idées justes 
sont immortelles. Mazzini et ses compagnons 
le comprenaient, et ils surent se garder de 
tout découragement pusillanime. Mais un re- 
gret dut leur rester, celui d'avoir jeté snr la 
cause qu'ils défendaient une défaveur momen- 
tanée. Car l'orgueil de leurs ennemis s'en ac- 
crut; l'Autriche, la Russie, la Prusse, s'nni- 
rent à la Sardaignedansun commun anatbème 
contre les partisans d'une Italie indépendante; 
les chancelleries s'irritèrent, menacèrent; et 
la Suisse, terre de liberté, suprême asile on- 
vert à l'infortune des proscrits, la Suisse se 
vit condamnée, après une glorieuse résistance, 
à mesurer désormais plus prudemment les 
bienfaits de son hospitalité. Il est inutile d'a- 
jouter qu'en France le gouvernement redoubla 
d'audace, bien convaincu que, de longtemps, 
le parti démocratique ne trouverait au dehors 
un efficace et sérieux appui. 

Bientôt tout sembla se préparer pour un la- 
mentable dénoûment. Dans des articles pas- 
sionnés, le Journal des Débats, oi^ne delà 
cour, soufflait au ministère les plus sinistres 
desseins, et à la bourgeoisie toutes les passions 
de la guerre civile. A l'entendre, pour sauter 
la société aux abois, il aurait fallu anéantir la 
presse populaire, mettre hors la loi la répu- 
blique, frapper au cœur le droit même d'as- 
sociation, et couvrir la personne royale d'un 
bouclier impénétrable à jamais. C'était encou- 
rager la résistance à se faire violente et déses- 
' pérée, c'était ouvrir devant le pays une carrière 
de sang. Mais les hommes du pouvoir s'agi- 
taient dans leur impatience. Troublés de rcn- 
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contrer à chaque pas devant eux le parti répu- 
blicain, poursuivis sans relâche de sonqui-vive 
étemel, et, comme il arrive souvent, de l'ex- 
cès de la peur précipités dans le vertige de 
l'audace, ils brûlaient de savoir au juste ce que 
renfermaient pour eux de périls les profon- 
deurs de cette société qu'ils étaient aussi inca- 
pables de calmer que de conduire. Les répu- 
blicaiBS, do leur côté, sentaient l'imminence 
d*uDe agression et ne cherchaient plus qu'à 
s'assurer l'honneur de l'initiative. La lutte 
commença donc. On intenta au National, feuille 
républicaine, un procès fondé sur des chicanes 
grossières , et qui ne tendait pas à moins qu'à 
le ruiner en lui enlevant son titre. On attaqua 
le Populaire dans la personne de son rédacteur 
en chef, M. Cabet, qui, quoique membre de la 
chambre, se vit traîné devant le jury, en vertu 
d'une autorisation obtenue sans peine des ran- 
cunes de la majorité. Le parlement était une 
arène, et la discussion des affaires publiques 
un échange de menaces. 

Dans la séance du 2& janvier, H. Larabit 
dénonçait la dictature militaire du maréchal 
Soult qui, dans une lettre aux officiers d'artil- 
lerie de Strasbourg, avait prétendu interdire 
aux officiers toute réclamation, même légale. 
Des murmures s'élèvent, et le général Bugeaud 
s'écrie : c II faut obéir d'abord, » et M. Du- 
long de répliquer vivement : « Faut-il obéir 
jusqu'à se faire geôlier? » Le général Bugeaud 
s'approche alors de M. Dulong, et, séance te- 
nante, obtient une explication dont il se mon- 
tre satisËiit; car elle mettait également à cou- 
vert et la dipité de l'offenseur et l'honneur de 
l'offensé. Mais les passions d'un parti sont plus 
difficiles à apaiser que le ressentiment d'un 
individu. Parmi les amis de M. Bugeaud, plu- 
sieurs affichèrent l'inconcevable prétention de 
ressentir son injure plus profondément que lui- 
même. On remarqua surtout, à son indigna- 
tion bruyante, à sa pantomime animée, à ses 
promenades inquiètes le long des bancs du 
centre, le général Rumigny, aide de camp du 
roi. 

Au milieu du tumulte, M. Dulong avait pro- 
noncé, en l'appliquant au genre d'obéissance 
muette et servile exigée par le ministre, le mot 
ignominie. Le Journal des Débats s'empare de 
2. Looif Bunc 



ce mot, et lui assignant dans le compte rendu 
de la séance une place fatale, il reproduit en 
ces termes l'apostrophe de M. Dulong : « Faut-il 

> obéir jusqu'à se faire geôlier, jusqu'à l'igno- 
» minie? » A quelles intentions rapporter cette 
inexactitude cruelle? Pourquoi, seul entre tous 
les journaux, le Journal des Débats aggravait-il 
une apostrophe qui pouvait aboutir à un com- 
bat? Ce qui est certain, c'est qu'après avoir 
jeté les yeux sur ces funestes lignes, le géné- 
ral Bugeaud dut écrire à M. Dulong pour lui 
demander des explications nouvelles. « Je me 

> mets à votre disposition, répondit celui-ci au 
» général : mes deux témoins sont le général 
» Bachelu et le colonel Desaix. » Les témoins 
des deux adversaires se réunirent, et il fut 
convenu que M. Dulong adresserait au Journal 
des Débats une lettre dans laquelle il démenti- 
rait la seconde partie de l'apostrophe si men- 
songèrement ampliflée , et ne laisserait peser 
que sur M. Bugeaud, homme public, le poids 
de la première. Rien de plus convenable, de 
plus conforme à la vérité , de plus digne. La 
lettre fut envoyée au Journal des Débats, où 
elle devait être publiée le lendemain, 28. Mais 
quelles ne furent pas la surprise et l'indigna- 
tion de M. Dulong, lorsque, dans le bulletin 
ministériel du 27 , il lut : « Le Journal des 
» Débats a rapporté hier une expression outra- 
» géante adressée par M. Dulong à l'honorable 
» général Bugeaud. Aujourd'hui on disait, à 
» la chambre, que l'honorable général en a 
» demandé raison, et qu'il a exigé de M. Du- 
» long une lettre qui paraîtra demain dans le 

> Journal des Débats. > Ainsi, le système de 
provocation qu'une feuille ministérielle avait 
commencé, une autre feuille ministérielle sem- 
blait le poursuivre! Ainsi, l'on avait altéré, en 
l'aggravant, la portée de l'apostrophe, et main- 
tenant on altérait le caractère des explications 
dont elle avait fourni le sujet! Quelle invisible 
main préparait donc à la querelle un dénoû- 
ment funèbre? Comment le Bulletin ministériel 
du soir avait-il eu connaissance d'une lettre 
confiée à la discrétion du Journal des Débats, 
à son honneur? La communication venait-elle 
directement des témoins du général Bugeaud, 
ou bien n'était-ce qu'un écho lointain des hâ- 
bleries de quelques courtisans, traineurs de 
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sabre? Voilà ce qu*on commença de toutes 
parts à se demander, et dans beaucoup d'es- 
prits s'éveilla un soupçon étrange, un soupçon 
terrible. 

Quant à M. Dulong, il n'avait plus à suivre 
que les inspirations de son courage. Il s'em- 
presse d'interdire l'insertion de la lettre qu'on 
donnait comme ayant été exigée de lui , et , 
le premier arrangement étant abandonné , il 
choisit pour nouveaux témoins deux députés^ 
MM. Georges Lafayette et César Bacot. 

Le 28, à trois heures de Taprès-midi, ces 
messieurs se trouvaient au domicile de M. Du- 
long, avec Armand Garrel, que son noble cœur 
poussait à intervenir dans la querelle pour l'a- 
paiser, lorsque le général Bugeaud se présenta. 
Un convenable désir de conciliation éclatait sur 
son visage et dans ses paroles. Armand Carrel 
eut avec lui un entretien dans lequel il puisa 
l'espoir que tout pouvait se terminer par une 
note qui, soigneuse de la dignité de M. Dulong, 
satisferait dans M. Bugeaud l'homme privé, 
sans impliquer aucun désaveu du blâme en- 
couru par l'employé du gouvernement. 

A huit heures du soir, seconde réunion. Les 
témoins du général Bugeaud, MM. de Rumi- 
gny et Lamy, y parurent cette fois; et l'on 
remarqua que les dispositions du général n'é- 
taient plus les mêmes. M. de Rumigny repoussa 
l'intervention d'Armand Carrel , comme repré- 
sentant de la presse opposante; et il fiit le pre- 
toier à réclamer la publication de la lettre, 
bien que les lignes insolentes du bulletin mi- 
nistériel Teussent rendue manifestement im- 
possible. A cette lettre, les témoins de M. Du- 
long voulaient qu'on substituât une note dont 
on ne pût pas dire qu'elle avait été exigée. La 
proposition fut repoussée obstinément. Un ren- 
dez-vous est pris pour le lendemain. On fixe 
pour théâtre du combat le bois de Boulogne. 
Uarme convenue est le pistolet. Dulong était 
un bon citoyen et le meilleur des hommes. Le 
dévouement de ses amis pour sa personne était 
tel que savent l'inspirer les natures choisies. 
On s'émut autour de lui du danger qu'allait 
lui faire courir une exclamation dictée par un 
sentiment généreux. Mais lui, calme et sou- 
riant, il encourageait ses amis. Le 29, il se 
mit en route avec ses témoins pour le bois de 



Boulope. n était gai, ayant pensé à tout ce 
qui lui était cher, et tout préparé en vue de 
l'heure suprême. 

La rencontre eut lira à dix heures. Les ad- 
versaires avaient été placés à quarante pas Fui 
de l'autre, et devaient se rapprocher en s'igos- 
tant. A peine ont-ils feit chacun deux oo Xms 
pas, que le général Bugeaud tire son coup de 
pistolet. Atteint à un pouce au-dessus de r«l 
gauche , le malheureux Dulong tombe sans 
proférer une parole. Le soir, on dansa au Gâ- 
teau. A six heures du matin, le blessé était 
mort. 

A cette nouvelle, la consternation règne 
dans toute une moitié de Paris : poiir b^v- 
coup, l'issue du duel de la veille a la gravité 
d'un malheur public. De sombres rumeurs se 
mêlent d'abord aux regrets par où se révèle le 
deuil des âmes. Bientôt un cri s*élève, cri 
puissant et accusateur î on a voulu la mort de 
l'infortuné Dulong, on Ta préparée, on 'a 
rendu la lutte inévitable, on a lait de tout cela 
une vengeance de diâteau! L'indîpation s'ac- 
croît de chaque détail donné par les feuilles de 
l'opposition. M. de Rumigny est dénoncé comme 
l'instrument d'un complot de camarilla. La 
majesté royale elle-même est traînée devant le 
tribunal de l'opinion. 

Une circonstance particulière servit ces atta- 
ques. Lorsque les témoins delà victime étaient 
allés réclamer l'original de la lettre restée aex 
mains du général de Rumigny, celui-ci avait 
répondu verbalement, puis attesté dans une dé- 
claration écrite et signée, qu*il n'avait plus cette 
lettre; qu'il avait promis à M. Dulong, sur le 
terrain, de l'anéantir après le combat ; et qu'il 
Tavait, en effet, brûlée en présence du roi. n 
n'était pas vraisemblable qu'au lieu d'exiger la 
remise immédiate d'une lettre dont H allait si 
fatalement payer la restitution, M. Dulong eût 
laissé aux témoins de son adversaire le soin de 
la détruire. C'est ce qu'Armand Carrel fit très- 
bien ressortir dans un article qui portait sa 
signature et l'énergique empreinte de son ta- 
lent. Que signifiait donc cette accumulation de 
mystères? Et comment le nom du roi se trou- 
vait-il mêlé à une querelle qu'on n'avait sn 
étouffer que dans le sangt 

La cour était mise en demeure de se défen- 
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dre. Uq article rédigé au cliàteau, et par un 
écrivain dévoué à la famille royale, fut publié 
dans le Journal des Débats. On y repoussait 
l'attaque avec beaucoup de véhémence, et tous 
ceux dont le Journal des Débats représentait 
ropinion politique applaudirent. Quelle appa- 
r^ice que le roi se fût fait le provocateur in- 
visible d'un duel? Quelle apparence que le plus 
honnête homme du royaume, le plus intéressé 
à la conciliation des esprits , qu'un prince en- 
nemi du duel, de la peine de mort, de tous les 
pr^ugés qui coûtent du sang, fût descendu , 
pour faire couler le sang, au rôle d'entremet- 
teur d'intrigues? M. Bugeaud, qui était un sol- 
dat et un homme violent, avait-il besoin qu'on 
lui apprit à ressentir une offense? Et lorsque 
son ressentiment s'expliquait d'une manière si 
naturelle, on s'acharnait à imaginer une trame 
aussi absurde qu'odieuse! M. deRumigny était 
intervenu : eh! qu'y avait-il là de surprenant? 
M. de Rumigny n'était-il pas l'ami du général 
Bugeaud, son collègue, son compagnon d'ar- 
mes? M. de Rumigny, de service au château le 
jour du duel, ne pouvait s'absenter sans la 
permission du roi : son tort était de l'avoir 
fiut; mais une infraction disciplinaire de l'aide 
de camp était-elle imputable au monarque? Le 
roi n'avait rien su du duel que lorsqu'il n'y 
avait d^à plus qu'à en déplorer l'issue; et la 
supposition contraire était une création mon- 
strueuse de cet esprit de parti, si habile à 
fiouiller toute chose de son venin. 

A cela les adversaires du château répondi- 
rent que, dans l'ex-gouverneur de Blaye, c'é- 
tait l'oncle de la duchesse de Berri qui avait 
dû se sentir outragé; que le roi n'était point, 
par conséquent^ aussi désintéressé dans la 
question qu'on voulait bien le dire; que des 
âoges n'étaient point des raisons, surtout sous 
une plume de courtisan; que cette prétendue 
horreur du roi pour le duel ne l'avait point 
porté, après tout, à empêcher celui dont les 
apprêts se faisaient sous ses yeux, quoiqu'il 
eât su£B pour cela d'un mot de lui soit à son 
aide de camp , soit au général Bugeaud; qu'au 
surplus, c'était par des faits et non par des 
invectives qu'il fallait ruiner des attaques fon- 
dées sur des faits articulés d'une manière pré- 
cise et neUe. Et ils rapprochaient toutes les 



circonstances de cette déplorable affaire : l'a- 
postrophe de M. Dulong immédiatement suivie 
d'une explication dont le général Bugeaud avait 
paru satisfait; la querelle, empoisonnée ensuite 
par une version inexacte du Journal des Dé- 
bats; un arrangement convenu, et aussitôt 
après brisé par les commentaires irritants du 
bulletin ministériel ; les dispositions du géné- 
ral Bugeaud conciliantes le matin , assombries 
le soir et changées en aigreur; l'intervention 
toute pacifique d'Armand Carrel repoussée par 
M. de Rumigny , sur un motif frivole; ce même 
M. de Rumigny abandonnant indûment son 
poste au château pour aller remplir un oflSce 
que pouvait remplir aussi bien tout autre ami 
du général Bugeaud; la remise de la lettre dif- 
férée jusqu'après le combat, comme si l'on se 
fût réservé d'en faire usage, au besoin, contre 
Dulong vainqueur; la lettre brûlée, plus tard, 
devant le roi; la fête du soir non contreman- 
dée, quoique rien dans la circonstance n'eût 
été plus convenable, suriout s'il était vrai, 
comme le Journal des Débats l'affirmait, qu'on 
eût appris le dénoûment de la querelle avec 
une vive affliction! 

Nous avons dû adoucir la physionomie de 
cette polémique, qui monta au dernier degré 
de violence et d'emportement. Ce que nous 
venons d'en rapporter suffit pour indiquer 
quelle était alors l'effervescence des esprits, et 
ce que les partis pouvaient oser. 

Le meilleur ami de Dnlong, son parent, 
Dupont (de l'Eure), n'était pas à Paris dans la 
cruelle journée. Les députés de l'opposition lui 
écrivirent une lettre collective pour s'associer 
à la douleur qui l'attendait. Elle fut poignante. 
Ne se sentant pas la force de rentrer dans une 
enceinte où la mort venait de marquer une 
place vide à jamais, et trop convaincu, d'ail- 
leurs, qu'on n'arrêterait pas de sitôt la France 
sur la pente où elle se précipitait les yeux fer- 
més, le vénérable Dupont (de l'Eure) donna sa 
démission de député, voulant gémir dans la 
retraite sur les maux de son pays et sur ses 
propres maux. 

Les funérailles de Dulong furent , comme sa 
mort, un véritable événement politique. Une 
foule innombrable suivit, le long des boule- 
vards, le char funéraire. Le gouvernement 
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craignait une insurrection : il mit sur pied les 
troupes dont il disposait , et fit couper le con- 
voi par des mouvements de cavalerie et d'in- 
fanterie. Autour de la fosse où sur Thomme de 
bien allait peser Tinvincible sommeil, ses amis 
se rangèrent avec un profond sentiment d'an- 
goisse; et MM. Salverte, Tardieu, Cabet, Lan- 
glois , Armand Carrel , Dupont (avocat), vinrent 
tour à tour prononcer les discours d'adieu. 
M. Dupont fit entendre, en terminant, ces bel- 
les paroles : « Nous vivons dans un de ces 
» temps de corruption où l'homme de con- 
» science, s'il ne veut pas mentir à la vérité, 
» doit avoir une épée au service de sa pensée. 
» Dulong avait compris la triste époque où il 
» vivait. Sa vie ne lui appartenait pas plus que 
7> la nôtre ne nous appartient. Sa vie apparte- 
» nait à la vérité; et quand la vérité lui a de- 
» mandé sa vie, il a exécuté le pacte, il a 
» donné sa vie. » 

Paris était encore sous l'impression de ce 
tragique événement, lorsque des scènes où 
l'ignominie se mêle à l'atrocité le remplirent 
tout à coup de douleur et de honte. 

Une loi venait d'être rendue qui soumettait 
à la formalité d'une autorisation préalable ac- 
cordée par la police, tout écrit vendu, distri- 
bué , crié sur la voie publique. Pourquoi ne le 
dirions-nous pas, puisque la vérité nous le 
commande? Los crieurs lancés sur las places 
et dans les rues par les ennemis du pouvoir 
ne furent souvent que des colporteurs de scan- 
dale, que les hérauts d'armes de l'émeute; 
dans les libelles qu'ils distribuaient, la mau- 
vaise foi des attaques le disputa plus d'une 
fois à la grossièreté du langage et à je ne sais 
quelle flagornerie démagogique. Or, flatter le 
peuple est une lâcheté, le tromper est un crime. 
Que le gouvernement fût intervenu pour met- 
tre fin à un tel désordre, il le devait. Mais lui 
qui s'était accoutumé à repousser le dénigre- 
ment par le dénigrement et le mensonge par le 
mensonge, lui qui jamais n'avait hésité à faire 
ou à laisser plaider sa cause devant les pas- 
sants par les libellistes les plus abjects, de 
quel front livrait-il aux salariés des fonds se- 
crets Fexclusive domination de la voie publi- 
que? Car enfin, c'était créer le monopole de la 
calomnie; c'était mettre au-dessus du pouvoir 



répressif de la magistrature le pouvoir préven-^ 
tif de la police, et , dans la grande question 
de l'ordre à défendre, abaisser le juge devant 
l'espion ! 

Des troubles étaient prévus : ils éclatèrent. 
L'exécution de la loi sur les crieurs publics 
était un véritable arrêt de mort prononcé contre 
certaines feuilles spécialement destinées an 
peuple; et elles ne voulurent pas disparaître 
sans avoir au moins témoigné tout haut de leur 
colère e( de leur courage. Le dimanche 23 fé- 
vrier, une distribution générale de ces feuilles 
devant avoir lieu sur la place de la Bourse, 
une foule immense s'y était rassemblée, foule 
inoffensive, peu bruyante, composée presque 
entièrement de curieux, mais grossie à chaque 
minute par le flot des promeneurs. Tout à 
coup les grilles du palais de la Boui*se s'ou- 
vrent, et sur la place s'élancent, à la suite de 
quelques sergents de ville en uniforme, des 
agents de police portant pour la déshonorer la 
blouse du travailleur, et armés de gourdins. 
Animés d'une fureur imbécile et basse, ces 
misérables fondent en rugissant sur la popu- 
lation, qui recule étonnée; ils frappent sans 
choix, ils frappent au hasard, ajoutant l'insulte 
à la cruauté, et se vengeant de l'horreur qu'ils 
inspirent par des brutalités sans nom. Alors 
chacun de se précipiter. La rueNeuve-Vivienne 
est encombrée de fuyards qui remplissent Pair 
de leurs cris. Des femmes sont renversées et 
foulées aux pieds; des enfants tombent sous le 
bâton et teignent le pavé de leur sang; des 
promeneurs paisibles se sont vus assaillis par 
des forcenés qui les terrassent, les meurtris- 
sent de coups, trépignent sur eux; un com- 
missaire de police veut arrêter le cours de ces 
abominations : son autorité est méconnue; il 
insiste : on le menace. Et M. d'Argout, M. d' Ar- 
gent lui-même est sur le théâtre où se joue le 
drame. On fait avancer de la cavalerie; mais à 
l'aspect de leurs hideux auxiliaires, les cava- 
liers rougissent de honte; et c'est d'un geste 
bienveillant , c'est avec des regards amis qu'ils 
poussent devant eux la multitude. 

L'indignation, à Paris, fut universelle. Au 
nombre des blessés se trouvaient beaucoup de 
citoyens attachés au gouvernement; chaque 
classe de la société, chaque opinion, avait 
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fourni des victimes; la population toat entière 
se sentit humiliée; par pudeur, le Journal des 
Débats garda le silence; et M. Salverte, mouT 
tant à la tribune, somma le ministre de rendre 
compte au pays de ce vil guet-apens. M. d'Ar- 
gout, qui ne manquait ni de fermeté ni d'es- 
prit, resta écrasé, pourtant, sous le poids de 
l'accusation. Il déclara que c'était pour mieux 
distinguer l'innocent du coupable qu'on em- 
ployait des agents de police déguisés; et ici 
les citoyens avaient été frappés indistincte- 
ment! Il prétendit que c'était pour éviter les 
charges sanglantes de la cavalerie qu'on re- 
courait aux brigades de la police ; et les agents 
de H. Gisquet, armés de bâtons, venaient de 
déployer une rage qui suppléait à tout ce que 
peut avoir de plus funeste l'emploi des baïon- 
nettes! La justification était dérisoire; et, 
d'ailleurs, le ministre laissait intact le re- 
proche qu'on lui adressait d'avoir mis l'arbi- 
traire à la place des lois. Malheureusement, 
les ennemis du pouvoir servirent sa cause, en 
cette occasion, par des exagérations sans pro- 
bité et des récits infidèles. C'était oflïir à la 
majorité un prétexte pour amnistier le ministre : 
elle en profita. On s'empara des faits dont la 
fausseté était démontrée, pour obscurcir les 
faits incontestables; et un bill d'indemnité 
sortit du sein des ricanements les plus odieux 
qui aient jamais porté atteinte à la dignité 
d'une assemblée. Le gouvernement était donc 
absous par la chambre; mais il avait été et 
resta condamné par l'opinion. 

Au reste^ tout cela ne faisait qu'annoncer 
déplus grandes calamités. Une loi, depuis long- 
temps attendue par les uns et redoutée par les 
autres, la loi contre les associations fut enfin 
présentée. Elle aggravait ce fameux article 291 
du code pénal, légué à la restauration par le 
despotisme de l'empire, et contre lequel avait 
si violemment protesté le libéralisme conduit 
au combat par MM. de Broglie et Guizot. L'ar- 
ticle 291 se bornait à proscrire toute associa- 
tion de plus de vingt personnes, non autorisée : 
la loi nouvelle étendait les dispositions de 
Tancienne à toute association partagée en sec- 
tions de moins de vingt personnes.L'articIe 291 
n'atteignait que les réunions périodiques : la 
loi nouvelle ne tenait nul compte de la pério- 



dicité. L'article 291 ne menaçait que les chefs 
des associations contrevenantes : la loi nou- 
velle pesait sur tous les associés sans distinc- 
tion. Enfin, par une éclatante dérogation à la 
Charte, les infractions à la loi nouvelle et à l'ar- 
ticle 291 étaient déférées, non au jury, mais 
aux tribunaux correctionnels. 

Ce fut le i 1 mars que s'engagea cette dis- 
cussion célèbre qui devait aboutir à une guerre 
civile. Pas un cœur qui ne fût rempli de trou- 
ble, pas un visage qui ne portât le^ traces 
d'une vive anxiété. 11 était impossible, on le 
savait, qu'à une loi semblable, si elle était 
votée, la Société des Droits de l'Homme ne ré- 
pondit point par des coups de fusil. Aussi 
M. de Ludre excita-t-il dans l'assemblée plus 
d'émotion que d'étonnement, lorsqu'il laissa 
tomber du haut de la tribune ces paroles au- 
dacieuses et terribles : «c La Société des Droits 
» de l'Homme ne fera pas d'émeutes ; mais si 
» elle n'était décidée à attendre que la volonté 
» de la France se manifeste, le nombre et le 
» courage de ses membres lui permettraient 
» peut-être de livrer une bataille... » Voilà par 
quelle déclaration les débats s'ouvrirent! Ils 
portèrent d'abord sur des attaques person- 
nelles. On se montrait, assis au banc ministériel, 
trois hommes, dont l'un (M. de Broglie) avait 
ouvert son hôtel, sous la restauration, à la 
Société des Amis de la Presse, dont l'autre 
(M. Guizot) avait dirigé la Société aide-toi le 
ciel t'aidera, dont un troisième (M. Barthe) 
avait fait partie de l'association des carbonari. 
Le rapprochement fut fait par tous les spec- 
tateurs; et M. Pages (de l'Ariége) en accabla 
les ministres, M. Guizot surtout. Et M. Guizot 
ne sut répondre que par l'apologie des inten- 
tions et des vues qui animaient la Société aide- 
toi, alors qu'il en était membre. Pitoyable pé- 
tition de principes, banalité indigne d'un 
esprit sérieux! Il le sentait bien lui-même 
sans doute; car, humilié dans son orgueil, il 
fit effort pour se relever par l'excès de la pas- 
sion. Pâle, la tête haute, le corps frémissant, 
le bras étendu , on le vit jeter au parti répu- 
blicain l'insulte pour défi. Prompt à se dédom- 
mager par l'insolence de l'attaque de son 
impuissance à se défendre, il fut superbe de 
forfanterie et de dédain, c L'homme s'agite, et 
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Dieu le mène, » dit-il en rappelant un mot de 
Bossuet; et, selon lui, c'était dans les voies où 
marchaient les ministres, que Dieu menait la 
France. 

Plusieurs orateurs prirent la parole dans la 
discussion générale : ceux-ci, comme MM. Ké- 
ratry, Fulchiron, Viennet, Hervé, pour appuyer 
le projet de loi; ceux-là pour le combattre, 
comme MM. Portalis, Salverte, Garnier-Pagès, 
Bijiçnon, de Sade, Mérilbou. Un amendement, 
présenté par M. fiérenger, servit à préciser les 
débats. 

M. Bérenger aurait voulu que le droit d'as- 
sociation fat reconnu en principe, et que Fexer- 
cice en M réglé par Fautorité. Il demandait 
donc que les associations pussent se former 
sans autorisation préalable et en se bornant à 
déclarer à l'autorité les formes de leur consti- 
tution et leur but ; mais le maire de la com- 
mune aurait eu le droit d'assister aux réu- 
nions, d'ordonner la séparation des membres 
si cela devenait utile; et, quant à l'autorité, 
elle aurait dissous les associations jugées dan- 
gereuses, à la charge de rendre compte de ses 
motifs devant les chambres. Ainsi, l'amende- 
ment de M. Bérenger substituait le système 
répressif au système préventif, consacré par 
le projet du gouvernement. 

Soutenu par son auteur avec beaucoup de 
sagesse et d'autorité, l'amendement trouva 
dans M. Odilon Barrot un éloquent soutien. 
Quoi ! on faisait cet outrage à la civilisation, à 
la raison humaine, de déclarer anéanti par 
une loi un droitsans lequel nullesociété n'exis- 
terait, un droit qui est, de toutes les néces- 
sités, la plus impérieuse, la plus inéluctable! 
Quoi! cet article 291, né de la dictature impé- 
riale, et qui, sous la restauration, avait paru 
si étouffant, il ne suffisait plus après une révo- 
lution faite au nom et pour le compte de la 
liberté! Le gouvernement demandait à vivre? 
Pour vivre, avait-il besoin de tuer le principe 
générateur de la société elle-même? La néces- 
sité de régulariser le droit impliquait-elle la 
nécessité de le nier, et fallait-il, à l'exemple 
de certains sauvages, couper l'arbre pour 
cueillir le fruit? Souroeltre à une autorisation 
préalable du gouvernement le droit d'associa- 
tion! Mais c'était livrer au pouvoir une immen- 



sité d'arbitraire devant laquelle tout dispands- 
sait ou pouvait disparaître : et la Charte, et les 
garanties qu'elle stipule, et le droit électoral, 
et la liberté de la presse! Car, lorsque des ci- 
toyens cherchent à s'entendre sur le candidat 
qui mérite le mieux leurs suffrages, il y a évi- 
demment association. Lorsque des citoyens, 
pour créer un journal, pour le rédiger ou en 
surveiller la rédaction, mettent en eommoii 
leurs pensées, combinent leurs efforts, il y a 
évidemment association. Des électeurs de Top- 
position se réunissant pour élire un dépoté, 
seraient-ils soumis au bon plaisir ministérid? 
Plus de droit électoral. Le joug de l'autorisa- 
tion préalable serait-il imposé à des écrivains 
se groupant autour d'un journal? Plus de 
presse libre. Le projet du gouvernement, dans 
la généralité de ses termes, était donc d'une 
insolence inouïe. Il était, en outre, d'une ap- 
plication impossible. Au moins, sous l'empire 
de l'article 291, le corps du délit n'était pas 
chose insaisissable : le fait matériel d'une 
réunion de plus de vingt personnes, la circon- 
stance de la périodicité, la concentration des 
menaces de la loi sur un nombre déterminé de 
têtes, tout cela fournissait des éléments de 
poursuite. Mais ici quels seraient les matériaoi 
de l'accusation? Poursuivrait-on le délit sous 
cette infinie variété de formes qu'il lui est si 
facile d'affecter? Le frapperait-on dans la pa^ 
sonne d'un nombre illimité de coupables? Le 
projet du gouvernement, brutal en théorie, 
était, au point de vue de la pratique, tout à 
fait puéril et insensé. 

Dans un discours plein de mesure et de 
finesse, M. Thiers répondit que tout droit, dans 
une société civilisée, demandait à être réglé 
législativement; que la nécessité de l'autorisa- 
tion préalable pesant sur les sociétés anonymes, 
par exemple, et sur les sociétés de bienbi- 
sance, il était étrange qu'on prétendit en affran- 
chir les sociétés politiques, foyers de discordes 
et écoles de sédition ; que la force du gouver^ 
nement, dans un pays de trente-deux millions 
d'hommes, résultait, non pas de son empire 
sur quelques milliers de fonctionnaires et sur 
deux ou trois cent mille soldats, mais de la 
faculté qu'il avait de faire pénétrer partout sa 
volonté, d'agir avec ensemble au moyen d'une 
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hiérarchie savamment constituée, d'être, en un 
mot, partout présent à la fois; que laisser à de 
simples individus une faculté aussi précieuse, 
c'était déplacer le pouvoir à leur proGt et leur 
communiquer toute la force du gouvernement; 
qu'il y avait là un danger incalculable; que 
l'État était perdu , pour peu qu'on laissât la 
régularité s'introduire dans la révolte, pour 
peu qu'on permit à l'anarchie de se discipliner; 
que la loi contre les associations était, par 
conséquent, une loi de salut; que, quant à 
ramendement de M. Bérenger, il mettait entre 
les mains du pouvoir une arme chimérique, 
puisque toute association dissoute se reconsti- 
tuerait aussitôt sous un autre nom, et morte 
comme Société des Droits de l'Homme, revi- 
vrait comme Société des Amis du Peuple; que, 
pour ce qui était de l'abus possible de la loi, 
les esprits devaient se rassurer, le gouverne- 
ment n'ayant aucun intérêt à interdire les as- 
sociations industrielles, scientifiques, littérai- 
re, religieuses, ou de bienfaisance, et n'étant 
intéressé qu'à la disparition des sociétés poli- 
tiques , camps retranchés de tous les factieux. 
Ce discours , que M. Thiers termina par un 
retour habile et vif sur la politique de l'empire 
et sur celle de la restauration, comparées à la 
politique du règne de Louis-Philippe, produisit 
dans l'assemblée l'impression la plus profonde. 
L'amendement fut rejeté. M. Thiers n'avait cer- 
tainement pas tort de montrer dans la Société 
des Droits de l'Homme une armée qui, secouant 
la guerre sur la nation, pouvait d'un instant 
à l'autre changer pour la France le cours ap- 
parent de la destinée. Sans la loi contre les 
associations, non telle que l'entendait l'oppo- 
sition dynastique, mais telle que le gouverne- 
ment la demandait, c'en était fait de la monar- 
chie constitutionnelle ; rien de plus certain , et 
ceux qui en doutaient, comme MM. Bignon, 
Bérenger, Odilon Barrot, ne savaient pas com- 
bien il y aurait eu, dans la démocratie orga- 
nisée, de puissance et de vigueur. Oui, M. Thiers 
avait raison de dire : Tout cet arbitraire, il 
nous le faut, on nous sommes perdus. Mais cet 
aveu même était une condamnation sans appel 
du système représenté par l'orateur. Quel ré- 
gime, en effet, que celui qui, pour se main- 
tenir, avait besoin d'aussi dévorantes ressour- 



ces ! Quel régime que celui qu'on déclarait 
d'avance dissous, si l'on ne se hâtait d'y 
mettre à la merci de sept ou huit hommes, à 
la merci de leurs caprices, le plus nécessaire 
et le plus sacré de tous les droits ! La faiblesse 
et l'illégitimité d'un pouvoir se mesurent à 
l'étendue des ressources qu'il épuise. Il est in- 
digne de vivre, si les intérêts qu'il arme contre 
lui sont assez nombreux et assez forts pour 
que le contact de la liberté lui soit mortel; et 
s'il ne lui est donné d'exister qu'à la condition 
d'absorber toute la sève d'un peuple, pourquoi 
donc existerait-il ? 

On le voit, pour combattre efficacement la 
loi, il aurait fallu porter hardiment la main sur 
les fondements du système qui avait rendu 
cette loi si monstrueusement nécessaire. C'est 
ce que l'opposition dynastique n'osa pas. Aussi 
le triomphe du ministère fut-il complet. Divers 
amendements furent présentés par MM. Tail- 
landier, Corcelles, Anglade, Glais-Bizoin , de 
la Rochefoucauld, Dubois (de la Loire-Infé- 
rieure), Teulon, Roger, Charamaule. Us avaient 
tous pour but d'atténuer la portée funeste du 
projet : ils furent successivement rejetés par 
une majorité systématique; et les associations 
n'eurent plus d'autre légitimité que celle que 
devait leur donner le bon plaisir des ministres, 
même celles qui auraient été fondées en vue 
de l'industrie, ou de la science, ou des lettres, 
ou de la religion, ou de la charité. Ainsi le 
voulurent 246 boules sur 400. Mais, du 
moins, la civilisation ne fut pas à ce point 
outragée sans avoir eu d'énergiques défen- 
seurs. M. Glais-Bizoin s'attira l'honneur du 
rappel à l'ordre; M. Berryer s'écria dans un 
de ces moments d'émotion qui faisaient si 
puissamment rayonner son visage et vibrer sa 
voix : « Il est quelque chose de plus hideux 
» que le cynisme révolutionnaire, c'est le cy- 
» nisme des apostasies; » enfin, M. Pages (de 
l'Arlége) fit entendre la protestation suivante, 
dont la loi contre les associations devait à 
jamais porter le stigmate : € Si un Français, 
» homme de bien , veut l'association pour pro- 
» pager et affermir le christianisme, je suis 
» son homme, malgré vos ministres et votre 
» loi. Si un Français, homme de bien, veut 
» une plus grande diffusion de lumières qui 
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^ préparent la moralité de Tavenir et le bon- 
» heur de rbumanité, je suis son homme, 
» malgré vos ministres et votre loi. Esclave de 
» toutes les lois justes, enuemi de toutes les 
» lois iniques, entre les persécuteurs et les 
» victimes je ne balancerai jamais. Je ne con- 

> nais pas de pouvoir humain qui puisse me 

> faire apostasier Dieu,rhumanité, la France. 
» Pour obéir à ma conscience, je désobéirai à 
» votre loi. * 

Parmi les députés qui votèrent avec le gou- 
vernement, il y en eut un qui ne le fit qu'après 
avoir déclaré tout haut qu'il entendait voter la 
loi présentée, uniquement comme loi d'ur- 
gence , comme loi d'inquiétude publique. Ce 
député était nouveau venu aux affaires ; mais 
il lui avait suffi de deux discours pour faire 
saluer en lui un des princes de la parole. Son 
génie, chacun depuis longtemps en connaissait 
la moitié. Ce député était M. de Lamartine. 

Dans M. de Lamartine, Thomme extérieur 
appartenait tout entier à la classe aristocrati- 
que : car il avait les traits fins, les formes 
allongées, une dignité facile, une magnificence 
de gentilhomme, et cette élégance sans effort 
qui se compose de riens exquis. Seulement, le 
commerce de la poésie l'ayant accoutumé à la 
pompe du discours, il ne parlait point la 
langue des salons, langue vive et légère et 
d'une futilité charmante. Qu'un pareil homme 
fût démocrate, quelques-uns s'en étonneront. 
Rien de plus vrai, pourtant. Et si la démo- 
cratie n'avait pas eu son premier culte, c'est 
qu'elle ne lui était apparue que dans la pous- 
sière soulevée par un demi-siècle de combats; 
c'est qu'il l'avait vue sanglante, en guenilles, 
toujours prête à pactiser avec la mort, ne sa- 
chant enfin ni se commander à elle-même ni 
faire durer ses triomphes. Comment un tel 
spectacle n'aurait-il pas ému outre mesure le 
poète des rêveries, poète si calme et si doux, 
qu'il fut presque une lyre? Comment tant 
d'hymnes chantés à la destruction n'auraient- 
ils pas jeté quelque trouble dans cette âme 
harmonieuse? Mais sur les hommes supérieurs 
le mensonge des dehors n'exerce que passagè- 
rement son influence. Sans peine ils aperçoi- 
vent la marche des grandes idées à travers les 
manifestations, souvent pleines de désordre. 



qui, tout en les obscurcissant, les annonceat. 
Ce n'est point, d'ailleurs, pour les vertus qu'il 
possède qu'on peut aimer le peuple : on doit 
l'aimer vicieux et grossier, on doit l'aimer 
pour les vertus qu'il n'a pas, et qu'il aurait 
certainement si on ne lui eût ravi sa part 
d'éducation et mesuré d'une manière, inique 
son droit au bonheur. M. de Lamartine était 
chrétien par les entrailles : ce sentiment de 
justice envers le peuple n'avait donc rien de 
trop élevé pour lui. Et puis, comme tous les 
esprits véritablement doués de force et de 
grandeur, il était homme à comprendre que 
ceux-là seuls méritent l'empire, qui sont son- 
levés et portés par l'acclamation publique; 
qu'il y a folie dans la consécration de tout pri- 
vilège qui donne pour pasteurs aux peuples les 
élus du hasard , et que l'impiété est grande de 
livrer le gouvernement des choses humaines à 
la sottise ou à la bassesse. Malheureusement, 
M. de Lamartine avait une mobilité d'impres- 
sions qui mettait en garde contre lui les cœurs 
soupçonneux. On le désirait ardemment pour 
allié ; l'avait-on acquis ? on tremblait de le 
perdre. Sa magnanimité même dans l'aveu 
d'une erreur et son intrépidité dans le change- 
ment avaient donné à sa politique une couleur 
indécise : il s'en trouvait glorieusement amoin- 
dri. D'un autre côté , pas plus qu'à M. de Cha- 
teaubriand , le rôle de chef de parti ne semblait 
lui convenir. Non qu'il négligeât le côté pra- 
tique des choses : il s'en préoccupait au con- 
traire, et même avec une sorte d'anxiété un 
peu puérile; comme s'il eût craint qu'il ne lui 
échappât quelque chose des faveurs de la re- 
nommée, et que la poésie ne restât exposée en 
sa personne au dédain des gens d'affaires. Mais 
être chef d'un parti, c'est en dépendre à l'excès. 
Et lorsque le commandement n'est plus qu'une 
forme hautaine de l'obéissance, il y faut une 
abnégation de soi, de ses pensées, et, qud- 
quefois, un servilisme d'ambition, dont les 
hommes d'inspiration sont incapables. Tribun, 
M. de Lamartine ne pouvait l'être. A la cham- 
bre, on ne lui vit jamais ni cette haine du re- 
gard, ni ce geste accusateur, ni ce tressaille- 
ment du corps et ces emportements soudains, 
qui répandent la passion, qui la provoquent, 
et agissent sur une assemblée comme les vents 
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d'orage sur les flots de la mer. Son geste ^tait 
solennel; ses paroles, toutes de pourpre et 
d'or, toDQbaient de ses lèvres avec une lenteur 
cadencée; c'était avec une dignité froide que 
sa baute taille se balançait; et, s'il est permis 
de s'exprimer ainsi, le battement de cœur de 
son éloquence était trop constamment tran- 
quille et trop égal. Mais il est une gloire qui 
appartient sans contestation à M. de Lamartine. 
A une époque où beaucoup de républicains en 
étaient encore à renfermer le salut du peuple 
dans la substitution d'un consul à un roi , lui , 
légitimiste converti de la veille, il annonçait 
déjà la réforme sociale. Les anciens, nul ne 
r ignore, avaient décoré les poètes du nom de 
Votes, qui signifie prophète. M. de Lamartine 
fut donc un poète dans la plus noble acception 
du mot. Car, un jour, secouant avec courage 
les préjugés d'une moitié de sa vie , et déser- 
teur du pouvoir, c'est-à-dire de la force, il de- 
vait tenir les hommes attentifs au bruit de son 
illustre défection, et montrer la route lumi- 
neuse qui s'ouvrira devant les générations à 
venir. 

En votant la loi contre les associations, 
M. de Lamartine avait cédé à la crainte de voir 
les sociétés politiques livrer bataille au gou- 
vernement et entasser ruines sur ruines. Il ne 
comprit pas que cette bataille, si fort redoutée 
par lui, la loi qu'il votait en allait donner le 
signal. Dès ce moment, en effet, tous les glaives 
se trouvèrent, en quelque sorte, à moitié tirés 
du fourreau, et d'un bout de la France à l'autre, 
ce ne furent plus que préparatifs de guerre. 

Or, l'imminence d'une crise n'avait jamais 
trouvé le pouvoir en proie à plus de divisions. 
La guerre aux portefeuilles était poursuivie 
avec ardeur, en attendant qu'une guerre plus 
terrible éclatât. Enveloppés d'intrigues, deux 
membres du cabinet étaient à la veille de suc- 
comber, et le duc de Broglie, en butte à une 
animosité persévérante et secrète, allait lui- 
même sortir du conseil. 

Une demande de vingt-cinq millions adressée 
au gouvernement français par le gouvernement 
des États-Unis fut, non pas la cause, mais l'oc- 
casion de la retraite du duc de Broglie. La 
France devait-elle réellement vingt-cinq mil- 
lions aux États-Unis? Quelle était l'origine de 



la créance américaine? Jusqu'à quel point les 
prétentionsde l'Amérique à notre égard étaient- 
elles fondées? Voilà ce que la chambre eut à 
examiner. Nous ne nous arrêterons pas ici aux 
discussions qui s'élevèrent alors dans le par- 
lement, nous réservant d'exposer la question 
en 1835, époque où elle fut remise sur le 
tapis. Nous nous bornerons à dire que les pre- 
miers débats soulevés eurent pour résultat le 
rejet absolu de la réclamation. 

Le ministère, dans son désir excessif de 
maintenir la paix, n'avait rien négligé pour 
amener la chambre à voter en faveur de l'Amé- 
rique. Et cependant, il arriva que les familiers 
du château laissèrent tomber dans l'urne des 
boules noires. 

Le fait était assurément fort extraordinaire; 
car on ne pouvait mettre en doute l'impor- 
tance que le roi attachait à l'acceptation du 
traité. Aussi les amis de M. de Broglie ne vi- 
rent-ils dans ce résultat que le triomphe d'une 
intrigue; ils demeurèrent convaincus que, 
M. de Broglie pesant au roi, on avait voulu le 
faire renverser par la majorité. Pour cela, il 
est vrai, la cour avait dû se résigner à un rejet 
qui lui était pénible; mais la démission de 
M. de Broglie était au bout. Or, repoussé une 
fois, le traité pouvait être présenté de nouveau; 
tandis qu'une fois donnée, la démission pouvait 
être aisément rendue définitive. Aux yeux des 
gens de cour, le bénéfice du calcul en dépassait 
l'inconvénient. 

Ce qui est certain , c'est que la cour n'avait 
pas compté vainement sur la susceptibilité de 
M. de Broglie. Au sortir même de la séance où 
il venait d'être vaincu, il alla sur-le-champ 
offrir au roi sa démission. 

Le roi comprenait peu les scrupules parle- 
mentaires et il s'en moquait volontiers. Ap- 
porter de l'amour-propre dans les affaires lui 
paraissait au plus haut point dangereux et 
niais. Suivant lui, en faisant de toutes les 
questions importantes des questions de cabi- 
net , on élevait la puissance du parlement sur 
les ruines de la prérogative royale. Cette ma- 
nière de voir, M. de Broglie était loin de la 
partager, mais il ne l'ignorait pas. Il devait 
donc naturellement s'attendre à voir le roi 
hésiter devant l'offre d'une aussi brusque dé- 
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mission. Ce fut le contraire qui avint M. de 
Broglie sortit du ministère dès qu'il en mani- 
festa l'intention. Les efforts que le roi tenta 
pour le retenir se réduisirent à ces banales 
objections dont la politesse fait une loi. H. de 
Broglie ne pouvait s'y tromper, Louis-Philippe 
ayant un jeu de physionomie dont les ministres 
s'étaient accoutumés à surprendre le secret. 

Que la retraite du duc de Broglie, en cette 
occasion, ait été, au château, le sujet d'une 
joie très-vive, rien de moins douteux. D'abord, 
nous l'avons dit, le roi n'aimait pas la per- 
sonne de M. de Broglie. Il lui trouvait de la 
roideur, de la persistance dans les idées , une 
dignité incommode, une âme trop en garde 
contre l'influence des petites séductions ; il 
supportait impatiemment un ministre avec le- 
quel il osait à peine être familier, et qui était 
homme, dans tous les cas, à déjouer les cal- 
culs de la familiarité royale. D'un autre côté, 
M. de Broglie avait, aux yeux des courtisans, 
le tort de mettre la main aux affaires, et cela 
dans un département où le roi s'alarmait de 
tout contrôle. Enfin, la retraite du ministre des 
affaires étrangères ne faisait que commencer 
l'exécution d'un projet couvé depuis longtemps 
avec complaisance. Unis étroitement, le duc 
de Broglie, M. Guizot et M. Thiers auraient 
formé, dans le conseil, une force contre la- 
quelle se serait trop souvent brisée la politi- 
que personnelle du monarque. Il avait donc 
fallu semer entre eux de sourdes défiances, les 
armer l'un contre l'autre par un ténébreux et 
persévérant appel à des sentiments de rivalité. 
Jusqu'alors le but n'avait été atteint que très- 
imparfaitement. L'amitié de M. Guizot et du 
duc de Broglie était restée sans nuages ; et si 
l'intimité de leur alliance inspirait à M. Thiers 
quelque inquiétude, il n'en était pas encore 
venu à croire une séparation profitable pour 
lui. Mais M. de Broglie sortant du conseil, tout 
changeait. M. Guizot et M. Thiers se trouvaient 
face à face, sans lien qui les rapprochât, et 
avec des caractères différents , des tendances 
diverses, des talents rivaux, des prétentions 
égales. Situation qu'il était iacile de faire tour- 
ner au profit du gouvernement personnel! 

Il y avait à remplacer le duc de Broglie 
comme ministre des affaires étrangères. La 



présidence resta au maréchal Soult, parce que 
son illustration militaire était dénature à im- 
poser à l'opinion, et parce que, dans l'inté* 
rieur du conseil , son importance politique 
n'était point assez grande pour éveiller la ja- 
lousie. Quant au portefeuille des affaires étran- 
gères, on l'offrit à M. de Rigny, mais on eut 
beaucoup de peine à le lui faire accepter. 
-Marin, il se sentait à l'aise dans le ministère 
de la marine, où sa capacité n'était pas trop 
au-dessous de sa tâche. Se maintiendrait-il au 
poste où on l'appelait? Le fil des intrigues di- 
plomatiques ne se romprait-il pas entre ses 
doigts à chaque instant? Et comment repous- 
serait-il, à la chambre, des attaques portaut 
sur tout l'ensemble de la politique européenne? 
Le sentiment de son insufl&sance le troublaiu 
Il refusa longtemps, et ne se rendit enfin que 
sur l'espoir de trouver pour appui l'expériencâ 
de M. de Broglie et ses conseils. L'amiral 
Roussin, alors en mission, fut désigné pour 
le ministère de la marine; et, sur son refus, 
lorsqu'on en fut informé, l'amiral Jacob entra 
dans le ministère. D'autres changements se 
préparaient. M.d'Argout, homme très-instruit, 
très-laborieux, et qui possédait la passion de 
ces sortes d'affaires qui se font avec des chiffres, 
M. d'Argout n'avait jeté aucun éclat sur le 
ministère de l'intérieur, et s'était desservi lui- 
même dans l'esprit de ses collègues. M. Thiers, 
au contraire, quoique relégué dans le ministère 
du commerce, avait partout fait sentir son ac- 
tion et accepter son infiuence. Ses amis au- 
raient donc volontiers demandé pour lui un 
portefeuille politique. Mais il tenait sa position 
pour bonne et n'en voulait point sortir. Peu 
lui importait que son portefeuille ne fut que 
secondaire, sa personnalité en ressortait mieux, 
et il lui suffisait de pouvoir, devant les cham- 
bres, faire sur le domaine de ses collègues de 
brillantes apparitions. Il se laissa néanmoins 
entraîner, surtout par M. Bertin de Vaux, que 
le Journal des Débats rendait tout-puissant, 
et qui regardait l'occupation du ministère de 
l'intérieur par M. Thiers comme une chose 
presque indispensable. 11 se forma, conséquem- 
ment, au sein du conseil, une espèce de com- 
plot ayant pour but l'exclusion de M. d'Argout. 
M. Barthe entra dans ce complot sans se douter 



Digitized by 



Google 



HISTOIRE DE DIX ANS. 1830-1840. 



103 



qu'il élait, lui aussi, l'objet des menées les 
plus malveillantes. Car on le disait usé, et 
M. Bertin de Vaux poussait secrètement au 
ministère de la justice H. Persil , magistrat 
plein de fiel, mais courageux, et qu'avait en 
quelque sorte marqué au front le ressentiment 
des partis. Nous ne forcerons pas l'histoire à 
descendre aux détails honteux de la stratégie 
qui devait aboutir au remaniement du cabinet. 
D nous suffira de dire qu'un jour, pendant qu'à 
la chambre M. Barthe, assis au banc des mi- 
nistres, savourait tranquillement les douceurs 
d'un pouvoir dont il se croyait sûr, H. Dupin 
atné fut prévenu qu'on l'attendait au dehors 
pour une communication importante. On ve- 
nait lui offrir le ministère de la justice, dans 
l'espérance qu'il le refuserait , et parce qu'on 
n'aurait pas osé, avant de s'être adressé i lui, 
s'adresser à M. Persil. Il refusa. Le jour même, 
M. Barthe apprenait, de la bouche d'un de ses 
amis, la trame ourdie contre lui par ses collè- 
gues. Indigné, il résolut de donner cours sur- 
le-champ à sa colère, et, le conseil s'étant 
assemblé dans la soirée, il éclata. Ce fut le 
terme de la crise. MM. d'Argout et Barthe fu- 
rent remplacés par MM. Tbiers et Persil. Les 
renvoyer sans dédommagement eût été une im- 
prudence : M. Barthe reçut la présidence de la 
cour des comptes qu'il fallut retirer à M.Barbé- 
Marbois , dont , aussi bien , l'austérité avait 
déplu dans la femeuse affaire Kessner ; et le 
duc de Gaëte dut céder à M. d'Argout les ma- 
gnifiques fonctions de gouverneur de la banque 
de France. Le ministère du commerce , que 
M. Thiers abandonnait, échut à M. Duchatel, 
un des plus habiles défenseurs du traité des 
vingt-cinq millions. Preuve manifeste qu'on se 
proposait de revenir à la pensée de ce traité 
onéreux, et que ce n'était pas à la souverai- 
neté de la chambre* qu'on avait sacrifié M. de 
Broglie avec tant d'empressement 1 

Mais tandis que le pouvoir flottait au gré de 
ces intrigues , la nation bouillonnait au-des- 
sous, et les intérêts qu'avait si directement 
menacés la loi contre les associations se pré- 
paraient de toutes parts à un vigoureux effort. 
Des réunions avaient lieu à Paris , tantôt chez 
le général Lafayette, tantôt chez un de ses 
amis les plus dévoués. La question du combat 



y fut posée. Que faire si, foulant aux pieds les 
principes les plus inviolables, le pouvoir en 
venait à porter la main sur la liberté, d'une 
manière agressive et violente? Opposerait-on 
la force à la force? « Comment hésiter? di- 
saient quelques-uns. Le gouvernement com- 
mence l'attaque. Il ira jusqu'au bout. Il osera 
tout contre nous si nous n'osons rien contre 
lui. Reculons, nous sommes perdus. » La 
plupart, et à leur tète M. Garnier-Pagès, objec- 
taient l'énormité de l'entreprise, l'insuffisance 
des préparatifs, l'indocilité des courages à 
manier, le défaut d'organisation, le nombre 
des troupes contre lesquelles on aurait à lutter^ 
l'impossibilité absolue de jeter dans l'insur- 
rection le gros de la bourgeoisie. Un avis sin- 
gulier fut ouvert par un savant qu'avaient fait 
remarquer dans le parti républicain la sau- 
vagerie de son humeur et son caractère om- 
brageux à l'excès, mais en même temps sa 
haute intelligence et son désintéressement 
poussé jusqu'à l'héroïsme. Voici ce qu'il pro- 
posait : partant de ce point de vue qu'il y a 
dans le martyre une incalculable puissance 
d' entraînement, un certain nombre de répu- 
blicains auraient fait pacte avec la mort; et, 
renfermés dans une maison, y auraient défendu 
jusqu'au dernier soupir le principe attaqué. Ce 
n'étaient pas , du reste, les personnages les 
plus marquants du parti que l'auteur de la 
proposition appelait à remplir un rôle dans le 
drame dont il donnait le plan : c Ceux-là, 
disait-il, se réserveront pour l'assaut; nous 
serons, nous, les fascines qui servent à combler 
le fossé. » D'aussi étranges idées ne pouvaient 
être et ne furent accueillies que par l'étonne- 
ment. Chacun se demanda si elles étaient sé- 
rieuses; et, depuis, plusieurs ont pensé que 
celui qui les avait émises n'avait eu pour but 
que d'essayer le dévouement de quelques 
hommes suspects à sa nature soupçonneuse. 
Cependant, le comité de la Société des Droits 
de l'Homme redoublait d'activité. Par d'infati- 
gables correspondances, il hâtait dans les 
provinces le travail d'organisation commencé. 
Par de hardis manifestes, il tenait en haleine 
dans la capitale les cent soixante-trois sections 
dont il gouvernait l'ardeur. On fit des car- 
touches; on commanda des achats de fusils; 
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on se mit en rapport avec les soldats en gar- 
nison à Versailles et à Vincennes; les com- 
missaires d* arrondissement furent chargés de 
faire connaître au comité les ressources des 
divers quartiers de Paris, et sur quels hommes 
il était permis de compter. Hais Targent man- 
quait; le dévouement ne se trouva pas, en 
général , au niveau de l'agitation ; et la revue 
des forces disponibles de l'insurrection fut loin 
de répondre aux espérances conçues. 

Parallèlement à la Société des Droits de 
l'Homme, marchait Y Association pour la défense 
de la Liberté de la Presse. Le général Lafayette 
en était le patron ; MM. Marchais et Etienne 
Arago en étaient les secrétaires. Elle avait 
pour but avoué de protéger la liberté d'écrire, 
soit en resserrant le lien des divers journaux 
républicains, soit en assurant aux œuvres des 
citoyens pauvres le bénéfice de la publicité, 
soit en organisant par toute la France des 
souscriptions destinées à couvrir les amendes. 
Mais, quelque pacifique que fût la nature de 
son institution , elle favorisait le mouvement 
par la fougue personnelle de ses membres, 
par ses affiliations dans les provinces, par son 
empressement à faire circuler les nouvelles 
propres à ébranler les esprits. Malheureuse- 
ment, entre elle et la Société des Droits de 
l'Homme, il existait une sorte de rivalité 
sourde, dont il était à craindre que, dans une 
occasion décisive , l'ennemi ne profitât. 

Dans les départements, la situation n'était 
ni moins menaçante ni moins compliquée. 
Nous dirons dans le chapitre suivant quel était 
l'état de la ville de Lyon. Le département des 
Pyrénées-Orientales, patrie de l'illustre Fran- 
çois Arago, obéissait à l'action d'un comité 
central, établi à Perpignan, et correspondant 
avec le comité de Défense pour la Liberté de 
la Presse établi à Paris. Le parti républicain 
dominait dans le Jura, et, dirigé par un neveu 
du général Bachelu , il se montrait tout-puis- 
sant dans la ville d'Arbois. A Dijon , à Cler- 
mont-Ferrand , à Châlons-sur-Saône, àSaint- 
Étienne, à Besançon, à Grenoble, les éléments 
de résistance étaient nombreux. A Épinal, où 
M. Mathieu, avocat, exerçait une grande in- 
fluence, la charbonnerie et la Société des Droits 
de l'Homme faisaient chaque jour de nouvelles 



et importantes conquêtes. A Lonëville, un 
maréchal des logis chef au 9* régiment de 
cuirassiers, M. Thomas, avait formé l'auda- 
cieux projet d'enlever les quatre régiments de 
cuirassiers qui se trouvaient à Lunéville de- 
puis la dissolution du camp de manœuvres 
formé en 1833. Entreprenant, dévoué, plein 
d'intelligence et de courage, M. Thomas s'était 
assuré le concours de plusieurs de ses cama- 
rades, s'était mis en rapport avec les répu- 
blicains de Nancy, avait donné avis de ses 
desseins au comité parisien de la Société des 
Droits de l'Homme, et n'attendait que le mo- 
ment d'agir. 

Si tous ces mouvements eussent été coor- 
donnés, et soumis à une vigoureuse impul- 
sion, à une impulsion commune, nul doute 
que le gouvernement n'eût été renversé. Mais 
les chefs n'avaient pu donner à l'organisation 
ni le temps ni le soin nécessaires, entraînés 
qu'ils étaient dans un tourbillon de feu. 

C'était de la Société des Droits de V Homme 
de Paris qu'aurait dû naturellement partir le 
signal. Or, elle était elle-même, depuis quel- 
que temps , minée par de fâcheuses divisions. 
Au milieu d'elle s'étaient glissés des jeunes 
gens remplis de passions brûlantes, et qui 
frémissaient sous le joug du comité, qu'ils 
accusaient de tiédeur parce que son énei^ie 
n'excluait pas les conseils de la prudence. Se 
tenir prêt pour la bataille si le pouvoir la 
rendait inévitable, telle était la politique du 
comité : eux, ils jugeaient que c'était trop peu 
de s'armer pour la défensive et qu'il fallait 
attaquer. Le comité pensait que , pour avoir 
raison des iniquités contre lesquelles on pro- 
testait, heurter de front et brutalement la 
bourgeoisie n'était pas indispensable : eux, ils 
repoussaient comme douteuse toute politique 
de ménagements. Par suite de ces dissidences, 
un second comité avait été formé sous le nom 
de Comité d'Action, et il en était résulté, parmi 
les sectionnaires, une lutte qu'entretenait avec 
soin la police, partout présente par ses agents. 
Après des tiraillements funestes, l'ancien co- 
mité l'emporta; mais la fusion ne s'opéra point 
sans avoir amené, comme il arrive presque 
toujours, des concessions dont profita la frac- 
tion dés audacieux. 
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La Société des Droits de l'Homme, au sur- 
plus, était loin d*embrasser le parti républi- 
cain tout entier. Le journal la Tribune, quoique 
rédigé avec une véhémence extraordinaire, 
était indépendant de la Société, dont M. Ar- 
mand Marrast ne faisait point partie. Il en 
était de même de MM. Armand Carrel à Paris, 
Anselme Petétin à Lyon, Martin Maillefer à 
Marseille; et ces trois derniers éprouvaient 
pour toute tentative hasardée une répugnance 
dont ils ne se cachaient pas. Naturellement 
ennemi des allures démagogiques et accou- 
tumé à ce quMl y a de régulier dans la disci- 
pline militaire, Armand Carrel assistait avec 
un trouble secret au spectacle de ces passions 
déréglées dans leur force et toujours à la veille 
de dépasser leur propre but. Et cependant, il 
avait la vue trop perçante pour ne pas aper- 
cevoir tous les éléments de puissance cachés à 
demi dans un tel désordre. Si les exagérations 
de certains hommes Talarmaient, il y avait, 
en revanche, dans la vigueur de leur essor, 
quelque chose qui plaisait à son courage et 
remplissait d*émotion son âme passionnée. 
Souvent il fut sur le point de rompre en pu- 
blic avec eux; mais au moment de les attaquer 
dans le National, son organe, il s'arrêtait tout 
ï coup, hésitait, puis renonçait à son dessein, 
ne voulant pas donner à Tennemi commun la 
joie de triompher de la désunion des républi- 
cains, et préférant, après tout, le tumulte à 
régoîsme , une colère irréfléchie à une basse 
insolence, les fautes des rebelles enfin à la 
sagesse menteuse des oppresseurs. 

A cette diversité dans la manière d'appré- 
cier rénergie du mouvement à imprimer au 
parti républicain, se joignaient des dissidences 
d^opinion fort sérieuses. M. Godefroi Cavaignac 
dans le comité de la Société des Droits de 
VBomme, M. Armand Marrast dans le journal 
la Tribwie^ professaient, sur le principe d'au- 
torité, par exemple, et sur la centralisation, 
des idées que ne partageaient entièrement, 
comme nous l'avons déjà dit , ni M. Armand 
Carrel, ni M. Anselme Petétin, ni M. Martin 
Maillefer. Armand Carrel, toutefois, chance- 
lait dans son opinion, qu'il finit par aban- 
donner avec cette intrépide bonne foi qui le 
caractérisait; mais une conviction plus tenace 



animait MM. Maillefer et Petétin, que touchait 
faiblement la nécessité de fortifier et de cen- 
traliser le pouvoir après l'avoir rendu tuté- 
laire, et qui se réoccupaient beaucoup plus 
des moyens d'assurer à la liberté de l'individu 
des garanties solides et de tenir Paris en res- 
pect. 

Si le parti républicain s'était senti moins 
fort, s'il n'avait pas cru toucher à la réalisa- 
tion de ses espérances, peut-être aurait-il 
apporté moins de ferveur dans la lutte intel- 
lectuelle par laquelle il était intérieurement 
agité. Mais il y avait alors dans ce parti une 
résolution de vaincre si impétueuse et une si 
grande exubérance de vie , qu'on se jugeait à 
la veille de saisir le pouvoir, et de passer ainsi 
de la théorie à la pratique , du gouvernement 
des passions à celui des intérêts. Car il est à 
noter que, dans le sein même de la Société des 
Divits de l'Homme, et au plus fort de son 
effervescence, on voyait s'accomplir un travail 
d'organisation pacifique très-actif et ayant 
pour but de subordonner les emportements de 
la révolte aux procédés de la science. Il fallait 
donc s'entendre sur la manière dont la nation 
devait être excitée, dirigée, administrée, dé- 
fendue ; il fallait tout à la fois se disposer à 
combattre et à étudier, pourvoir aux nécessités 
du moment et méditer sur les choses du len- 
demain : double cause d'enthousiasme, mais 
aussi de division et de fièvre ! 

Ajoutez à cela que, quoiqu'il y eût beau- 
coup de charbonniers dans la Société des Droits 
de l'Homme, la direction de cette société et 
celle de la charbonnerie n'allaient pas tout à 
fait de conserve. La Société des Droits de 
l'Homme avait dans le vieux Buonarroti un 
juge bien plus sévère qu'Armand Carrel, et 
bien plus imposant. Directeur suprême des 
mouvements mystérieux de la charbonnerie, 
Buonarroti n'avait nulle confiance dans une 
conspiration qui déroulait sa trame en plein 
jour, qui publiait chaque matin le nom de ses 
chefs , qui se recrutait à la face du soleil. Il 
avait raison, au point de vue du combat. Une 
association hostile au pouvoir ne saurait réus- 
sir dans ses projets, même quand elle n'est 
pas secrète, qu'à la condition d'être conduite 
par un gouvernement inconnu. Le fait est que 
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la Société des DraUs de V Homme avait tous les 
iDCODvënients des sociétés secrètes sans en 
avoir les avantages. Bonne pour une oeuvre de 
propagande, il était impossible qu*à la veille 
d'une bataille elle ne fût pas désorganisée par 
le seul fait de Farrestation des chels. Ceux qui 



la fondèrent avaient donc commis, en isobot 
leur action de celle de la cbarbonoerie, uDe 
faute qui allait être expiée cruellement. Car 
c'était du fond d'un cachot que la plupart des 
chefis allaient entendre le premier appel aoi 
armes! 



CHAPITRE XXXVI. 



Aspect militaire de Lyon ; progrès do parti répablieain dans cette ville. — Banqaet de six miUe converts préparé; k 
Glaneuse défendue par M. Dupont; voyage de M. Godefroi Cavaignac k Lyon; formation da Comité invisible ; h char- 
boanerie désorganisée; Société du Progrès; établissement de la Société lyonnaise des Droits de VBowme; son déve- 
loppement. — Lfi MutueUisme i lutte des mutuellistes contre les fabricants; sospension des travaux; la viUe de Lyei 
consternée. ^ Les fabricants et le pouvoir intéressés à olfrir la bataille, les ouvriers et les républicains k r^oomcr.— 
Situation des mutuellistes k Pégard du parti républicain. — Le comité lyonnais se sent entraîné. — M. Albert psrtpoor 
Paris avee une mission secrète. —^Débats violents dans Pintèriaur de la Société lyonnaise des Droits de VBommtk 
comité résiste aux exagérés et Pemporte. — M. Albert k Paris; êw rapports avec MM. Cavaignac el GaigBsrd,tvce 
M. Garnier-Pagës, avec M. Cabel ; MM. Armand Carrel et Cavaignac sur le point de partir ponr Lyon ; offres deLahyeUe 
malade; les républicains poussent les mutuellistes à la reprise des travaux. — Loi contre les associations coiiiioe& 
Lyon. <— Protestation des ouvriers. » Formation du Comité d'ensemble. — Tout se prépare pour vmt lutte teniMs. — 
' — Journée du 7 avril. — Le pouvoir s'attend à une insurrection , il ne fait rien pour la prévenir. — Journée da 9arril; 
occupation militaire de la ville, les sections séparées les unes des autres et cherchant en vain des armes. — Coobtts, 
isoeadies, assassinats. — La ville de Lyon , pleine de terreur et dévastée. — Physionomie de ces alRreux évéacnarts: 
leur véritable oaradère. — Massacres dans le faubourg de Yaise. — Suites violentes de la guerre civile. — t um m^ 
dans la rue Transnonain à Paris. — Les vaincus et les vainqueurs. — Préliminaires do monstrueux procès d'avril - 
Conclusion. 



Notre récit nous amène au 9 avril 1854; 
mais pour avoir la clef des événements dont 
cette date sanglante marque la place dans 
riiistoire de Lyon, il faut reprendre les choses 
d'un peu plus haut. 

A Lyon, depuis longtemps, l'effervescence 
était extrême, et tout concourait à y foire re- 
naître, plus vaste et plus terrible, cette Um- 
péte de Doveipbre dont la France sentait encore 
le frémissement. 

L'insurrection de novembre avait pris le 
gouvernement au dépourvu* Aussi u'avait-il 
rien négligé, après sa défaite, pour en effacer 
la honte. Le chiffre de la garnison fut enflé 
outre mesure; des troupes, répandues dans 
toutes les villes ^vironnantes , se tinrent 
prêtes à marcher au premier signal ; la garde 
nationale fut brutalement désarmée; des for- 
tifications s'élevèrent autour de la cité, et les 
canons qui devaient la contenir ou la détruire 
ne se trouvèrent séparés de l'hôtel de ville, 
situé dans le quartier le plus central et te 



plus riche, que par une distance de 1,500 à 
2,000 mètres; l'administration de la guerre 
acheta par surprise et restaura une grande 
muraille qui devait servir à isoler la Croix- 
Rousse, berceau de l'insurrection de novem- 
bre; le pouvoir se ménagea des points fortifia 
jusque dans l'intérieur; en un mot, Lyoa de- 
vint un champ de bataille préparé pour des 
combats prévus et inévitables. En même 
temps, l'autorité nûlitaire semblait se com- 
plaire dans un étalage de forces aussi meiu- 
çant que fastueux. Souvent , il arriva aux 
Lyonnais de trouver, en s'éveillant, les places 
couvertes de soldats en armes. Il n'y avait 
dans toutes les imes que trouble, terreur ou 
colère. 

De son côté, ie parti républicain, à LyoOt 
s'était accru et constitué. Il y marchait la tète 
haute et y prenait possession de la popularité, 
avec sa fougue ordinaire. A côté du Pricwt- 
êiur, feuille républicaine rédigée avec beau- 
coup de talent par M. Petétîn» mais dans des 
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idées de décentralisation et dépourvues de 
hardiesse, on avait vu s*établir la Glaneuse, 
journal audacieux, dont Texistence financière 
pesait sur M. Albert, qui mettait à la disposi- 
tion du parti ses relations et sa fortune. 

Au mois d'avril 1835, deux procès intentés 
à la fois à ia Glaneuse devinrent l'occasion 
d'une revue solennelle des forces de la démo- 
eraUe. Un avocat du barreau de Paris, M. Du- 
pont, est appelé à Lyon pour y prêter à la 
feuille attaquée l'appui de sa parole puissante. 
M. Garnier- Pages, auquel les républicains 
lyonnais avaient déjà donné, l'année précé- 
dente, un banquet de deux mille couverts, 
M. Gamier- Pages va se mettre en route. 
M. Pbilippon, gérant d'un journal satirique 
fort câèbre, M. Saint-Romme, avocat renommé 
dans le département de l'Isère, M. Trélat, 
représentant des républicains de l'Auvergne, 
accourent au rendez-vous. Quinze députations 
8oni envoyées par les départements voisins. 
Ofi s'occupe activement des préparatifs d'un 
banquet pour lequel on a compté sur deux 
mille souscripteurs : il s'en présente six mille. 
Le banqaet est fixé au K mai (1833), et l'on 
M néglige rien de ce qui doit donner à cette 
flianiiisstation un caractère imposant. 

Le pouvoir s'alarma. Les hommes qui, sous 
la restauration , avaient décerné à Lafayette, 
aM nom du libéralisme persécuté, une ovation 
toute révolutionnaire, ces mêmes hommes 
jurèrent que le banquet projeté n'aurait pas 
lieu y dAi la guerre civile reprendre l'œuvre de 
destruction commencée en novembre! L'inter- 
diction se formula dans un arrêté qui ne s'ap- 
puyait sur aucun texte de loL Les commis- 
saires du banquet déclarèrent l'arrêté illégal 
et poursuivirent toirs préparatifs. Mais tout à 
coap une agitation d'une nature mystérieuse 
éclate. Des visages inconnus et sinistres pa- 
raissent sur les places , des clameurs imbéciles 
retentissent, et la ville est inondée de fsiusses 
circulaires, 1^ unes calomniant la faiblesse 
de la commission du banquet, les autres ca- 
lomniant son audace. La police avait-elle excité 
ce mouvement? Les commissaires en restèrent 
convaincus; et bien décidés à ne pas franchir 
les limites de la loi, ils ajournèrent le ban- 
quet au 12 mai, après avoir fait rédiger par 



quatre avocats du barreau lyonnais une con- 
sultation dans laquelle l'illégalité de l'arrêté 
préfectoral était démontrée. On veut la signi- 
fier au préfet par huissier; pas d'officier mi- 
nistériel qui ose se charger de la signification. 
On se pourvoit auprès du procureur du roi, 
M. Chégaray : il répond que tout huissier qui 
signera l'exploit sera destitué. Les voies légales 
étaient épuisées; la police avait fait prévenir 
le propriétaire du jardin désigné pour le ban- 
quet , que sa propriété serait militairement 
occupée; des milliers de soldats allaient être 
mis sur pied; il ne restait donc plus aux com- 
missaires que l'appel aux armes ! Ils reculèrent 
devant l'effUsion du sang. Mais à l'attitude des 
républicains, à l'énergie de leurs protesta- 
tions, à leur orgueil indompté, à l'importance 
des ressources qu'il avait fallu déployer contre 
eux, on pouvait juger d^à de leur empire. 

Quelques jours après, le gérant de la Gla- 
neuse était appelé devant le jury. Lyon garde 
encore le souvenir des plaidoiries de M. Du- 
pont. Tout ce que la raison a de plus élevé, la 
logique de plus pressant, l'ironie de plus inci- 
sif, l'éloquence du cœur de plus passionné, 
M. Dtïpont le déploya dans cette cause célè- 
bre. Mais ce qui était au fond du débat, c'était 
la guerre, toujours la guerre. Acquittée par 
le premier verdict, la Glaneuse avait été con- 
damnée par le second. La peine fut terrible : 
quinze mois d'emprisonnement et cinq mille 
francs d'amende! Et comme si c'eàt été trop 
peu d'une pareille condamnation, on l'aggrava 
en appliquant au condamné un règlement de 
prison fait pour la lie des criminels. Des 
gendarmes saisirent l'écrivain, et, de bri* 
gade en brigade, il fut traîné à Clairvaux, 
au milieu de dix-huit cents voleurs. Et les 
hommes qui présidaient à l'accomplissement 
de telles vengeances étaient les mêmes qui 
avaient crié anatbème à la restauration, pour 
sa conduite à l'égard de MM. Magalon et Fon- 
tan! 

Ainsi s'accumulaient les causes d'irritation 
et de révolte. Mais la désunion s'était glissée 
parmi les démocrates lyonnais. La charbonne- 
rie, à Lyon, manquait d'une organisation 
solide. Plusieurs charbonniers, par une sin- 
gulière ignorattce de ce qui constitue la force 
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des sociétés secrètes, se plaignaient du mys- 
tère dont les membres de la haute vente 
nationale restaient enveloppés , et ils ne dissi- 
mulaient pas leur répugnance à suivre aveuglé- 
ment une impulsion dont on leur dérobait 
avec tant de soin Torigine. Deux Lyonnais, 
MM. Martin et Bertholon, ayant été élus pré- 
sidents de vente, on demanda au dicastère de 
les initier au secret de la constitution de la 
vente nationale : il parut promettre et ne 
voulut ou ne sut se décider. De fâcheux tirail- 
lements s*ensuivirent. Les dissidents nomment 
des commissaires, on prépare un règlement 
nouveau, une reconstitution est imminente. 

Ceci se passait au mois de juillet (1833). 
M. Cavaignac, qui était d*avis qu'il fallait 
lutter contre le pouvoir, au grand jour, à la 
face du soleil, M. Cavaignac arriva inopiné- 
ment à Lyon. Il s'aboucha aussitôt avec les 
démocrates les plus influents, s'enquit de 
l'état de l'opinion; et une assemblée se tint, 
en sa présence, dans les bureaux du Précur- 
seur, sous la présidence de M. Jules Séguin. 
Après un examen approfondi des ressources 
dont le parti disposait, on reconnut qu'il n'y 
avait pas lieu, pour le moment, à une levée de 
boucliers; qu'on devait se borner à une propa- 
gande énergique; que, même en admettant le 
cas d'une insurrection commencée à Paris, 
Lyon ne pourrait eflScacement s'y associer 
qu'avec l'adhésion volontaire et spontanée des 
ouvriers; qu'il importait, par conséquent, de 
prendre racine dans le peuple; qu'en atten- 
dant, et dans la prévision d'une crise, il était 
bon de créer un pouvoir représentant toutes 
les forces vives de la cité et destiné à centrali- 
ser l'action du parti, soit qu'il fût conduit à 
soutenir la lutte, soit qu'il fallût assurer au 
peuple les avantages de la victoire. C'était 
donc tout à la fois un comité de résistance et 
une municipalité provisoire qu'il s'agissait 
d'instituer. Mais, pour investir ce comité d'une 
puissance suffisante, on convint d'un mode 
d'élection propre à enlever autant que possible 
aux électeurs la connaissance des membres 
élus. Chacun fit son bulletin, et, l'assemblée 
s'étant séparée, le président dépouilla seul le 
scrutin, dont il ne communiqua le résultat 
qu'aux élus. On sut leurs noms plus tard. 



C'étaient MM. Jules Séguin, Lortet, Bertho- 
lon, Baune, Charassin, Poujol, Joies Favre, 
Michel-Ange Périer, Antide Martin, Rivière 
cadet. 

M. Cavaipac choisit pour correspondants 
MM. Bertholon et Martin, leur donna les 
noms de tous les affiliés de province ayec les- 
quels des relations actives devaient être pu- 
bliquement entretenues, et reprit la route de 
Paris. 

L'heure semblait approcher où les républi- 
cains domineraient dans Lyon. En vain leur 
ascendant y était combattu avec énergie : ils 
tendaient de plus en plus à s'imposer par leur 
courage. Le 29 juillet (1833), dans une revue 
des troupes de la garnison, des gardes natio- 
naux ayant protesté hautement contre les bas- 
tilles , et une partie du cortège du lieutenant 
général Aymar ayant crié : « Il y a ici des Au- 
trichiens, 1 deux républicains, MM. Jules Sé- 
guin et Baune, courent chez le lieutenant 
général Aymar, qu'entourait son état-msyor» 
lui demandent des explications , et obtiennent 
un désaveu public. 

La force du parti avait , toutefois , besoin de 
direction. Le comité formé par la suite do 
voyage de M. Cavaignac, et qu'on appelait le 
comité invisible, n'agissait pas et paraissait' 
vouloir s'abstenir. Quant à la charbonnerie 
dissidente dont nous avons déjà parlé, die 
s'était mise à l'œuvre; mais certaines divisions 
produites par des antipathies personnelles, la 
lassitude, la difficulté d'organiser une société 
secrète sans en resserrer le cadre, tout avait 
concouru à rendre stériles les efforts tentés. 
Des principaux débris de la charbonnerie il se 
forma , sous le nom de Société du Progrès , une 
association qui eut une existence semi-publi- 
que d'abord, puis tout à fait publique, et dont 
M. Lagrange fut l'âme. 

La Société des Droits de l'Homme vint ensuite, 
et elle se modela sur celle de Paris. Née au 
mois d'octobre (1833), elle commença par 
élire un comité composé de cinq membres : 
MM. Martin, Bertholon, Baune, Hugon et 
Poujol. Le 25 décembre (1833), une réunion 
générale des sectionnaires ayant eu lieu, le 
règlement fut adopté; on nomma deux nou- 
veaux chefs, MM. Albert et Sylvain Court, et 
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la Société se trouva définitivement consti- 
tuée. 

A dater de ce moment, l'influence du parti 
républicain s*étendit avec une rapidité extraor- 
dinaire. Dans les derniers mois de Tannée 1833, 
la Société des Droits de V Homme enveloppait la 
ville de Lyon; et, rayonnant sur les dépar- 
tements voisins, elie avait créé des centres 
correspondants partout où elle avait fait Fes- 
sai de sa redoutable et irrésistible propa- 
gande; c'est-à-dire dans les villes les plus 
importantes de l'Isère, de la Drôme, de l'Ar- 
dëche, de la Loire, du Jura, de Saône-et- 
Loire. Là, sa domination était si absolue et la 
parole de ses représentants si respectueu- 
sement obéie, qu'à Romans, par exemple, 
M. Baune couvrit de sa protection et sauva de 
la colère du peuple le préfet de la Drôme, 
accouru avec des gendarmes pour l'arrêter. 
On se ferait malaisément une. idée de la vie 
brûlante que menait à cette époque la ville de 
Lyon. A certains jours, des clameurs étranges 
y montaient dans les airs, et l'on voyait alors 
s'entasser sur les places publiques une popu- 
lation menaçante et hâve, espèce de marée 
montante qui semblait prête à tout engloutir. 
Les soldats étaient épuisés de corvées et de 
veilles , les cavaliers toujours sur le point de 
monter à cbeval.Tantôt c'étaient des chanteurs 
dont il fallait étouffer la voix, parce que l'ac- 
cent en avait paru terrible, dans ces jours de 
trouble universel; tantôt c'étaient, comme à 
Paris , les crieurs publics qu'on esssayait d'ar- 
rêter, au milieu d'une foule en délire. Dans le 
mois de janvier, l'autorité engagea contre les 
crieurs une lutte ardente, et fut vaincue. Entre 
le préfet et le maire de Lyon , entre M. Gaspa- 
rin et M. Prunelle, l'animosité était au com- 
ble : un arrêté du second déjoua les mesures 
despotiques conseillées par le premier. Pro- 
tégés par le pouvoir municipal et par la loi, 
les crieurs publics purent distribuer librement 
tous les écrits dont la saisie n'avait pas été 
judiciairement prescrite, et les publications 
politiques inondèrent la ville. 

Tel était au commencement de l'année 1 834 
l'état des choses à Lyon et dans les contrées 
qui Tavoisinent. Le mutuellisme alors entra 
dans Farène et compliqua la situation. 
3. koLif %u\nu 



Le muluellisme (i) était l'associalion des 
ouvriers en soie, chefs d'atelier; elle était pu- 
rement industrielle, et son origine remontait 
à 1828. Ses statuts excluaient de la manière 
la plus formelle toute discussion des choses 
religieuses et politiques. Fondé d'abord dans 
un but de mutuelle assistance entre ouvriers, 
le mutuellisme se divisait en loges de moins de 
vingt personnes. Onze loges nommant chacune 
deux délégués formaient ainsi une loge cen- 
trale; et c'était à un conseil composé iespré- 
sidents d^scefUrotes qu'appartenait la direction. 
Le pouvoir des présidents des centrales s'était 
maintenu jusqu'à la fin de 1833; à cette épo- 
que il fut ébranlé. L'association voulait agran- 
dir son action ; elle voulait faire servir la force 
qu'elle puisait dans l'union de ses membres à 
empêcher la décroissance du salaire ; elle vou- 
lait créer un contre-poids à l'hypocrite tyran- 
nie que, dans la lutte du pauvre contre le 
riche, on ose appeler la liberté des transactions. 
Mais à l'accomplissement de ces vues nou- 
velles il fallait un pouvoir nouveau. Les pru- 
dente des centrales furent destitués, et leur 
autorité passa aux mains d'un conseil exécu- 
tif, qui n'était lui-même, du reste, que l'in- 
strument de l'association, constituée démo- 
cratiquement et décidant de tout par voie 
élective. 

Cependant, la situation de l'ouvrier empi- 
rait. Par un funeste et trop fréquent effet de la 
concurrence, les commandes avaient diminué. 
Le mouvement de la fabrique lyonnaise, dans 
les premiers mois de l'année 1834, se trou- 
vait notablement ralenti. Et jamais, contraste 
déplorable ! la joie du riche n'avait plus bruyam- 
ment éclaté. Les bals se succédaient avec une 
rapidité oii entrait une sorte d'étalage provo- 
cateur. Lyon retentissait du bruit des fêtes. Le 
pauvre en tressaillit, et dans son cœur la co- 
lère prit sourdement place à côté du désespoir. 
La crise était donc devenue imminente : une 
réduction de vingt-cinq centimes par aune sur 
le prix des peluches la précipita. Réduction 
peu considérable en elle-même, mais qui por- 
tait sur un salaire déjà insufSsant, et qui, ou- 
vrant carrière à des empiétements plus funes^ 

(1) Voir aux docuinciilâ liislorii|uci le Règlcmcnl du Mu- 
luc'lUmc. 

8 
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tes, n'élait qu'une première applicalion de la 
loi du plus fort! Les ouvriers en peluches invo- 
quèrent Tappui de leurs frères des autres 
catégories; et alors, obéissant au principe de 
solidarité, la société mutuelliste mit en ques- 
tion la suspension générale des métiers. 

Envisagée dans ses résultats matériels, la 
mesure était désastreuse; considérée dans son 
principe moral, elle avait quelque chose de 
singulièrement élevé. Quoi de plus touchant 
que de voir cinquante mille ouvriers suspen- 
dre tout à coup les travaux qui les faisaient 
vivre et se résigner aux privations les plus 
dures, pour garantir de toute atteinte douze 
cents de leurs frères les plus malheureux! 
Aussi bien, une détermination semblable, s*il 
eut été possible aux ouvriers de la soutenir, 
avait une incalculable portée. Par rapport à 
la classe ouvrière, c'était la théorie de Fasso- 
ciation appliquée sur une grande échelle et 
au prix de sacrifices qui en rendaient Teffet 
plus imposant. Par rapport à la bourgeoisie, 
c'était une démonstration terrible, mais pé- 
remptoire» des vices d'un régime industriel 
qui, fondé sur un antagonisme de tous les 
instants, ne vit que par le perpétuel triomphe 
du fort sur le &ible, et entretient une hostilité 
flagrante entre -ces deux éléments de la pro- 
duction : le capital et le travail. 

Voilà ce qu^ comprirent parfoitement les 
chefs de la majorité, 1,297 voix, sur 2,341, 
votèrent 1^ suspension des travaux. Et , comme 
un grand nombre d'ouvriers ne faisaient point 
partie de l'association, elle envoya dans les 
divers quartiers de la ville des émissaires 
chargés de soumettre toute la fabrique lyon- 
naise au niveau de la loi commune. Quelques 
ouvriers voulurent résister : on les menaça. 
Violence blâmable, et qui donnait à une cause 
juste les couleurs de l'injustice! L'interdit avait 
été pronoBLCé dans la journée du 12 février : 
deux jours après, vingt mille métiers à Lyon 
avaient cessé de battre! 

Comment peindre la consternation qui , à 
cette nouvelle, régna dans la ville? On eût dit 
que, devant les imaginations frappées d'épou- 
vante, le fantôme sanglant de novembre venait 
tout à coup de se dresser. Ce n'étaient plus 
partout que visages inquiets ou menaçants. 



On s'interrogeait du regard avec anxiété. Sur 
toutes les poitrines pesait cet air lourd qui 
anionce l'approche d'un orage. Chaque jour, 
la place des Terreaux et les environs se coa- 
vraiaat de rassembl^nents dont l'aspect était 
moins anhné que sombre; chaque jour, les 
rues étaient sillonnées d'éœigraiits. Car, la 
frayeur les ayant gagnés, plusieurs fabrieants 
avaient coupé court à leurs aCiires, fermé 
leurs maisons et se hâtaient vers la campagne 
pour y chercher un asile. 

D'autres restèrent; et ceux-là, loin de pren- 
dre l'alarme, commencèrent à s'exdter réd- 
proquanent à de sauvages ardeurs, disant que 
l'heure d'en finir était venue pour eux ; qn'ik 
avaient, depuis novembre, une revanche à 
prendre; que c'était dans le souvenir d'uae 
dépèoraMe victoire qu'était le germe de Tinso- 
lence déployée par les mutuellistes; et qu'il 
était urgent de leur donner en&i une vigou^ 
reme leçon. Tels furent les propres ternes 
dont se servit le Courrier de Lyon, organe 
passionné de Faristocratie industrielle de la 
ville. 

Et ces dispositions ne s'accordaient que 
trop bien avec celles de l'autorité. Le gouver- 
nement n'ignorait pas que le parti républicain 
se livrait alors à un immense travail d'or- 
ganisation. Il voyait la Société des Droits de 
rUonme s'entendre^ s'enhardir, se discipliner, 
jeter son inévitable réseau jusque sur les viltos 
de second et de troisième ordre; il prévoyait 
que la promulgation de la loi contre les asso- 
ciations deviendrait le signal d'une résistance 
qui, se produisant sur tous les points du 
royaume à la fois, avec ensemble, et sur l'or- 
dre parti de la capitale , mettrait le royaume 
en feu et la monarchie à deux doigts de sa 
perte. De là son empressement à courir au-de- 
vant d'une crise qui avait tous les caractères 
de la fatalité. Puisque éviter la bataille était 
impossible, mieux valait la livrer lorsqu'on 
avait encore le choix des circonstances, da 
moment, des armes, du terraia. Puisqu'il fal- 
lait ou terrasser le parti républicain ou périr 
sous ses coups, mieux valait l'attaquer au 
milieu des embarras d'une organisation ina- 
chevée, et avant qu'il eût pris son mot d'ordre 
dans toute la France et terminé ses prépara- 
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besuicoup mieux que Pam m gQuvemifiaieQt, 
U centmlisation ayant donné à Paris le piivi- 
lége de remporter seul , en temps de névola- 
tion V des victoires décisives. 

Ainsi, les fabricants et le pouvoii! avaient 
Clément intérêt à accélérer le dénoûment : 
ies premiers, pour asseoir d'une manière dé- 
finitive leur situation et venger leur orgueil 
humilié; le second, pour ôter à ses ennemis le 
temps de faire leurs dispositions et de régler 
leur ordre de bataille. 

Mais ce que le pouvoir et les fabricaiits 
étaient intéressés à vouloir, les mutuellistes et 
les républicains devaient le craindre. 

Ijes mutuellistes n'étaient , en général , ni 
assez instruits, ni assez pénétrés de Fimper- 
tance des formes politiques^, pour appeler de 
leurs vœux une lutte oii ils auraient eu le gou- 
vernement poiur ennemi. Que la question du 
s^lairci fàt résolue en leur faveur, il$ ne dési- 
raient ri^n de plus, 

Pouf ce qui est de la Société des DraU$ de 
FHinnme, 1^ niembjces dont elle était compo- 
sée br&laient de comhaitre, et ils ne s'en 
cachaienit pas ; mais les; plus intelligents trem- 
blaient qu'on, ne les forçât à accepiter trop tôt 
le combat, et ils voulaient attendre, pour s*af- 
mer, d'abord que l'organi^atiion dép^emen- 
tale fût achevée, et, ensuite, que la promul- 
gation de la loi contre les associations vint 
généraliser l'attaque. 

Les faits prouvèrent que t^lle était la situa- 
tion morale des partis en présence. Les mu- 
tuellistes firent des ouvertures d'accommode- 
ment : elles furent reppussées avec un froid 
dédain, c Tenez bon , avait-on dit aux fabri- 

> cants , il fondra bien que les ouvriers cèdent 

> quand la faim les pressera ; et s'ils en 
» viennent à une révolte, ce sera la dernière. 

> Car nous avons sous la main des canons et 

> des milliers de baïonnettes. » Repoussés par 
les maîtres, lies mutuellistes invoquèrent la mé- 
diation de l'autorité. M.Gasparin répondit que 
le pouvoir n'avait pas charge d'intervenir dans 
les querelles du monde industriel, les transac- 
tions entre le capitaliste et le travailleur de- 
vant rester libres. De sorte qu'on osait parler 
de la liberté des transactions, au moment 



même où l'on s'en reposait, pour là sonmis- 
sîon da Fouvrier, sur le despotisme de la 



Alors se passèrent des scènes lamentables. 
Paraii les ouvri^s en soie, il y en eut qui, 
quoiqu'en état de supporter le ch&mage, se 
lassèrent d'une situation dont ils n'aperce- 
vaient que la stérilité présente; il y en eut qui, 
trop pauvres pour résister à Foisiveté , ne 
purent se résigner à voir autour d'eux leurs 
femmes éplorées et leurs enfants privés de 
pain. La division s'introduisit dans la so- 
ciété mutuelliste : les uns demandant qu'on 
reprit les travaux , les autres s'y opposant ; 
des rixes s'ensuivirent. Et, sous le regard 
triomphant des maîtres, les ouvriers allaient 
lépuisant leurs forces dans leurs débats. 

Si les cbefe du parti républicain, à Lyon, 
eussent voulu réellement descendre sur la place 
publique, ils l'eussent fait alors^ L'occasion 
paraissait si favorable! La Société de^ DroUs 
de l'Homme, qui comptait dans ses rangs un 
assez grand nombre de mutuellistes, n<'aunûl- 
elle pas amené l'explosion en poussant au 
maintien de la suspension des métiers? Or, 
elle fit précisément le contraire, et ce fut l'oc- 
casion des plus violents orages dans l'intérieur 
des sections; Excités perfidement par des agenis 
de police déguisés en sectionnaires, quelques 
l*épublieains emportés s'étonneni de l'inaction 
des chefe, dans un moment qm semble si pio- 
pice. Qu^attendent-ils? Eh quoi ! pour attirer 
au parti la masse des ouvriers en soie, pour 
marcher avec elle en avant, on ne profile pas 
de la détresse de ces ouvriers, de leur déses- 
poir! Ces discours se répandent bientôt par- 
tout; des gens suspects les enveniment; on 
égare la crédulité de certains sectionnaires 
plus ardents qu'éclairés , et les membres du 
comité, accusés tout haut de trahison, sont 
placés sous la menace du poignard. 

Mais ils avaient, pour résister au torrent, 
des motifs invincibles. Devancera Lyon le mou- 
vement de Paris et celui des provinces, c'était 
tout compromettre. Puis,les armes manquaient, 
)e montant des cotisations mensuelles imposées 
aux sectionnaires ne suffisant pas même à 
couvrir les frais des publications innombrables 
sorties, depuis plusieurs mois, des presses de 
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la société. Au moins aurait-il fallu pouvoir 
compter avec certitude sur Tappui iusurrec- 
tioDuel des ouvriers eu soie, qui formaient à 
Lyon le fond de la population ouvrière. Et cet 
appui jusqu'alors n'avait jamais été ni offert 
ni promis. 

Nous avons dit qu'un assez grand nombre 
de mutuellistes étaient entrés dans la Société 
des Droits de VHomme, mais n'y étaient entrés 
que comme individus. Car, quant à la société 
mutuelliste prise dans son ensemble et dans sa 
direction, il est certain qu'à l'époque dont il 
s'agit elle était dominée par un étroit esprit 
de corporation. Avant tout, elle tenait à con- 
server sa physionomie industrielle, son origi- 
nalité, et ce qui lui faisait, dans la classe ou- 
vrière, une situation à part. Nul doute qu'il 
n'y eût dans son sein des hommes élevés au- 
dessus des intérêts de corps par la force de 
leur intelligence et la générosité de leurs dé- 
sirs ; mais ces hommes ne constituaient pas la 
majorité , dont on aurait pu résumer ainsi les 
espérances : augmentation du salaire des ou- 
vriers en soie. C'était tout simple, hélas! Qui 
s'était chargé d'instruire cette partie du peu- 
ple, de lui donner des notions de morale, de 
la nourrir des préceptes de la charité, de lui 
enseigner les immortels rudiments de l'Évan- 
gile? Et, d'un autre côté, comment se serait- 
elle livrée avec une entière confiance à une 
association politique dans laquelle à des ci- 
toyens intelligents et courageux se trouvaient 
mêlés tant d'ambitieux impatients, do déma- 
gogues pleins d'ignorance, de gens sans aveu 
et d'agitateurs sans but? A Lyon, d'ailleurs, 
l'influence du clergé sur une portion de la 
classe des ouvriers en soie avait toujours été 
assez grande. Or, voici dans quel sens était 
dirigée cette influence, qui s'exerçait sourde- 
ment et à petit bruit par les femmes. Ne voyant 
dans les fabricants que des libéraux et des 
sceptiques , le clergé n'avait eu garde d'attié- 
dir le sentiment de révolte qui armait contre 
eux les ouvriers; mais en même temps il pous- 
sait ceux-ci à se défier du parti républicain 
tout en profitant de ses sympathies. Et c'était 
bien là en effet, à l'égard de la Société des Droits 
de VHmnme, l'altitude des meneurs du mu- 
tuellisme. Car, tandis qu'ils se laissaient taxer 



de républicanisme, et s'aidaient, contre les 
fabricants, des prédications populaires de la 
Glaneuse, ils n'épargnaient rien pour amortir 
dans les loges la propagande républicaine, et, 
dans leurs ordres du jour, ils ne cessaient de 
recommander aux leurs Tobservation des arti- 
cles réglementaires qui portaient interdiction 
de la politique. 

Ajoutez à cela que les sodétés pullulaient 
dans la ville : ici la Société du Progrès, dirigée 
par MM. Lagrange et Léon Favre; là celle de 
la Liberté de la Presse, plus loin celle des Indé- 
pendants et celle des Hommes libres. Il est vrai 
que ces diverses associations se composaient 
en partie des mêmes hommi»s, ce qui en atté- 
nuait la divergence. Mais si elles tendaient à 
un but commun, elles y marchaient à pas iné- 
gaux. Le comité rencontrait aussi un obstacle 
sérieux dans le penchant des Lyonnais pour 
les idées de décentralisation, idées qui étaient 
celles du rédacteur du Précurseur, M. Petétia, 
et que partageait, du moins sous le rapport 
philosophique, un des membres les plus res- 
pectés et les plus recommandahles du parti , 
M. Lortet. Que faire donc? en un tel chaos 
d'incertitudes, de quel côté diriger le gouver- 
nail ? L'écueil était partout, partout la tem- 
pête. 

Et cependant, s'arrêter était impossible. La 
fermentation devenait d'heure en heure plus 
impérieuse. Mille étincelles jaillissaient chaque 
jour du choc de tant de passions en contact. 
L'on entendait rugir déjà la foule des impa- 
tients , qu'échauffaient , qu'enflammaient les 
véritables traîtres... Le comité ne se sentit pas 
assez fort pour porter le poids d'une situation 
semblable. Les rênes lui échappaient : il réso- 
lut de se faire appuyer directement par la ca- 
pitale, et M. Albert partit. 

M. Albert avait pour mission d'exposer l'é- 
tat des choses au comité parisien, de prendre 
en quelque sorte le mot d'ordre, et de ramener 
à Lyon M. Godefroi Cavaignac ou M. Guinard, 
que leur énergie rendait très-populaires, et que 
le comité lyonnais jugeait seuls capables, soit 
de contenir avec autorité, s'il en était besoin, 
ceux qui se laissaient emporter par une ardeur 
aveugle et sauvage, soit, si la fatalité l'empor- 
tait, de donner au mouvement une impulsion 
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assez vigoureuse pour le pousser jusqu'au suc- 
cès. On avait recommandé à M. Albert de n'al- 
ler trouver ni Armand Carrel ni Garnier-Pa- 
gès : le premier, parce qu'il ne faisait point 
partie de la Société des Droits de r Homme; le 
second, parce qu'il paraissait trop modéré. 

Ce ne fut pas sans difficulté que le comité 
des Droits de l'Homme parvint, en attendant 
le retour de M. Albert , à dominer l'efferves- 
cence. Un jour, M. Martin apprend que plu- 
sieurs chefs de section tiennent, dans la rue 
Tupin, un conciliabule tumultueux; que la 
prudence des chefs y est traitée hautement de 
trahison , et qu'on y parle de secouer leur au- 
torité. Aussitôt M. Martin se réunit à M. Hu- 
gon, et ils se rendent en toute hâte au lieu 
désigné. Quarante sectionnaires environ s'y 
étaient donné rendez-vous, et leur fureur écla- 
tait sur leur visage. Au milieu d'eux, un chef 
de section, nommé Mercet, se faisait remar- 
quer par l'exaltation de ses discours. Les mem- 
bres du comité demandent qu'on se forme en 
assemblée. Une salle de concert reçoit tous les 
assistants, on ferme les portes, et M. Martin 
monte sur une espèce de tribune, pour haran- 
guer les plus fougueux d'entre les sectionnai- 
res. Il leur représente que rien n'est prêt pour 
un combat sérieux; que provoquer la lutte se- 
rait précipiter la ruine du parti ; que la patience 
aussi est du courage; qu'il faut craindre de 
briser par une impatience brutale les relations 
déjà nouées entre le comité de Lyon et ceux 
des villes voisines. Il leur apprend ensuite le 
voyage de M. Albert, et leur donne lecture de 
plusieurs lettres arrivées la veille, dont une 
signée Moximtlt^. Elle était admirable d'éner- 
gie et de sagesse. La prudence et la modéra- 
tion y étaient recommandées comme les vertus 
les plus nécessaires aux républicains. M. Mar- 
tin n'eut garde d'en faire connaître l'auteur. 
C'était Buonarroti. Le même esprit régnait 
dans une chaleureuse adhésion de M. Ménand , 
ancien procureur du roi à Châlous-sur-Saône, 
et dans les autres lettres , qui toutes promet- 
taient, pour les circonstances ordinaires, un 
concours actif mais réfléchi. Un pareil langage 
ne répondait guère aux passions de l'assem- 
blée. MM. Bertholon et Baune surviennent. El, 
comme lo mécontentement des plus indociles 



s'exhalait en menaces, M. Baune prend la pa- 
role à son tour. Il déclare que le comité ne 
fléchira pas ; que les chefs de section en révolte 
seront cassés; et qu'on saura leur répondre, 
s'il le faut, selon l'usage des gens de cœur lors- 
qu'ils sont offensés. L'énergie du comité le 
sauva; et la plupart des chefs de section se 
laissèrent ramener. Poussés par Mercet, qui 
plus tard fut reconnu pour un agent de police, 
quelques-uns persistèrent dans leurs aveugles 
projets, et parvinrent à ameuter, dans la soi- 
rée, cinq ou six cents hommes qu'ils traînè- 
rent par la ville en chantant la Marseillaise. 
Heureusement, l'autorité s'abstint de sévir, et 
ils se dispersèrent. 

Cependant, M. Albert était arrivé à Paris. 
Se conformant aux instructions qu'il avait re- 
çues, il se rendit d'abord au comité de la So- 
ciété des Droits de VHomme, et fit part aux 
membres qui le composaient de l'objet de son 
voyage. Mais MM. Cavaignac et Guinard étaient 
retenus à Paris par des devoirs pressants et 
ne voulaient point se séparer l'un de l'autre. 
M. Albert demanda conseil à M. Cabet, qui 
avait beaucoup d'ascendant sur le peuple des 
faubourgs. L'entretien eut lieu pendant la nuit 
dans les bureaux du Populaire. M. Cabet s'y 
montra partisan d'une résistance exclusivement 
légale; il n'hésita pas à affirmer que tenter la 
fortune des armes serait une insigne, une ir- 
réparable folie; et, pour mieux exprimer com- 
bien profonde était sur ce point sa conviction, 
il s'écria : « Il faut plutôt se battre pour qu'on 
» ne se batte pas. i M. Garnier-Pagès que, 
sur une invitation de lui très-pressante , 
M. Albert s'était décidé à aller voir, M. Gar- 
nier-Pagès tenait le même langage. Mais ce 
que M. Albert venait chercher à Paris, ce n'é- 
tait pas seulement la condamnation du mou- 
vement, c'était un homme assez vigoureux et 
assez populaire pour en comprimer la fougue. 
L'anxiété de l'envoyé lyonnais fut donc ex- 
trême; et il se disposait à repartir, lorsque, 
par l'intermédiaire de M. Marchais, Armand 
Carrel lui fit demander une entrevue, t Si per- 
» sonne, dit Carrel, ne consent à vous accom- 
» pagner à Lyon , moi je m'offre. — Y pensez- 
» vous? » répondit M. Albert, étonné de cette 
proposition inattendue. « Quel accueil espérez- 
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» vottB qa*M vous fasse (Ubs loCre ville? St- 
» vous bieo que je D*ai pa accepter un eotretien 
» avec vous qn^en dépassant mes instructions t 

> — Et si j'allais à Lyon , reprit Armand 
» Carrel» avec Godefroi Gavaignac? — A la 
1 bonne heure; et veuille Dimi qu'il en soit 
» ainsi! > 

Quelques nuages avaient passé sur l'anitié 
de MM. Gavaignac et Garrel. Ils se virent 
néanmoins; et, comme ils étaient animés tous 
deux des sentiments les plus élevés» ils n'eu^ 
rent pas de peine à s'entendre. Le voyage fut 
résolu. On désirait que M. de Lafayette en fit 
partie » à cause de son nom et des souvenirs 
qu'il avait laissés dans la population lyon- 
naise; mais il était alors gravement malade. 
€ J'éprouve» dit-il, un vif regret de ne pou- 

> voir m'associer en personne aux dangers 
» d'une aussi courageuse et honorable entre^ 
» prise ; mais je donnerai à ces messieurs des 
» lettres qui leur seront utiles » et je les auto« 
» rise à se présenter comme mes lieutenants. » 

Tout était convenu, M. Albert devait devan- 
cer ses amis, et déjà une chaise de poste 
l'attendait, quand tout à coup l'on apprit à 
Paris que la ville de Lyon s'était calmée et 
que le conseil exécutif des mutuellistes venait 
d'ordonner la reprise des travaux. Gette nou- 
velle enlevait au voyage, sinon son utilité, au 
moins son urgence : on y renonça , et M. Al- 
bert se contenta d'une lettre qui portait en 
substance : « Abstenez-vous de toute provo- 
» cation. Paris n'a pas besoin, comme Lyon, 
» d'être contenu, il aurait plutôt besoin d'être 
» excité. Cependant, si le pouvoir vous atta- 
» quait et vous réduisait à la nécessité de vous 
» défendre, Paris vous soutiendrait » 

La situation morale des chefs du parti répu- 
blicain se révèle tout entière dans ces détails. 
S'ils n'entendaient pas permettre que le gou- 
vernement portât la main sur des libertés 
qu'en 1830 on avait crues pour jamais con^- 
quises, ils ne prétendaient pas non plus tirer 
le glaive sans nécessité et au gré de passions 
folles ou coupables. Et rien, du reste, ne le 
prouve mieux que ce qui s'était passé à Lyon 
pendant le voyage de M. Albert à Paris. Plu- 
sieurs républicains lyonnais, jouissant parmi 
leurs concitoyens d'une considération méri- 



tée, avaient été les prcMiers k intervenir 
centime médiateirs entre les fabricants et les 
mntnellisles. Une lettre qni invitait ces der- 
niei:8^ en termes Éobtes et pressants, à repret-^ 
dre les travaux interrompus, fut signée par 
MM. d'Épouilly, Léon Fav^, Lortet^ MieiRi- 
Ange Périer... De leur c6té, WH. Baune et 
Jules Séguin coururent d'atelier en atdier, 
pour y préc^r la résignation et le calme. Le 
conseil exécutif des matuellisles y étitit dqè 
disposé; mais^ simple instrument de trans^ 
mission, il n'avait adcdn ordre h donn^. 
Grâce aux suggestions des républicains^ il 
passa outre^ ordonna la reprise des travaux » 
fut obéi. Le 23 février (1834)i tous les métiers 
battaient à Lyon comme à l'ordinaire. 

Ainsi le calme était rentré dans la ville* 
Mais on y apprit bientôt la loi contre les asso- 
ciations, et le peuple fut violemment rejeté 
dans la révolte^ Une clameur terrible s'élève 
du sein de tous les corps d'état; les mutuel- 
listes se voient directement menacés, ils s'as- 
semblent en tumulte. Une protestation est 
publiée par VÉeho de la Fabrique. Elle portail 
deux mille cinq cent quarante signatures, et 
se terminait par ces mots : c Les mutuellistes 
» déclarent qu'ils ne courberont jamais la tète 
» sous un joug aussi abrutissant; ils dédarent 

> que leurs réunions ne seront point suspen- 
» dues. S'appuyant sur le droit le plus invio- 

> laUe, celui de vivre en travaillant^ ils sauront 
» résister, avec toute l'énergie qui caractérise 
» des hommes libres, à toute tentative bm- 
» taie, et ne reculeront devant aucun sacrifice 
» pour la défense d'un droit qu'aucune puis- 
» sanee humaine ne saurait leur ravir. > 

De son côté, le pouvoir semblait appeler 
sur Lyon la guerre civile. Tant qu'avait duré 
le chômage, aucun ouvrier n'avait été arrêté. 
Après la reprise des travaux , et au nAonent 
où l'on s'y attendait le moins, six mntueHîstes 
sont emprisonnés comme ehefis de la coalition. 
Aussitôt, à la Groix-Rousse, à Saint-Just, à 
Saint-George, on s'indigne, on s'encourage à 
la résistance. « Nous aussi , écrivent au pro- 
» cureur du roi vingt ehefe d'atelier,, nous 
» aussi nous étions membres du conseil exé- 
1 cutif. Noua demandons à partager te sort de 
» nos camarades. » 
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La loi contre les associations pesait sur les 
sociétés industrielles aussi bien que sur les 
sociétés politiques r le projet de résistance est 
universel. Hutuellistes, tailleurs, cordonniers, 
chapeliers, ouvriers de toute espèce, membres 
de la Société des Droits de l'Homine, tous sont 
devenus soldats de la même cause. Plus d'hési- 
tation, plus de défiance. On poussera le cri de 
vive la république! et l'on combattra. C'est 
Girard, un des meneurs du conseil exécutif 
des mutuellistes, qui a pris l'initiative. Les 
divers corps d'état délèguent plusieurs de leurs 
membres pour donner à de communs ressen- 
timents une direction commune, et l'on forme 
un comité d'ensemble. 

La Société des Droits de l'Homme ne pou- 
vait y être représentée qu'en s'y absorbant; 
c'est ce qui arriva. Car rien ne saurait pein- 
dre l'enthousiasme farouche dont les corps 
d*état étaient animés. Accusant leur comité 
central de mollesse et de langueur, ils brû- 
laient d'en venir aux mains, c Prenez garde! » 
disaient à MM. Baune, Martin et Albert, des 
mutuellistes influents, < si vos sections ne 
> descendent pas daqs la rue, nous y descen^ 
» drons sans elles. » Et lorsqu'une voix disait: 
c Mais les armes nous manquent; » mille voix 
répondaient : c Les soldats en ont. Et conmie 
» en juillet, comme en novembre, les soldats 
» refuseront de tuer leurs frères, i Lancé dans 
cet irrésistible tojurbillon, le comité des Droits 
de l'Homme ne savait s'il fallait pousser le char 
ou le retenir. Dévoré tout k la fois de colère 
et d'inquiétude, l'inexorable rapidité des évé- 
nements l'accablait. Il portait d'ailleurs en 
lui-même un principe de faiblesse. Entre 
MM. Albert, Martin et Hugon, il existait une 
parenté d'idées et de sentiments dans laquelle 
n'entrait pas entièrement M. Baune. Quant à 
M. Bertbolon, entraîné dans un court voyage, 
son retour à Lyon devait être devancé par la 
lutte; et M. Poujol était mourant. Aussi le 
C4)mité aurait-il envisagé la situation avec plus 
d'eflVoi que d'espoir, sans la confiance que lui 
inspirait l'attitude des troupes. Et il est cer- 
tain que l'esprit de révolte leur avait été 
soufflé avec une efficacité redoutable. Le co- 
mité des Droits de l'Homme entretenait des 
intelligences dans presque tous les régiments. 



dans le corps d'artillerie surtout; et les rela- 
tions étaient si étroites, que M. Baune en était 
venu à savoir, heure par heure, la direction 
et le but des mouvements militaires. 

Tel était l'état des choses et des esprits 
lorsque arriva le 5 avril, jour du jugement 
des mutuellistes arrêtés. Pour glorifier la con- 
duite de leurs chefs et peut-être eflVayer les 
juges, un grand nombre de mutuellistes se 
sont rendus sur la place Saint-Jean , où est 
situé le tribunal correctionnel. Du reste, ce 
n'est encore qu'une démonstration, et il est 
convenu qu'on se gardera soigneusement des 
agents provocateurs. Mais la jprésemce d'un 
témoin accusé de mensonge et l'insolence d'un 
gendarme imprudent ont suffi pour soulager la 
multitude. Le procureur du roi accourt : on 
l'insulte, on le heurte; le gendarme est pour- 
suivi avec menace, et des soldats paraissant : 
« A bas les baïonnettes ! » s'écrient les ou- 
vriers. Les soldats se rendirent à cette som- 
mation , et quelques-uns d'entre eux allèrent 
jusqu'à fraterniser avec le peuple sur la place 
Saint-Jean et dans la cour du palais. 

Ce jour-là même, un mutuelliste était mort; 
et, le lendemain, huit mille ouvriers, accom- 
pagnant la dépouille mortelle de l'inconnu, 
traversèrent lentement la ville, que leur deuil 
épouvanta. 

Dès ce moment, la menace brille dans tous 
les regards , le mot combat est dans toutes les 
boucltes. Exaltés par les résultats de la jour- 
née du S et par le déploiement de leurs forces 
dans celle du 6 , les ouvriers se croient déjà 
maîtres de la ville. La cause des mutuellistes 
a été renvoyée au mercredi, 9 avril : c'est le 9 
que la bataille s'engagera; et, dans Lyon, 
personne n'en doute. Le comité d'ensemble 
s'est réuni, pendant la nuit, pour agiter la 
question fatale, et l'on y a conclu à la résis- 
tance : on n'attaquera pas, mais on se tiendra 
prêt à repousser l'attaque. Les sections seront 
en permanence. On adopte pour mot d'ordre : 
Association, résistance et courage, M. Lagrange, 
qui a jugé la lutte intempestive, est appelé 
cependant à la diriger au besoin, et on lui 
donne, ainsi qu'à M. Baune et à quelques 
autres, le commandement d'une insurrection 
moins préparée que prévue. Aussi , nul plan 
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bien arrêté, nul ordre de bataille. Sur la ma- 
nière dont le cboc sera soutenu , sur Foccupa- 
tion des points militaires, sur les communi- 
cations entre les divers postes , sur la partie 
stratégique de Tinsurrection enfin , si provo- 
quée elle éclate, incertitude complète. Dans 
un moment aussi critique, il était permis aux 
membres du comité de faire Fessai de leur 
influence : ils en appellent à une élection nou- 
velle, et, réélus à l'unanimité, ils se trouvent 
définitivement chargés de la responsabilité ca- 
pitale d*un complot. Ce fut alors que M. Martin 
rédigea une proclamation qui devait être lue 
le lendemain. Elle respirait la colère, et pour- 
tant ce n'était pas un appel aux armes. Mal- 
heureusement, l'effervescence des esprits crois- 
sait d'heure en heure... Hélas! à l'entrée de 
cette route environnée de ténèbres et dans 
laquelle on va se heurter, peut-être, à tant de 
cadavres, combien voudraient s'arrêter! Com- 
bien se sentent troublés, troublés jusqu'au 
fond du cœur! Mais règle-t-on les tempêtes, 
quand elles vous portent dans leurs flancs? 

Seul, le pouvoir aurait étouffé ou, du moins, 
éloigné la crise, s'il l'avait voulu : tout con- 
court à prouver qu'il ne le voulut pas. En 
vain le président du tribunal, M. Pic, de- 
mande-t-il que l'affaire des mutuellistes soit 
transférée h un autre tribunal, droit que la 
loi a mis en réserve pour certaines circon- 
stances graves; la demande de M. Pic est re- 
poussée. Pour frapper un grand coup à Lyon, 
pour y terrasser la république, l'occasion 
n'avait jamais été plus favorable, et l'on s'était 
mis en état d'en profiter. Quinze bataillons, 
quatre compagnies, sept escadrons, dix bat- 
teries d'artillerie, deux compagnies du génie, 
c'est-à-dire près de dix mille hommes, voilà 
sur quelles forces le pouvoir était appuyé, 
sans compter les secours que devaient envoyer, 
durant le combat, les garnisons les plus voi- 
sines. Dans la journée du 8 avril, le rédacteur 
en chef du Précurseur, M. Petétin , était allé 
trouver le préfet, pour apprendre ce qu'an- 
nonçaient de sinistre des préparatifs dont toute 
son âme était émue. M. Petétin avait constam- 
ment repoussé l'idée d'une insurrection, même 
éloignée : on y touchait, et son anxiété était 
immense. M. Gasparin le reçut avec politesse. 



et ne se cacha nullement à lui des ressources 
militaires sur lesquelles reposait la confiance 
du pouvoir. 

A quelques heures de là, dans la soirée, 
MM. Gasparin, Duplan, Chégaray, le lieute- 
nant général Aymar et quelques oflSciers de 
l'état-major se réunirent. Le général Aymar 
était d'avis qu'on fit occuper la place Saint- 
Jean par les troupes, de manière à interdire 
à la foule les approches du tribunal. Et que 
de sang épargné, peut-être, si cette sage 
opinion eût prévalu! Mais M. Chégaray s'em- 
pressa de la combattre et l'emporta. Or, il est 
à remarquer que, dans le cours des événe- 
ments, l'autorité militaire se montra constam- 
ment portée aux mesures les moins violentes, 
et constamment dominée par l'autorité civile, 
dont MM. Gasparin et Chégaray personnifiaient 
l'implacable vouloir. 

Quoi qu'il en soit, dans la nuit du 8 au 9, 
les derniers ordres furent portés aux différents 
corps répandus dans la ville, et le jour se leva 
sur une cité devenue un camp. 

Les troupes ont été disposées de manière 
à couper la révolte dès le commencement de 
l'action; et, pour que tout déserteur puisse 
être fusillé sur place, on leur a fait prendre 
leurs drapeaux. Le lieutenant général est sur 
la place de Bellecour, le général Fleury à la 
Croix-Rousse, le général Buchet à l'arche- 
vêché, le colonel Dietmann à l'hôtel de ville. 
Chaque soldat a reçu trois paquets de car- 
touches, et les armes sont chargées. Le V léger 
(c'est une compagnie de ce régiment qui a 
figuré dans les fraternelles scènes du 5 avril) , 
le 7"" léger est en grande tenue et stationne du 
côté de la place Saint-Jean. La cathédrale, qui 
confine à celte place, regorge de troupes, et 
des baïonnettes brillent entre les gothiques 
moulures de l'édifice sacré. Ainsi gardée, la 
ville présente une horrible physionomie. L'agi- 
tation y règne, mais une agitation muette, 
indéfinissable. Dans le même lieu se succèdent, 
d'un moment à l'autre, d'étranges mouvements 
de foule et la solitude. 

Dès la pointe du jour, trois hommes s'é- 
taient rencontrés sur le quai Saint-Antoine. 
C'étaient MM. Baune, Albert et Limage. Le 
premier, quoique malade, allait visiter les 
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quartiers da centre. Le second se rendait au 
lieu où le comité avait coutume de tenir ses 
séances. Le troisième se préparait à obéir. Ils 
n*avaient eu qu'à regarder autour d'eux pour 
comprendre que le sort en était jeté. Ils se 
séparèrent en se serrant la main avec une 
émotion convulsive. « Nous ne nous reverrons 
» sans doute plus , » dirent-ils. Avant la fin 
de la journée, l'un d'eux, M. Limage, était 
mort. 

II est dix heures et demie environ. Un mo- 
ment couverte de monde, la place Saint-Jean 
est subitement devenue déserte. Le peuple 
reflue dans les rues circonvoisines, et quelques 
enfiints s'y essayent à former des barricades, 
sous l'œil de la foule qui les regarde en si- 
lence. Dans l'intérieur du tribunal, en face 
des mutuellistes arrêtés, les juges sont sur 
leurs sièges , s'efforçant de composer leur at- 
titude, luttant contre leur préoccupation, et 
ne prêtant qu'une oreille distraite à la plai- 
doirie de H. Jules Favre. Tout à coup , une 
détonation retentit. H. Jules Favre s'arrête. 
Avocats, juges, accusés, assistants, tous ont 
pâli, tous sont debout. Bientôt, dans la cour 
du tribunal on apporte un homme couvert de 
sang, c C'est, disent ceux qui l'accompagnent, 

> c'est un insurgé qu'un gendarme vient de 
» tuer disant une barricade. » Et ils s'em- 
pressent autour du blessé. Mais quelle est leur 
surprise, lorsque, sous ses vêtements entr'ou- 
verts, ils aperçoivent la ceinture de l'agent de 
police! Ce malheureux se nommait Faivre, et 
il ne tarda pas à rendre l'âme. Ainsi, c'était 
du sein des troupes qu'était parti le premier 
coup de feu, et c'était la police qui fournissait 
la première victime! 

Le signal venait d'être donné. Les soldats 
du V s'élancent sur la place. Refoulés dans 
les rues adjacentes, les ouvriers s'y entassent 
en fuyant; ceux-ci cherchent à regagner leurs 
quartiers; ceux-là s'arrêtent au détour des 
mes pour les fermer par des barricades; d'au- 
tres, dans l'indécision de leur colère, courent 
çà et là, éperdus et muets. Dans la maison ou 
se sont réunis MM. Martin , Albert, Hugon et 
Sylvaincourt, un chef de section est accouru, 
disant : c Nous ne pouvons plus retenir nos 

> hommes. Ils s'agitent furieux; ils veulent 



> combattre. » Une voix s'écrie alors : c Eh 
» bien, qu'ils descendent sur la place publi- 
» que! » Au point où en étaient les choses, 
l'importance d'un pareil ordre était nulle. Loin 
d'avoir donné le signal du mouvement, le co- 
mité s'était vu emporté par lui. Mais enfin , si 
le pouvoir eût voulu et cru prévenir l'insur- 
rection par l'arrestation des membres du co- 
mité, rien ne lui eût été plus facile que de les 
faire arrêter. Car il avait été prévenu, dès le 
matin, de leur réunion, il en connaissait le 
lieu, et le chemin était libre jusqu'à eux. 
Quels motifs mystérieux portèrent M. Gaspa- 
rin à s'abstenir? Faut-il croire qu'il fut retenu 
par la crainte de commettre un acte arbi- 
traire, alors qu'il s'agissait d'une guerre civile 
à conjurer dans une ville qu'on inondait de 
soldats? 

Une consigne, d'ailleurs, avait été donnée 
qui n'indiquait pas de grands scrupules de 
légalité : c Feu sur quiconque paraîtra dans 
» les rues, t avait-on dit aux soldats. Consigne 
terrible, qui ne fut pas générale, il est vrai, 
qui n'exista que pour certains quartiers, mais 
qui, là où elle fut observée, produisit d'incon- 
cevables scènes d'épouvante et d'horreur ! Qui 
le croirait? Pour que des juges et des avocats 
pussent sortir, même en robes, du tribunal où 
les avait appelés l'aflaire des mutuellistes , et 
cela sans s'exposer à devenir victimes de l'af- 
freuse consigne, il fallut qu'un officier supé- 
rieur vînt les avertir, et qu'un ordre tout spé- 
cial protégeât leur retraite! 

Déjà, en effet, Lyon était en pleine guerre 
civile. Stationnées sur les principaux quais, 
sur les principales places, et comme animées 
par un courant électrique, les troupes faisaient 
feu de toutes parts. Le canon grondait sur la 
place Louis le Grand. La mitraillade avait com- 
mencé, renversant sur le pavé hommes, femmes, 
enfants. 

, Comment résister à une attaque aussi brus- 
que, aussi violente? Car les communications 
ont été coupées par les soldats, et le plus 
grand nombre des sectionnaires, des ouvriers, 
se trouvent isolés, parqués dans leurs quar- 
tiers respectifs, sans pouvoir ni se concerter 
ni se réunir. Quant à ceux des insurgés aux- 
quels est parvenu l'ordre du combat et qui 
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sont desc^Ddus sur la place publique , ils sont 
sans armes pour la plupart. Ils ont compté 
sur des dépôts de fusils : pure illusion ! Ils ont 
espéré que T insurrection entraînerait Tarmée : 
et toutes les mesures ont été prises pour que 
le soldat échappe au contact du citoyen ; et 
c*est de loin , c*est à coups de canon que la 
révolte est combattue. Ils ont cru à une orga- 
nisation; et ils n'aperçoivent autour d*eux 
qu*un effroyable désordre. Ils cberchent des 
yeux les chefs ; et be;iucoup de, chefs sont ab- 
sents. Alors presque tous se retirent découra- 
gés et la malédiction sur les lèvres; les plus 
désespérés se décident à rester à leur poste 
pour y mourir, la défaite ayant précédé le 
combat. 

Et toutefois, dans cette confusion immense, 
on est parvenu à former à la hâte six centres 
d'action, mais sans rapport entre eux : un 
dans les quartiers Saint-Jean, Saint-Paul et 
Saint-George; un dans le quartier des Gor- 
deliers; un dans la rue Neyret et les rues 
adjacentes; un dans le clos Gasati, compris 
entre la grande côte et la côte Saint-^bastien; 
un à la Croix-Rousse; un autre enfin à la 
Guillotière. 

La fusillade continuant, des engagements 
avaient eu lieu sur divers points. Quelques in- 
surgés barricadent le pont du Change, et quatre 
compagnies envoyées de ce côté sont forcées à 
la retraite. Dans la rue de Saint-Pierre-le-Vieux, 
oq tirait sur les troupes du haut d'une maison : 
un pétard la fait sauter. La préfecture, loe- 
nacée par un petit groupe d'insurgés , est dé- 
gagée rapidement, et les soldats refoulent l'in- 
surrection jusqu'à l'entrée de la rue Mercière 
et du passage de l'Argue. Là, les républicains 
font volte-face. Maîtres du passage, ils y sou- 
tiennent le choc pendant quelque temps. Mais 
une pièce de panon chargée à mitraille s'a- 
vance. Le coup part. Les vitraux sont criblés, 
les lustres réduits en poussière, les magasins 
enfoncés. Le passage ainsi rendu libre, les sol- 
dats s'y élancent. Au bout de la galerie, une 
barricade a été élevée : elle est défendue avec 
acharnement. Enfin , les insurgés sont re- 
poussés. Ils étaient six! Pendant ce. temps, les 
troupes gagnent les deux rues Mercière, et 
elles établissent une communication perma- 



nente entre It place Bellecour et la place des 
Terreaux, après avoir fait sauter une maison 
dans la rue de l'Hôpital , où s'allume , chassé 
par le vent du nord, un violent incendie. 

La journée touche à sa fin. Le silence est 
descendu sur la ville; silence moroe et presque 
aussi effrayant que le tumulte. Emprisonnés 
dans leurs maisons, les habitants des quartiers 
exposés au feu vivent dans une douloureuse 
ignorance et de ce qui les entoure et de ce qui 
les attend. La nuit vint : elle n'était qu'une 
halte dans la guerre civile. 

Le lendemain, 10 avril (1834), les premières 
heures du jour furent assez ciilmes, mais, aoe 
fois conmiencée, la lutte devint furieuse. Quelle 
journée 1 Les soldats occupaient les grandes 
lignes, ils remplissaient les forts, ils couvraient 
presque toutes les places, ils se pressaient sur 
tous les ponts; et de leurs canons, de leors 
fusils, tournés vers les rues qui conduisent à 
l'un et l'autre fleuve, ils défendaient invinci- 
blement au peuple l'approche de ces quais où 
ne régnait plus qu'une solitude funèbre et où 
le passage du peuple n'était plus marqué, de- 
puis la veille, que par de longues traînées de 
sang. L'artillerie grondait sur Lyon comme sur 
un champ de bataille; les obus volaient sur di- 
vers points, lançant au hasard l'incendie. 

Et ce jour-là, néanmoins, l'insarrectiOD 
gagna du terrain. Serpentant sur les hauteurs 
dont la Saône baigne le penchant,, elle les cou- 
ronna, et bientôt, éclatant partout à la fuis, 
elle enveloppa la ville. Le faubourg de Vaise 
s'était ébranlé déjà, et des soldats discipli- 
naires, se soulevant, agrandissaient la révolte 
commencée. La caserne des Bernardines oppo- 
sait son front menaçant , inébranlable , aux 
fortifications mouvantes dont la Croix-Rousse 
se hérissait de toutes parts. De son côté, la 
Guillotière était parcourue et tenue en haleine 
par des bandes d'insurgés. Le tocsin sonnait 
aux Gordeliers et à Saint-Nizier. Le drapeau 
noir flottait sur l'église de Saint-Polycarpe et 
sur l'hôpital des fous. Alors, ce fut un affreux 
spectacle. Des pétards font sauter les maisons 
dont les fenêtres sont garnies d'insui^. C'est 
à coups de canon qu'on attaque les barricades, 
qu'on les renverse. Les bombes pleuvent sur 
le faubourg de la Guillotière ; et dans le quar- 
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lier livré à leors ravages ^ on voit des tbflltteo- 
muX se hâter te long des toits, fuyant, éperdas, 
et la fbsîlladecpii s'approche et leurs demeures 
embrasées. Au cœur de la ville, même désola- 
tion. Ici, le collège prend feù, et, deux fbis 
éteint par les écoliers, l'Incendie se rallume 
dan^ le combat. Là^ aux environs de l'hôtel 
de ville, soldats et insurgea se poursuivent à 
coups de fusil sur le faite glissant des maisons. 
Plus loin, les deux pavillons du pont Lâfayette, 
an moment âu pohvoit* de l'ihsurrectlon , vont 
s'écrouler sous les boulets, tandis qu'atteint 
par un obus , iin bateau de foin descend tout 
en flammes dti haut de la Saône et va se 
heurter au pont de Chazoïlrne, dont il con- 
sume trois arches dans son passage brûlant. 

Et toutefbis , l'armée se montre aussi pru- 
dente qu'implacable. L'ordre a été donné aux 
soldats d'éiriter les quartiers sinueux, dé né 
s'aTancer que pas à pas ^ eh laissant toujours 
entre eux et les insurgés la longueur d'une 
ftie et en opposant barricade à barricade; soit 
qa'on voulût, comme quelques-uns l'ont pensée 
faire durer le combat pour enfler le triomphe, 
soit que les chefs militaires se fussent exagéré 
là force matérielle de l'insurrection. 

Dans cette dernière hypothèse j leur erreur 
fat profonde; car le nombre était petit des ré- 
publicains en armes 1 Disséminés par ()etits 
groupes de dix , de vingt ou de trente hommes, 
sur une immense étendue, commandés par de^ 
chefs de passage, sans communication entre 
eax, sans pten arrêté, pris à l'improviste enGo, 
et n'ayant la plupart, pour combattre, que le 
sabre ou le pistolet, ils devaient puiser leur 
force dans leur audace, et leur audace dans la 
grandeur même du péril. Sur un point seule- 
nent Finsurrection occupait une position fa- 
vorable : c'était au centre de la ville, sur la 
pbce des Cordeliers. Les républicains s'étaient 
emparés de l'église, ils en avaient fait leur 
quartier général, et, l'environnant de barri- 
cades, ils en rendaient les approches mortelles. 
Rien de plus émouvant et de plus étrange que 
Taspect de ce temple devenu le siège d'une ré- 
volte désespérée. Dans une des nefs , des ou- 
vriers fobriquaient de la poudre, pendant que, 
rangés autour d'un grand feu, d'autres s'oc- 
cupaient à fondre des balles. Une chapelle 



avatt été transformée en ambulance. On y ap- 
portait les blessés , dont dés prêtres pîeiix 
^'enâient adoucir ou encourager la souffrance, 
et qu'entourait de soins charitables une jeune 
fllle conduite au milieu de ces scènes de deuil 
par le plus fort de tous les dévouements, celui 
de l'améur. Là commandait un homtne à la 
taille élevée, à l'œil noir, an visage plein 
d*énergie et de fierté. Son nom était Lagrànge. 
Et jamais chef n'exerça plus sôuverainetneht 
son empire. Prompt à parer à tous les dangers, 
il courait de barricade en barricade, animait 
ses compagnons de la voix et du geste, posait 
et faisait relever les sentinelles, envoyait des 
renforts sur les points menacés, et couvrait 
d'uhe protection magiiahinie le quartier même 
où la guerre civile lui avait fatalement assigné 
son poste. Un agent de police nommé Corteys 
s'était glissé parmi les insu^gés. On le décou- 
vrit, et on allait le fusiller : Lagrange s'y op- 
pose; et comme des |)aroles de soupçon reten- 
tisslaient, lui, t)our toute réponse, il dépasse 
les limites du camp, se promène tranquille 
devant le front des troupes, essuie ilne dé- 
charge qui ne l'atteint pas, et revient absous 
de sa générosité par son courage. Tel était 
l'esprit qui animait l'insurf'ection :' Carrier et 
Gauthier à la Croix-Rousse, Reverchôri à Vaise, 
Despinàsse à la Guillotière, tous surent, par 
leur modération et leur humanité, honorer la 
cause qu'ils défendaient ail péril de leur vie. 

Cependant la lutte continue, laisisant la vic- 
toire incertaine et multipliant, d'heure en 
heure, les désastres. Une interruption si pro- 
longée des relations de chaque jour est venue 
ajouter des angoisses nouvelles à la détresse 
permanente du peuple ; et , dans quelques 
quartiers reculés, des citoyens ^en vont fai- 
sant des quêtes et criant d'une voix lamenta- 
ble : « Du pain pour les pauvres ouvriers ! » 
Hais ailleurs , dans le voisinage des troupes , 
tout est désert; et si la fusillade s'arrête tout 
à coup , si l'appel lointain des cloches vient à 
s'interrompre, si les caissons cessent un in- 
stant de rouler sur le pavé , ce qui succède à 
ces bruits de destruction, c'est un silence de 
mort , un effroyable silence ! Pas un cri ne 
s'échappe du fond des maisons fermées et 
muettes comme des tombeaux; car, par toute 



Digitized by 



Google 



120 



RÉVOLUTION FRANÇAISE, 



croisée qui s'ouvre, la mort pénètre. La circu- 
lation a été interdite d'une manière absolue, 
mesure extrême qui fait de chaque passant un 
rebelle; et quiconque franchit le seuil de sa 
porte devient un point de mire pour les soldats. 
Des femmes, des enfants, des vieillards, furent 
tués sans pitié au détour des rues. Un frère 
fut renversé par une balle sur le cadavre de 
son frère qu'il avait vu tomber et qu'il relevait 
en pleurant. Aussi l'intérieur de beaucoup de 
maisons présen(a-t-il bientôt un spectacle 
presque aussi triste que celui du dehors. Dans 
les unes, le pain manquait; dans d'autres, on 
tremblait pour les jours d'un père ou d'un 
époux absent, tué peut-être, et qu'on n'avait 
pas même le pouvoir d'aller chercher au milieu 
des victimes; dans d'autres enfin, c'étaient 
des malades condamnés à gémir sans secours 
ou bien des morts qui attendaient la sépul- 
ture. 

La terreur était sans bornes, et, dans cer- 
tains quartiers, la colère du soldat inexorable. 
Et même, ainsi qu'il arrive toujours, ceux-là 
combattaient l'insurrection avec le plus d'em- 
portement qui, dans l'armée, avaient entretenu 
avec les insurgés des relations dangereuses. 

Du côté de la place Sathonay, à l'entrée de 
la rue Saint-Marcel, une barricade avait été 
construite, et les soldats envoyés pour l'enlever 
paraissaient hésiter. Le colonel Mounier se 
jette en avant, tombe mort, et la barricade est 
franchie. Hais aussitôt la troupe monte dans 
des maisons qu'on vient de désigner à sa ven- 
geance, el elle se répand de toutes parts, saisie 
d'une rage aveugle. Un honorable citoyen, 
M. Joseph Rémond , était assis paisiblement à 
son foyer : on le tue. Non loin de là, l'appar- 
tement de M. Baune est envahi. La veille, 
H. Baune s'était tratné malade par la ville; 
puis, l'excès de la souffrance l'ayant ramené 
dans sa demeure, il y était resté enchaîné à 
son lit par une paralysie aipë. Il avait auprès 
de lui sa femme et le plus jeune de ses enfants, 
quand les soldats parurent. Et, comme ils cou- 
raient l'égorger, lui , se redressant à demi et 

(I) Nous empruntons cette anecdote à une brochure pu- 
bliée par M. Sala , sous ce titre : Lti Ouvrier» lyonnait en 
1834, brochure dans laquelle Tauteur, homme de talent, a 
fait preuve, ù Tégard des républicains, quoique lui-même 



rassemblant ses forces, il s'écria : c Républi 
• cain, c'est sur la place publique que je dois 
» être fusillé. Vous ne m'égorgerez pas devant 
» ma femme et mon fils! » Déjà, en effet, pour 
le protéger, l'oflScier s'avançait, le cœur atten- 
dri et l'œil humide. Hais qu'aurait pu sa voix 
sur des hommes que la fureur égarait? Heu- 
reusement , on attendait de M. Baune des ré- 
vélations importantes : l'ordre de le garder 
prisonnier arriva , et l'on se contenta de le 
conduire à l'hôtel de ville, les soldats l'acca- 
blant d'injures, et lui leur opposant des pa- 
roles hautaines ou un froid dédain. 

Le sang enivre, qui l'ipore? et il n'est pas 
d'atrocités auxquelles ne se puissent porter des 
natures incultes, partout où s'élève la vapeur 
du sang. U y en eut, dans cette journée du 10 
avril, d'épouvantables exemples. Sur le pont 
de Tilsitt, des grenadiers furent vus entraînant 
un prisonnier qu'ils avaient résolu de précipi- 
ter dans la Saône. Mais la victime avait saisi 
un des meurtriers par le corps et elle le tenait 
étroitement embrassé. Un coup part. Le mal- 
heureux roule sur le pavé. Alors, s'éloigoant 
de quelques pas, tous les soldats font feu à la 
fois sur son agonie. Ils soulèvent ensuite le 
cadavre, le balancent, avec des rires affreux, 
au-dessus du parapet, et le lancent dans Feau. 
Des baliveaux qui sortaient de la rivière ac- 
crochèrent le corps, et les grenadiers conti- 
nuèrent à le cribler de balles, s'en servant 
comme d'une cible. 

Ce ne fut pas, du reste, le crime de tous 
que cette exécrable férocité. Il y eut des points 
où, retenues prisonnières par les troupes qui 
bivaquaientdans les rues, des femmes d'insur- 
gés furent traitées non-seulement avec égard, 
mais avec générosité, et partagèrent le pain 
du soldat. Un insurgé venait de tirer à bout 
portant sur un oflScier; il le manque, se dé- 
couvre la poitrine et dit : t A ton tour! » 
Alors, par une admirable inspiration de gé- 
nérosité : « Je n'ai pas coutume de tirer de 
> si près sur un homme sans défense, ré- 
» pond l'officier. Va-t'en (1). » L'histoire des 

légitimiste, d^un esprit de justice tout à fait digne d^éloges. 
M. Sala fut arrêté le 12 avril, à Lyon, en même temps 
que U. de Buurmont fils; mais ils ne tardèrent pas h élre 
relâchés Tun et Tautre. 
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guerres civiles est pleine de pareils contrastes. 
Pendant ce temps, la dévastation de Lyon 
suivait son cours; l'armée foudroyait la ville 
comme si chaque maison eût été une forteresse 
occupée par des milliers d'ennemis. Or, les in- 
sultés en armes étaient à peine trois cents, et, 
trop convaincus de leur impuissance , ils étaient 
les premiers k s'étonner de la prolongation de 
la lutte. Les plus ardents parmi les ouvriers 
étaient descendus dans l'intérieur de Lyon , 
attirés par le procès des mutuellistes, et ils 
n'avaient pu, regagnant leurs faubourgs, y 
donner le signal du combat! A la Croix- 
Rousse , que déconcertait son isolement , 
M. Carrier ne commandait qu'à un fort petit 
nombre d'bommes. Au faubourg de Vaise, 
M. Reverchon avait fait de vains efforts pour 
rassembler les éléments d'une résistance suf- 
fisante, et s'était retiré dans l'espoir de soule- 
ver les campagnes. Dans le faubourg de la 
Guillotière, l'insurrection allait céder aux priè- 
res et aux larmes des habitants. Des hommes 
hardis étaient allés parcourir les communes 
voisines, y cherchant des fusils, et n'avaient 
pu réussir à s'en procurer, même à force d'au- 
dace. Des insurrections qui devaient éclater à 
Saint-Étienne, à Grenoble, à Vienne, point de 
nouvelles. Enfin , il n'était pas jusqu'à la mo- 
dération des insurgés qui ne tournât contre 
eux. Si, pénétrant dans les maisons à leur 
merci, ils eussent exigé qu'on leur livrât des 
armes, on leur en eût livré : ils demandaient 
sans menace, et n'éprouvaient que des refus. 
L'insurrection , d'ailleurs , flottait au gré du 
hasard, la direction ayant échappé aux mains 
de ceux qui étaient naturellement appelés à en 
supporter le fardeau, et la dispersion du co- 
mité des Droits de l'Homme étant complète; 
car HN. Hugon, Martin et Sylvain Court s'é- 
taient trouvés, dès l'origine, éloignés des di- 
vers centres d'action , et M. Baune attendait 
dans les cachots de l'hôtel de ville ce qu'il plai- 
rait à ses ennemis de décider de son sort. Quant 
à M. Albert, séparé des siens lui aussi, et trop 
connu pour se montrer à Lyon impunément, 
il avait d'abord cherché refuge chez un de ses 
amis, dans la maison même que M. Chégaray 
habitait; puis, déguisé en prêtre, et des pisto- 
lets sous sa robe d'emprunt, il s'était risqué 



dans la ville, poussé par une inquiétude, hélas! 
trop légitime. 

Ainsi, pour éteindre l'insurrection, le soir 
du 10 avril, il suffisait en quelque sorte de 
souffler sur elle. Et cependant, chose remar- 
quable! l'autorité militaire mit en délibération 
et résolut l'évacuation de la cité. Mais l'auto- 
rité civile connaissait trop bien par ses agents 
le secret de la situation, pour ne pas faire ré- 
voquer l'ordre, déjà donné, de la retraite; et 
il fut décidé que l'armée continuerait à cam- 
per dans les ruines sanglantes qu'elle venait 
de faire. 

Pour la seconde fois depuis le commence- 
ment des troubles , la nuit venait de suspendre 
les hostilités. Le temps était triste et chargé de 
neige. Autour de grands feux, les soldats veil- 
laient, la flamme éclairant de ses reflets leurs 
regards empreints de défiance et leurs visages 
pâlis par la fatigue. On voyait çà et là, cou- 
chés sur la paille et bivaquant aussi , des en- 
fants et des femmes qu'on avait arrêtés au pas- 
sage, prisonniers dont tout le crime était d'avoir 
dépassé le seuil de leurs demeures. Lyon était 
plongé dans un silence sans repos et qu'inter- 
rompaient seulement, d'intervalle en intervalle, 
quelques coups de fusil tirés dans le lointain* 
Tout à coup, parmi les troupes postées dans le 
quartier Saint-Jean , le bruit circule qu'on va 
passer de l'autre côté de la Saône , et que les 
chefs jugent indispensable la concentration de 
leurs forces. Le quartier Saint-Jean était habité 
par plusieurs fonctionnaires, et, entre autres, 
par M. Duplan, homme modéré, qui, dans 
l'exercice d'un ministère rigoureux , avait su 
s'attirer jusqu'à l'estime de ses adversaires, et 
qui, à cause de cela sans doute, n'avait pas 
été initié aussi complètement que M. Chéga- 
ray, son inférieur, aux instructions mystérieu- 
ses reçues de Paris. Averti, pendant la nuit, 
qu'on allait abandonner le quartier Saint-Jean 
et que l'heure était venue de se mettre en sû- 
reté, il courut à la préfecture, moins effrayé 
que surpris. Il y trouve, étendu tout habillé 
sur un matelas, le général Buchet, et lui témoi- 
gne son étonnement. Quel irréparable échec 
avaient donc éprouvé les troupes, qu'il fallût 
sitôt les concentrer entre les deux fleuves , et 
laisser en proie à l'insurrection la rive occi- 
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lUmUle de la Saôoe? Pourquoi c;qcourager lea 
insurgés de Saiut-Just et de Saint-George par 
ce mouvement de recul? Eb quoi! n*y avait-il 
auci(D danger à permettre aux foctieMX de s'em- 
parer de la cathédrale, de s*y fortifier, de la 
transformer en citadelle? Une fois qu'ils y se- 
raient établis, emploierait-on Tartillerie pour 
les en cUasser, et ruin^rait-on d^ fond en com- 
ble ce magnifique monument de Fart catholi- 
que? M, Duplan insistait particulièrement sur 
la néc^ssit^ de sauver les archives du tribunal. 
U d^ande eqfin à être introduit auprès de 
H. Aymar. Hais le général Buchet : c Je vais 
1 le tr^^ver et lui faire part de vos observa- 
» tiops. Attendez-moi. » Q^elques instants 
après, le général reparut, L'ordrç était révoqué. 
On a dit, — et c'est moins contre le lieute- 
tenant général Aymar que contre M. Gasparin 
que rincu)patioj;i a été dirigée, — on a dit 
que, pour ajouter à l'importance de sa victoire, 
le pouvoir avait prolongé volontairement le 
combat; que, dans ce but, il avait renoncé ^ 
des positionis qui n'étaient point menacées; 
que, résolu à terrifier Lyon et la France, il 
n'avait point empêché, le pouvant, des calami- 
tés superflues; que c'était pour rendre les ré- 
publicains odieux aux propriétaires, qu'il avait 
déclaré la guerrç aux maisions, abusé de l'in- 
cendie, imposé aux soldats une prudence fé^ 
conde en désastres, et donné aux moyens de 
défense les proportions de sa haine plutôt que 
celles du péril. Quelque invraisemblable^ que 
soient, par leur gravi^té même, de pareilles 
accusations, qu'il n'est presque jamais possi- 
ble d'appuyer sur une démonstration ofiicielle, 
les faits, on doit le reconnaître, ne sont pa;s 
de nature à les démentir. U est certain que la 
Croix-Rousse eût été bien plus promptement 
apaisée, sans les excitations perfides d'un 
nqmpié Picot, fourbç qui se cherchait des com- 
plices pour les aller trahir et dont l'impunité 
fit scandale. Il est également certain que, dans 
la caserne du Bon-Pasteujr , at^andonnée pai* 
les troupes sans aucun motif apparent, les in- 
surgés trouvèrent une cinquantaine de fusils^ 
dont il semblait qu'on leur eût ménagé Ija con- 
quête. Mais quoi! dans la nuit du 10 au 1 i, le 
fort Saint-Irénée,que l'insurrection ne mena- 
çait pas , fu^ évacué coipme l'avait été , dans 



la journée, la caserne du Boi^Paslem\, et Ton 
y laissa deux pièces de can^n si vfkH encloaées, 
que, le leodemain , les insurgés purent, après 
un travail de quelques miuutes,les tr^ns{>or&er 
à Fourvières, d'où ils se mirent à tirer sur 1^ 
place Bellecour,.. avec des morceaux de fer et 
de la poudre sécbée au soleil! 

Quoi qu*il en soit, la lutte s'était raoiniée 
1^ 1 1 , avec les mêmes circonstances et le même 
caractère. Mais le 12, il devint tout à fait ma- 
nifeste que, pour dominer la ville, l'araiée 
n'avait plus qu'à le vouloir. Alors seulen^ent, 
on se d^ide k uu vigoureux effort; et tandis 
qu'on Ofccupe la Guillotière, qui n'était pas dé- 
fendue, le faubourg de Yai^e, qui ne rét^jt 
guère davan,tage, est impétueusement envahi. 
Là furent commis des actes de barbarie dont 
notre pfume hésite à retracer l'image. Un coup 
de fusil ayant été tiré, rue Projetée, devant la 
maison du cabareMer Chauler, les soldats s'é^ 
lancent dans cette maison, décidés à fiûjre naaio- 
basse sur tous ceux qui l'habiteut Un vieil- 
lard de 74 ans, nommé Meunier, était au Ut; 
on lui tire dessus, et de si près, que le fea 
prend aux couvertures; il respirait encorç, on 
l'achève d'un coup de hache. Claude Conibe, 
qui voilait au chevet de son frère mourant, 
est traîné daps la rue et fusillé. Je^n-Claude 
Passinge, précipité parla fenêtre, est assommé 
sur le pavé à coups de crosse, Le$ soldats égorr 
gent Prost et Lauvergnat, après les avoir liés 
dos à dos, en souvenir sans doute des hideu;;^ 
mariages d'une; autre époque. Un homme p^- 
sible, nommé Dieudonné, fut trouvé dans sa 
chambre, tenaut dans ses bras son fils âgé de 
cinq ans. A l'aspect des soldats furieux, le 
pauvre enfant criait : « Ne tuez point papa! > 
Mais le pèi^e, violemment séparé de son fils» est 
poussé au pied de l'escalier. L'officier donnant 
le signal du meurtre : « Laissez, lui dit un 
» soldat, laissez cet homme pour élever son 
> en^Ut. » U achevait à peine, que déjà FoflS- 
cier avait plongié son épée daps la poitriue dp 
ifn^lbeureux père de famille. Abrégeons, abré- 
geons cette énumératio^ lamentable, et n'épui- 
sons pas le courage qu'il nous faut pour par- 
courir )a route sanglante qui con^menceà Lyon 
dauf^ le faubourg de Vaise et doit finir à Paris 
dau^ la rue Transnonaiu. Seize victimes inno- 
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ceotes faites daos Tespace de quelques minu- 
tes, seize assassinats, tels furent les effets de 
la direction imprimée au mouyement répressif. 

li ne restait plus qu'à emporter le quartier 
des Cordeliers. Deux compapies, soutenues 
par du canon, attaquent les barricades, et, 
après une lutte acharnée , les enlèvent. Les 
insurgés occupaient encore Téglise des Corde- 
liers : les portes s'ébranlent, elles sont enfon- 
cées... Quel spectacle! un sergent, noir de 
poudre, est là qui anime les siens au carnage 
et commande le feu. Une décharge terrible fait 
résonner ces voûtes accoutumées au bruit des 
cantiques pieux. C'est en vain que des prêtres, 
ministres d'un Dieu de miséricorde , deman- 
dent grâce pour les vaincus; il n'y a pas de 
pitié dans les guerres civiles. Parmi les insur- 
gés, ceux-ci s'abritent derrière les colonnes, 
ceux-là s'enfoncent dans l'ombre des chapelles 
latérales; d'autres font monter vers le ciel des 
hymnes de liberté, des chants lugubres , et sem- 
blent vouloir se bercer dans les bras de la 
mort. Il y en eut un qui, debout sur les mar 
ches les plus élevées de l'autel , les bras croi- 
sés sur sa poitrine, le visage rayonnant et le 
regard plein d'un amer délire, s'écria : « Voici 
» le moment de mourir pour la patrie! » L'âme 
de ce jeune homme avait déjà pris son vol éter- 
nel, quand, percé de coups, son corps tomba 
au pied de l'autel du sacrifice. Bientôt, des fla- 
ques de sang couvrirent les dalles du temple, 
et l'on y compta onze cadavres. 

Le jour suivant, les derniers débris de l'in- 
surrection disparurent des hauteurs, et une 
proclamation en informa les habitants. La ville 
de Lyon était pacifiée! 

(I) Voici quelques-uns tle ces eerliiieals dus au lèle d'un 
simple pariieulier, aJ. Clianier, lequel euf le courage de 
remplir, après les nfTreux événements de Lyon , le devoir 
^uc négligeait le rainiMèra publie : nous citerons textuelle- 
meal , sans rien changer à la rédaction ai à Torlliographe : 

« Ce jourd'hui premier mai dix-lioit cent Iranle quatre 

• nous soussignée Bonnavanture Galant propriétaire mar- 

• cband de bois gmnde route de Paris et Berthelemy Du- 
■ perray propriétaire fHbricant négociant rue projetlée 

• n« S, et Honnoré Picotin marchand de vin ancienne route 

• de Paris nnssi propriétaire, et Jean Chagny propriétaire, 
« eabnretier me projetlée n» 9 attestons que pour rendre 
» homage k la vérilée que Marie Grisot , épouse de Louis 
» Saugnier mousselinier demeurant à Vaize rue projettée 

• n« U. La snsditte s'étant enfuit, de son domicile pour ce 
» réfugier chez le âieur Coquet, serrurier demeurant route 

• du Bourbonnais ou elle crue être mieux eu suretée étant 



Ainsi, le faubourg de Vaise venait d'avoir 
ses journées de septembre! Que dis-je? l'hor- 
reur venait presque d'en être surpassée; car 
enfin, lorsqu'au mois de septembre l'ordre fut 
donné de massacrer les prisonniers , Paris en- 
tendait gronder à ses portes le canon des en- 
vahisseurs de la France, Paris se croyait perdu 
s'il ne se compromettait sans retour, Paris 
était fou de désespoir, et des voix puissantes 
avaient fait retentir à son oreille ces mots qui 
contiennent toutes les vertus et tous les excès : 
c La patrie est en danger! » Hais ici quel 
pouvait être, — je ne dis pas l'excuse, il n'en 
est point pour de tels forfaits, — quel pouvait 
être le prétexte de tant de lâches assassinats? 
Est-ce que l'insurrection , dans le faubourg de 
Vaise, n'était pas domptée? Est-ce que le dan- 
ger n'était pas évanoui? Est-ce que la mesure 
des maux n'avait pas été comblée? Est-ce qu'il 
était possible de faire croire, même aux plus 
fanatiques, que, pour illustrer le triomphe, 
pour le féconder, on avait eu besoin de tout 
ce sang innocent? Ah! sans doute, ce n'était 
pas des autorités, soit civile, soit militaire, 
qu'émanait l'ordre de le répandre. Mais pour- 
quoi l'autorité, avertie depuis par la clameur 
publique, se montra-t-elle immobile, muette 
et comme indifférente? Pourquoi ne mit-elle 
pas au nombre de ses devoirs les plus sacrés 
celui de commander une enquête? Heureuse- 
ment, Dieu n'a pas permis que des événements 
aussi horribles fussent dérobés au jugement de 
l'histoire. Des certificats ont été dressés avec 
un soin scrupuleux, ils ont été légalisés, et 
ils forment un réquisitoire impérissable (1). 

Pour ce qui est des insurgés, il est une jus- 

» plus éloignée du faubourg à la elle fut fonsillée sans quelle 
» eue donné lieu en aucune manière à un pareille traitement 
» elle laisse son époux homme d'une prubilée intact , perrc 
N de qualtrc enfant, dont trois en bas âge en fois de quoi 
» nous lui avons signé le présent pour valoir ce que de droit 
» à Vaize le premier mai 183i. 

» PlCOTIR, DCPERAY, CoiRlLR, GaLLAHO. 

» Vu à la mairie de Vaise le le' mai 1834, pour 
■ légaliêalion des signatures ey-dessus, au nom- 
» bre de quatre, 

» Le maire, 

» Eauiao, adjoint. » 

M Nous soussignés tous habitants de la commune de Vaise, 
• attestons pour rendre hommage ù la vérilé que le nommé 
m Claude Sève vieillard de 70 ans demeurant chez s.i Hlle 
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tice que ne sauraient leur refuser même les 
passions de leurs ennemis : c'est qu'ils furent 
tous d'une modération et d'une générosité ra- 
res, couvrant d'un égal respect les personnes 

» nommée Marie Sève blanchisseuse roule du Boarbonnois 
n el rue projetée maison Sourdillon au 2»^ a été le 12 avril 
» 183i fusillé cl percé de coups de bayonnelles dans son lil 
» el gelé ensuite par la fenêtre par les soldais du 28n« ré- 
» gimenl de ligne. Ajoutons de plus quMls onl cassés brisé 
f> el gelé par la fenêtre loul le linge el ménage de sa fille 
» qui se Irouvoil absente dans ce moment. En fois de quoi 
» avons signé le présent pour servir au besoin. Vaisc le 
» 28 avril 183i. 

» ClMETIER, SlIOIfAQD, BSHOIT NOBL , ChAHIBI, 

» Pl^gre, Artm Ybrhb. 

• Vu à la mairie de Vaite le 28 avril I83i , pour 
» léçalitcUion des Mignaiuret cy-dettut, 9H nom- 
1» bre de tix, 

n Le mairCf 

» EftUABD, adjoint. » 

« Cejounrhuy premier may dix boil cent trente quatre, 
M nous soussignés Bonnaventure Galand marchand de boit, 
» Honoré Picottin marchand de vin tous deux propriétaire 
» domiciliés a Yaiie, François Foucret forgeur el Jean Chai- 
» nier propriétaire aussi domicilier ù Yaise. Ateslon pour 
B rendre hommage a la vérité que le sieur Jean Barge moos- 

• selinier demeurant a Yaise roule de Yillefranchc n« i9. 
» A été arraché violement. du domicile du sieur Laffay 
» demeurant rue projeltée uo 7, ou il s*étail réfugié d'une 
» manière paisible et très inoffensive pour se mcllrc en su- 
it reté, la des soldats Tonl trainé jusque sur la nouveUe roule 
» du Bourbonnais pour le massacrés impitoyablement, sans 

• qu'il lui soit possible de faire eulcndre la moindre expli- 
» colion, qui aurait été sincère el on ne peu plus jusiifica- 
» tive, ce malheureux quoi que perse de conpt a encore pâ 
B se traîner chez le sieur Foucref forgeur demeurant près 
m tlu lieu ou il fui mutilé , ce dernier lui prodigua les pre- 
» miers secours qui ne servirent qu'a prolonger son agonie 
M d'une heure environ pendant laquelle son épouxe le fit 

• transporter dans son domicile ou il fut accompagiiie par 
» le docteur Guichanet qui avoil élé appelé pour lui donner 
» se6 soins, le déffunl laisse Barihellemye Saunier veuve el 
n mère de deux enfant, l'une âgé de treize el Taulre de 
» quinze ans sans aucune ressource pécuniaire, en foi de 
» quoi nous avons signé la présent ces jours et an que 
» dessus. 

> PicoTiR, Chariei, Gallahd, Foocni. 

» Vu à la mairie de Vaise le 1» mat i83i, pour 
» légalisation des tignatures cy-desius, au nom- 
*» bre de quatre. 

• Le maire, 

» Erbard, adjoint. » 

« Nous soussignés tous habitants de la commune de Yaise, 
» attestons pour rendre hommage a la vérité que le nommé 

• Mathieux Prost profession de couverlurier demeurant a 
« Yaise rue projetée maison Feuillel a été le 12 avril 1834, 

• arraché de son domicile, où il éloil paisible et inofensife, 
n par des soldats du 28n>» régiment de ligne, qui l'ont innu- 
» mainemenl fusillé a la porte de son domicile, sans qu'il lui 
» ail été possible de faire entendre la moindre explication 
» qui eul étée sincère et juslifieative en fois de quoi nous 



et les propriétés, protégeant les faibles, épar- 
gnant la Yie des Yaincus, et se gardant bien de 
mettre la déYastation au nombrede leurs moyens 
de défense ou d'attaque. Au moment d'incendier 

» avons signé le présent pour servier au besoin. Yaîse le 

> 28 avril 183i. 

» COARIER , ArTM YeRRE , PiCOTll , YlHCCRT. 

• Vu à la mairie de Voise le 28 avril 1834, ptmr 
» légalisation des signatures ey-dessus, au noai- 
• bre de quatre. 

» Le mairtf, 

> Erbard, ad joint. • 

« Nous soussignés al lestons que le sieur François Laaver- 
» gnat cadet ouvrier en soie demeurant à Yaise me projetée 
» a élé arraché du domicile du sieur Yéron couverlurier soa 
» voisin (ou il été paisible et inoffrnsif) par des soldais du 
» 15"M régiment léger pour être fusillé ; sans qu'il lai ait été 

• possible de faire entendre, la moindre explication qui n*aa- 
» rail laissé aucun doute pour sa justification. En fol de 
» quoi nous avons signé le présent pour servir à sa veave. 

» Yaise faubourg de Lyon le 29 avril 1834. 

» J. PéLOCAOD, Damet, Gallard, Beetbaub. 

• Vu à la mairie de Vaise le 30 avril 1839 , pomr 
» légalisation des signatures ey-dessus, au Koa»- 
» bre de quatre, 

» Le maire, 

» Erbard, adjoint. • 

« Nous soussigné attestons que le sieur Etienne Julien de 
» la profession d'ouvrier en soie demeurant 4 Yaise rue pro- 
» jeté maison Nagny n« 7 a été arrachés de son domieiie, on 
» il était paisible et inoffensif, par les soldats du 28»<' et 

• dantre régiment pour être fusilé ce que nous avons vu 

> exécuter au même instant , sans qu'il lui soit possible de 
» faire entendre la moindre explication qui aurait été sin- 
» cère cl on ne peut plus justificative, en foi de quoi nous 
» avons signé la présente Yaise le 26 avril 1834. 

» Tridoh , Escoppier. • 

« Ccjoord'hui premier may dix-huit cent trente-qualre, 
» nous soussignés Jean Chagnier cabaretier el J» M< Ernou- 
<• ton mai Ire maçon tous deux propriétaires domiciliés à 
» Yaise. Alésions pour rendre hommage a la vérité que le 
» douze du courant André Dcjoux mousselinier domicilié do 

• dit Yaixe rue projeltée no 6 a été arrache du domicile au 
» Sr Alexandre Alarkof ouvrier en soye domieiliés grande 
M roule du Bourbonnais n» 32 par des soldats , qui l'onl 
» fusillé malgré tout ce quMI a pu dire pour sa juslifieation, 
n il laisse Marie Béai son époose, veuve el bientôt mère, 
n dépourvue de toute ressources pécuniaires, en foi de qnoi 
» nous avons signés la présente les jour et an que dessus. 

» Charier, Emoutor. 

» Le maire de Vaise certifie que les signcUarcs ry- 

> dessus sont celles des sieurs Chanter et Emow 

> ton , habitants de cette commune, 
» Yaise le 1» mai 1834. 

' » Le maire, 

» Erbard, adjoint. » 

« Nous soussigné abilant de la commune de Yaise, allés- 
» tons que le sieur Benoit Héraut, de la profession douvricr 
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la caserne des Minimes, ils s*en abstinrent, un 
habitant leor ayant dit, ce qui était faux d'ail- 
leurs , quMls allaient détruire une propriété par- 
ticulière. Les représentants du pouvoir, on Ta 
TU , ne s'étaient pas laissé arrêter par des 
scrupules de ce genre! 

Aussi, le sang qui rougissait les pavés de 
Lyon n'était pas encore lavé, que déjà la pro- 
priété y demandait à grands cris l'indemnité 
de ses pertes. Des commissaires furent nom- 
més, et, à l'appui des réclamations qu'ils de- 
vaient soumettre au gouvernement, on rédigea 

» maçon demearanl a Voise rue projeté maison Magni no 7, 
» a été arraché de son domicile on il était paisible et inofen- 
» sif par des soldats do 28ne de ligne et autre régiments 
» poar être fusillé , sans qu'il lui fui possible de faire eu- 
» tendre la moindre explication qui aurait été sincère et 
» Jastifleative, plus les soldats ont brisé toute sa raisselle, 
» son armoire il laissa sa femme enceinte et deux petit 

• enfants dont le plus âgé na que cinq annés , cette pauvre 
» famille par suite de cet événement se trouve réduit h la 
» pins grande misère si Ion ne venait a son secour en foi de 
» qooi nous avons signé pour rendre bomage à la vérité. 

» Vaise le 28 avril 183i. 

» Amtm Verre , Cbarier. 

9 Vu à la mairie de Vaite le 29 avril 1834 , pour 
» légalisation des signatures ey-dessus, au nom» 

• brede deux. 

» Le maire de Vaise, 

» Erharo, adjoint. » 

• Noos soussignés tous habitants de la commune de Vaise, 

• atestons pour rendre hommage a la vérité que le nommé 

■ Joseph Nandry profession de voiturier, demeurant a Vaise, 

• route do Boortionnais maison de Guillaume Laroche au- 
» bergiste, a été le 12 avril 1834, arraché de SQ»domieUe 
» où il était paisible et d'une manière inoofcnsive, par des 
» soldats do 28»« régiment de ligne; qui Pont arrachés 
» des bras de sa femme et qu^ils Font fusillé a la porte 
» d*alée de son domicile qu'il n'a pu rien faire entendre pour 
» sa Jostification et qo'U laisse un enfant de deux ans et une 
» Toave sans ressource, que Ton lui a cassé et dévalisé son 
» linge et son ménage en foi de quoi nous avons signé le 

■ présent pour servir au besoin. Vaise le 28 avril 1834. 

M Femme Laroche , Behoit Noël , Martih , 
» Simoraijd , Barcel. 

• Vu à la mairie de Vaise le 28 avril 1834 , pour 
m légalisation des signatures ey-dessus, au nom- 

• hrede cinq, 

9 Le maire, 

» Erhara, adijoint. » 

« Noos soussigné attestons qoe le nommé Pierre Vairon- 

• Lacroix âgé de 27 ans , demeurant a Vaise maison Magni 
> roc projeté n« 7, a été arraché de son domicile ou il était 

• paisible et inofensif par des soldats de diferent régiment 
» pour être fusillé, sans qu'il lui fut possible de faire en- 
» tendre la moindre explication qui auroit été sincère et cm 

2. Loris ruxc. 



une note dont les lignes suivantes feront con- 
naître l'esprit : a Le gouvernement ne voudra 
% pas que le triomphe de l'ordre coûte des 
» larmes et des regrets. Il sait que le temps, 
» qui efface insensiblement la douleur que 

> causent les pertes personnelles les pltis chères, 

> est impuissant à faire oublier les pertes de 
» fortune, les dévastations matérielles. » Voilà 
ce qu'était devenue la classe la plus impor- 
tante de la société, sur une terre de chevaliers 
et de poètes! 

Du reste, il était constaté, dans la note, que 

» uc peut plus justificative en foi de quoi nous avons signé 
» le présent. 

• Vaise le 27 avril 1834. 

» Artm Verre, Burcoe, J. PéiucAUD, 

» DUPERET. 

• Vu à la mairie de Vaise le 29 avril 1834 , pour 
» légalisation des signatures ey-dessus, au nom» 
n hre de quatre, 

» Le maire de Vaise, 

» Rossignol fils, adjoint. » 

Les circonstances du meurtre constaté dans le certificat 
qui précède furent atroces jusqu'à Tin vraisemblance. Quand 
les soldats se présentèrent chez Veyron, il leur déclara 
qu'il était militaire, les fit mettre à table , but et mangea 
avec eux. Ceux-ci n'en voulurent pas moins le conduire à 
leur officier, et c^est en arrivant, au moment où il dépliait 
sa feuille de congé, qu'il fut mis à mort. 

Noos avons là, sous nos yeux, cette feuille de congé, 
toute tachée du sang de la victime ! 

Voici , pour compléter cette lugubre série de pièees jus- 
tificatives, la pétition qui fut adressée au roi par le père de 
l'infortuné Lanvergnat : 

« Sire, le règne de la jostiee est celui des grands rois t 
» Élu de la nation , roi des barricades ! je demande justice 
» au nom de mon malheureux fils, je la demande au nom de 
» cent personnes, victimes comme lui de la plus criminelle 
» atrocité. 

» Le samedi , 12 avril , de midi à une heure, mon fils prit 

• quelqu'argent ; il se disposait à rejoindre sa mère et mon 
» fils atné, qui étaient partis pour le village d'Écally ; il est 

• arrêté par des voisins et amis, qui lui demandent oA il va; 
» il entre pour un instant chex les sieurs Véron et Nérard , 
» rue Projetée, n» 7, où se trouvait un autre ami , le sieur 
» Prost : ces messieurs étaient avec leurs épouses. Pendant 
9 ce temps , les troupes entrent à Vaise ; elles sont blentdt 
» maltresses de toutes les issues de la commune ; alors les 
» soldats du 28n« de ligne, du i$me léger et des sapeurs du 
» génie enfoneent les portes, pénètrent dans les maisons non 
■ fermées. 

» Mon fils, Véron et Prost, sont percés de plusieurs coups 
» de baïonnette ; ils reçoivent des coups de feu , ils expirent 

• dans les corridors et au bas de rescalier. Le sieur Nérard 
» seul est sauvé comme par miracle ; au même instant une 

• infinité d'autres personnes inofl'ensives périssent dans le 

• voisinage. Le sieur Coquet , maître serrurier, demeurant 

• route Tarlare, n« 7, est frappé de mort chez lui avec la 
» dame Saunier : c'était un vieillard de 62 ans. 

» Signé Lauvergnat, fabricant de couvertures. Vaise, 
» faubourg de Lyon, le 12 mai 1834. » 
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la garde nationale, à Lyon, se trouvant dis- 
cute, la ville avait été placée, pour sa dé- 
^se, sous une juridiction purement militaire; 
que risolement des citoyens y avait été com- 
plet, et la circulation rigoureusement interdite; 
qu'il avait été défendu, sous peine de mort, 
aux habitants, d'entr' ouvrir leurs portes ou 
leurs fenêtres, qu'en un mot la garnison avait 
suppléé à sa force numérique par la dévasta- 
tion et rinceudie. 

Pendant que le mouvement de Lyon s'étei* 
gnait, une ipsurrection militaire se préparait 
à Lunéville. Enlever les trois régiments de 
cuirassiers en garnison dans cette ville, courir 
le sabre à la main sur Nancy et sur Metz , y 
soulever le peuple au cri de : Vive la républi- 
que! et pousser droit à Paris en faisant rouler 
devant soi le flot sans cesse grossissant des 
populations et des troupes révoltées , tel était 
le dessein qu'avaient formé les sous-officiers 
Thomas, Bernard, Tricotel, de Régnier, La- 
potaire, Birth, Caillé, Stiller, tous bommes de 
résolution et de courage. Le 12 avril (18S4), 
Jour où la guerre civile brûlait à Lyon ses der- 
nières amorces, tout était disposé, à Luné- 
ville, pour l'exécution du complot. Les sous- 
officiers correspondaient avec Épinal, ils avaient 
des intelligences dans Nancy; le comité des 
Droits de VHomme était prévenu de leurs pro- 
jets; et Thomas avait usé avec succès de 
Finfluence que lui assuraient sur les soldats 
rétendue et la fermeté de son esprit, enflam- 
mant les uns de sa colère, ouvrant aux autres 
la perspective d'un avenir plein d'éclat, semant 
autour de lui l'enthousiasme républicain, par- 
lant à tous enfin de patrie, de gloire et de 
liberté. Hais il était difficile que rien ne transpi- 
rât d'un pareil secret, et il parait que depuis 
quelque temps la trace du complot était suivie. 
Le 15, Guary, ex-maréchal des logis au 7*" de 
dragons, est inopinément arrêté à Épinal. Des 
révélations importantes lui sont arrachées. 
L'autorité militaire, à Lunéville, en reçoit 
avis, et Thomas se voit mandé chez le général 
Gusler. On connaissait sa fermeté, son ascen- 
dant sur ses camarades, et l'on doutait de la 
fidélité des régiments. On se contenta donc 
d'adresser à celui qu'on aurait pu faire arrê- 
ter comme conspirateur, des représentations 



dont on eut soin d'adoucir la sévérité. Thomas 
répondit sans faiblesse, sans imprudenee. Mais 
son parti était pris. Convaincu sans doute que 
tant de ménagements cachaient un piège, el 
qu'on n'attendait, pour sévir, qu'une occasion 
moins défavorable, il résolut de précipiter le 
dénoûment. Le 16 au matin , k Nutional et la 
Tribune ayant apporté à Lunéville la nouvelle 
erronée que la garnison de Béfort venait de 
proclamer la république, Thomas, Bernard et 
Tricotel se réunissent. On décide qu'il dut 
agir; et Tricotel, en tenue de casque et stbr^ 
part sur-le-champ pour Nancy, où Stiller, son 
camarade, doit le mettre en rapport avec un 
des principaux chefs du parti républicain. 
Aussitôt, un mouvement inaccoutumé agite 
les quartiers des trois régiments; le bruit se 
répand qu'on va se diriger sur Paris. Avertis 
de se tenir prêts à monter à cheval, les sol- 
dats font leurs portemanteaux, placeol les 
selles sur les lits, s'approvisionnent d"can-de- 
vie et achètent des pierres à feu. Déjà les 
conspirateurs ne se cachent plus de leur des- 
sein. Rencontrant un cuirassier occupé à net- 
toyer la poignée de son sabre : < BCieux vaut, 
» lui dit de Régnier, en aiguiser la lame. » 
En même temps, par les soins de Thomas et 
de Bernard, tous les sous-officiers ont été in- 
vités à se rendre au Champ-de-Mars, après 
l'appel. A huit heures du soir, maréchaux des 
logis chefs, maréchaux des logis, fourriers, 
s'acheminaient mystérieusement vers le rendez- 
vous convenu, marchant dans les rues par 
groupes de trois ou quatre. Bientôt, dans une 
grande carrière de sable située à l'extrémité 
du Champ-de-Mars, ils se trouvèrent réunis 
au nombre d'environ quatre-vingts. Thomas 
les fit ranger par régiments, et prenant la 
parole, il leur exposa les motifs du complot, 
le plan qu'il fallait suivre, les ressources dont 
on disposait, les chances de succès, la néces- 
sité d'agir avec audace et promptitude. Vive- 
ment soutenue par Bernard, cette allocution 
excite dans l'assemblée un sombre enthou- 
siasme. Le lO"" régiment paraissant hésiter : 
f Nous mettrons le feu au quartier du 10®! » 
crie une voix. Le sort en est jeté. On se sé- 
pare en disant : t A minuit ! » 
Mais quelle est la surprise des sous-oflteiers» 
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lorsqa^en rentrant dans leurs quartiers ils 
aperçoivent lesoflSciers en armes et des piquets 
qui, de toutes parts, se rassemblent, comman- 
dés par des capitaines. Plus de doute : on est 
trabi. Un traître, en effet, était allé raconter 
au général Gusler la scène du Champ-de-Mars, 
et les sous-oflSciers venaient d*être devancés. 
Plusieurs furent arrêtés et dirigés sur Nancy 
avec escorte de gendarmerie. Au moment où 
ik passaient devant le quartier du 4*" régi- 
ment : € A cheval! s'écria le maréchal des 
9 logis Lapotaire. Laisserons-nous enlever nos 
> camarades? > Mais r occasion était perdue, 
perdue sans retour. Cinquante cuirassiers, qui 
avaient pris la route de Nancy pour délivrer 
Bernard, se laissèrent ramener à Lunéville, 
et r insurrection y fut de la sorte étouffée dans 
son berceau. 

Nous passerons rapidement sur les agita- 
tions qui, dans diverses parties de la France , 
forent comme le contre-coup de la secousse 
immense imprimée au peuple de Lyon. Elles 
ne servirent qu'à montrer combien était en- 
core incomplète Torganisation du parti répu- 
blicain, et jusqu'à quel point le gouvernement 
l'avait gagné de vitesse. Des promenades me- 
naçantes, des clameurs, des attroupements 
tumultueux, des sentinelles désarmées, de 
fausses nouvelles répandues, c'est à cela que 
se réduisirent les troubles de Saint-Étienne, 
de Grenoble, de Clermont-Ferrand, de Vienne, 
de Chftlons-sur-Sa6ne, de Marseille. Dans le 
département des Pyrénées-Orientales , un sou- 
lèvement terrible fut à la veille d'éclater et 
aurait éclaté certainement si la tempête qui 
grondait partout s'était moins promptement 
dissipée. Il y eut aussi quelque chose de fort 
alarmant pour le pouvoir dans l'attitude d'Ar- 
bois. Maîtres de la ville, les républicains se 
disposaient déjà à en défendre vigoureusement 
les approches , et leur résistance aurait eu des 
suites redoutables, pour peu qu'elle eût été 
soutenue. U n'en fut rien, et le mouvement 
tomba de lui-même. 

n est temps de dire quelle était, au milieu 
de cet ébranlement universel, la situation de 
Paris. Suivant une vieille et déplorable habi- 
tude de mauvaise foi, chaque parti avait donné 
aux événements de Lyon, avant qu'on en con- 



nût l'issue, la couleur de ses espérances ou 
de ses craintes ; et tandis que les ennemis du 
pouvoir exagéraient la gravité du péril pour 
encourager les esprits à la révolte , le Mmir 
teur, renchérissant sur les plus grossiers men-* 
songes, le Moniteur osait, dans son numéro 
du 12, publier ce qui suit : c A quatre heu* 
» res, mercredi (mercredi, c'était le 9), l'ac- 

> tion était finie. Quelques coups de ftisil 

> retentissaient çà et là dans les petites rues 

> du centre de la ville. Les troupes étaient au 
9 repos. 9 

Mais ce jour-là, 12 avril (1834), M. Thiers 
courut démentir à la tribune les triomphantes 
assertions de la feuille officielle, et, soit im* 
prudence, soit calcul, il s'écria que le lieute- 
nant général Aymar occupait à Lyon une 
position inexpugnable, ce qui supposait que Fin* 
surrection avait l'offensive. Si le mot fut dit 
pour épouvanter la classe bourgeoise et l'asso- 
cier par la peur aux mesures sinistres qu'on 
méditait, il eut un succès incontestable. Jamais 
assemblée n'avait éprouvé un tel saisissement. 
Les efforts mêmes de M. Thiers pour atténuer 
l'impression produite ne firent, selon l'usage, 
que la rendre plus profonde. On s'interrogeait 
du regard; on échangeait de mutuelles an- 
goisses ; c'était Catilina aux portes de Rome. 

Bientôt le mot fatal vole au dehors de bou* 
che en bouche, et quelques membres du comité 
des Droits de l'Homme apprennent de M. Mar-> 
chais le résultat de la séance. L'hésitation leur 
était-elle permise? Ne s'étaient-ils pas engagés 
à venir en aide aux Lyonnais par une diver- 
sion énergique? et devaient -ils s'abstenir, 
alors qu'un concours inexorable de circon- 
stances les sollicitait, les poussait à tenter la 
fortune des armes ? Ils ne pensèrent pas qu'il 
fttt de leur honneur de reculer. Une procla- 
mation est rédigée à la hâte. Mais en suppri- 
mant avec violence la Tribune, M. Thiers ve- 
nait d'anéantir le Moniteur de l'insurrection ; 
un arrêté brutal dépouillait de son brevet 
d'imprimeur M. Mie, déjà éprouvé par de 
courageux sacrifices à la cause républicaine; 
M. Marrast était forcé de se soustraire à un 
mandat d'arrêt lancé contre lui; et, dans Paris, 
pas un imprimeur qui ne fût glacé d'effroi. Il 
fallut porter la proclamation au National; et 
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elle y eût paru le lendemain , si Armand Car- 
rel eût moins écouté les déOances qu'avait 
toujours nourries son âme aussi incertaine 
qu'héroïque. De sorte qu'on touchait à une 
crise, et la pensée insurrectionnelle manquait 
d'organe dans un pays où il n'est donné qu'à 
la presse de déchaîner les révolutions qui 
réussissent! 

Autre cause d'impuissance pour le parti 
républicain : la direction de la Société des 
Droits de V Homme avait un caractère public, 
et c'était là, nous l'avons dit, un vice capital, 
à la veille d'un combat. Il est vrai que, dans 
la prévision du sort qui menaçait les chefs, 
on avait eu soin d'établir un comité secret; 
mais son action eût-elle été mieux déterminée, 
son importance n'était pas suffisamment re- 
connue. Il arriva donc que, pour frapper l'in- 
surrection à la tête, le gouvernement n'eut 
qu'à faire opérer à propos un certain nombre 
d'arrestations. Or, la témérité de ses ennemis 
servant sa politique , il atteignit presque tous 
ceux qu'il lui importait d'atteindre. 

Cependant, l'ordre a été donné à plusieurs 
sectionnaires de descendre sur la place publi- 
que, d'y rester un instant dans une attitude 
prudente, puis de disparaître. Il ne s'agit pas, 
leur a-t-on dit, de commencer l'attaque; il 
s'agit de répandre dans l'air une agitation qui 
indique quelles sont les dispositions du peu- 
ple. Cet ordre fut mal compris ou mal exécuté. 
Le dimanche 13, dans les rues Beaubourg, 
Geoffroy -Langevin, Aubry- le- Boucher, aux 
Ours, Maubuée, Transnonain, Grenier-Saint- 
Lazare, des barricades furent construites par 
une poignée d'hommes exaltés, dont il paraît 
certain que des agents de police aiguillon- 
naient "perfidement l'ardeur (1). 

Du reste, partout le bruit et l'appareil des 
armes, le monotone retentissement du rappel, 
les promenades circonspectes des patrouilles, 
et les cavaliers courant par la ville, porteurs 
de messages redoutés. Car le gouvernement 
avait cru devoir déployer toutes ses ressour- 
ces; et c'était avec une armée de près de 
40,000 hommes, c'était avec le secours de 
la garde nationale de la banlieue convoquée, 

{{) On verra plus bas, «lans le procès d'avril, la preuve 
de celle asscrlioii. 



c'était avec 36 pièces de canon braquées dans 
différents quartiers, que les généraux Tour- 
ton, Bugeaud, Rumigny et de Lascours, se 
disposaient à soutenir le combat. 

L'attaque commença vers sept heures du 
soir, et avec elle le deuil de plus d'une br 
mille! Un officier d'état-major de la garde na- 
tionale, H. Baillot fils, portait des ordres à la 
mairie du 1 S^ arrondissement, et quatre chas- 
seurs l'accompagnaient : une balle le blessa 
mortellement. M. Chapuis, colonel de la 4"" lé- 
gion , fut atteint au bras d'une grave blessure. 
Des soldats, des insurgés tombèrent pour ne 
plus se relever; toutefois la lutte fut courte. 
A neuf heures, le feu s'éteignait, et l'on re- 
mettait au jour suivant la prise désormais 
inévitable des barricades qui coupaient encore 
les rues Transnonain , Beaubourg et Montmo- 
rency. 

Ajouterons-nous qu'en ce moment le comité 
des Droits de l'Homme n'existait plus de fait; 
que, victimes d'une violation de domicile 
inattendue, la plupart des chefs expiaient déjà 
dans les cachots leur trop aveugle confiance; 
que l'ordre du combat donné par ceux qui 
restaient libres ne put parvenir aux sections, 
les commissaires d'arrondissement qui devaient 
le transmettre se trouvant ou arrêtés ou disper- 
sés? Ainsi, grâce aux malentendus, au défiiut 
de discipline, à la suppression de la Tribune, 
à l'indécision du Natiotud, à l'ardeur inconsi- 
dérée de quelques-uns, à l'audace exagérée qui 
en livra d'autres aux coups d'un arbitraire 
bien facile à prévoir, et grâce aussi à des ma- 
nœuvres de police soutenues par de vraies 
mesures dictatoriales, une immense force s'était 
évanouie en un clin d'œil, et il était devenu 
impossible même de rassembler dans un com- 
mun effort les membres de cette Société des 
Droits de l'Homme qui avait cru porter et 
avait en effet porté une révolution dans ses 
flancs ! 

On devine la suite. Le pouvoir vainquit aisé- 
ment une armée absente du champ de bataille. 
Le 14, dans la matinée, il eut la gloire de bire 
balayer en courant l'inutile amas de pierres 
qui obstruait quelques rues de la capitale. Et 
plût à Dieu que rien n'eût souillé l'ivresse de 
ce facile triomphe! Mais non : il était dit que 
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la maison n" 12 de la rue Transnonain serait 
le théâtre de scènes plus abominables encore 
que celles du faubourg de Vaise; il était dit 
qu*au XIX* siècle, en plein Paris, au centre 
d'une ville qu*on nomme la capitale du monde 
civilisé, le rétablissement de Tordre irait se 
perdre dans les horreurs d'une guerre de sau- 
vages , et fournirait matière à une besogne 
d'assassins ! 

Le lecteur aura-t-il le courage de lire jus- 
qu'au bout des détails que nous avons à peine 
ici la force de transcrire, nous à qui le devoir 
en est si rigoureusement imposé! Les faits re- 
latifs au massacre qui eut lieu dans la rue 
Transnonain, k quatorze avril mil huit cent 
trente-quatre, ces faits ont été recueillis par 
M. Charles Breffort, frère d'une des victimes; 
ils ont été consignés dans un mémoire que 
H. Ledru-Rollin a revêtu de l'autorité de son 
nom, et qui n'est pas assez connu ; ils ont pro- 
voqué une enquête; ils ont donné lieu à une 
instruction judiciaire. Voici quelques pages 
extraites de ce dossier sanglant : 

• J|M« D*AuBicRT. — A cinq heures la troape est arrivée 
B par la roe de Nonlmorency ; cUe a fait an fea nourri et 
» ê'êsi emparée de la barricade. 

■ Peu après, an antre peloton de Toltigears est sonrenu 
» par la rue Transnonain, sapeurs en avant; ils cherchaient, 
m BBis TaineiDent, à briser la porte de notre maison , dont 
» la aolidilé est extrême. 

• Cest la ligne ! s*cst-on éerié dans la maison ; ah ! voilà 

• no9 lihéruteurs, noue eommes sauvée/ 

• U, (iuilard, mon mari et moi, nous descendons en toute 
» hâte poor ouvrir. Plus leste que ces deux messieurs , je 
» me jette à la loge de la portière, je tire le cordon, la porte 
» s*oavre. Les soldats se précipitent dans Tallée, font un 

• dcmi-loar à droite, frappent mon mari et M. Guitard , au 

• moment où ceux-ci arrivaient à la dernière marche de 

• Tescalier. Ils tomltent sous une grêle de balles. L*explosion 

• est telle, qne les vitres de la loge, d*où je n'avais pas eu 
» le temps de sortir, volent en éclats. J'eus alors un instant 
» de vertige ; il ne me quitta que pour me laisser voir le 

• eorps inanimé de mon mari étendu près de celui de 

• M. Guitard, dont la lêic était presque séparée du cou 
■ par les nombreux coups de fusil qui Tavaient atteint. Ra- 

• pides comme la foudre, des soldats, un officier en têle, 

• franehissent le second étage. Une première porte pleine , 

• à deux battants, a cédé à leurs eflbris, une porte vitrée 

• résiste encore. Un vieillard se présente, qui Touvre : c'est 
> M. Breffort père. « Nous sommes, dit-il à Toffieier, des 
» gêna tniiiqnilles, sans armes ; ne nous assassinez pas. • Ces 
m paroles expirent sur ses lèvres ; il est percé de trois coups 
» de baïonnette; il pousse des cris. « Gredin , dit Tofficier, 

• si ta ne te tais pas , je le fais achever. » Annetle Besson 

• s'élance d*une pièce voisine pour voler à son secours. Un 
» soldat fait volte-face vers elle, lui plonge sa bnTonnelle 

• au-dessous de la mftchoire, et, dans cette position, lui 

• làebe on coup de fusil dont l'explosion lance des fragments 



de la tèle jusqu'aux parois du mur. Un jeune homme, 
Henri Lariviêrc, la suivait. Il est tiré de si près, lui, que 
le feu prend à ses vèlemcnls, que le plomb pénètre jus- 
qu'à une grande profondeur dans le poumon. Il n'est ce- 
pendant que blessé morlellcment ; alors un coup de 
baïonnette divise transversalement la peau du front et 
montre le crâne ù découvert : alors aussi il est frappé en 
vingt places différentes. Et déjà la pièce n'était plus 
qu'une mare de sang ; et M. Breffort père , qui , malgré 
ses blessures, avait eu la force de se réfugier dans une 
alcôve, était poursuivi par des soldats; et Mi"« Bonneville, 
le couvrant de son corps, les pieds dans le sang, les mains 
vers le ciel , leur criait : « Toute ma famille est étendue à 
mes pieds ; il n'y a plus personne à tuer, il n'y a plus que 
moi ! » et cinq coups de baïonnette perçaient ses mains. Au 
quatrième les soldats qui venaient de tuer M. Lcpère et 
M. Robiquet disaient à leurs femmes : «Mes pauvres petites 
femmes, vous êtes bien à plaindre ainsi que vos maris. 
Mais nous sommes commandés, nous sommes forcés d'obéir 
aux ordres, nous sommes aussi molheureux que vous. • 
« AifiTETTE Yicuil. — A dix heures et demie du soir, 
Louis Breffort revint prés de moi se coucher. Notre 
nuit fut agitée. A cinq heures du matin, M. Larlvière, 
qui avait passé la nuit au deuxième, chez N. Breffort 
père, monta nous souhaiter le bonjour; il nous dit 
qu'il avait très-mal dormi, et qu'il avait entendu crier 
toute la nuit. Une voix appela Louis d'en bas : c*était 
son père. M. Larivière descendit dire qu'il allait venir. 
Louis était en train de s'habiller ; j'étais à peine vêtue 
moi-même, quand , entendant un grand bruit dans l'esca- 
lier, la curiosité m'attira jusqu'au quatrième. « Où vas- 
ta 7 » me crient des soldats. Frappée de stupeur, je ne 
réponds pas. « Ouvre ton ehàle. » J'ouvre mon chàlei on 
tire an coup de fusil sur moi , on me manque. « Arrête ! » 
me crie-t-on encore, et on tire un second ooop de fusil sor 
moi ; je pousse un eri perçant , et arrive avec peine jusqu'à 
la porte de Louis. « Es-tu blessée? me dit-il en la fermant 
sar moi. — Je ne crois pas ; ils m'ont tiré de si près qu'ils 
ne m'auraient pas manquée ; je pense qu'il n'y a pas de 
balles dans leurs fusils , qu'il n'y a que de hi pondre. — 
Comment , pas de balles ! mais ton ehàle en est percé en 
plusieurs endroits. — Ah mon Dieu ! ils vont nous tuer. 
Louis I Louis I cachons-nous. Tiens, tiens, essayons de mon- 
ter sur le toit : nous nous aiderons l'un l'autre. — Non, 
dit Louis, on ne tue pas le monde comme ça ; je vais leur 
parler. » Déjà les soldats frappaient dans la porte. Louis 
la leur ouvre « Messieurs , s'écrie-t-il , que voulez-vous T 
Ne nous tuez pas : je suis avec ma femme, nous venons de 
nous lever. Faites perquisition, vons verrez que je ne suis 
point un malfaiteur. » Un soldat l'ajuste. Louis tombe de 
son haut la face contre terre , il pousse un long cri : 
«Ah!... • Le soldat lui donne deux ou trois coups de 
crosse sur la tête , du pied le retourne sur le dos pour 
s'assurer qu'U était bien mort. Je me jette sur le eorps de 
mon amant. « Louis, Louis ! Ah I si tu m'entends I... » Un 
soldat me renverse sur le carreau. Quand je me relevai , 
les soldats avaient disparu. Je prêtai l'oreille : j'entendis 
de nouveaux pas, on revenait dans la chambre. J'eus peur, 
je me fourrai sous les matelas. « Est-ce qu'il n'y a plus 
personne à tuer ici? disait une voix. Cherche donc sous les 
matelas. — Non, répoudit une autre, je viens d'examiner { 
il n'y en avait qu'un, tu le sais ; va , il est bien mort. » 
n M»* Ho. — Dès la veille, nous avions été jusqu'à 
seize personnes, hommes et femmes, dans le cabinet occupé 
par U*^ Bouton. Nous nous y étions retirés dès que les 
insurgés menacèrent d'envahir la maison , car eux seuls 
nous inquiétaient. Nous ne pensions guère à avoir à re- 
douter quelque chose de la troupe. Nous étions absolument 
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» les ans sur les noires. M. Booton nous arsit Unt de fois 
» parlé de ses eampagnes, des dangers qu'il avait cooras, que 
» nous nous croyions plus en sûreté vers lui ; cela était si 
» naturel I... Nous étions encore treize, quand les troupes 
» cherchent à briser la porte. A ce moment , nous n'avions 
» plus de sang dans les veines. M^ Godcfroy était le plus 

> près de la porte. Elle tenait un enfant de quinie mois sur 

> ses bras ; après elle venait M. Hà , mon mari , portant éga- 
» lement notre enfant dans les siens. M>« Godcfroy ne vou- 
» lait pas ouvrir. « Ouvrez , ouvrez , dit mon mari , que ces 
» messieurs voient. (Il présente un enfant en avant.) Nous 
» sommes, vous le voyez, avec notre famille, mes amis, mes 
» frères. Nous sommes ici tous pères et mères paeiÛques. J'ai 
» on frère qui est soldat aussi sons les drapeaux en Alger. » 

> Mbm Godcfroy est poussée dans le corridor. M. Hû, frappé 
» à mort, tombe avec son fils sur le c^ié droit. L'enfant a le 
» bras fracassé d'une balle. Une inspiration de mère , ajouta 
» Mb< Hû , me le fit arracher des bras de mon mari , et eu 
» me jetant en arrière, je tombai évanouie dans un grillage 
» placé derrière moi. A ce moment, mon mari, déjà à terre, 
» est frappé dans le dos de vingt-deux coups de fusil et de 
» baïonnette. On peut encore voir ses vêtements, ils sont 
» tellement déchirés qu'ils ne présentent plus que des lam- 
» beaux roidis par le sang. M. Thierry est tué ; Loisillon, fils 
» de la portière, succombe sous les coups. Plusieurs per- 
» sonnes tombent blessées. Loisillon pousse un cri d'agonie. 
» « Ah I gredin , tu n'es pas encore fini I • disent les soldats. 
» Ils se baissent et l'achèvent. Cest alors qu'ils aperçoivent 
» M. Bouton , accroupi sous une table. Comme ils n'avaient 
» plus de fusils chargés, ils le lardent à coups de balonneUe. 
» Le train était tel que je crois encore l'entendre. Ensuite , 
» il est entré d'autres soldato qui ont tiré sur lui. » 

H&tODs-DOus de dire que, parmi les soldats 
employés à cette œuvre sans uom, il y en eut 
qui, par les plus nobles inspirations de la gé- 
nérosité aux abois, s'étudièrent à déjouer la 
barbarie de leurs camarades. Quant aux égor- 
geurs, quMIs aient agi par ordre, et dans Tin- 
time conviction que d*uue croisée de la maison 
n** 12 on avait tiré sur eux, c'est ce qu'ont 
prouvé de nombreux témoignages, c'est ce 
qu'il serait affreux d'être obligé de mettre en 
doute, c'est ce que nous voulons croire et 
croyons profondément; mais pour châtier une 
agression dont on ignore l'auteur, entasser au 
basard meurtre sur meurtre, confondre dans 
une même immolation l'innocent et le coupa- 
ble, courir sus à des femmes et à des enfants 
et à des vieillards, supprimer le juge au profit 
du bourreau, et, là où dans les guerres les 
plus impies on n'ose faire que des prisonniers, 
faire des victimes... ah ! je sens que l'indigna- 
tion prend le dessus, et il faut s'arrêter. Temps 
malheureux, auquel on ne peut se reporter sans 
avoir à refouler avec effort l'amertume inté- 
rieure qui déborde, et dont l'historien ne sau- 
rait retracer gravement le souvenir qu'en 



étouffant, pour ainsi dire, à deux mains toutes 
les révoltes de son cœur ! 

Le 14 avril (1834), le carnage de la me 
Transnonain fumant encore, les dignitaires du 
royaume allèrent féliciter le roi , et M. Guizot 
parut à la tribune pour insulter, de là , des 
ennemis abattus. Le 15, M. Persil, garde des 
sceaux, présenta au vote de la chambre des 
députés une loi draconienne contre les dé- 
tenteurs d'armes de guerre. Le même jour, 
une ordonnance, qui violait la Charte, trans- 
forma la chambre des pairs en cour de justice; 
et quatorze millions de crédits extraordinaires 
forent demandés pour maintenir l'effectif de 
l'armée à 360,000 hommes et 65,000 chevaux. 
Demande étrange assurément! Un pouvoir qui 
se disait si fermement appuyé sur les intérêts 
et la volonté du peuple avait-il besoin de tant 
de soldats pour le contenir? Mais les ministres 
se pressaient de mettre à profit l'étourdisse- 
ment public. Affectant des terreurs que ne jus- 
tifiait plus le danger, ils entouraient la royauté 
du mensonge de leur sollicitude, l'entretenaieDt 
dans le désir d'usurper la dictature , et lai 
donnaient, le cas échéant, la nation à fouler 
aux pieds. 

L'impulsion une fois imprimée, la réaction 
devint furieuse, par les empressements même 
de la bassesse. Dans l'entraînement du succès 
et de leurs passions , les vainqueurs avaient 
résolu de lier à l'idée d'un vaste complot tous 
les mouvements enfantés par le mois d'avril. 
Faute immense, et qui mettait parfaitenoent 
en relief la médiocrité des hommes placés à la 
tête des affaires ! Car, en réunissant devant la 
chambre des pairs constituée en cour de jus- 
tice, pour les faire juger solennellement, tant 
d'ennemis qui , disséminés dans les divers tri- 
bunaux du royaume, pouvaient être détruits à 
petit bruit, on leur donnait une importance 
sans égale; et, des cendres de la guerre civile, 
remuées d'une main imprudente, on s'exposait 
à faire sortir des calamités nouvelles. Mais la 
colère conseille mal ceux qu'elle possède. On 
entassa donc poursuites sur poursuites ; et les 
prisons, bientôt, regorgèrent de républicains. 

Le pouvoir, toutefois, ne s'emporta pas au 
point d'oublier que certains ménagements lui 
étaient commandés par la politique. M. Voyer 
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d'ArgensoD, par exemple, dut à sa haute po- 
sition et à ses brillantes alliances de n'être pas 
impliqué dans un complot dont on rejetait la 
responsabilité sur un si grand nombre de ses 
amis. La condamnation aux frais devant être 
solidaire, on avait lieu de craindre qu'elle 
n'englouttt la fortune de M. Voyer d'Argon- 
son. Or, il avait pour gendre M. de Lascours , 
pair de France, qu'on ne voulait pas frapper 
dans la fortune de son beau-père! Ce fut aussi 
pour s'épargner l'embarras de faire descendre 
sur un banc d'accusés l'illustre Lafayette, 
qu'on s'empressa de mettre hors de cause les 
membres les plus compromis de Y Association 
pour la liberté de la presse, et, entre autres, 
MM. André Marchais et Etienne Arago. 

La mort, du reste, ne tarda pas à délivrer 
le pouvoir des terreurs que lui inspirait celui 
qui, le SI juillet 1850, avait donné à Louis- 
Philippe, sur le perron de l'hôtel de ville, 
l'investiture de la royauté. Le 20 mai (4834), 
Labyette rendait le dernier soupir. Ses mo- 
ments suprêmes furent remplis d'amertume; 
et ringratitude dont on avait payé ses services 
étant devenue le poison lent de sa vieillesse, 
des paroles de malédiction marquèrent ses 
adieux à la vie. On lui fit des funérailles, 
mapiflques par le deuil des âmes et l'abatte- 
ment des visages. Le parti républicain perdait 
en H. de Lafayette ce qui lui eût été presque 



plus utile qu'un chef : il perdait un nom. 

Tout réussissait, on le voit, à la dynastie 
d'Orléans. Il ne manquait plus aux serviteurs 
de cette dynastie que de savoir se modérer : 
ils n'en eurent pas la force. Nous avons dit 
avec quel empressement ils avaient profité 
d'une heure de triomphe pour se faire autoriser 
à lever, en pleine paix, une armée suffisante 
pour la guerre. La pensée du règne était là. 

Et la bourgeoisie, puissance rivale de la 
royauté, la bourgeoisie applaudissait avec une 
ardeur imbécile, ne voyant pas qu'elle contri- 
buait à miner sa propre domination. Moins 
profondément aveuglée, elle aurait compris 
qu'au service d'un homme, des soldats de- 
viennent tôt ou tard des satellites; que, si on 
les appelle aujourd'hui à préserver Tordre, on 
les appellera demain à protéger la tyrannie ; 
qu'il n'y a plus de liberté, plus de garanties^ 
plus de distinction possible entre une résis- 
tance légitime et une rébellion coupable, par- 
tout où la répression frappe sans avoir le droit 
de raisonner; que le pouvoir parlementaire 
cesse d'être indépendant, lorsqu'à sa milice, 
qui est la garde nationale, le pouvoir exécutif 
substitue la sienne, qui est l'armée; qu'en un 
mot, l'intervention des gens de guerre dans 
les débats intérieurs est inconciliable avec la 
prépondérance politique d'une classe appuyée 
sur l'industrie. 



CHAPITRE XXXVII. 



Situation de ^ambassade française à Saint-Pétersbourg. — Dédain de l^emperoor Nicolas pour Louis-PhUippe. — Le mare- 
efaal Maison $ sa franchise militaire. — Comment U fait sa position en Russie et obtient les bonnes grâces de remperear. 
-- L^ambasMde française à Madrid. ^ Portrait de M. Blartinei de la Rosa; il snecède à M. Zéa-Beraïudet \ son tyslène. 
— Pourquoi il se déclare eoBire don Miguel. — Origine et véritable caractère du traité de la quadrupU oUianee. — 
La négociation sVntame et se poursuit en dehors de H. de Talleyrand , qui n'en est informé qn*au dernier moment et par 
llasard. — Articles supplémentaires. ~~ Erreur singulière de Popinlon sur la significaUon du traité de la fuadmpk 
Mtmu, sur •• portée, sur ion aatenr ; nonveUe proore de riofériorité diplomatique de M, de T«Ueyr«nd. 



Détournons les yeux de ce tableau lugubre, 
et voyons comment la France était représentée 
au dehors, tandis que, de ses propres mains, 
elle se déchirait ainsi les entrailles. 

Le représentant du cabinet des Tuileries 
à Saint-Pétersbourg était alors le maréchal 



Maison, qui, dès le commencement de Tan- 
née 1833, avait été donné pour successeur au 
maréchal Mortier. L'ambassade du maréchal 
Mortier à Saint-Pétersbourg n'avait été qu'une 
suite de mystifications cruelles. Tout en com- 
blant l'homme de guerre d'égards et de pré- 
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venances , l'empereur Nicolas s'était étudié à 
humilier le diplomate, affectant de l'entretenir 
en foute occasion de Napoléon , de ses projets, 
de ses batailles, et ne lui parlant pas plus de 
Louis-Philippe que s*il se Mt agi d'un prince 
entièrement étranger à la vie politique de 
FEurope et à la famille des souverains. Le ma- 
réchal Maison ne voulut pas de ce rôle. Avant 
d'accepter l'ambassade de Russie, il demanda 
si son titre serait respecté à l'égal de sa per- 
sonne, et il ne partit pour Saint-Pétersbourg 
qu'après avoir obtenu à cet égard de H. Pozzo- 
di-Borgo les assurances les plus formelles. Son 
passage à Berlin fut marqué par diverses cir- 
constances significatives : il en est une qui 
mérite d'être rapportée. Le maréchal Maison , 
lorsqu'il était question d'un événement accom- 
pli, se vantait assez volontiers de l'avoir 
prévu : un jour qu'il avait cédé à l'empire de 
cette habitude devant les princes de Prusse : 
c Eh bien ! monsieur le maréchal , lui dit en 
» raillant le plus jeune d'entre eux , puisque 
» vous savez si bien les choses de l'avenir, 
1 qu'arrivera-t-il dans cinq ans d'ici? — Mon- 
» seigneur, répondit le maréchal en se re- 
» dressant et de l'air d'un vieux soldat qui 
» s'adresse à un jeune homme, nous verrons 
» dans cinq ans ce que nous avons déjà vu : 
» beaucoup de manifestations malveillantes, 
» mais pas une action. > Ce trait peint le 
maréchal. A Vienne, il s'était montré ferme, 
presque hautain, et par un mélange convenable 
d'urbanité et de fierté, il avait déconcerté plus 
d'une fois la princesse de Metternich qui, ne 
l'aimant pas, s'était plu à lui déclarer une 
guerre de paroles. Rude et violent comme un 
soldat, mais doué de la finesse du paysan, il 
ne fut pas plutôt à Saint-Pétersbourg qu'il 
prit le parti d'y faire sa position par des 
allures tout à fait indépendantes et un langage 
plein de rondeur. Sa première entrevue avec 
l'empereur se passa sous de favorables auspi- 
ces. Nombre de seigneurs et d'officiers russes 
attendaient dans une pièce voisine avec les 
deux aides de camp du maréchal , MM. Dela- 
rue et Chasseloup-Laubat. Or, quoique le pre- 
mier eût déjà fait un voyage en Russie, et qu'il 
s'y fût lié d'amitié avec plusieurs personnes 
de la cour, aucune d'elles n'allait vers lui. 



aucune n*eût osé le reconnaître avant d'avoir 
interrogé les regards de l'empereur. Le maître 
parut, il fit bon visage aux deux aides de 
camp, s'avança vers M. Delarue, qu'il avait 
connu aide de camp du duc de Raguse, et, 
l'attirant dans l'embrasure d'une croisée, l'en- 
tretint en particulier avec une bienveillance 
démonstrative. Quelques instants après, M. De- 
larue était l'objet des témoignages de sympa- 
thie les plus empressés; chacun l'entourait, 
l'accablait de questions; on se souvenait de 
l'avoir vu, et qu'on l'avait pour ami. Ces 
scènes , dont la puérilité même est si féconde 
en réflexions, annonçaient que l'ambassade 
française allait avoir, à Saint-Pétersboui^, une 
meilleure attitude. Et en effet, à dater de ce 
jour, le rôle du maréchal Maison ne fit plus 
que s'agrandir. Certaines particularités y con- 
tribuèrent qui semblaient devoir produire un 
résultat opposé. Un jour, dans un grand dîner 
donné par l'ambassadeur français, la conver- 
sation étant tombée sur les premières guerres 
de notre révolution, le maréchal trouva moy^ 
de rappeler incidemment et sans affectation 
qu'il était. fils d'un paysan d'Épinay. On devine 
quel effet devaient produire, sur une aristo- 
cratie nourrie de vanités futiles, de tels av^ix 
faits avec une aisance parfaite et la fierté d'un 
plébéien sûr de lui-même. L'empereur ne tarda 
pas à savoir ce qui s'était passé, et son estime 
pour le maréchal s'en accrut. Les défiiuts 
même de notre ambassadeur le servirent. Il 
avait gardé de la vie des camps une liberté de 
mœurs qu'il n'avait nul souci de voiler, et 
l'âge n'avait pas éteint chez lui tous les feux 
de la jeunesse. Â Saint-Pétersbourg, une pas- 
sion de théâtre l'ayant vaincu , il dédaigna de 
s'en cacher. L'imprudence était grande; car 
Nicolas , soigneux de sa dignité , affectait une 
austérité imposante. Cependant les façons du 
maréchal ne lui déplurent pas, et il lui sut 
gré de sa franchise toute militaire. Bientôt, 
entre l'empereur et le maréchal Maison, il 
s'établit une intimité de propos hardis dont la 
faveur n'avait jamais été accordée à aucun 
courtisan russe, quel qu'eût été son crédit. 
est un châtiment de l'orgueil qui fait partie de 
l'orgueil même : l'ennui; et les plus fiers sou- 
verains sont à ce point esclaves de leur propre 
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miyesté qae, pour se sentir un peu libres, ils 
sont quelquefois obligés de descendre. Soit 
tolérance exceptionnelle, soit fatigue du rang 
sapréme, Tempereur en était venu à ouvrir 
aux témérités du maréchal Maison une oreille 
complaisante; et celui-ci proCta comme am- 
bassadeur de tout ce quMl avait su se faire 
permettre comme soldat. 

U y avait alors parmi les personnages les 
plus influents de la cour de Russie, non pas 
précisément deux partis opposés, mais deux 
tendances diverses. Les uns , tels que le ma- 
réchal Paskewitch, le prince Wolkonski, le 
ministre de la guerre Tchemicbef , apportaient 
dans leurs préoccupations nationales un esprit 
exclusif et violent : c'étaient de vrais Russes. 
Les autres^ tels que MM. de Nesselrode, Orloff 
etBenkendorf, auraient désiré qu'en toute chose 
on ttut compte de l'état de l'Europe, et qu'on 
fit, autant que possible, cause commune avec 
elle. C'étaient les Russes adoucis et polis par 
le coDtactde la diplomatie des différentes cours. 
Nicolas penchait du côté des premiers : les 
seconds trouvaient un auxiliaire dans l'ambas- 
sadeur français; et comme son importance 
secondait leurs vues, loin de s'étudier à l'a- 
moindrir, ils s'efforçaient de la rendre plus 
grande encore par une déférence calculée aux 
opinions du maréchal. 

La situation de l'ambassade française à Ma- 
drid était beaucoup moins difficile à maintenir. 

M. Zéa-Rermudez ne dirigeait plus les af- 
faires d'Espagne : il était tombé devant la 
réprobation dont avaient publiquement frappé 
son système deux capitaines généraux, LIander 
et Quesada. 

Lorsque cet événement eut lieu, M. Martinez 
de la Rosa vivait à peu de distance de Madrid, 
caché dans l'ombre d'une retraite studieuse, 
et, du sein de ses loisirs littéraires, suivant 
d'un œil inquiet les destinées de son pays. 
Poète, il n'était pas sans avoir marqué dans 
la politique, où il apporta cette élégance d'es- 
prit, cette haine des brutalités de la force, que 
donne le culte honnête des Muses. Admirable 
de probité, mais timide; amant de la liberté, 
pourvu qu'on lui permit de la traiter avec 
déflance; convaincu jusqu'au courage, mais 
non jusqu'à l'audace; dépourvu enfin de ce 



degré de hardiesse qui, dans les temps d'orage, 
est de la clairvoyance aussi, le feu d'une ima- 
gination méridionale ne suppléait pas suffi- 
samment chez lui à l'énergie absente des 
passions populaires, et la vivacité de ses sen- 
timents ne servait qu'à colorer la trop grande 
modération de ses idées. C'était un de ces 
hommes qui ont tout juste la force nécessaire 
pour commencer les révolutions, qu'il est 
donné à d'autres , qui souvent valent moins 
qu'eux, de gouverner, de précipiter ou de clore. 
M. Martinez de la Rosa fut désigné à Chris- 
tine comme le successeur naturel de M. Zéa. 
Mais on ignorait sa demeure : il fallut le 
chercher dans tout Madrid; et ce fut seulement 
au bout de deux jours qu'on put le tirer de 
son obscurité volontaire pour le faire monter 
sur une des scènes le^ plus agitées de l'Europe. 
Les Espagnols s'attendaient à l'inauguration 
du régime constitutionnel : le nouveau mi- 
nistre ne trompa point leur attente. Sous le 
titre de statut royal , il publia une espèce de 
contrefaçon laborieuse et forcée de cette charte 
française qui n'était elle-même qu'une copie 
maladroite de la constitution britannique. 
Chose bizarre! La France, dont le sol est 
couvert des ruines de l'aristocratie , avait em- 
prunté les bases fondamentales de sa constitu- 
tion politique à l'Angleterre, que l'aristocratie 
possède et pénètre; et voilà que le même em- 
prunt était fait à la France, où la bourgeoisie 
industrielle est tout, par l'Espagne, où la 
bourgeoisie industrielle n'est rien! Pour con- 
damner l'œuvre de M. Martinez de la Rosa, 
ce double rapprochement suffit. Aussi le statut 
royal ne fut-il adopté qu'après avoir subi les 
plus rudes attaques. Une opposition non moins 
vive se déclara contre le décret qui organisait 
les milices. On reprocha au ministère espagnol 
d'avoir restreint aux communes de sept cents 
feux le droit de posséder une milice ; on lui 
reprocha d'avoir fermé aux citoyens les plus 
pauvres les rangs de cette armée nationale, 
exclusion offensante pour le peuple, et qui 
semblait livrer la révolution sans défense au 
carlisme redoublant de vigueur et multipliant 
ses coups. Le reproche était juste, quoique 
empreint d'exagération. Le gouvernement des 
tempêtes n'appartient pas à ceux qu'elles font 
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pàllr. Les révolutions ne se sauvent que par 
remploi de toutes leurs ressources; trop de 
circonspection les compromet, la défiance les 
perd. Quant aux accusations que M. Martinez 
de la Rosa encourut pour avoir voulu mettre 
un frein à la licence des journaux, elles man* 
quaient de bonne foi ou d'intelligence. La 
liberté de la presse est la force dans la paix; 
c'est, s'il est permis de s'exprimer ainsi, le 
mouvement des sociétés au repos. En temi» 
de guerre civile et au milieu du choc des fac- 
tions armées , la liberté absolue de la presse 
est le commencement de l'impuissance, parce 
qu'elle est l'aliment de l'anarcbie. Quoi qu'il 
en soit , les tendances que révélaient les me^ 
sures prises par le ministère espagnol étaient 
évidemment de nature à créer entre lui et le 
cabinet des Tuileries une communauté d'inté- 
rêts de plus en plus étroite. Mais, quoique 
ami de la France, H. Martinez de la Rosa ne 
pouvait la savoir si près de lui sans prendre 
ombrage de sa force et sans redouter son as- 
cendant. L'Angleterre, plus éloignée, l'attirait 
davantage, par cela seul qu'elle avait moins 
de prise sur l'indépendance espagnole. De là 
les relations qui devaient aboutir au traité de 
la quadruple alliance. 

Que, dans la querelle qui troublait le Por^ 
tugal, le droit fût du côté de dona Maria ou 
du côté de don Miguel, M. Martinez de la Rosa 
s'en inquiétait peu. H ne haïssait , il n'avait 
juré de combattre énergiquement, dans le fils 
puîné de la moderne Âgrippine, que le pro- 
tecteur de don Carlos , sujet félon et prince 
rebelle. Mais c'en était assez pour qu'il prit, 
contre don Miguel, les mesures les plus 
vigoureuses. Ainsi, la politique de l'Espagne 
à l'égard du Portugal s'était subitement trans- 
formée. Favorisé par M. Zéa , don Miguel allait 
être poursuivi sans relâche par le nouveau 
ministre d'Espagne. Et il y eut cela d'étrange 
dans le soudain revirement qui venait de s'o- 
pérer, que les mêmes instruments servirent à 
l'accomplissement des desseins les plus con- 
traires. M. Zéa-Bermudez avait rassemblé une 
armée espagnole qu'il se proposait de pousser 
contre don Pedro : M. Martinez de la Rosa 
résolut de la faire marcher contre don Miguel ; 
et comme l'ambassadeur anglais l'y engageait 



avec insistance, à son tour il invoqua la coopé- 
ration d'une armée anglaise. L'ambassadeur 
répondit que le cabinet de Saint-James se 
trouvait dans l'impossibilité de prendre une 
détermination aussi grave; que son influence 
sur le parlement était trop combattue, son 
existence trop incertaine, pour qu'il risquât 
une telle partie, c Eh bien , dit M. Martiaei 
» de la Rosa, que l'Angleterre au moins nous 
» fournisse de l'argent ; car nos caisses sont 
» vides. — Cela même, répondit rambasssh 
> deur anglais, mon gouvernement le voudrait 
» en vain. > Blessé, M. Martinez de la Rosa 
déclare alors que l'Espagne interviendra seule, 
mais quand elle voudra et comme elle voudra. 
La situation était pressante : l'ordre de firan* 
chir la frontière fut expédié à Rodil, et le mar- 
quis de Miraflores eut mission d'en instruire 
le cabinet de Saint-James. 

Les Anglais étaient trop jaloux de leur sé- 
culaire et dévorant patronage sur le Portugal, 
pour souffrir que, sans eux, on mit la main 
dans les affaires de ce pays. De son côté, 
l'Espagne n'ignorait pas quelle force morale 
donnerait à son entreprise l'adhésion des An- 
glais, consacrée solennellement par un traité. 
Ce double intérêt fixa le point de départ d'une 
négociation diplomatique entre les deux puis* 
sances, négociation dans laquelle ftat naturel- 
lement admis l'envoyé extraordinaire de don 
Pedro, et qui aboutit à la rédaction d'un traité 
dit de la triple alliance. Il y était stipulé : 
1** que don Pedro emploierait tous les moyens 
en son pouvoir pour forcer l'infent don Carlos 
à se retirer des Étals du Portugal; 9" que 
Christine, ayant reçu de graves et justes motife 
de plainte contre l'infant don Miguel, par 
Vappui qu'il avait accordé au prétendant à la 
couronne d'Espagne, ferait entrer sur le terri- 
toire portugais un corps de troupes espagnoles 
dont le nombre serait déterminé plus tard, 
lesquelles seraient entretenues entièrement 
aux frais de l'Espagne, et rentreraient dans 
leurs foyers aussitôt après l'expulsion de don 
Miguel et de don Carlos; 5' enfin, que l'An- 
gleterre assurerait aux opérations le concours 
d'une force navale (1). 

(i) Voir aux documenU histortqufs. 
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Le caractère de ce traité était manifeste : 
VAngleterre y conservait à l'égard du Portugal 
une attitude de protection dérivant d'une sorte 
de suzeraineté qu'elle n'avait garde de laisser 
prescrire; et l'Espagne y poursuivait dans don 
Miguel, non pas l'usurpateur de la couronne 
du Portugal, mais l'allié de don Carlos. On 
avait donc éludé les questions de légitimité et 
de constitution aussi soigneusement que pos- 
sible. Les négociateurs avaient même poussé 
la prévoyance jusqu'à stipuler, en faveur des 
deux infants, aussitôt après leur retraite des 
États qu'ils troublaient, un c revenu conve- 
nable à leur naissance et à leur rang (1). » Il 
n'y avait rien là, on le voit, qui ressemblât à 
une alliance expresse des monarchies consti- 
tutionnelles contre les monarchies absolues. 
L'idée fondamentale du traité de la triple d- 
liance était, — on ne saurait trop le faire 
remarquer, — de régulariser Ventrée des Espa- 
gnols en Portugal; et elle n'était que cela ! 

Il est vrai que, pour éviter des complica- 
tions faciles à prévoir, on n'avait pas jugé à 
propos de prévenir du traité l'Autriche, la 
Russie, la Prusse; mais il est à noter qu'on 
n'en avait pas non plus prévenu la France. 
M. de Talleyrand n'avait été ni appelé, ni con- 
sulté, ni sondé, ni averti! Ce fut par hasard 
qu'il fut instruit de la négociation presque au 
moment où elle allait être ébruitée. Il fit alors 
des démarches pour y entrer, craignant, d'une 
part, que l'absence de sa signature dans un 
traité où figuraient trois puissances constitu- 
tionnelles, ne trahit aux yeux de l'Europe le 
secret du rôle subalterne qu'il jouait à Lon- 
dres, et ravi, d'autre part, de l'occasion qui 
s'offrait à lui de faire cause commune avec la 
Grande-Bretagne. Lord Palmerston, le marquis 
de Miraflores et M. de Moraes Sarmento avaient 
cru pouvoir se passer de M. de Talleyrand; 
mais dès qu'il s'empressait auprès d'eux, ils 
n^avaient aucune raison sérieuse pour le re- 
pousser, d'autant que l'adhésion de la France 
fortifiait la cause d'Isabelle et celle de dona 
Maria. Ils accordèrent donc à M. de Talleyrand 
la faveur qu'il demandait. Sa signature, qu'il 
offrait, fut acceptée; le traité de la triple d- 

(1) Voir aux documents hUtoriqaes. 



liance prit le nom de traité de la quadruple 
alliance (22 avril 1854); et l'on y inséra uû 
quatrième article conçu en ces termes : 

c Dans le cas où la coopération de la France 
» serait jugée nécessaire par les hautes parties 
» contractantes pour atteindre complètement 
» le but du traité, Sa Majesté le roi des Fran- 
» çais s'engage à faire, à cet égard, ce qui 
^ serait arrêté, de commun accord, entre elle 
» et ses trois augustes alliés, d 

Ainsi , la coopération de la France n'était 
envisagée que comme une éventualité loin- 
taine, subordonnée à des circonstances varia- 
bles et à des décisions ultérieures qu'il faudrait 
prendre en commun. Un engagement semblable 
avait le tort d'être très-vague, et, comme la 
suite le prouvera, très-compromettant; mais, 
en revanche, le nom de M. de Talleyrand avait 
la gloire de figurer à côté de celui de lord 
Palmerston, au bas d'un traité décoré d'un 
titre pompeux ! 

Cependant , Rodil était entré en Portugal 
vers le milieu du mois d'avril (1834). Le 
16 mai, il remporta la victoire d'Asseicerra, 
que la capitulation d'Évora suivit de près et 
qui eut pour conséquence dernière l'embar- 
quement de don Miguel et de don Carlos. Ce 
dernier serait tombé aux mains des Espagnols, 
sans la protection des Anglais , qui le sauvè- 
rent. Réfugié à Londres, où il trouva dans le 
parti aristocratique des encouragements et des 
secours, il ne tarda pas à en sortir furtive- 
ment, traversa incognito toute la France, passa 
les Pyrénées, et se montrant tout à coup à ses 
partisans étonnés, leur rendit la confiance et 
l'espoir. Plus menacé que jamais, le gouver- 
nement espagnol dut songer à étendre à l'Es- 
pagne le bénéfice du traité de la quadruple 
dliance. Mais, cette fois, l'Angleterre se montra 
extrêmement froide et réservée, car il ne s'a- 
gissait plus pour elle de protéger un royaume 
soumis à son influence immédiate. De son côté, 
le cabinet des Tuileries tremblait de s'engager 
dans une politique trop aventureuse. Ce ne fut 
donc pas sans difficulté que M. Martinez de la 
Rosa obtint de ces deux puissances des arti- 
cles additionnels portant : que la première 
fournirait à l'Espagne des secours en armes et 
en munitions; et que la seconde veillerait à ce 
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que des secours semblables ne fussent pas en- 
voyés, du territoire français, aux insurgés es- 
pagnols (1). 

Telle est la véritable histoire du fameux 
traité de la quadruple alliance. Des bommes 
qui n*en connaissaient même pas les clauses 
se prirent à en exagérer Fimportance jusqu'au 
ridicule. A les entendre , ce n'était pas moins 
qu'une vaste et durable confédération des mo- 
narchies constitutionnelles dans un but vrai- 
ment européen ; un contre-poids venait d'être 
trouvé à la Sainte-Alliance, à la vieille politique 
du continent; l'ère de la diplomatie moderne 
venait de s'ouvrir. Si bien que, grâce aux 
commentaires de quelques gazetiers mal in- 
formés , grâce aux hâbleries de quelques di- 
plomates à la suite, des proportions imposantes 
furent données à un traité de circonstance, qui 
ne réglait que des intérêts passagers, et qui 
n'avait évidemment ni portée, ni avenir. Mais 
ce qu'il y eut de plus extraordinaire, c'est que 
M. de Talleyrand atteignit, du coup, aux der- 
nières limites de sa renommée. Dans une œuvre 



qui était si loin d'être la sienne, on ne manqua 
pas de voir le résultat de ses profondes médi- 
tations , le couronnement des travaux de sa vie 
diplomatique. Or on lui avait fait dans la né- 
gociation une part si humble, si tardive, si 
conforme, en un mot, à sa médiocrité, que 
Louis-Philippe eut un moment le dessein d'en 
témoigner son humeur à H. de Miraflores, 
quand il fut question de décerner aax signa- 
taires du traité les distinctions honoriGqaes 
d'usage. 

Au reste, cette alliance anglaise dont on loi 
attribuait, avec une emphase aussi niaise que 
mensongère, le mérite d'avoir formé les nœuds, 
H. de Talleyrand ne la prenait pas tellement! 
cœur qu'il ne fût disposé à la sacrifier aux 
premiers mouvements de son orgueil offensé; 
et nous le verrons, dans la suite, fouler lui- 
même aux pieds ses prétendus titres à Tim- 
mortalité , tout simplement pour tirer ven- 
geance de lord Palmerston qui s'était plu à le 
faire attendre une heure dans son anticham- 
bre! 



CHAPITRE XXXVIII. 



FÏIections da mois da juin i83i. — Secrètes dissidences dans le cabinet. ~ Lutte entre M. le maréclial Sonlt et H. Goiiol. 

— Divisions dans le conseil an sujet de M. Decazes et du duc de Bassano. «^ M. Thiers abandonne le raaréelial Soalt. — 
Le roi , M. Guizot et M. Tbiers au chàleau d^Eu ; le roi consent à la retraite du marécbal Soult et à son remplMenest 
par le maréchal Gérard. — M. de Sémonville sacrifié au duc Decazes. -^ Débats ilaus le conseil sur la qoeslioo de 
ramnislie. — Dissidence entre M. Thiers et le maréchal Gérard. — Le conseil se prononce eontre Tamnislie; poorqaoi. 

— Retraite du maréchal Gérard. — Grise ministérielle : intrigues diverses. — Combinaison projetée par M. Thiffs-- 
Le roi la repousse, en haine de M. de Broglie. — Dissolution du cabinet. — Scènes étranges qui en sont la suite. - 
Ministère des trois jours. — De quelle manière il tombe; jugement qu*en porte le roi. - Le ministère préeédcnl rfvîi 
som la présidence da maréchal Mortier. — Interpelhitions à la chambre. — Ordre du jour motivé. 



La chambre des députés avait été dissoute 
au moment même où la session venait d'ex- 
pirer, et on avait dû procéder à des élections 
nouvelles. Or le résultat n'en pouvait être dou- 
teux. Vaincu de la veille , le parti républicain 
n'obtint dans le corps électoral qu'un petit 
nombre de suffrages. Le gouvernement, au 
contraire, entrait en lice soutenu par Féclat de 
sa récente victoire : il eut pour lui tous les 

(I) Voir aux documents hisloriqaes. 



flatteurs du succès, race vile, partout très- 
nombreuse, mais qui se distingue dans les 
monarchies par Teffronterie de sa bassesse. 

Au reste, ce gouvernement, si fort en ap- 
parence, portait en lui des causes actives de 
dissolution. Et peut-être le lecteur nous saura- 
t-il gré de mettre ici au grand jour quelques 
scènes d'intérieur, bien propres à montrer 
tout ce que renferme de mesquin et de rù\sé- 
rable la vie secrète des monarchies. Rien de 
plus triste et, souvent, rien de plus instructif 
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que rbistoire de la puissance en déshabillé. 

Dans le maréchal Soult, M. Guizot , d'accord 
en cela avec H. de Broglie, ne voyait qu*un 
soldat brutal, fier d*un renom que sa capacité 
ne justifiait pas, affectant un orgueil toujours 
mêlé de ruse, et grevant le budget outre me- 
sure par les dispendieux caprices de son admi- 
nistration. De son côté, le maréchal Soult pro- 
fessait pour M. Guizot, M. de Broglie et les 
doctrinaires, le genre de dédain naturel à 
Fhomme d*épée : il sMrritait de leur morgue, 
de leur talent surtout. Dans la lutte sourde, 
née de ces antipathies, M. Thiers avait été 
longtemps, non pas Pallié du maréchal, mais 
son défenseur officieux. Car M. Thiers, tout 
plein des souvenirs de Tempire, ne put jamais 
se défendre d'un certain respect pour l'uni- 
forme. Malheureusement, le maféchal Soult 
avait le goût des subalternes, il aimait à s'en- 
tourer de courtisans obscurs. Et ceux-ci, pour 
se donner auprès de lui une importance, s'étu- 
diaient à l'isoler dans le conseil , en l'aigris- 
sant contre tous ses collègues. Il en résulta, 
de sa part, une défiance qui enveloppa bientôt 
M. Thiers lui-même. Si bien qu'en peu de 
temps il se forma dans le cabinet une sorte 
de ligue sous laquelle il était impossible que 
le maréchal ne succombât point tôt ou tard. 
Telles furent les véritables causes de sa chute : 
voici quelle en fut l'occasion. 

Les esprits étaient fort occupés alors des 
affaires d'Afrique (1). Notre conquête s'y traî- 
nait péniblement depuis 1830 et ne s'y instal- 
lait pas. Le courage des soldats s'y fatiguait 
à poursuivre, dans des expéditions sans nom- 
bre et sans fruit, des cavaliers rapides, maîtres 
de respace et gardiens insaisissables d'un sol 
brûlant. Il nous en coûtait beaucoup d'or, et 
le plus pur de ce sang généreux qui a toujours 
bouillonné dans les veines de la France. D'ar- 
dentes préoccupations s'ensuivirent. On se de- 
manda si le mal ne venait pas de la fréquence 
excessive des excursions, et, par conséquent, 
de la prédominance de l'esprit militaire en 
Afrique. On se demanda s'il ne serait pas bon, 
pour asseoir enfin notre conquête à Alger, d'y 

(I) Si nous n'avons pas encore parlé de nos expcHlilions en 
Algérie, c^esl parce quMl nous a paru convenable, pour évi- 
ter la eimfasioA des faits , do rtjeler à la fln de Touvrage 



envoyer un gouverneur civil, duquel relèveraient 
les généraux. Cette opinion se fortifia, s'étendit, 
s'empara de la chambre après avoir envahi la 
presse. Elle servait indirectement les vues ou, 
plutôt, les répugnances des doctrinaires, à l'é- 
gard de l'Afrique. < Alger, disait H. de Broglie, 
» est une loge à l'Opéra. La France est assez 
» riche assurément pour avoir une loge à l'O- 
» péra;mais celle-là lui coûte trop cher. » Or, 
depuis que M. de Broglie était sorti du conseil, 
ses dégoûts y étaient représentés par M. Gui- 
zot, son ami. Quanta M. Thiers, l'occupation 
de l'Afrique répondait à tous ses instincts de 
nationalité, elle caressait ce qu'il y avait en lui 
du vieil orgueil impérial, mais , sur les avan- 
tages d'un gouvernement civil, son esprit flot- 
tait indécis. L'affaire est portée au conseil. Le 
maréchal Soult croit voir l'armée insultée en 
sa pei*sonne; il résiste, et s'apercevant que sa 
résistance ne triomphera pas, il la fait porter 
sur le choix du gouverneur. 

MM. Thiers et Guizot avaient Jeté les yeux 
sur M. Decazes, qui leur était recommandé par 
son importance politique, par son expérience 
dans le maniement des hommes, par les ser- 
vices qu'il avait rendus, sous la restauration, 
à l'opposition des quinze ans, et aussi par ses 
embarras de fortune. Mais M. Decazes avait 
pour ennemi déclaré, dans la chambre des 
pairs , M. de Sémonville, familier du maréchal 
Soult, qu'il dominait. M. de Sémonville dé- 
tourna de M. Decazes , pour le diriger sur le 
duc de Bassano, le choix du ministre de la 
guerre. Qu'on juge de la surprise de MM. Thiers 
et Guizot lorsque le duc de Bassano leur fut 
proposé ! Aucune antipathie personnelle ne les 
éloignait de ce personnage, mais sa capacité 
leur était plus que suspecte. Le maréchal in- 
sistant pour le duc de Bassano, ils insistèrent 
plus que jamais pour M. Decazes; et le conseil 
resta ouvertement divisé. 

Le roi, qui ne voyait pas jour à Caire tour- 
ner au profit de son gouvernement personnel 
un débat où le maréchal Soult était d'un côté, 
MM. Guizot et Thiers de l'autre, le roi, pour 
amortir la querelle, imagina défaire un voyage 

IMiistoire de la France k Alger depuis la conquête. Aussi 
bien celte histoire forme pur sa nature un tabifuu loul ft 
fait à i^art. 
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au château d*£u, sa retraite de prédilection. 
Les noms de MM. Decazes et de Bassano ces- 
sèrent en effet d'être prononcés; mais, si le 
conflit n'existait plus, Faigreur survivait. Im- 
patient de se débarrasser du ministre de la 
guerre, M. Guizot pressa M. Thiers de s'unir 
ï lui dans ce but, lui représentant que le ma- 
réchal était, dans le conseil, une cause per- 
manente de division ; à la chambre , un embar- 
ras. Et M. Thiers d*hésiter. c Un maréchal de 
> France est à ménager, » disait-il d'un air 
pensif. 11 consentit néanmoins à se prêter, 
au moins passivement, aux répugnances de 
son collègue; et ce fut avec son assentiment 
que M. Guizot partit pour le château d'Eu, où 
le roi l'avait devancé. 

Le roi tenait au maréchal Soult, d'abord 
parce qu'il avait en lui un ministre aussi docile 
que laborieux, ensuite parce qu'il le jugeait 
seul propre à appuyer fortement le trône sur 
l'armée. D'ailleurs, il s'agissait d'offenser un 
homme qui avait marqué dans la guerre, même 
à une époque ob Napoléon rendait tout obscur 
autour de sa gloire ; et Louis-Philippe avait 
coutume de dire en parlant du maréchal Soult: 
€ II me couvre. » 

Par tous ces motifs les démarches de M. Gui- 
zot étaient hasardeuses. Le roi veut s'en expli- 
quer avec M. Thiers; et, sur un courrier qu'on 
lui dépêche en toute hâte, le ministre de l'in- 
térieur se rend auprès de son collègue et au- 
près du roi. La discussion fiit longue; mais 
M. Thiers s'étant fait fort de décider le maré- 
chal Gérard à entrer dans le cabinet, si, préa- 
lablement, le maréchal Soult en était exclu, le 
roi céda. Le président du conseil fut donc censé 
avoirdonnévolontairement sa démission. H. de 
Sémonville fut châtié à son tour, et les mi- 
nistres vainqueurs trouvèrent plaisant de lui 
donner pour successeur dans la dignité de 
grand référendaire de la chambre des pairs ce 
même M. Decazes qu'avait retenu à Paris son 
imprudente inimitié. 

Les journaux de l'opposition s'épuisèrent en 
vaines conjectures sur les causes de^la retraite 
du maréchal Soult, retraite dont on n'avait eu 
garde de livrer le secret aux commentaires de 
la malignité des partis. Interrogée par la polé- 
mique, la presse ministérielle motiva sans 



scrupule la démission du vieux guerrier sur le 
dépérissement de sa santé, résultat de ses fo- 
tigues. La vérité est qu'il fut renversé par ses 
collègues. Sa haine contre les doctrinaires s'ea 
accrut; et M. Thiers, sur lequel il avait un in- 
stant compté, lui étant devenu particulière- 
ment odieux, des propos pleins de fiel témoi- 
gnèrent de son ressentiment. 

M. Thiers n'avait pas trop pr^omé de son 
influence sur le marchai Gérard. U finit par 
l'entraîner dans le conseil, où l'attendait la place 
de son ancien compagnon d'armes. On était 
au 18 juillet 1834. Le maréchal Gérard ne se 
sentait aucun goût pour le pouvoir : il se décida 
par l'espoir d'honorer son passage aux aSiaires 
en faisant décréter une amnistie générale. 
M. Thiers lui laissa entrevoir que ses d^rs à 
ce sujet pourraient être réalisés; mais aucun 
engagement positif ne fut pris et il n'y eut pas 
de délai assigné. Or, ici commence une série 
de complications plus curieuses encore et plus 
instructives que celles dont nous venons d'es- 
quisser la physionomie. 

On a vu de quelle manière, obéissant à une 
colère imbécile, le ministère avait été amené 
à charger la pairie de cet eflhiyant brdean : le 
procès d'avril. Cette faute, une des pins gros- 
sières qu'un gouvernement ait jamais commi- 
ses, éclatait déjà dans ses conséquences. Les 
tentatives faites en 1854 sur divers points du 
royaume n'étant considérées que comme les 
épisodes d'un même complot, il avait fallu don* 
ner à l'accusation des proportions colossales. 
11 avait fallu, pour rassembler les matériaux 
du procès, déployer un faste d'inquisition vrai- 
ment sans exemples. On entassa poursuites sur 
poursuites, arrestations sur arrestations. Deux 
mille personnes furent appréhendées, quatre 
mille témoins interrogés, dix-sept mille pièces 
mises sous les yeux des commissaires instruc- 
teurs! 

Décréter l'amnistie en de telles circonstan- 
ces, c'eût été faire acte tout à la Ms de sagesse 
et de générosité. Aussi l'idée n'en flit pas plu- 
tôt émise qu'elle s'empara irrésistiblement de 
l'opinion. La presse y puisa son thème favori; 
elle prit place dans les entretiens de salon; 
elle occupa les loisirs de l'atelier; si elleéveilla 
parmi les captifs quelques sentiments de fierté 
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rdiellâ, d'antre part elle agita d'une douce es* 
péranee leurs enfants, leurs femmes et leurs 
mères; enfin, les amis les plus modérés du 
gouvernement crurent le moment venu pour 
lai de renoncer avec honneur à un procès im* 
possible et de cacher dans l'éclat de sa clé- 
mence oe qu'avaient eu de téméraire les inspi* 
rations de sa haine. 

Hais c'est la maladie des gouvernements 
fiûbles de se méprendre éternellement sur la 
latore et les caractères de la force. La force! 
rien ne la prouve mieux que le pouvoir de se 
BM)Btrer clément avec impunité; et ceux-*là font 
de leur faiblesse un aveu bien humiliant, qui 
se déclarent hors d'état d'être généreux sans 
péril. 

Yoilà ee que seul comprit, dans le conseil, 
le maréchal Gérard; et, chose singulière! son 
prineipal adversaire ne ftit pas M. Guizot, ce 
ftit M. Thiers. M. Thiera était loin d'être cruel, 
pourtant; et il avait assez de largeur dans l'es- 
prit pour savoir qu'en fait de répressions vio- 
laites, tout ce qui n*est pas absolument néces- 
saire est nuisible. Mais il s'était abandonné 
aux entraînements d'un amour-propre qui ne 
Ait pas eexempt d'enfantillage. Parce que la 
presse demandait l'amnistie avec hauteur, paroe 
qne les républicains en danger dédaignaient 
SèreiDent de la denunder, il s'était persuadé 
qu'il y aurait à l'accorder manque d'énergie, 
manque de courage; et quoiqu'il n'aimât point 
à courir après l'impopularité, à la façon de 
M. Guiaol, c'est-à-dire fastueusement et avec 
raioetation du dédain, il s'oublia, eette fois, 
jBsqa'à savourer plus complaisamment que 
M. Goizot lui-même les jouissances de l'impo^ 
polarité bravée. Le roi, d'ailleurs, repoussait 
ramnistie. Or, comme il était convenable que 
dans une question aussi délicate te roi s'effa- 
«àt le plus possible, M. Thiers se plaisait à 
f le couvrir. » 

Le maréchal Gérard, de son côté, avait 
noblement lié son existence ministérielle à 
Fadoption de l'amnistie, et les encouragements 
ne lui manquaient pas. Il s'était Ibrmé depuis 
peu, à la diambre, au sein de la majorité, 
une petite ligue de prétendants, connue sous 
le nom de tiers parti, et qu'on aurait mieux 
Sût de nonmier parti de l'intrigue. Ennemi de 



la gauche par ses idées, et des ministres par 
son ambition, le tiers parii s'usait à faire 
sournoisement la guerre aux portefeuilles. Il 
poussa le maréchal Gérard à tenir bon , con- 
vaincu que diviser le cabinet c'était le dis- 
soudre. 

L'allure des journaux fut en général plus 
franche; et le maréchal Gérard, soutenu par 
la presse, compta au nombre de ses partisans 
les plus résolus le Constitutionnel, feuille qui 
exprimait les sentiments d'une portion notable 
de la bourgeoisie. Directeur du Constitutionml, 
M. de Saint-Albin y publia, sur la mesure en 
discussion, une lettre vive, chaleureuse, qu'il 
signa, et qui tranchait avec le ton ordinaire 
de la polémique. Il cita ces belles paroles d'un 
empereur romain : « Je ne voudrais pas qu'on 
» me crût tant d'ennemis. » U rappela en 
quels termes le Vieux Cordelier avait protesté 
contre le Vœ victis révolutionnaire ; et il évo* 
quait, pour la bénir, la mémoire de Camille 
Desmoulins, s'écriant à deux pas de l'écha- 
faud, et au risque d'y monter pour avoir 
voulu l'abattre : « Instituons un comité de 
» clémence. » 

Cependant, le maréchal Gérard se lassait et 
s'indignait d'une résistance à laquelle il ne 
s'était pas attendu. A bout de patience, il fit 
rédiger sous ses yeux, par M. Linguet, une 
note ayant pour but d'amener le conseil à se 
prononcer. Les avantages de l'amnistie étaient 
développés dans cette note avec un sens pro- 
fond, et le maréchal Gérard y ouvrait son âme 
tout entière. Il n'hésitait pas à y déclarer qu'il 
échangerait volontiers contre l'honneur d'avoir 
consolé tant de pauvres mères, une partie du 
renom guerrier qu'il avait acquis sur les 
champs de bataille, au prix de son sang. La 
note se terminait par le récit d'une anecdote 
caractéristique et touchante. Après la victoire 
de Marengo, Bonaparte demandant à ses offi- 
ciers à quelles causes ils attribuaient ses 
succès, les uns parlèrent de son habileté dans 
la direction des aflaires du dedans, les autres 
de ses batailles gagnées; mais lui : c Tout 
» m'a réussi, répliqua-t-il , parce que je suis 
» pour tout le monde une vivante amnistie. » 

La leçon était fîrappante et les circonstances 
la rendaient solennelle. Car enfin , l'amnistie 
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n'était-elle pas impérieusement commandée, 
même par cette politique qui se fait gloire 
d*é(re sans entrailles? Y avait-il prudence à 
remuer les cendres de la guerre civile, à faire 
discuter devant le peuple attentif la révolte du 
pauvre contre le ricbe, à indiquer de quelle 
sorte on ébranle la fidélité militaire, à souffler 
sur tant de haines mal éteintes? Et quelle folie 
de conduire la foule dans cette rue Transno- 
nain toute remplie d'assassinats, devant ce 
fatal et trop célèbre numéro 12! 

Inutiles considérations ! On voulait paraître 
fort; on tremblait de se montrer pusillanime. 
Et puis, s'il faut tout dire, on enviait au pré- 
sident du conseil l'honneur d'avoir fait préva- 
loir un système que l'opinion n'attribuait qu'à 
lui seul. L'amnistie décrétée, les amis du 
maréchal n'auraient-ils pas crié partout : 
« M. Gérard l'emporte enfin ; il a vaincu ses 
» collègues, il a vaincu le roi! » Là se trouve, 
pour quiconque sait le cœur humain , la véri- 
table cause, la cause philosophique du rejet 
de l'amnistie. Car, quant aux raisons par les- 
quelles on la combattit, rien de moins sérieux. 
On osa prétendre que, au point de vue de la 
constitution, le roi ne pouvait pas faire, avant 
la condamnation, ce qu'il pouvait faire après 
par l'usage du droit de grâce; argutie qui ne 
méritait pas d'être réfutée! chicane de procu- 
reur opposée à des vues d'homme d'État! On 
fit semblant de craindre l'indignation de la 
magistrature souveraine, si on lui arrachait 
ses justiciables; de la garde nationale, si on 
dérobait à ses rancunes ceux qui avaient trou- 
blé son repos; sophisme qui calomniait la 
France! Les motifs réels, on eut soin de les 
taire : nous les avons exposés. Le projet 
d'amnistie fut donc repoussé définitivement, et 
le maréchal Gérard sortit du ministère. 

Cette retraite ouvrant la brèche aux ambi- 
tieux, les plus pressés coururent à l'assaut du 
pouvoir; et les antichambres du château, les 
couloirs du palais Bourbon , les bureaux des 
ministères, les salons politiques, devinrent 
autant de foyers d'intrigues. Le fiers parti 
était en émoi. Déjà les subalternes dressaient 
de nouvelles listes, et composaient le minis- 
tère de leur désir. Plus circonspects , les chefs 
feisaient effort pour se défendre d'une impa- [ 



tience cynique; mais ils jouissaient du mou- 
vement dont ils étaient le centre, et, avec toute 
la joie de l'orgueil vengé, MM. Dnpin aîné, 
Passy, Sauzet, se laissaient porter par le fiot 
de tant d'agitations diverses. Alors se produi- 
sirent, sur la dernière adresse votée par la 
chambre, des commentaires ayant pour résul- 
tat inévitable et prévu d'offenser les ministres, 
de les piquer au jai, de pousser leur orgaeU 
à quelque éclat téméraire, et de jeter des 
nuages sur l'appui qu'ils devaient désonnais 
attendre de la majorité. L'adresse avait parte 
de la réconciliation des partis devenue dési- 
rable : n'était-ce pas crier aux ministres qae 
leur politique avait été follement erudle? 
L'adresse avait recommandé à la couronne le 
choix d'agents édairis et fidèles : nul doute 
qu'il n'y eût là une allusion blessante! L'a- 
dresse avait manifesté l'espoir que lé budget 
serait ramené à de moins funestes propor- 
tions : comment ne pas deviner la pensée de 
blâme cachée au fond de cette leçon d'écono- 
mie? Ces discours échauffent les esprits, en- 
fiamment les ambitions, et tout semble se 
préparer pour uu changement. 

Les ministres ne s'émurent pas. Dans l'eni- 
vrement où les avaient plongés leurs victoires 
récentes, ils souriaient des prétentions du 
tiers parti et de sa turbulente faiblesse. Us se 
persuadaient volontiers qu'une fois au pouvoir, 
le tiers parti fléchirait sous un aussi lourd 
fardeau et ne tarderait pas à tomber au bruit 
de la risée publique. Telle était même à c^ 
égard leur conviction, qu'ils résolurent d'aban- 
donner momentanément leurs portefeuilles. 
€ Qu'on prenne nos rivaux à l'essai, se di- 
saient-ils; la bourgeoisie, conviée au spectacle 
de leur impuissance , n'en sentira que mieux 
ce qu'ils valent, et combien est légitime notre 
droit à la conduire. D'ailleurs, Popposition de 
ces hommes nous fatigue, elle nous harcdle 
de plus en plus ; elle finirait par nous créer 
des obstacles sérieux. Réduisons-la au silence 
par une retraite qui , mettant au grand jour 
l'infériorité de nos adversaires, ne servira qu'à 
nous faire rentrer au pouvoir d'une manière 
triomphale. » 

Ce projet devait plaire à M. Guizot, dont il 
remuait l'âme dédaigneuse. M. Thiers, de son 
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c6të, sonpirait après quelques jours de repos. 
Car il se lassait aisément du pouvoir, précisé- 
ment parce qn*il était dans sa nature de l'exer- 
cer avec beaucoup d'ardeur. Le cabinet allait 
donc se dissoudre. Mais, parmi les ministres, 
il y en avait un qui n'entrait pas dans le plan 
de ses collègues : c'était M. Persil , garde des 
sceaux, ministre de la veille : il lui en coûtait 
de faire, après une carrière si courte et sur un 
espoir incertain, le sacrifice de son ambition. 
Aussi sa résistance fut-elle opiniâtre, et lors- 
que ses collègues offrirent leur démission, 
il s'engagea entre lui et M. Thiers, en pré- 
sence du roi, un débat d'une violence extrême. 
La crise ministérielle, comme il arrive sou- 
vent, se traîna pendant plusieurs jours de 
péripéties en péripéties. Bien que le minis- 
tère, ainsi que nous venons de le dire, couvât 
avec complaisance l'idée de couvrir le tiers 
parti de ridicule en lui faisant place, on essaya 
diverses combinaisons en vue du maintien du 
cabinet. Mais à qui en confier la direction? 
Cétait là, sans contredit, la plus grande des 
diflScultés. M. Thiers était trop jeune à cette 
époque, il était trop nouveau dans les aflaires 
pour qu'on songeât à l'élever à la présidence 
du conseil. M. Guizot, à cause de son impor- 
tance et de son âge, aurait pu prétendre à 
cette dignité; mais il était doctrinaire. Or, 
quoique cette qualification n'eût pas de vrai 
sens politique, quoiqu'elle exprimât une ma- 
nière d'être plutôt qu'une manière de penser, 
il s'y attachait je ne sais quel vernis d'impo- 
pularité tout à fait indélébile. Aussi n'était-il 
question de la présidence, ni pour M. Guizot, 
ni pour M. Thiers. Et dès lors quel parti pren- 
dre? Ils ne saluaient dans personne la supé- 
riorité du talent, ils n'auraient accepté que 
celle du nom : il fallait donc trouver un per- 
sonnage à la suite duquel ils pussent marcher 
sans trop sacrifier leur orgueil. Mais le maré- 
chal Gérard se retirait, le maréchal Soult 
venait de tomber sous leurs coups, M. de Bro- 
gtie était odieux au roi : que faire? Restait 
H. Mole. On conçut un moment l'espoir de 
Tattirer, et on parla de lui donner le porte- 
feuille des affaires étrangères. Nouvel embar- 
ras! Ce portefeuille, M. de Rigny ne l'avait 
accepté provisoirementquepourlaisserentr'ou- 

3. LOOIS tu^ic. 



verte devant M. de Broglie la porte du con- 
seil. C'eût été rendre impossible pour bien long- 
temps le retour de M. de Broglie que de faire oc- 
cuper par M. Mole le département des relations 
extérieures. M. Guizot n'y pouvait consentir. 

Au surplus, lui-même, pendant ce temps, 
il était comme un point de mire pour les am- 
bitieux du parlement et pour les familiers du 
château. Tous ils avaient entouré M. Thiers, 
et tantôt l'irritant par des rapports infidèles, 
tantôt le flattant à l'excès pour éveiller en lui 
la jalousie, tous ils le pressaient de rompre 
avec les doctrinaires. Quel autre moyen avait-il 
d'asseoir inébranlablement sa fortune politi- 
que? Et quel faux point d'honneur le poussait 
à subordonner sa destinée à l'ambition de quel- 
ques hommes gonflés de leur propre mérite et 
chargés de haines? Tel était, surtout, le lan- 
gage des courtisans, habiles à servir les se- 
crètes pensées du roi. Car le roi désirait avec 
passion l'affaiblissement du cabinet. M. Guizot 
et M. Thiers, ens'unissant, faisaient trop com- 
plètement contre-poids à la volonté royale. On 
voulait les diviser, les subjuguer l'un par l'au- 
tre; et le roi comprenait qu'il ne gouvernerait 
à l'aise que le jour où , entre les hommes les 
plus influents et les plus capables, le dissen- 
timent serait devenu assez profond pour lui 
fournir des ministères de rechange. U serait 
peu digne de l'histoire d'entrer dans le détail 
de toutes les manœuvres ténébreuses employées 
au triomphe du système de la cour. Ce que 
nous venons d'en rapporter suffit pour montrer 
par quelle pente inévitable le régime représen- 
tatif arrivait à n'être plus qu'une plate co- 
médie. 

M. Thiers, comme on le verra, finit par être 
dupe de ces manèges; mais, dans l'occasion 
dont il s'agit, on lui doit cette justice qu'il y 
sut échapper. Il alla même, dans sa résistance, 
beaucoup plus loin qu'on ne croyait; et de son 
union avec M. Guizot, résulta la combinaison 
que voici : 

M. Thiers, on l'a vu, n'avait repoussé l'am- 
nistie que pour ne pas jouer, à l'égard de l'o* 
pinion et du maréchal Gérard, le rôle de vaincu. 
Il pensa qu'il n'y aurait aucun inconvénient à 
rappeler le maréchal dans le conseil en cédant 
sur la question d'amnistie, si d'une part on 
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couvrait ce qu*il y avait de pusiliafiime dans 
une telle concession par une mesure qui bra- 
vât les partis « et si, d'antre part, on modiûait 
les formes et le mode de Tamnistie accordée, 
de manière à ce qu'elle ne passât plus pour 
l'œuvre exclusive du maréchal et ne pût deve- 
nir pour lui une matière à triomphes. Pour 
atteindre ce double but, M. Thiers avait ima- 
giné i"" de faire entrer M. de Broglie dans le 
cabinet; T de faire émaner de la chambre, au 
lieu de la faire émaner du roi, l'amnistie tant 
désirée. 

Ce n'est pas que la présence du duc de Bro- 
glie dans le conseil n'inspirât à M. Thiers une 
secrète inquiétude; mais il y voyait, et un défi 
à l'opinion, et une force contre le roi. M. Gui- 
zot et lui s'accordèrent donc pour faire tenir 
au maréchal Gérard, qui était alors à la cam- 
pagne, une note portant en substance : 

€ L'amnistie sera accordée par une loi. — 
La composition du ministère sera celle-ci : le 
maréchal Gérard, à la guerre; M. Guizot, à 
X instruction publique; M. Thiers, à X intérieur; 
M. de Rigny, à la fnarine; M. Humann, aux 
finances; M. Persil, â h justice; M. Duchâtel, 
au commerce. — M. de Broglie consent à être 
présidé par le maréchal Gérard. — Le roi 
éprouve pour M. de Broglie la plus grande ré- 
pugnance : on la fera céder. » 

Le maréchal Gérard refUsa de se prêter à 
une combinaison dont il devinait bien le sens 
caché; mais elle allait se heurter à un obstacle 
bien plus sérieux encore. Lorsqu'on en vint à 
exposer au roi le plan convenu, son méconten- 
tement fit explosion. L'amnistie et M. de Bro- 
glie, c'était trop de moitié. MM. Guizot et 
Thiers insistent ; le mot démission est pro- 
noncé. Alors, d'une voix dont il ne savait pas 
gouverner l'émotion : c Eh bien, soit, mes- 
» sieurs, dit le roi , j'aviserai. » Et le cabinet 
se trouva dissous. 

Quelques heures après, les ministres sor- 
tants se réunissaient à table chez M. de Rigny, 
où l'on eût dit qu'ils s'étaient rendus pour fê- 
ter leur retraite. Confiant dans sa jeunesse, 
dans son talent, dans sa fortune, dans le be- 
soin qu'on aurait tôt ou tard des ressources 
variées de son esprit, M. Thiers était tout en- 
tier à la joie de se sentir délivré d'une situa- 



tion épineuse. M. Guizot, lui aussi, avait la 
figure épanouie, incapable qu'il était de laisser 
percer le regret du pouvoir, à supposer qu'il 
eu fût atteint. Remplis du sentiment de leur 
supériorité, les ministres sortants n'imagi- 
naient pas qu'il fût focile de les remplacer, ^ 
ils jouissaient intérieurement des embarras qui 
allaient assaillir la royauté. Les heures du r»- 
pas s'écoulèrent en joyeux propos, d'où la po- 
litique était bannie. Une joie décente, mais 
ironique au fond , rayonnait dans les discoHrs, 
dans les regards de* tous les convives. Seal , 
M. Persil était silencieux et sombre. En sor- 
tant, il s'ouvrit à M. Thiers de la surprise que 
lui causait une conduite qui semblait nargaer 
le monarque. Bientôt, par lui, — ce fut, du 
moins , l'opinion de ses collègues, — la scène 
du diner s'ébruita au château , et, suivant To- 
sage, le récit, en passant débouche en bouche, 
s'altéra, se grossit, fut envenimé jusqu'à de- 
venir, pour la famille royale, le sujet d'ane 
indignation bruyante. A son tour, M. de Rigny 
ouvrit son cœur à un ressentiment profond ; 
et ayant rencontré M. Persil aux Tuileries, il 
aflecta de lui tourner le dos d'une manière in- 
jurieuse. Les choses en étaient venues au point 
qu'un duel s'en serait suivi peut-être, si on ne 
se fût empressé d'étoufler la querelle. 

Pour la formation d'un nouveau cabinet, le 
roi s'adressa naturellement à M. Persil. Le 
goût de M. Persil pour le pouvoir et son dé- 
vouement personnel pour Louis-Philippe loi 
interdisaient toute hésitation. Il courut pendant 
la nuit chez M. Dupin aîné. Celui-ci refusa d'en- 
trer dans un ministère évidemment appelé à 
jouer une partie incertaine; mais pressé par 
M. Persil d'aider le roi de ses conseils, il prit 
l'almanach royal, parcourut des yeux la liste 
des pairs et celle des députés, marqua quel- 
ques noms... Ce fut là l'origine burlesque du 
ministère des trois jours. 

Le lendemain , pour enchaîner au cabinet 
nouveau M. Dupin atné, on ofiïit à son frère, 
M. Charles Dupin, le portefeuille de la marine. 
M. Passy, désigné pour le portefeuille des finan- 
ces, était à Gisors. Sur la prière de M. Persil, 
M. Teste partit pour Gisors, d'où il ramena 
M. Passy dans la nuit du 9 au 10 novembre. 
M. Passy ne témoignait nulle envie d'entrer ao 
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pouvoir; mais le garde des sceaux eo fit valoir à 
les yeux Turgeoce en termes si énergiques et si 
vi&^quMl sesentit ébranlé. Il désira, toutefois, 
conférer de cette acceptation périlleuse avec 
M. Calmon, son ami. On se rendit, en consé- 
quence, chez M. Calmon, et de là chez M. Du- 
pin atné, qui, à la vue de M. Passy, s*écria en 
se jetant presque à son cou : € Eh bien, vous 

> acceptez? On ne dira pas, maintenant, que 

> nous sommes des hermaphrodites! » Mot qui 
révèle la véritable nature des sentiments que 
toutes ces agitations frivoles mettaient en jeu! 

Ce fut le 10 novembre (1834) que les ordon- 
nances furent envoyées au Moniteur. On y li- 
sait : € Président du conseil et ministre de Yifir 
térieur, le duc de Bassano; ministre des affaires 
étrangères, M. Bresson; ministre des finances, 
H. Passy; ministre de la marine, M. Charles 
Dupin ; ministre de la guerre et, par intérim , 
des affaires étrangères, le lieutenant général 
Bernard ; ministre du commerce et , par intérim , 
de Yinstruction publique, M. Teste. » M. Persil 
conservait le portefeuille de la justice et des 
cultes. 

On se ferait malaisément une idée de la sa- 
tisfaction que le roi ressentit après cet enfan- 
tement bizarre. Il allait donc tout à la fois jouir 
de réclat des vieilles royautés et de leur puis- 
sance! U était donc parvenu à briser les liens 
dans lesquels Favait tenu garrotté cette inso- 
lente maxime : Le roi règne et ne gouverne pas l 
Cétait sa victoire d*Austeriitz, à lui. Malheu- 
reos^nent, Topinion publique abrégea pour la 
cour les douceurs^ du triomphe. Le Moniteur 
n'eut pas plutôt foit connattre les noms des 
nouveaux ministres, qu*on entendit retentir 
partout comme un immense éclat de rire. Bien 
que le cabinet du 10 novembre renfermât des 
hommes d'un mérite incontestable, la moque- 
rie fut universelle, la moquerie fut sans pitié. 

Dès le second jour, un émissaire était en^ 
voyé par le duc d'Orléans à M. Thiers, qu'on 
priait avec instance de se rendre au château* 
Il hésita, craignant qu'on ne le soupçonnât de 
vouloir rentrer au ministère par une intrigue. 
Pressé , il cède. Le duc d'Orléans l'attendait 
avec impatience. U lui demande s'il ne consen- 
tirait pas à se charger de ta formation d'un 
ministère , et , sur sa réponse négative , s'il 



Q^aurait pas, dans tous les cas, pour agréable 
de voir le roi. M. Thiers commençait à s'expli- 
quer sur les inconvénients d'une pareille en- 
trevue dans de pareilles circonstances, lorsque 
le duc d'Orléans l'interrompit en lui montrant 
du doigt une porte qui s'ouvrait. Le roi parut. 
Il avait le sourire sur les lèvres, et s'avançant 
d'un air dégagé vers M. Thiers : c Eh bien! lui 
» dit-il, me voilà battu, mais avec de bien mé- 
» chants soldats, il faut en convenir. Oh ! quels 
» hommes! » 

Et en effet, les nouveaux ministres venaient 
de lâcher pied devant la risée publique; les uns 
par crainte du ridicule et par conviction de 
leur impuissance; les autres, et M. Passy à 
leur tête, par dégoût des honneurs serviles aux- 
quels on prétendait les condamner. 

Invité à reprendre son portefeuille, M. Thiers 
ne voulut consentir à rien sans s'être entendu 
avec M. Guizot. Le maréchal Gérard désirant 
rester en dehors des affaires, on n'avait pas eu 
à remettre sur le tapis la question de l'amnis- 
tie. Quant à M. de Brogtie, l'imposer au roi 
eût été bien dur. Le dévouement du maréchal 
Mortier trancha toutes les diflBcuItés. Homme 
de cœur, mais d'une incapacité parlementaire 
sur laquelle il ne se faisait pas illusion , il 
accepta la présidence du conseil, qu'on lui 
offrait comme r61e de parade. Il fut un moment 
question d'éliminer M. Persil , qui avait, aux 
yeux de ses collègues, le triple tort d'avoir fait 
cause commune contre eux avec le roi , de 
s'être beaucoup agité pour la formation du 
ministère des trois jours, et d'y avoir accepté 
lui-même une place. La vengeance était facile: 
on y renonça; et l'amiral Duperré ayant été 
appelé au département de la marine, le minis- 
tère se trouva reconstitué. Celui du 10 novem- 
bre n'avait fait en quelque sorte que traverser 
la chambre du conseil. Il devait rester dans 
l'histoire sous le nom de ministère des trois 
jours. 

Mais ce n'était pas assez pour MM. Thiers 
et Guizot d'avoir vaincu le roi, il leur plut de 
foire consacrer solennellement par la chambre 
leur victoire. Interpellés sur les causes de la 
dernière crise, ils échappèrent par le vague de 
leur rhétorique au danger de mettre en dis- 
cussion la majesté royale; mais en dépit des 
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efforts du tiers parti, en dépit d'un discours 
où M. Sauzet les accusa hautement d*insulter à 
la couronne en soumettant les choix du roi au 
contrôle et à Fapprobation du parlement, ils 
obtinrent de la majorité un ordre du jour plei- 
nement approbatif. De sorte que, par eux, la 
chambre mettait en quelque sorte le pied sur 
la plus précieuse des prérogatives royales! 

Ainsi se révélaient, après quatre ans de 
règne, les mille impossibilités du régime con- 
stitutionnel. Efforts de la royauté pour asservir 
les ministres en les divisant, coalition des mi- 
nistres pour mettre obstacle au gouvernement 
personnel, ligue de tous les ambitieux subal- 
ternes du parlement en vue de quelques por- 
tefeuilles à conquérir, lutte obstinée de la cou- 
ronne contre la chambre et de la chambre contre 
la couronne l'anarchie éclatait partout. 



elle éclatait sous toutes les formes. Anarchie 
ridicule si on ne la considère que dans ses 
manifestations épisodiques, mais qui, étudiée 
dans ses causes, fournit les plus grives sujets 
de méditation à Fhomme d'État et au philoso- 
phe! Gomment, en effet, un ministère absorbé 
par de telles intrigues, par de telles misères, 
aurait-il eu la volonté ou le loisir de chercher 
au désordre social d'autres remèdes que la mi- 
traillade et Tincendie? Impuissant à prévenir, 
par remploi des procédés scientiGques , la ré- 
. volte des intérêts, le soulèvement des passions, 
1 il fallait bien qu*il eât recours à des procédés 
' sauvages; et il était, hélas ! dans la nature des 
choses que les risibles scènes qui se jouaient 
I aux Tuileries eussent pour corollaires les égor- 
I gements de la me Transnonain et les assassi- 
I nats du faubourg de Vaise! 
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Pour lever le voile sur les intrigues de cour, 
nous avons un moment interrompu le récit des 
actes violents auxquels la dévastation de Lyon 
avait ouvert carrière. Il faut reprendre, au 
point où nous Favons laissé, ce fatal récit. 

Depuis le mois d*avril, Lyon était au régime 
de la terreur. Le pouvoir y avait abandonné à 
ses agents les plus vils le soin de déshonorer 
sa victoire. La police y régnait. Quand un 
gouvernement triomphe et paraît tout-puis- 
sant, les âmes dégradées courent à Tenvi s'at- 
teler à son char. Alors il arrive que ceux-là 
même qui, le voyant chanceler, étaient prêts à 
se déclarer ses ennemis, deviennent tout à 
coup ses complaisants, les adulateurs de sa 
force, et se font, avec un emportement féroce, 
les ministres de ses vengeances. Cet appui de la 
bassesse ne manqua pas au parti des victorieux. 
D*un autre côté , Tesprit militaire venait de 
recevoir, sur les ruines fumantes de Lyon, une 
impulsion désastreuse. Parmi les officiers, 



quelques-uns gémissaient à récart de la ri- 
gueur du devoir accompli et fuyaient avec 
noblesse l'occasion de réveiller des souvenirs 
lamentables ; mais d'autres, épuisant le succès 
par leur insolence, menaçaient de leur épée les 
écrivains de l'opposition, traitaient les vaincus 
de bandits, se pavanaient sur les places pu- 
bliques et dans les rues, le front haut, roeii 
ardent et la bouche pleine d'orgueilleux défis. 
Il est vrai que, pour entretenir l'animosité du 
soldat, rien n'était épargné. La police descen- 
dit à des manœuvres sans nom. Souvent, des 
coups de fusil retentirent dans le silence des 
nuits; souvent, des tentatives furent faites 
pour désarmer des sentinelles. Et, le lende- 
main, les organes du pouvoir ne manquaient 
pas de dire que c'étaient là les dernières ei 
sauvages convulsions de la révolte aux abois. 
Heureusement, la Providence ne permit point 
que jusqu'au bout la calomnie décidât de la 
moralité des partis. Un soir, en se défendant 
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eootre an îdcûddu qui s'était élancé sur lui 
pour le désarmer, un factionnaire perça Fagres- 
seur de sa baïonnette. L'inconnu fut emporté 
sanglant. Cétait le même à qui Lagrange avait 
8âuvé la vie sur la place des Cordeliers; c'était 
le misérable qui avait vendu son sauveur; 
c'était Corteys, agent de police! 

Du reste, l'essai du terrorisme monarchi- 
que commencé à Lyon s'était étendu à la 
France entière. La commissian des neuf se 
montrait implacable. Liberté individuelle, in- 
violabilité du foyer domestique, tout était 
foulé aux pieds. Malheur au citoyen dont la 
maison avait été désignée! En son absence, à 
quelque heure que ce fût, et sur les plus fri- 
voles indices, sa demeure était envahie par des 
nuées d'agents. Enfoncer les portes, briser les 
serrures, forcer les meubles, fouiller dans les 
papiers de famille, livrer à l'impure curiosité 
d'espions grossiers les plus naife épanchements 
de la pensée et les doux secrets du cœur, tout 
cela n'était qu'un jeu. A Lyon , à Rouen, à 
Niort, dans le département de Saône-et-Loire, 
les visites domiciliaires se firent avec un foste 
incroyablede violences et d'oppression. A Paris, 
CD avait signalé à la police la maison d'un citoyen 
nommé Pichonnier. Lui absent, des sergents 
de ville accourent, et l'on procède aux perqui- 
sitions les plus minutieuses. En ce moment, 
on ami du maître de la maison, M. Mugner, 
se présente. On l'interroge. U répond qu'il 
était venu rendre visite à son ami. On redouble 
de questions, et, comme il hésite, étonné, on 
se jette sur lui et on le tratne en prison. Il y 
resta au secret pendant plusieurs jours, en 
attendant qu'on voulût bien reconnaître son 
innocence. Il avait une femme et deux enfants 
que son travail nourrissait! 

11 serait trop long de citer tous tes faits du 
mCme genre que nous avons recueillis. Jamais 
rarbitraire n'avait à ce point multiplié ses 
coups. Et que dire du mode suivi pour les ar- 
restations et les translations? Victimes de con- 
jectures vraies ou Causses, les malheureux 
contre qui la œmmisrian des neuf lançait la 
foudre de ses mandats, étaient aussitôt dirigés 
sur Paris , la chaîne au cou ; et il y en eut qui, 
plongés dans des cachots, sur une paille hu- 
jnide et infecte, s'y virent condamnés au sup- 



plice de coucher côlc h côle avec des voleurs 
et des assassins. Arrêté à Lyon pour avoir dit 
que jamais il ne tournerait ses armes contre 
les hommes du peuple, ses frères, un soldat 
du 57"" fut traîné jusqu'à Périgueux, attaché à 
la queue d'un cheval. Un membre de la Société 
des Droits de F Homme, M. Poujol, était au lit 
où le retenaient depuis quelque temps des 
souffrances cruelles , lorsque les agents char- 
gés de son arrestation se présentèrent, c Je ne 
» réponds pas de la vie de mon malade pen- 
» dant le transport à la prison, » s'écria le 
médecin saisi d'effroi. Efforts inutiles! M. Pou- 
jol fut conduit à la prison de Roanne, étendu 
sur un brancard. 

On juge de ce que devait être, au plus fort 
d'une telle réaction et de ses emportements, 
le régime des prisons. Un détenu politique, 
vaincu par l'excès de ses maux, se laissa mou- 
rir de faim. Un autre fut tué d'un coup de 
fusil par un factionnaire, au moment où il 
s'approchait des barreaux de sa fenêtre pour 
lire une lettre qu'il venait de recevoir de sa 
famille. Quinze jours d'emprisonnement, c'est 
à cela que se réduisit la punition du meur- 
trier! Encore si le glaive qui les menaçait 
n^élait pas resté si longtemps suspendu sur la 
tête des prisonniers! Mais de quelle amertume 
ne devait pas être gonflé le cœur de ceux qui, 
certains d'être reconnus innocents quand le 
jour de la justice se lèverait pour eux, étaient 
réduits en attendant à souffrir toutes les tor- 
tures de la plus longue détention préventive 
qui fut jamais! Et combien aisément l'amer- 
tume devait se changer en désespoir chez ceux 
qui, uniques soutiens de leur famille, pensaient, 
du fond de leurs cachots, à un vieux père ma- 
lade, à une femme exténuée de travail et de 
veilles, à de pauvres enfants privés de pain! Il 
faut que nous citions ici une lettre qu'écrivait 
à M. Pasquier, en septembre 1834, un mal- 
heureux ouvrier nommé Durdan. Elle est digne 
assurément d'avoir une place dans l'histoire ; 
car c'est un chef-d'œuvre d'éloquence vraie et 
d'indignation contenue : 

< Monsieur le baroo , de paU six semaines, je voas ti éerit 
> deux lettres auxqueUes tous n*aTex pas répondu... U y a 
n f inq mois que Je suis en prison , eomme prévenu de eom- 
» plot ; je u'iii pns besoin de youa dire qu'il nV a pas de 
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» charge eontre moi : foos le savei bien. Avant mon arrêt- 
» lation, ma femme el mes enfanU vivaient de mon travail. 
» Depais que je sais en prison, ils manquent de tout. Ils sont 
» lombes rapidement dans la misère la plus profonde, parce 
» que mes économies sont bien pea de chose , parce qne la 
» femme d*on ouvrier, qui a trois enfants à soigner, ne peut 
» IMS gagner même du pain. Mais tout cela ne regarde pas 

• la cour des pairs et la touche peu. Je le savais bien et J*at> 

■ tendais sans me plaindre. Il y a six semaines, deui de mes 
» enfants furent attaqués de la petite vérole. Ma femme, 
» épuisée par les privations et les fatigues, fut bientôt hors 
» d*ëtat de les soigner, et tomba malade aoprès d*eui. Pion- 
» gés dans le dénàmcnt le plus affreux , ils n*avaient pas 
» un seul appui. Je vous écrivis alors. Je vous demandai à 

• sortir une demi-Journée pour leur assurer quelques res- 

• sources, pour leur trouver au moins un protecteur parmi 
» mes amis... Vous ne me répondîtes même pas. Que pou- 
» vaient vous faire à vous, M. le baron, le désespoir d*un 
9 ouvrier, la misère et la ruine de sa famille? Est-ce que 
» ces gens-là doivent avoir des affections, des familles? Le 
» i7 juillet, mon fils mourut; et la malheureuse mère, sans 
» secours, sans conseils, ignorant les formalités à remplir, 
» fut trois Jours sans pouvoir le faire enterrer. Je restai une 
» semaine sans recevoir de nouvelles, el ma position devint 
» intolérable quand je sus que les menus objets du ménage 
« avaient été vendus à mesure des beeolns. Je vous écrivis 
» de nouveau. Je vous demandai encore à sortir pour vendre 

• mon métier, ma commode et mon lit : c^est tout ce qui me 
m reste pour empêcher ma femme et mes filles de mourir de 
» faim. A cette seconde lettre vous n^avexpas répondu plus 

• qu^à la première. En voici une troisième. Je Tai faite aussi 
» modérée que possible. Vous devez vous apercevoir que je 

• n^al pas dit tout ce que J*ai sur le cœur. Je ne voudrais pas 

■ vous indisposer eontre moi, monsieur le baron, surtout au 

• moment où je vous demande une faveur. Je vous demande 
» & sortir quelques heures, non pas sur parole, vous ne 

• croyex pas à ces choses-là, mais escorté par des gendarmes, 
» pour assurer un toit et du pain à ce qui reste de ma fa- 

■ mille. Je ne sais ce que vous déciderex, monsieur le baron , 

■ mais Je sais que rien ne pourra changer les sentiments que 
9 je vous ai voués. 

» Sainte-Pébgie , septembre I83i. 

» DuBDAR , ouvrier pcutementier. » 

Dans une société régie par des institutions 
philosophiques» nul doute que remploi de 
geôlier ne dût être honoré à Fégal des fonc- 
tions les plus respectables, et qu'on ne dût 
appeler à le remplir des hommes d'un noble 
caractère et d'une vertu éprouvée. Car quels 
trésors de modération, de dignité, de fermeté 
calme et de tolérance n'exige pas l'exercice 
d'une fonction qui consiste à veiller sur des 
esprits chagrins ou ulcérés, et à contenir dans 
de Justes bornes le regret de la liberté perdue I 
Mais dans la société, telle que l'avait faite le 
gouvernement de la bourgeoisie, la peine 
n'était pas seulement une affaire de sécurité , 
c'était une affaire de vengeance. Aussi n'em- 
ployait-on, en général, au service des prisons, 
que des étre^ durs, sans éducation , sans pitié, 



accoutumés à ne voir dans un prisonnier qu'un 
ennemi, et mettant volontiers leur amour-pro- 
pre à outrer la haine. 

Nous devons, toutefois, à la vérité de re- 
connaître que ce ne fut guère que pendant les 
premiers jours de la réaction qu'on parut se 
plaire à appesantir sur les détenus politiques 
de Sainte-Pélagie le fardeau de la captivité. 
L'ordre qui condamnait les plus compromis à 
l'effroyable supplice du secret, une fois levé, le 
séjour de la prison devint, pour tous, fort tiH 
lérable. Le directeur de Sainte-Pélagie, H. Prat, 
était un homme qui semblait tenir en réserve 
pour les prisonniers ordinaires tout oe qn'il y 
avait en lui de finesse, de sévérité, et qui ne 
manquait, à l'égard des prisonniers politiques, 
ni de laisser-aller ni d'indulgence. On l'effrayait 
aisément en lui montrant l'émeute en perspec^ 
tive; car l'appel aux baïonnettes lui répugnait. 
D'ailleurs, il subissait l'ascendant de certains 
détenus; et M. Armand MarrasI entre autres 
avait pris sur lui un empire dont rien n'égalait 
le spirituel et plaisant despotisme. M. Gisqnet 
lui-mâme, quoique préfet de police, n'était pas 
sans adoucir, quand l'occasion s'en présentait, 
le sort des détenus. Ceux d'entre eux qui 
avaient besoin, pour des affaires urgentes, de 
quelques heures de liberté, obtinrent de hii, 
plus d'une fois, la permission de sortir sans 
escorte; et toutes les lettres adressées à des 
personnages considérables ne restèrent pas 
sans réponse, comme celle que nous avons 
citée plus haut« 

Malheureusement, la modération des agents 
supérieurs disparaissait souvent, pour ne 
laisser place qu'à la brutalité des subalternes, 
et les prisonniers étaient alors victimes des 
traitements les plus odieux. Souvent aussi, 
pour des fautes très-légères, on infligeait aux 
prisonniers des punitions vraiment barbares. 
Onze jeunes gens, dont le plus âgé n'avait pas 
encore atteint sa vingtième année, furent un 
jour transférés de la prison de Sainte-Pélagie 
à celle de la Force, pour avoir violé la défense 
qui leur interdisait le chant dans la cour du 
bâtiment neuf. Or, comme leurs camarades le 
firent remarquer dans une lettre rendue publi- 
que, jeter ces enfants dans la prison de la 
Force, c'était les pousser dans une école de 
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crime et de prostitution; c'était leur donner 
pour compagnons de chambrée des assassins, 
des voleurs, des êtres immondes; c'était les 
exposer à des propositions infâmes, presque 
toujours appuyées par la violence. 

Un second ordre de transfèrement donné 
vers la fin du mois de septembre provoqua des 
scènes révoltantes. Quelques prisonniers ayant 
été réintégrés de la Force à Sainte-Pélagie, 
leur retour avait excité dans cette dernière 
prison une joie mêlée de turbulence. On s'était 
promené bras dessus, bras dessous en cfaan- 
tant la Marseillaise ; le soir venu , on avait 
allumé dans chaque cour des poignées de 
paille et on s'était mis à danser autour des 
feux; enfin, l'agitation continuant le lende- 
main, on avait forcé les deux guichets qui, de 
la cour du milieu , conduisent dans celle de la 
dette et dans celle du bâtiment neuf. Un tel 
désordre pouvait être réprimé; mais, outre 
qu^il ne s'y mêlait aucune idée de révolte, 
l'autorité semblait s'y être associée elle-même 
en accordant, la veille, aux prisonniers le droit 
de rester libres jusqu'à dix heures du soir, et 
en décidant, sur leur demande, que, pendant 
la nuit , les portes des corridors resteraient 
fermées. Quel fut donc l'étounemeut des dé- 
tenus lorsque réunis, le matin, dans la cour 
du milieu où ils se promenaient paisiblement, 
ils entendirent tout à coup un cri d'alerte, et 
aperçurent des officiers de police, des sergents 
de ville et des gardes municipaux qui venaient 
se ranger en bataille devant eux! La résistance 
eût-elle été possible, personne n'y songeait. 
Mais cette apparition de baïonnettes ne faisait 
qu'annoncer l'ordre de transfèrement et la pré- 
sence de l'inspecteur Olivier Dufresne. En vain 
M. Guinard essaya-t-il de demander, au nom 
de ses camarades, quelques explications. L'or- 
dre fatal ne tarda pas à être donné et devint 
le signal de brutalités inouïes. Seul en face 
des exécuteurs de la police, chaque prisonnier 
est arraché de sa cellule, meurtri de coups, 
précipité dans les escaliers, et poussé dans la 
cour à coups de crosse ou de bâton. Indigné, 
M. Guinard avait déclaré qu'il n'ouvrirait sa 
porte qu'au directeur : la porte est enfoncée. 
Plusieurs agents de ville fondent sur le pri- 
sonnier en écumant de rage. Protégé par sa 



vigueur e| son intrépidité, il résiste longtemps; 
mais enfin, accablé par le nombre, il est ter- 
rassé , chargé de liens et porté dans un fiacre 
qui l'attendait au sortir de la prison. Parmi 
ses compagnons , les uns sont saisis par les 
cheveux , les autres poursuivis à la baïonnette. 
Toute la prison retentit de ce cri : A Vassassin! 
M. Landolphe était retenu au lit, depuis deux 
mois, par une maladie graVe. On l'arrache de 
son lit et on le force à traverser la cour, pâle, 
décharné, les vêtements en lambeaux, le sang 
lui sortant des narines et de la bouche. A cette 
vue, le compagnon de captivité de M. Lan- 
dolphe et son médecin, M. Berrier-Fontaine, 
court au commissaire Lenoir : c Monsieur, 

> voulez-vous donc vous rendre responsable 
» d*un assassinat? Landolphe n'est pas en état 

> de supporter le transfert. Moi, médecin, je 

> vous le déclare, » M. Landolphe n'en fut pas 
moins transféré, et M. Berrier-Fontaine eut le 
même sort, pour avoir voulu protéger son 
malade. 

Il était impossible que de pareilles scènes 
demeurassent ensevelies dans l'ombre des pri- 
sons. Livrées à la publicité, dans toute l'hor- 
reur de leurs détails, elles ajoutaient à la fer- 
mentation des esprits, donnaient lieu à des 
commentaires enflammés, quelquefois à des 
exagérations systématiques; et tous les partis 
apprenaient ainsi à devenir implacables. Il n'y 
a donc pas lieu de s'étonner qu'à cette époque 
le langage de la presse républicaine se soit 
emporté jusqu'à l'invective. 

Un coup d'État avait, après les événements 
d'avril, supprimé le journal la Tribune, et le 
National avait été en butte, depuis, à des per- 
sécutions sans nombre. Quatre de ses gérants, 
parmi lesquels Armand Carrel , s'étaient vus 
successivement frappés dans leur liberté. Et 
cependant, loin de faiblir, le National prenait 
une attitude plus menaçante de jour en jour. 
Le 18 décembre (1834) il publiait, au sujet de 
la compétence de la cour des pairs, l'article 
suivant : 

« Il y aurait un beau cliapitre à faire sur les raisons qui 
» devaient déterminer rineompéieiiee de la cliambre des 
» pairs à Tégard des prévenus d'arril. Ces raisons semicut 
» tirées surtout du ressentiment présumé que doit noorrir 
» contre Popiuion à laquelle appartiennent les prévenus 
•• d'avril , tons hommes de juillet , une ehambre que la révo- 
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• lolion de Juillet a traiUe elle-mèiDe en prévenoe ; qu^elle t 
» (lëpooillée de ton bérédilé, privée de ses plu^mporUntet 
» prérogttives ; qnVIle t traduite à la barre de la démœra- 
» tie ; qu*elle a renroyëa à demi eonvaioeue do eomplicité 
» afee la reslaoralion , et qu*elle fait trembler tous les jours 

• encore en lui redemandant le marécbal Ney, juridique- 
> ment assassiné par ses émigrés , ses bommes de Gand , et 
B set renégats de la révolution , parvenus de Tordre mili- 
» taire et civil. 

M Non, aux yeux de rélernelle justice, aux yeux de la 
» postérité , au témoignage de leur propre conscience , les 

• vieux sénateurs de Bonaparle, ses maréchaux tarés, les 
B procureurs généraux, les onoblis de la reslauroliou , srs 

• trois ou quatre générations de ministres tombés sous la 
m haine et le mépris publics et couverts de notre sang , tout 
» cela ny^uni de quelques notabilités jetées Uk par la royauté 
» du 7 août , à la condition de n*y jamais parler que pour 
» approuver; tout cet ensemble de servilités d^origines si 
I* diverses n^est pat compétent à prononcer de la culpabilité 
» d*hommes accusés d'avoir voulu forcer les conséquences do 
» la révolution de Juillet. Tel n*a pas été le sentiment delà 
' commission de la chambre des pairs chargée de présenter 
» le rapport dont nous avons déjft publié plusieurs extraits 
» plus étonnants les uns que les autres. Le chapitre par le- 
» quel nous allons terminer nos citations a pour objet d'éla- 

• blir la compétence de la chambre. Ou attribue ce travail à 
» M. Portails, ancien ministre de la résistance sous Char- 
» les X. Nous demanderons permission à M Portails d'en 
» rougir pour lui. (jSuU l'extraU du rapport.) 

• On pense bien que nous ne pouvons pas laisser passer ce 
» ramas d'hérésies constitutionnelles , de violations de tous 
» les principes de droit criminel admis chei les peuples civi- 
B lises, ces sophismes niais, ces vieilleries de Justice prévô- 
» taie, ces Aneries de Uridoison, conseiller de chambre étoi* 
» lée , sans les accabler de Pincxpi-imoble dégoiU qoe tous 
B les cœurs honnêtes, que tous les esprits éclairés éprouve- 
B ront à une telle lecture. 11 nVst pas besoin dMudiquor Tub* 
B jection de sens commun , de vcriié, de pudeur qui naît à 
B chaque phrase de cette indigne rapsodic. Mais Vétendue 
B de ce document qui caractérise si bien Tabjecle opostasic 
B appelée pompeusement ii la tribune législative système dt 
B résistance, nous oblige à renvoyer nos observations 6 un 
B prochain numéro. Nous ne disons ici que notre impression 
B première, et nous la mettrons de cùlé pour introduire 
B dans la plus pénible, la plus irritante drs rcfulaiions, le 
B calme qu'il ne faut jamais perdre , même en face de la 
B plus basse iniquité, b 

Cet article était injurieux à Fexcès et sortait 
même par là des habitudes littéraires du Na- 
tional. La chambre des pairs s^en offensa, et, 
sur la proposition de M. Philippe de Ségur, 
vainement repoussée par MM. Dubouchage, de 
Lanjuinais, de Pontécoulant et Excelmans, elle 
traduisit le journal à sa barre , dans la per- 
sonne du gérant, M. Rouen. M. Rouen ayant 
aussitôt demandé à être assisté dans sa défense 
par Armand Carrel, alors prisonnier, Fautorif 
saiion qu'il réclamait lui fut accordée; et, le 
15 décembre, ils parurent l'un et l'autre de- 
vant la chambre des pairs. 

M. Rouen ne prononça que quelques paroles, 



pleines, d'ailleurs, de OKMlératioii et de no- 
blesse. Puis Armand Carrel se leva. Sa physio- 
nomie trahissait tout ce qu'il y avait d'émotion 
dans ses pensées , et sa contenance exprimait 
une sorte d'urbanité virile et légèrenaent dé- 
daigneuse. Il commença en ces termes : c Je 
ne sais, messieurs les pairs, si vous vous 
étonnez d'être nos juges; nous nous deman- 
dons, quant à nous, par quel renversement 
de principes, par quelle suite de change- 
ments inaperçus nous sommes devenus vos 
justiciables... Qu'il soit resté dans un coin 
obscur du code de la presse, sans que per- 
sonne s'en doutât, l'attribution si tentante 
pour les deux chambres de se ftire justice 
elles-mêmes des écarts d'une discussion li- 
bre, nous ne le nions pas. Oui, cela est écrit, 
comme sont écrites quarante mille lois de 
vengeance par lesquelles les partis se sont 
décimés les uns les autres pendant vingt 
ans, et qu'on n'a pas cru devoir nommément 
abolir, parce qu'on pensait qu'elles n'ose- 
raient plus affronter les regards d'une nation 
policée et libre. Nous ne pouvons reprocher 
qu'à nous-mêmes , hommes de la révolution 
de juillet, l'oubli qui a laissé aux pouvoirs 
nouveaux de telles armes. Nous apprenons à 
nos dépens que la liberté ne se défend pas 
par les mœurs de la paix et par l'opinion 
publique, si avancée qu'elle soit, mais par 
la clarté, la force, la parfaite harmonie des 
garanties qu'on a su obtenir avant de dé- 
poser les armes. 

» La révolution de juillet a été fort louée de 
son extrême mansuétude, et ce n'est pas 
nous qui l'en blâmerons; car si nous lui 
avons imprimé l'audace au moment de la 
lutte, nous lui avons aussi prêché l'huma- 
nité. Mais la postérité lui reprochera son 
incroyable ingénuité de confiance. A peine 
était-elle sauvée de la baïonnette des Suisses, 
qu'elle tombait dans la mésalliance qui l'é- 
touffe aujourd'hui. Nous avons eu notre part 
dans ces fautes du courage inexpérimenté et 
nous en portons la peine. C'est que la res- 
tauration ne nous avait formés qu'à la haine, 
et la nature demi-théocratique de ses moyens 
d'oppression nous avait confinés dans les 
redites de l'incrédulité voitairienne. C'était 
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» presque là toute notre éducation libérale; 

> nous avions des haines plébéiennes et phi- 
» losophiques , presque point d'opinions poli- 
» tiques arrêtées; nous savions comment on 
» peut reconquérir la liberté perdue, nous ne 

> savions pas assez comment on se préserve 

> de la perdre de nouveau ; aussi ne nous 

> reste-t-il de nos conquêtes de juillet qu*un 
» emblème, le drapeau tricolore, qu'un mot, 

> la souveraineté nationale , et un immortel 
» exemple à nous rappeler pour ne désespérer 

> jamais d'une grande et sainte cause. 

> Imprudents et jeunes que nous étions le 
9 lendemain de la victoire ! Nous avions les 

> yeux fixés devant nous, et nous ne songions 
» pas à garantir notre point de départ ; nous 
» nous avancions à la conquête de réformes 
» nouvelles , nous nous précipitions à la dé- 
» couverte d'un avenir glorieux et inconnu, et 
» lorsqu'on nous signalait les doctrines et les 
» hommes de la restauration sortant de la boue 
» sanglante dans laquelle nous les avions en- 
» sevelis et se reformant en bataillons sur nos 
» derrières , nous haussions les épaules de 
» pitié. Quand on nous montrait les archives 
» de police, le grimoire procédurier des vieux 
» parlements, les décrets du comité de salut 
» public et d'inquisition impériale, sur les- 
» quels travaillaient jour et nuit les légistes 
» du nouvel ordre de choses; quand on nous 
» disait : Il y a dans cette montagne de pape- 
» rasses de quoi étouffer toutes les libertés du 
» genre humain, tous les droits de la pensée, 
» toutes les généreuses inspirations du cœur, 
» nous n'avions qu'une réponse, réponse juste 
» d'abord, mais devenue triviale à force d'avoir 
» été démentie par les faits, nous disions : Ils 
» n'oseront pas!... le peuple n'a pas donné sa 
» démission; l'opinion publique est éveillée; la 
» révolution de juillet n'est pas si ancienne : 
» ils n'oseront pas !... 

» Us ont osé ! car le génie praticien est as- 
» sure de corrompre tout ce qu'il touche, de 
» découvrir, quand il lui plaît, contre chaque 
» droit du pays, un droit du gouvernement 
» plus ancien et plus imprescriptible. C'est 

> ainsi que nous avons vu l'état de siège dans 
» Paris, les écrivains politiques livrés à la ju- 
» ridiction des sergents d'infanterie, la liberté 



» individuelle adjugée aux caprices du dernier 
» des agents de la force publique, la sainteté 
» du domicile universellement violée d'abord, 
» puis ensanglantée, le secret des correspon- 
» dances devenu la matière première du réqui- 
» sitoire, l'association, le principe d'union, de 
» mutuelle protection entre tous les citoyens 
» d'une mêmeclasseou d'une même opinion po- 
» litique, devenu crime de haute trahison con- 
» tre l'État; c'est ainsi que nous nous sommes 
» vus, nous-mêmes, dépouillés de nos droits 
» d'écrivains et de citoyens, frappés dans notre 

> liberté et dans notre fortune, pour avoir 
» voulu conserver l'existence du journal d'où 
» partit le premier appel en faveur de la dy- 

> nastie d'Orléans.... (j'en demande pardon 
» pour mon compte à la liberté et à mon 
» pays)... » 

Passant aux injures récentes dont la cham- 
bre des pairs entendait tirer vengeance, Ar- 
mand Carrel rappela que déjà en février 1830, 
un de ses anciens collaborateurs, M. Mignet, 
n'avait pas craint de dire de la pairie qu'elle 
était c la retraite des députés entérites , le prix 
» de toutes les complaisances, l'hôpital de tous 
» les blessés au pouvoir. » Il citait ensuite ces 
paroles par lesquelles un autre de ses anciens 
collaborateurs au National, M. Thiers, avait 
flétri la chambre des pairs en 1830 : t MM. les 
» pairs n'ont évidemment d'autre soin que d'oln 
» seiDer la fortune, pour voir de quel côté eUe 
» se décidera à passer... Il faut de la vigueur 
» avec tous ces poltrons. » Suivant l'orateur, la 
violence de ces attaques émanées de M. Mignet, 
maintenant conseiller d'État, et de M. Thiers, 
maintenant ministre, n'avait jamais été, de- 
puis, dépassée. « Pour nous, ajouta-t-il, nous 
» n'avons pas cherché les occasions de renou- 
» veler ces hostilités qu'on nous reproche au- 
» jourd'hui comme systématiques. Ces occa- 
» sions, on nous les a données à souhait, en 
» s'obstinant à maintenir les hypocrites dou- 
» leurs du 21 janvier, à rejeter les droits des 
» militaires des cent jours, à repousser la loi 

> du divorce, deux fois inutilement votée par 
» la chambre élective, et, ce qui a paru le 
» comble du mauvais vouloir, en opposant une 
» inébranlable fin de non-recevoir à la révision 

> du procès du maréchal Ney. » A ce nom, une 
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légère agitation se manifeste dans rassemblée. 
Le publie des tribunes redouble d'attention. 
Chacun reste comme en suspens, c Ici je m*ar- 
» réte, continue Armand Carrel, par respect 
» pour une glorieuse et lamentable mémoire. 
» Je n*ai pas mission dédire sMl était plus fa- 
» cile de légaliser la sentence de mort que la 
» révision d*une procédure inique. Les temps 
» ont prononcé. Aujourd'hui le juge a plus 
» besoin de réhabilitation que la victime.... » 
Le président, debout et alarmé : < Défenseur, 
» vous parlez devant la chambre des pairs. Vos 
» expressions, prenez-y garde, pourraient être 
» considérées comme une offense. > Alors^ avec 
un admirable accent de fierté, de courage, de 
reproche , d'indignation : c Si parmi les pairs 
» qui ont voté la mort du maréchal Ney, dit 
» Armand Carrel, si parmi les pairs qui sié- 
» gent dans cette enceinte, il en est un qui se 
> trouve blessé de mes paroles , qu'il fasse une 
» proposition contre moi , qu'il me dénonce à 
» cette barre, j'y comparaîtrai. Je serai fier 
» d'être le premier homme de la génération 
» de i830 qui viendra protester ici, au nom 
» de la France indignée, contre cet abomi- 
» nable assassinat. » Les auditeurs s'étaient 
levés, dans les tribunes, saisis d'un transport 
d'enthousiasme; les pairs étaient consternés. 
« Défenseur, s'écrie M. Pasquier, je vous retire 



> la parole. » Mais, au moment même, d'une 
voix sortie des plus intimes profondeurs de 
l'âme, le général Excelmans s'écrie, à son 
tour : € Je partage l'opinion du défenseur. Oui« 
» la condamnation du maréchal Ney a été un 
» assassinat juridique. Je le dis, moi! » Des 
applaudissements répétés se font entendre. La 
séance est suspendue. Un trouble inexprimable 
domine les juges de 1848. L'ombre de Michel 
Ney était dans la salle! Armand Carrel avait 
repris la parole au milieu de l'anxiété générale. 
Mais le nom terrible revenait à chaque instant 
sur ses lèvres. Interrompu encore une ibis par 
le président, il dit : c Je considère la défense 
» comme impossible. » 

M. Rouen ayant été déclaré coupable à la ma- 
jorité de 138 voix contre 18, les pairs allaient 
voter sur l'application de la peine. Pour toute 
faveur, M. Armand Carrel demanda à la cham- 
bre d'appliquer à M. Rouen le minimum de 
la peine et de réserver, si elle voulait être 
sévère, toute sa sévérité pour le journal. 
Une condamnation à dix mille francs d*a- 
mende et à deux ans de prison, telle fut la 
réponse de la pairie, jugeant dans sa propre 
cause. 

De tous les faits importants et déplorables 
qui avaient marqué l'année 1834, celui-là fat 
le dernier. 



CHAPITRE XL. 



Le minislère du 1 1 octobre sourdement miué ; intrigues de eour. — Signification de It brochure Rœderer. — Politique de 
M. DuvergfiT de Hauranne et de ses amis ; vices de cette poUlique. — Seerètes menées pour rétablissement da gouTer- 
nement personnel. ~ Embarras ministériels. — Le parti parlementaire poasseM.de Broglia à la présideneet résistance 
de M. Thiers. — Reconstitution du minislère du II octobre sous la présidence de M. de Broglie. — Désappointement de 
la cour. — Le traité des vingt cinq millions remis sur le lapis. — Message insolent du président iaekson. — M. Serru- 
rier est rappelé. — Dépéehes minisféricllet combattues par une mission secrète. ^ Attitade du eongrèa américain. 
— Débals relatifs au traité. — 11 est voté par les deax chambres. 



En votant l'ordre du jour motivé, la cham- 
bre avait voulu affermir pour longtemps le mi* 
nistère du li octobre. Et, pourtant, l'année 
183K commençait à peine, que déjà ce minis- 
tère menaçait ruine. La majorité qui l'avait si 
énergiquement soutenu était travaillée par de 
sourdes menées. Le tiers parti comptait dans 



ses rangs des hommes qui, comme MM. Sao* 
zet et Passy, ne manquaient ni de talent ni de 
consistance. Or cette ligue, dont H. Dupin aine 
était l'âme, s'agitait en tous sens, complotait 
dans le demi-jour des couloirs , brouillait les 
affaires, harcelait le cabinet par de eontinuelles 
taquineries, et tenait l'opposition en haleine 
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par Tappui flottant qu'elle prêtait à ses atta- 
ques. 

Mais ce qui compromettait le plus Fexis- 
teuce du ministère, c'était la haine que lui 
avait jurée le château. On y trouvait imperti- 
nente à l'excès la prétention de gouverner affi- 
chée par MM. Thiers et Guizot. Il fallait donc 
que le roi se résignât à un rôle d'automate; 
qu'il consentit à parader pour le compte de 
quelques meneurs! Il fallait que, laissant re- 
vivre la tradition des rois fainéants, il couvât, 
pour ainsi dire, sous sa majesté endormie Tam- 
bition des modernes maires du palais! Le roi, 
dans ses ministres, devait avoir des serviteurs, 
non des maîtres. Si au lieu d'appartenir à la 
royauté, les ministres appartenaient à la ma- 
jorité parlementaire, à quoi bon la royauté? 
La souveraineté passait alors dans la chambre. 
C'était la république, plus un mensonge et une 
liste civile de douze millions! 

Une brochure de M. Roederer, publiée sur 
ces entrefaites, vint mettre à nu les pensées de 
la cour. Selon M. Rcederer, un ministère par- 
lementaire était une hérésie; le roi, aux termes 
de la charte, ayant le droit de choisir ses mi- 
nistres, sa volonté devait être la leur : le roi 
était le président-né du conseil, son seul pré- 
sident effectif et légitime. 

La brochure de M. Rœderer avait été lue au 
château, chez madame Adélaïde, au milieu des 
plus vife témoignages d'enthousiasme. Elle ne 
reçut pas le même accueil du public. Les ré- 
publicains, se faisant juges du camp, se prépa- 
rèrent, le sourire sur les lèvres, à assister à 
on combat qui révélait si clairement l'absur- 
dité du régime constitutionnel; les partisans 
de la fameuse maxime : Le roi règne et ne gou- 
verne pas, se répandirent en plaintes amères. 
M. Fonfrède, que le roi n'avait pas encore ga- 
gné en lui accordant l'honneur de correspondre 
directement avec lui, M. Fonfrède attaqua la 
brochure Rœderer avec une verdeur de style 
peu commune; la chambre, enfin , s'émut pro- 
fondément de l'atteinte dont on osait menacer 
sa prérogative. 

Aux avant-postes du parti parlementaire 
marchait H. Duvergier de Hauranne, homme 
remarquable par une grande netteté d'idées, 
un penchant marqué pour la lutte, une élo- 



quence substantielle, et une finesse d'esprit 
qu'ennoblissait l'élévation de son cœur. Né 
dans une famille qui avait donné l'abbé de 
Saint-Cyran au jansénisme, M. Duvergier de 
Hauranne avait des qualités qui rappelaient 
parfaitement son origine. Ennemi des gens de 
cour, l'indépendance des vieux parlements à 
l'égard de la couronne, et leur dédain à l'é- 
gard du peuple, revivaient en lui également. 
Du reste, il s'obstinait plus que personne dans 
des illusions vraiment étranges. Il aurait dé- 
siré que la France constitutionnelle se posât 
devant l'étranger dans une attitude fière, dans 
une attitude courageuse sans provocation , pru* 
dente sans faiblesse; et il ne s'apercevait pas 
qu'un gouvernement ne saurait faire acte de 
puissance à l'extérieur, lorsque, partagé au- 
dedans entre deux forces rivales, il en est ré- 
duit à s'user rien que pour vivre victime d'une 
oscillation sans fin! 11 aurait désiré précisé- 
ment pour obvier aux inconvénients de ce dua- 
lisme, source intarissable d'anarchie, que la 
majorité des chambres gouvernât parle moyen 
des ministres, à l'ombre d'une royauté au re- 
pos; et il ne s'apercevait pas que demander à 
un roi de prendre sa majesté au rabais, c'est 
lui demander l'impossible. 

Entre le parti parlementaire et le parti de la 
cour, le débat était celui-ci : 

Le premier disait , avec M. Duvergier de 
Hauranne: c Puisque les ministres ne sauraient 

> gouverner sans migorité parlementaire, les 
» ministres que nous voulons, la royauté les 
» doit vouloir. Sans cela , que serait la cham-» 
» bre? Une machine à voter les impôts. » — ^ 
Et le second s'écriait , avec M. Rœderer: « Quoi ! 
» le roi nommerait les ministres, lorsqu'en 

> réalité ce serait par la chambre qu'ils se^ 

> raient choisis et dominés? Mais, à ce compte, 
» que serait la royauté? Une machine à signer 

> des ordonnances, une griffé! » 

Les deux partis avaient raison l'un contre 
l'autre. Tous deux ils avaient tort aux yeux de 
la raison ; et cette lutte même prouvait jus- 
qu'à quel point le régime constitutionnel est 
vicieux. Tout gouvernement qui n'est pas fondé 
sur le principe de l'unité, est condamné à vi- 
vre dans Tanarchie et à mourir dans la corrup- 
tion. Or, l'unité par la monarchie avait cessé 
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d*étre possible le jour o& s'était produit le ré- 
gime des assemblées électives et permanentes; 
le jour où Ton avait isolé le trône en lui reti- 
rant le nécessaire appui d*une aristocratie ter- 
ritoriale; le jour où rhérédité de la couronne 
n'avait plus été maintenue que comme un fait 
exceptionnel , toute hérédité politique ayant été 
proscrite , même celle qui faisait la force de la 
pairie. L'unité par la monarchie avait cessé 
d'être possible le jour où la bourgeoisie était 
venue hériter des dépouilles du régime féodal. 
Et, à dater de cette époque, il n'y avait eu lo- 
giquement et régulièrement de possible que 
l'unité parle parlement, c'est-à-dire par la ré- 
publique (i). 

Pour peu qu'on y réfléchisse, on verra que, 
par essence et par intérêt, la bourgeoisie fran- 
çaise aurait dû être républicaine. Il était tout 
simple, en effet, que, maîtresse absolue de 
l'ordre social par ses richesses, son activité in- 
tellectuelle et son industrie, elle cherchât à do- 
miner souverainement , dans Tordre politique, 
par des représentants tirés de son sein. Qu'elle 
eût concentré dans ses mains la puissance élec- 
tive pour se préserver du débordement des pas- 
sions populaires , c'était là certainement un 
calcul concevable, quoique entaché d'égoïsme 
et d'injustice. Mais comment fut-elle amenée à 
se dessaisir d'une partie de son autorité poli- 
tique, au proflt d'un roi? Quels motifs la pous- 
sèrent à placer en face d'un principe électif, 
ondement de sa puissance, un principe op- 
posé, rival, ennemi : le principe héréditaire? 
Par quelle inconséquence mystérieuse en vint- 
elle, après avoir renversé l'édifice aristocrati- 
que, à en reconstruire le sommet, qui est la 
royauté, de manière à s'en faire à elle-même 
un abri? Je ne crois pas que, parmi les con- 

(!) En faisanl Thoiome, Dieu n*& pas entendu quUI fût per- 
mit au bras de eontrôler les décisions de la lèle. La tète 
veul, le bras exécute. Comment conçoil-on que l*homme pùl 
agir, si lorsque la lète veut une chose , le bras en voulait 
une autre? Voilii pourtant le régime constitutionnel I à moins 
que le roi n*y soit , selon Texpression de Bonaparte , un co- 
chon à l'engraii, ee qu*un roi ne voudra jamais, sMI est intelli- 
gent, et ce qu^on ne voudra jamais pour lui, s^il est idiot. On 
cite toujours, à ce propos, Texemple de TAngleterre, et Ton 
ne prend pas garde qu>n Angleterre, la royauté peut vivre 
uniquement eomme symbole, parce qu'en effet elle y exprime 
la puissance héréditaire de la classe dominante, parce 
qu'elle y est bien réellement le symbole de la transmission 
du pouvoir politique en vertu du droit de naissance. Mais 



tradictions nombr^ises qui marquent l'histoire 
de l'esprit humain, on en puisse citer une qui 
ait été plus éclatante. Une bourgeoisie monar- 
chique est un non-sens. 

Et voilà précisément pourquoi les puUict»- 
tes de la bourgeoisie française avaient imaginé 
le procédé qu'ils formulèrent en ces termes : 
Le roi règne et ne gouverne pas.he sorte qu'ils 
auraient voulu la monarchie sans aucune des 
conditions de la monarchie; de sorte qu'ils dé- 
claraient la royauté nécessaire, pourvu qu'elle 
se maintint à l'état de statue immobile dans 
sa niche; de sorte qu'ils admettaient daus le 
roi le chef de l'État, pourvu qu'il ne fût que 
le serviteur muet du parlement! Pitoyable illu- 
sion! Que peuvent contre la force des choses, 
des procédés de sophiste et des artifices de 
rhéteur? Le moment approchait où la bour- 
geoisie, qui avait désiré un roi pour esclave, 
en aurait un pour maître. 

M. Duvergier de Hauranne et ses amis le 
pressentirent bien; mais, pour conjurer le dan- 
ger, il aurait fallu qu'ils renonçassent à des 
fictions vaines, et ils n'eurent pas le courage 
d'avoir de la logique. Ils continuèrent donc à 
plaider la cause de la royauté, tout en cher- 
chant des moyens de la contenir, de l'asservir. 
Provoqués par la brochure Rcederer, ils réso- 
lurent d'y répondre en fortifiant le cabinet, et 
ils ne parlèrent plus que de foire rentrer le due 
de Broglie au conseil, entourant ainsi de leurs 
prédilections l'homme que le roi aimait le mmns 
et craignait le plus. 

La rentrée du duc de Broglie aux afl^ires 
était, du reste, favorisée par la complète nul- 
lité du maréchal Mortier, qui n'était guère 
autre chose qu'un mannequin respecté. L'in- 
terpellait-on, à la chambre? il se dressait de 

où est Taristocratie en France? L'hérédité da pouvoir poli- 
tique y a été si formellement condamnée, qa*oii n*^ pas 
même voulu d*une pairie héréditaire. Qo*ob hous dise doM 
comment la royauté pourrait YÎvre uniquement coinme sym- 
bole, dans un pays où ce qn^elle est appelée à exprimer 
n^existe plus ? 

Nous ne saurions trop insister sur le point de vne qve 
nous avons émis dans cet ouYrage , et que nous croyons 
nouveau. En Angleterre, malgré les apparences, il y a wiilé 
dans le pouvoir, et c^est ce qui fait sa force. En Angleterre, 
la chambre des communes, celle des lords et la ro3raaté ne 
sont , au fond , que trois manifestations diverses d*ttne puis- 
sance unique , la puissance de rarislocratie ; cb somt tscis 
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toute la iiauteur de sa laille gigantesque, pro- 
menait sur rassemblée des regards pleins d'une 
anxiété douloureuse» ouvrait la bouche, et ne 
pouvait que balbutier. Il y avait là, pour le 
cabinet, une cause de défaveur et presque de 
ridicule. Le maréchal Mortier le sentait lui- 
même. Brave soldat et homme d'honneur, sa 
dignité en souffrait cruellement, et il était bien 
décidé à ne pas pousser plus loin le sacriflce 
arraché, en novembre , à son zèle monarchique. 

Ainsi privé de chef, le ministère allait à 
Faventure, d'autant que MM. Thiers et Gui- 
zot s'abstenaient également de surveiller l'en- 
semble, contenus qu'ils étaient, l'un à l'égard 
de l'autre, par une rivalité prompte à s'émou- 
voir. 

Sur ces entrefaites, la Russie adressa au ca- 
binet des Tuileries des réclamations pécuniai- 
res entièrement dénuées de fondement. Repous- 
ser, à ce sujet , toute négociation eût été peu 
diplomatique : on consentit à négocier, sauf à 
ne pas plier sous d'injustes exigences. Mais 
raftire ne tarda pas à être ébruitée; la presse 
opposante y chercha une occasion d'attaque et 
de scandale. Déjà fort excitée par les débats 
qu'avait soulevés la créance américaine, l'opi- 
nion prit feu ; et M. Isambert annonça qu'il 
interpellerait les ministres. 

La menace s'adressait particulièrement à 
M. de Rigny, ministre des affaires étrangères. 
Or, M. de Rigny n'était guère qu'un élégant 
introducteur de la diplomatie. Il figurait beau- 
coup mieux dans un salon qu'à la tribune. Et 
la question sur laquelle des explications allaient 
être demandées était assez difficile à éclaircir. 
L'appui de M. Thiers, dont on connaissait le 
talent flexible, fut donc invoqué. Les éléments 
de raffaire lui furent soumis par M. Desages, 
homme instruit, appliqué, versé depuis long- 
traips dans la connaissance des choses diplo- 
matiques, et qui avait, au ministère des rela- 
tions extérieures, le gouvernement des bureaux. 
M. Thiers n'eut garde de s'abstenir. Le porte- 
ISsuille des affaires étrangères le tentait, sans 
quMI edt encore osé se l'avouer à lui-même; et 
le roi , qui avait des vues que nous exposerons 
plus loin, le roi se plaisait à lui dire : < Au 
» moins vous savez, vous, votre carte de géo- 
» graphie. » Le fait est que, dans la dis- 



cussion provoquée par les inlerpellalious de 
M. Isambert, M. Thiers occupa la tribune avec 
beaucoup d'éclat, et soutint contre MM. Isam- 
bert et Odilon Barrot une lutte où M. de Rigny 
ne parut que dans un rôle secondaire et une 
attitude embarrassée. Les débats n'amenèrent 
aucune décision. Seulement, ils venaient de 
révéler dans M. Thiers des aptitudes toutes 
nouvelles. Ses amis s'empressèrent d'enfler son 
succès; et M. de Rigny, que de tels éloges 
humiliaient, en conçut un dépit qu'aigrissait 
en lui le sentiment de son insuffisance. 

Les passions de parti et les circonstances 
semblaient donc concourir à poser la candida- 
ture du duc de Broglie. Mais elle était repous- 
sée par le roi et par M. Thiers. Le roi ne pou- 
vait supporter Tidée de trouver sans cesse en 
face de lui un personnage sans souplesse. 
M. Thiers craignait la force que M. de Broglie 
allait apporter à M. Guizot dans le conseil; il 
craignait qu'à côté de ces deux hommes sa 
part d'influence ne devint trop petite, il fallut 
essayer de diverses combinaisons. Des démar- 
ches furent faites auprès de M. Mole, qui ne 
se crut pas en état d'affronter les rancunes 
qu'éveillerait son avènement. Des pourparlers 
eurent lieu, qui avaient pour but de faire ac- 
cepter un portefeuille à M. de Montalivet, dont 
le roi prisait le dévouement d'une façon toute 
particulière ; mais M. de Montalivet tremblait 
d'avoir à prendre place dans un cabinet qui , 
n'ayant pas pour membres MM. Thiers et 
Guizot, risquait de les avoir pour adver- 
saires. 

Au milieu de toutes ces tentatives, M. Thiers 
montrait le plus parfait détachement du pou- 
voir. Accepter le duc de Broglie pour collègue 
lui paraissait un inconvénient, un péril ; il s'y 
refusait. Mais il offrait de se retirer, et il l'offlrait 
avec une bonne grâce, avec des dehors dlnsou- 
ciance, dont la sincérité était suspecte au roi. 
Les choses traînaient en longueur. Le 20 fé- 
vrier, le maréchal Mortier avait donné sa dé- 
mission de président du conseil et de ministre 
de la guerre. Il était temps de prendre un 
parti. Afin de dissiper les ombrages de M. Thiers, 
on lui proposa un portefeuille pour M. Mignet, 
son meilleur ami. C'était lui donner deux voix 
dans le cabinet. Mais M. Mignet préféra le 
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calme de sa vie littéraire aux orages de la po- 
litique. Et ce refus blessa le roi. Car» en pré- 
sence du pouvoir offert, c'est une supériorité 
que le dédain* 

Pendant que tout cela se passait dans Tom- 
bre qui protège d'ordinaire ces sortes d'intri- 
gues, on se perdait, au dehors, en conjec- 
tures. La crise se prolongeant, la curiosité 
publique était devenue impérieuse; la presse 
était aux écoutes; la chambre, échauffée par le 
tiers parti , s'irritait d'un si long interrègne. 
Ce fut au milieu de cette agitation des esprits 
qu'arriva le 11 mars (183S), jour fixé pour les 
interpellations de M. de Sade, annoncées dès 
le 7. La séance fut très-animée, très-ora- 
geuse; mais les ministres, ainsi qu'on devait 
s'y attendre, éludèrent toute explication. Quel- 
ques paroles solennelles de MM. de Sade et 
Odilon Barrot sur le discrédit dont des crises 
semblables frappaient le régime constitution- 
nel, une vigoureuse sortie de M. Mauguin 
contre le mystère dont le pouvoir s'envelop- 
pait , des allusions pleines de sel et de bon 
goût dirigées par M. Garnier-Pagès contre le 
personnage auguste dont le nom n'était pro- 
noncé par personne, quoiqu'il fût dans la 
pensée de chacun , voilà tout ce que produisit 
la discussion. 

Mais à l'accueil qui lui fut fait par la ma- 
jorité, M. Thiers put juger du mécontentement 
qu'excitaient ses refus. Dans la matinée, une 
nouvelle tentative essayée auprès de lui par 
MM. Gttizot et Duchâtel avait complètement 
échoué, et l'on blâmait généralement cette 
obstination dont l'injure pesait sur un homme 
considérable. Car M. Thiers s'était donné bien 
de garde d'avouer le véritable motif de sa con- 
duite. S'il se refusait à une combinaison dans 
laquelle sa place aurait été marquée à côté du 
duc de Broglie, c'était uniquement, disait-il, 
parce que M. de Broglie n'était populaire ni 
dans le pays ni dans les chambres, et pouvait 
conséquemment créer au cabinet qui accepte- 
rait sa présidence de trop nombreuses difiB- 
cultés. Le prétexte était bien choisi, et l'impo- 
pularité de M. de Broglie incontesuble. 

Il fallait un terme à une situation aussi sin- 
gulière. M. Thiers était sorti de la séance 
du 1 1 mars, préoccupé, rêveur, et déjà ébranlé 



à demi. Le soir, les députés de la majorité se 
réunirent chez M. Fulchiron, et l'on y décida 
qu'on enverrait au ministre de l'intérieur une 
députation chaînée de lui foire connaître que 
l'appui de la chambre était acquis au duc de 
Broglie, devenu président du conseil. Cette 
démarche mit fin à la crise. M. Thiers se ren- 
dit enfin; M. Delarue fut envoyé au maréchal 
Maison, ambassadeur en Russie, pour le rap- 
peler, et lui offrir le portefeuille de la guerre, 
qu'on confia par intérim à M. de Rigny, dé- 
possédé; le cabinet, à la veille de se dissoudre, 
se raffermit sous la présidence de M. de Bro- 
glie, au grand déplaisir du roi; et la coor, 
consternée, ne songea plus qu'aux moyens 
d'empoisonner les fruits d'une victoire qu'elle 
ne regardait pas comme définitive. 

C'était, on s'en souvient, le rejet du traité des 
vingt-cinq millions qui avait Mi sortirdocabi- 
net le duc de Broglie. Sa rentrée aux aiaîres 
tendait naturellement à remettre la question sur 
le tapis. Mais des circonstances funestes éiaieat 
venues compliquer singulièrement cette ques- 
tion, si délicate par elle-même et si épineuse. 
Aussi bien il s'y associait, disait-on, d'igno- 
bles manœuvres d'agiotage et mille bruits en 
couraient dans le public. 

Aussitôt après le rejet, le roi s'était hâté de 
faire savoir à M. Livingston, ministre des 
États-Unis, à Paris, que l'Amérique ne devait 
pas considérer comme définitif le vote de b 
chambre des députés; que le traité serait pré- 
senté de nouveau, et que son acceptation ulté- 
rieure ne pouvait être mise en doute ; que la 
bourgeoisie ne consentirait jamais, pour le 
vain plaisir de persister dans son relus, à cou- 
rir les chances d'une guerre fatale au com- 
merce; que, quant à lui, roi des Français, il 
prenait, et en qualité de roi, et en qualité 
d'homme, l'engagement formel de mettre tout 
en œuvre pour obtenir la prompte exécution 
du traité. Un pareil langage était, pour M. Li- 
vingston, une indication très-claire de la ma^ 
che qu'il avait à suivre. Fort de l'assentiment 
personnel du roi, et convaincu, d'après ce 
qu'il entendait, que, pour avoir raison de la 
chambre, il suflSsait de l'effrayer, il en écrivit 
à son gouvernement et lui conseilla le langage 
de la menace. 
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Ainsi prévenu de l'attitude qu'il convenait 
de prendre, le président des États-Unis n'avait 
pas manqué de se livrer à des emportements 
injurieux pour la France, et il avait adressé 
au congrès, le l""' décembre (1834), un mes* 
sage où il s'exprimait en ces termes : 

• roisque la France , en violation des engagements pris 

• par son ministre qui réside ici, a tellement ajourné ses 
» résolotioDS, quelles ne seront probablement pas connues 

• assez è tempa pour être communiquées à ce congrès , Je 

• demande qu^une loi soit adoptée , autorisant des repré- 

• s.iil1es sur les propriétés H'nnçaiscs, pour le cas où, dans 

• la plos prochaine session des chambres françaises , il ne 

• serait pas volé de loi pour le payement de la dette... Si lo 

• gouvernement français continuait à se refuser à un acic 
a dont la justice est reconnue, et s'il voyait dons nos repré- 

• sailles Toecaslon dliosliittés contre les Etats-Unis , il ne 

> ferait qa'^jouter la violence à Tinjustice, et il s'exposerait 

• à la juste censure des nations civilisées et au jugement du 

> ciel. • 

Jamais la nation française, illustre et res- 
pectée entre toutes les nations du monde, 
n'avait été traitée avec un tel excès d'inso* 
lence. Le message du général Jackson ne fut 
pas plutôt connu à Paris, qu'il y enflamma les 
esprits d'indignation et de colère. Quoi! c'était 
la menace et l'insulte à la bouche, c'était pres- 
que l'épée à la main, qu'on osait demander à 
la France le payement d'une dette dont la lé- 
gitimité n'était pas démontrée! Que le gouver- 
nement eût oublié si vite à quels généreux 
auxiliaires l'Amérique avait dû jadis la con- 
quête de son indépendance et l'établissement 
de sa nationalité, il y avait lieu de s'en éton- 
ner; mais qu'on ajoutât la provocation à l'in- 
gratitude, et qu'on s'avisât de nous faire peur, 
et qu'on en vint jusqu'à nous assigner à bref 
délai, cela était-il concevable? La plupart 
des organes de l'opinion prirent feu, et l'on 
croire un moment à l'imminence de la put 
guerre. 

Mais M. Livingston n'avait été que trop bien 
éclairé par ses entretiens avec le roi. Au-dessus 
de la nation frémissante et toute pleine du 
désir de venger la dignité nationale, il y avait 
des hommes dont l'âme appartenait à l'amour 
du gain. C'étaient les mêmes qui avaient fait 
refuser la Belgique, à cause des mines d'Anzin 
et des draps d'Elbeuf! Ils encombraient les 
avenues du pouvoir, ils formaient la majorité 
parlementaire, et ils allaient, une fois encore, 



courber l'honneur de la France sous le joug 
de leur égoïsme mercantile. On doit, néan* 
moins, reconnaître qu'un aussi honteux mou- 
vement de peur et de recul n'en^porta pas tous 
les membres de la majorité sans exception. Il 
y en eut qui, quoique approbateurs du traité, 
furent d'avis, avec M. Duvergier de Hauranne, 
que céder devant une menace serait une 
honte, une calamité publique. Malheureuse- 
ment, leurs conseils se perdirent dans le tu- 
multe des iotéréts particuliers en émoi. 

Quant aux ministres, partagés entre la 
crainte d'allumer la guerre et celle de laisser 
tomber trop bas le nom de la France , ils 
avaient pris le parti l"" de demander de nou- 
veau à la chambre le crédit nécessaire au 
payement de la dette américaine; T de rap* 
peler immédiatement M. Serrurier, envoyé 
français aux États-Unis, et d'offrir ses passe- 
ports à M. Livingston , ministre américain à 
Paris. Les dépêches adressées à M. Serrurier 
se ressentirent de la double inquiétude qui 
assiégeait le ministère. Les termes en avaient 
été pesés avec une prudence minutieuse, et 
cependant ils n'étaient pas tout à fait dépour- 
vus de fermeté. Le roi s'en alarma ; le minis- 
tère refusa de fléchir. Et alors, s'il faut s'en 
rapporter au témoignage d'hommes graves, 
de personnages initiés, par leur position, aux 
plus secrets détails de la politique, il se passa 
des choses d'une nature étrange. 

Sur le brick le d'AssaSy qui portait en Amé- 
rique les dépêches du gouvernement français, 
un mystérieux émissaire s'embarqua. Il était 
chargé d'une mission parliculière, indépen- 
dante des instructions ministérielles, et qui 
avait même pour but d'en détruire l'effet. On 
s'était bien gardé de mettre M. Serrurier dans 
la confidence. Aussi dut-il être extrêmement 
surpris de l'accueil fait par le gouvernement 
américain aux dépêches venues' de France. 
Quelque émouvant que fût leur contenu, on 
les reçut avec une indifférence railleuse qui 
prouvait que, sous main, on venait d'être 
averti qu'il n'y avait pas à les prendre au sé- 
rieux. Et en effet, à dater de ce moment, les 
dispositions du gouvernement américain pa- 
rurent notablement modifiées, comme s'il eût 
appris qu'il suffisait d'avoir foit étinceler de 
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loin le glaive, et qu'il était bon de ne pas en- 
venimer la querelle en poussant plus loin la 
menace. 

Le congrès , sans désavouer les paroles du 
général Jackson, avait cru devoir attendre, 
pour s*y associer avec éclat, le résultat des 
efforts que ferait le roi des Français pour as- 
surer la pleine et entière exécution du traité; 
et tel avait été, en propres termes, le langage 
tenu dans le sénat par M. Clay, président du 
comité diplomatique. Après Tarrivée du brick 
le (ÏAssas, et malgré la réception outrageante 
faite par la multitude aux officiers français, 
malgré la couleur hostile adoptée par la presse 
américaine, le général Jackson se montra beau- 
coup moins disposé à tirer Tépée du fourreau. 
Changement d'attitude qui fut officiellement 
révélé à la France par une note de M. Living- 
ston, qu'approuva, au nom du président des 
États-Unis, M. Forsith, secrétaire d'État de 
l'Union pour les affaires étrangères! 

Il ne restait plus qu'à obtenir de la chambre 
un vote si laborieusement préparé. Depuis 
longtemps déjà les journaux discutaient les 
titres de la créance américaine. Et il n'était 
pas jusqu'à son origine qui n'eût soulevé d'ar- 
dents débats. Car elle remontait à une époque 
éloignée et se liait à des circonstances enve- 
loppées de nuages. On sait que, par décrets 
lancés de Berlin et de Milan , Napoléon , 
en 1807, avait mis l'Angleterre au ban des 
puissances maritimes, et frappé de con6sca- 
tion tout navire convaincu d'avoir été en rela- 
tion avec le gouvernement, le territoire ou le 
commerce britannique. Les Américains pré- 
tendaient avoir souffert de l'application de ces 
décrets; ils avaient réclamé une indemnité, et 
un traité signé, en 1831, par M. Horace Sé- 
bastiani, la leur avait accordée, en la fixant à 
la somme de vingt-cinq millions, qu'il s'agis- 
sait maintenant de faire voter à la chambre. 

La polémique fut très-vive. Les partisans du 
traité faisaient observer que la demande des 
Américains était juste; qu'admise en principe 
par l'empire, elle avait été éludée, mais non 
repoussée par la restauration ; qu'en se mon- 
trant fidèle à des engagements sacrés, la France 
de 1830 s'élèverait dans l'estime du monde; 
qu'il n'y avait pas lieu à s'arrêter au langage 



hautain du général Jackson, ce langage ayant 
été désavoué par le congrès ; que le traité 
de 1831 était un acte consommé, et que la 
nation française ne pouvait se dispenser de 
faire honneur à la signature de son roi; que 
ce traité, d'ailleurs, n'était pas sans compen- 
sation , puisque les Américains s'engageaient, 
de leur côté, à se libérer d'une somme de 
1,500,000 fr. réclamée par la France, et qu'ils 
consentaient à admettre nos vins dans les ports 
de rUnion à droits réduits pendant dix ans; 
qu'il y avait folie à perdre, pour une affaire 
d'argent, l'amitié d'un peuple généreux; que 
nos refus entraîneraient peut-être une guerre 
qui, sans parler du sang répandu, nous coû- 
terait bien au delà de la somme exigée; que, 
même en admettant une moins sombre hypo- 
thèse, nous fermerions à nos vins et à dos 
soieries un débouché important, et jetterions 
sur la place publique, à la disposition de Fé- 
meute, une foule d'ouvriers sans travail et 
sans pain. 

Aucune de ces raisons ne touchait les adver- 
saires du traité. On mettait en avant la légi- 
timité de la réclamation? Hais on considérait 
donc comme illégitimes les décrets impériaux 
qui en étaient la source? Or, les décrets de 
1806 et 1807, plus particulièrement dirigés 
en 1810 contre l'Union, n'avaient-ils pas ai 
pour but de la contraindre à remplir des de- 
voirs de neutralité que lui faisaient violer, et 
la soif de l'or, et une condescendance dont 
l'Angleterre ne pouvait jouir sans que la France 
eût droit d'en être offensée? Les décrets de 
1806 et 1807 n'avaient-ils pas un caractère 
tout européen , dans leur tendance à purger 
l'Océan de la tyrannie du pavillon de saint 
George? Ne résumaient-ils pas la grande croi- 
sade que Napoléon avait entreprise pour re- 
conquérir au profit des nations civilisées la 
liberté des mers? Et qu'étaient, après tout, 
ces pertes que les spéculateurs américains pré- 
tendaient avoir éprouvées, à côté des bénéfices 
énormes puisés dans une audacieuse violation 
des traités? Si l'empire n'avait pas refusé d'ad- 
mettre en principe la créance américaine, c'est 
qu'on était en 1814; c'est que l'empire, acca- 
blé, ne voulait pas multiplier le nombre de ses 
ennemis ; c'est qu'enfin l'Amérique avait ce 
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titre à la reconnaissance de Napoléon , qu'elle 
pesait alors sur TAngleterre. Et quant à la 
restauration, invinciblement retranchée dans 
ses fins de non-recevoir, n'avait-elle pas bien 
prouvé le cas qu'elle faisait des réclamations 
des États-Unis? Sans doute il était du devoir 
et de riionneur d'un peuple de remplir ses en- 
gagements; mais le soin de sa dignité lui com- 
mandait impérieusement de ne pas payer ce 
qu'il ne devait pas, surtout lorsque, pour l'y 
contraindre, on lui montrait la pointe d'une 
épée. Et il n'était pas vrai que le congrès eût 
désavoué les insolentes paroles du président 
des États-Unis : le congrès s'était borné à ajour- 
ner l'expression de ses sentiments, dans l'es- 
poir que le roi des Français l'emporterait sur 
la chambre française. On osait citer le traité 
de 1831 comme ayant engagé la nation d'une 
manière irrévocable : comme si ce traité lui- 
même n'était pas une atteinte cynique portée 
au principe fondamental du régime constitu- 
tionnel ! Le droit du parlement avait-il été ré- 
servéTNon. La nation n'avait donc pas donné sa 
signature. Dire que les États-Unis, en échange 
des vingt-cinq millions qu'ils nous deman- 
daient, ne refuseraient pas de nous payer 
1,500,000 fr., c'était vraiment se moquer.La ré- 
duction de droits promise à nos vins constituait 
on avantage réel; mais pourquoi ne rappelait- 
on pas, à ce sujet, le traité par lequel la France 
avait cédé en 1803 la Louisiane aux États- 
Unis, et les stipulations consenties en notre fa- 
veur par l'article 8, et leur violation? Car, en- 
fin, l'Amérique était notre débitrice, loin d'être 
notre créancière. Et en effet, sur la somme de 
260 millions à laquelle la Louisiane fut esti- 
mée, 80 millions seulement nous avaient été 
payés par les États-Unis, de sorte que les avan- 
tages stipulés pour la France, et dont elle s'é- 
lait vue indignement frustrée, représentaient 
une somme de 180 millions; il nous était loi- 
sible d'en réclamer, à notre tour, le rembour- 
sement. La guerre! on ne devait pas la désirer; 
mais il n'était pas dans les habitudes du peu- 
ple français de la raindre, et c'est par la lâ- 
cheté qu'on l'attire. Le marché américain! Un 



peuple aussi intelligent en affaires que celui des 
États-Unis n'aurait garde de repousser nos 
produits, sachant bien que par là il avilirait les 
siens. L'émeute! Si, pour la déchaîner dans nos 
villes, l'étranger n'avait qu'à nous infliger l'hu- 
miliation de ses exigences injustes ou de ses 
menaces, nous serions le plus misérable et le 
dernier des peuples. 

Tels furent, en substance, les arguments 
présentés de part et d'autre, soit dans la presse, 
soit dans la chambre des députés, où la dis- 
cussion s'ouvrit le 9 avril (1835). Elle donna 
lieu, entre le duc deFitz-Jameset M. Thiers, à 
une joute oratoire d'un grand éclat. Soutenu 
avec chaleur par MM. de Broglie, président du 
conseil, Ducos, Tesnières, Jay, Anisson, de 
Tracy, Dumon, de Lamartine, Réalier-Dumas, 
le projet fut attaqué puissamment par MM. De- 
sabes, Glais-Bizoin , Charamaule, Lacrosse, 
Auguis, Isambert, Mauguin. Mais nul ne lui 
porta des coups plus terribles que M. Berryer. 
Il nous semble le voir encore : tantôt penché 
sur la tribune et les deux bras étendus sur l'as- 
semblée, il forçait ses adversaires à subir la 
domination de sa parole ; tantôt saisissant d'une 
main les documents fournis à l'appui du traité, 
et de l'autre marquant, pour ainsi dire, sur le 
marbre, chaque erreur de chiffres, chaque men- 
songe d'appréciation, chaque double emploi, il 
faisait passer devant les yeux de l'assistance 
éblouie je ne sais quelle arithmétique vivante. 
Jamais Mirabeau fulminant contre la banque- 
route n'avait paru plus véhément, plus indigné, 
et n'avait exercé d'une façon plus souveraine le 
pouvoir de l'éloquence. Tout fut inutile. Le i 8 
avril (1836), 289 voix contre 137 votaient l'a- 
doption du traité. Il fut adopté aussi, deux mois 
après, par la chambre des pairs, malgré les 
énergiques attaques du duc de Noailles. La 
gravité du vote, en ce qui concernait l'honneur 
de la France , ne se trouvait atténuée que par 
un amendement de MM. Valazé et Legrand , 
lequel avait prévalu, et portait qu'il ne serait 
fait aucun payement que lorsque le gouver- 
nement français aurait reçu des explications 
suffisantes sur le message du président Jackson. 
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Procès d'avril. — L« ekambredes [Milrs eoosliluée en eoar de jostfoe. — Cangrèe réfrablietin convoqué à Paris. — Luttes 
intelleetueUes dans rialériciir des prisons. — Rétnioas des défeosHirs ; kor physioaoflâe. — Viaiie à M. PM4iiiier.— 
Droit de libre défense violé; prole&lation du barreau de Paris et de la plupart des barreaux de France. ~ Sympalbifs 
qu'excitent les détenus. — Dissidence entre ceux de Paris et ceux de Lyon. — Entrevue à Sainte-Pélagie des deux comi- 
tés de défense; ses résultai;. — Vifs débats entre ia majorité des défeaaeiirs et M. Jwles Farre. — MM. Jules PavT«, 
Micbel (de Bourges) et DmpoBt. — Ouverture des débats devant la cour des pairs. — Protestations des aceasés ; Mimm 
étranges. — Le jugement sur pièces proposé. — Lettre des défenseurs..— La chambre engagée dans la lutte; MM. de 
Corroenln et Audry de Puyraveau iiieriniBés. — Portrait de M. de CornieoiR. — Débals parlementaires. - M. Aodry 
de Puyraveau livré à la eo«r des pairs p«r la cbavbre élective ; son atlitode, — DivisioQ dMs le camp de6 déleii9c«ri : 
MM. DupoiU e^ Arrnami Carre! . — Procès des défenseurs ; son caractère; incidents; discours de MM.Trelat et Michd 
(de Bourges); condamnations. — La cour des pairs s'abandonnant & toutes les conséquences de Parbitrairc ; arrêt de 
disjOBCtioa ; évasion des prlsoBnlers de Sainte-Pélagie. — ConliMiatloa du preeès dos aœvsés d*avpil. ~ RérélatMMis 
poignante». ^ P^idoirie d« M, Jute» Favre, -r Condn<»n»tiou des accusés de diversea eatégories. ^ Le parti rép«ikli«û» 



Lorsqu'un gouveni^QQeBt a le désir et le pou- 
voir de tout oser, s'il parle de justice e» ue 
suivant que les inspirations de sa bain^, et 
sil invoque la sainteté des lots en les foulant 
aux pieds, il y a dans le mensonge d'une telle 
attitude quelque (4kose qui attriste la conscience 
des gens de bien. Et pourtant, l'homme d'État 
qui aime le peuple y puise un sujet d'oi^eil 
et d'espérance. Car c'est un hommage profond 
rendu à la liberté, que cette pusillanimité de 
ta force; et il est beau de voir les victorieux 
mentir au sentiment de leur propre triomphe, 
et manquer, même devant la certitude de leur 
impunité, du courage de leur violence. 

C'était sur une simple ordonnance du roi 
que la chambro des pairs, saisie du procès 
<f avril, s'était constituée en cour de justice. 

Or, la charte avait été violée par là de la 
manière la plus audacieuse. La charte avait 
dit, en effet : c Nut ne pourra être distrait de 
ses juges natureh. » Et comme pour enlever 

(i) Ko t81i&, M. de Lavalotte avait été con4affiné à a¥>rt 
par la cour d'assises du département de la Seine. 11 se pour- 
vut en cassation, se fondant, en son pourvoi , sur rincoro- 
péteaoo de la conr d^sises,. et prétendant que, vu les batiies 
fonctions dont on Taccusait d'avoir abusé contre la sûreté de 
l'État, il devait, aux termes de la charte, être jugé par les 
pairs do royfHime. 

Voici le dispositif de TariAt par lequel la eoor de cassft- 
tion rqela le pourvoi de M. de Lavaletle, le 13 décem- 
bre 1813 : 

« Attendu que le deaiandeor a été mis en accusation et 
renvoyé devant la cour d'assises de la Seine comme complice 
d'un attentat contre la sûreté de l'état ; que l'article 33 (de- 
venu l'article 28 de la cbarte de 1830) de la cbarte consti- 
tutionnelle n'attribue pas à la cbambre des pairs indistincle- 



d'avance à la tyrannie la ressource des iBter- 
prétations perfides, les législateurs avaient 
ajouté : t II nepowra en conséquence Are créé 
des emnmissions eî tribunaux extraorêinoires, 
à quelque titreet s&us quetfue dénomination qm 
ce puisse Are, » Qu'imaginer de plus formel? 

Il est vrai qu'une exception au principe se 
trouvait consacrée dans l'article 28, ainsi 
conçu : c La chambre des pairs connaît des 
» crimes de haute trahison et des attentats à la 
» sûreté de l'État qui seront (qui SBRO!(rr) définis 
» par ta loi. » Mais cette lot qui devait définir 
l'attentat , et sans laquelle Farticle 38 était 
comme non avenu, cette loi n'avait pas encore 
été foite. La haute juridiction de la chan^bre 
des pairs ne pouvait donc entrer en exercice 
que par un cynique renversement des lois fon- 
damentales du royaun»e. 

A ce raisonnement, appuyé sur des texies 
positifs et confirmé d'ailleurs par un arrêt 
mémorable (1), il n^ avait absohiment rien à 

ment U coaa«i«sa«ce de lo^is les allea tais cootrc la séreié 
de l'Etat; quMI restreint cette attribution aux attentats 
contre la srtreté de TEtat qui ieront définis par la hif 
cfu'ouptiiM loi D^a «icore déteminé ceux des altentols qoi, 
conformément à cet article de la charte, doivent éire soumis 
à la chambre des pairs ; qu^ils demeurent donc encore daos 
le droit commun, et que la cour d'assises de hi Seine a âé 
ooaaf étcBle pour iastraire et proBoneer a«r l'^Mcusatioik 'm- 
tentée contre le demandeur, 

• La cour rejette te pourvoi. • 

11 e<a teultite de remarquer que ce qui éfcak vrai ea f$f5, 
à l'égard de M. de Lavalette, l'était en 185i à Pégard des 
accusés d'avril , la législation étant la même aux deux ^kk 
ques. 
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opposer. La chambre des pairs, cependant, ne 
craignit pas de passer outre. En vain H. Du-^ 
bouchage protesta-t-il noblenaent contre une 
aussi flagrante usurpation, la pairie proclama 
sa compétence (1), après avoir prêté une oreille 
complaisante aux sophismes deMM.deBroglie, 
Portaiis et Séguier, sophismes si pitoyables^ 
que nous nous abstiendrons de les reproduire. 

Ce fut le 6 février (1858) que les membres 
de la cour libellèrent et signèrent, au nombre 
de i 32, Farrét de mise en accusation. Cet ar- 
rêt déclarait connexes tous les foits qui s'é- 
taient passés à Lyon, à Paris, à Marseille, à 
Saint-Étienne, à Besançon, à Arbois, à Châ- 
lODs, à Épinal, à Lunéville et dans Flsère; il 
déclarait, à Tégard de tous ces faits, la cour 
des pairs compétente; il ordonnait la miite en 
liberté de ceux des accusés que Finstruction 
n*avait pas trouvés coupables; il ordonnait la 
mise en accusation des autres, et laissait au 
président de la cour le soin de fixer ultérieure- 
u»eDt le jour de Fouverture des débats (2). La 
cour fit ensuite distribuer le rapport de M. Ci- 
rod (de TAin) aux accusés, aux députés, aux 
membres du conseil d'État; et le procureur 
général, M. Martin (du Nord), se mit à rédiger 
QB acte d'accusation qui ne pouvait être et ne 
fut qu'un résumé brutal du rapport de M. Gi- 
rod (de l'Ain). 

Pendant que leurs ennemis se préparaient 
ainsi à les anéantir, les accusés parisiens, 
détenus à Sainte-Pélagie, attendaient avec im- 
patience le moment de prouver, k la face de 
tous, la supériorité de leurs doctrines. Leur 
preoiière pensée avait été de profiter de l'oc- 
casion pour tenir, au sein même de la chambre 
des pairs, de véritables assises républicaines. 
c U ne s'agit pas pour nous, s'étaient-ils dit, 
d'uB procès judiciaire à soutenir, il s'agit d'une 

(I) Voir aox documents historicfues. 

(S) La eonr ées {Mira atraif été stMe, par ordMnmM éi 
roi , des allenUts commis à Lyon et à Paris , et elle s'était 
saisie elle-même , par plusieurs arrêts de connexité , des at- 
ImIaU emnmis sur d'aofres points do royavnve; mais à Fé- 
§ard eu eamplei de L«né«ille, il n^eo arait pas été de même. 
La eoor se troufant absente lorsque ee complot fut connu, 
la commission dlnslniction s^eii était saisie elle-méroeetsans 
f être autorisée par «n arrêt de connexilé. Il y avait done 
lies , sur la légaKté de cette conduite, à une délibération 
particulière. La commission eut pour elle Timmense majorité 
des pflirs. Ceux dont le roee h condamna forent MHf . Èé- 
rcager , de FlalMvt, d*AditlM«ar«l , et S<amrtB0ii9, Latonr- 



victoire politique à remporter. Ce ne sont pas 
nos têtes que nous avons à défendre, ce sont 
nos idées. Apprêtions à l'Europe, apprenons 
au monde quelle foi est la nôtre et pour quels 
principes il nous a plu de jouer cette formi-^ 
dable partie. Qu'importe que nos ennemis 
aient vaincu par le glaive et puissent complé- 
ter leur succès par Téchafaud? Nous serons les 
vainqueurs, s'il reste démontré que de notre 
côté se trouvaient la vérité^ l'amour du peuple 
et la justice. » C'était là un noble et gtand 
dessein. Pour le réaliser, les prisonniers réso- 
lurent de convoquer à Paris, des divers points 
de la France, tous les hommes qui, par leur 
talent, leurs vertus, leur renommée, leurs ser- 
vices, étaient en état de défendre et de repré- 
senter dignement le parti républicain. 

Mais il était à craindre^ si l'on s'en fiait aux 
caprices des inspirations personnelles, que la 
défense ne fit éclater des dissidences fâcheuses 
et ne s'égarât dans la confusion des systèmes. 
Les accusés cherchèrent à prévenir ce danger 
en formant parmi eux, pour poser des jalons 
à la défense et lui imprimer un caractère d'en- 
semble, un comité qui se composa de MM.Go- 
defrot Cavaignac, Guinard, Armand Marrast, 
Lebon,Vipertej Landolpbe, Chilman, Granger 
et Picbonnier. Ils écrivirent ensuite à leurs 
coaccusés de Lyon, pour les engager à choisir, 
de leur côté, des défenseurs, et à instituer, 
eux aussi, un comité de défense, démarche à 
laquelle les accusés lyonnais répondirent par 
la nomination de MM. Banne, Lagrange^ Kir- 
tin Maillefer, Trpbaine et Caussidière. 

Alors, on vit ces hommes sur qui pesait la 
menace d'un arrêt terrible s'élever soudain 
au-dessus du péril et de leurs passions, pour se 
livrer à l'étude des plus arides problèmes. Le 
comité de défense parisien avait commencé par 

Dopin , Monfaoban , Lanjuinais , Duboachage , de Biron et 
de Vogué. 

Poar ce fui est de la compétence de la ooar relativement 
aux affaires dont elle avnit été saisie par ordonnance du roi 
on dont elle s*était saisie par des arrêts de connexité, le 
résallat èm rote ne donna qoe $ voix poar la négative. Ce 
furent celles de MM. Dubouchage, de Biron , de Sesmaisons, 
Lanjuinais et de Vogué. Les noms de ces cinq pairs de 
France méritent d^être ici transcrits. La reeonnaissimee de 
rbistoire leor est due. 

Quant aux volants afllrmatifs, voir aux documents histo- 
riques. 
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distribuer entre les membres les plus capables 
du parti les principales branches de la science 
de gouverner, assignant à Tun la partie phi- 
losophique et religieuse, à l'autre la partie 
administrative, à celui-ci Téconomie politique, 
à celui-là les arts. Ce fut, pour tous, le sujet 
des plus courageuses méditations, des recher- 
ches les plus passionnées. Mais tous, dans 
cette course intellectuelle, n'étaient pas appe- 
lés à fournir la même carrière. Des dissidences 
théoriques se manifestèrent entre MM. Gode- 
froi Cavaignac, Guinard, Armand Marrast, 
d*une part; et, de l'autre, MM. Landolphe, 
Lebon, Vignerte. Des discussions brûlantes 
s'élevèrent. Par le corps, les captifs apparte- 
naient au geôlier; mais, d'un vol indomptable 
et libre, leur esprit parcourait le domaine 
sans limites de la pensée. Du fond de leurs 
cachots, ils s'inquiétaient de l'avenir des peu- 
ples, ils s'entretenaient avec Dieu; et, placés 
sur la route de l'échafaud, ils s'exaltaient, ils 
s'enivraient d'espérance, comme s'ils eussent 
marché à la conquête du monde. Spectacle 
touchant et singulier, dont il convient de gar- 
der le souvenir à jamais! 

Que des préoccupations sans grandeur se 
soient mêlées à ce mouvement; que l'émula- 
tion ait quelquefois fait place à des rivalités 
frivoles ou haineuses; que des esprits, trop 
faibles pour s'élever impunément, se soient 
perdus dans le pays des rêves, on ne le peut 
nier; mais ces résultats, trop inévitables, des 
inGrmités de la nature humaine, ne suffisent 
pas pour enlever au fait général que nous ve- 
nons de signaler ce qu'il présente de solennel 
et d'imposant. 

Au reste, si l'agitation intellectuelle du parti 
républicain était vive dans l'intérieur de Sainte- 
Pélagie, elle l'était bien plus encore au dehors. 
Car les membres du congrès convoqué par les 
accusés dans la capitale y étaient accourus de 
toutes parts; et, à mesure qu'ils arrivaient, 
les questions à résoudre leur étaient soumises, 
de sorte que le cercle des dissidences allait 
s'élargissant de jour en jour. Quoique sincère- 
ment attachés à la cause de la république, 
quelques-uns s'en effrayèrent. Ce furent ceux 
qui avaient dans l'esprit plus de netteté que de 
hardiesse, ou ceux qui n'avaient pas une assez 



longue habitude des partis pour comprendre 
que la difficulté de les conduire en les disci- 
plinant est toujours moins grande en réalité 
qu'en apparence. Il faut, au surplus, le recon- 
naître : les réunions des défenseurs avaient une 
physionomie bizarre. Composées d'hommes 
qui, pour la plupart, ne se connaissaient que 
de réputation ou même ne se connaissaient 
pas, elles rapprochaient, avant d'avoir trouvé 
le lien qui les devait unir, les éléments les 
plus hétérogènes : la fermeté réfléchie des 
hommes du nord et la fougue des méridionaox. 
On y délibérait un peu confusément; la vanité 
de quelques-uns y éclatait en prétentions 
bruyantes; souvent les plus emportés domi- 
naient le débat et couvraient du bruit de lenis 
motions les voix les plus respectables. D ar- 
riva donc qu'un profond sentiment d'inqnié- 
tude et de trouble s'empara d'un certain 
nombre de défenseurs, et, entre autres, de 
MM. Jules Favre, Saint-Romme, Ledro^oUlD. 
S'exagérant le mauvais côté du drame jooé 
sous leurs yeux, ils crurent toucher an cbaos, 
et ils 6rent tous leurs efforts pour ramener 
aux proportions d'un procès judiciaire ce qui, 
dans l'opinion de l'immense majorité des dé- 
fenseurs, devait avoir la portée d'une lutte 
politique. 

Cependant , le jour décisif approchait. Les 
accusés lyonnais avaient été transférés de 
Lyon à Paris, où la Concîei^ie leur était don- 
née pour prison , tandis qu'on renfermait à 
l'Abbaye les accusés de Lunéville. Le goaverw^ 
ment n'ignorait pas dans quel champ clos les 
républicains prétendaient l'attirer. Après avoir 
accumulé fautes sur fautes et scandales sur 
scandales, pour agrandir outre mesure sa vic- 
toire et frapper dans les accusés l'ensemble du 
parti républicain, il se sentit tout à coup glacé 
d'effroi à l'aspect de ce parti s'avançant en 
masse pour soutenir le combat. Le 20 mars 
(1838), M. Pasquier, président de la cour des 
pairs, décida que des avocats d'office seraient 
imposés aux accusés, et le lendemain, M. Félix 
Faure se rendit à Sainte-Pélagie, oh il signifia 
cette décision aux captifs, pris séparément. 
Ainsi l'on en était venu à violer le droit de dé- 
fense, ce droit que, dans des sociétés en déca- 
cadence, avaient respecté des tyrans ! 
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Les accusés protestèrent avec énergie, et 
ils écrivirent aux avocats nommés d'office par 
M. Pasquier : c Jugez vous-mêmes, messieurs, 
» si votre dignité, si celle de Tordre auquel 

> vous appartenez , peuvent vous permettre de 

> vous imposer aux accusés malgré eux, et de 
» vous rendre complices d'une iniquité judi- 

> ciaire sans exemple et des passions d'un 

> ennemi sans pudeur. » Ils avaient en même 
temps choisi trois de leurs camarades, HM. Ar- 
mand Marrast, Lebon et Landolplie, pour 
aller demander compte à M. Pasquier d'une 
persécution toute nouvelle même dans les fastes 
de l'arbitraire. L'entrevue fut étrange. Armé 
d'une froide politesse, M. Pasquier fit aux 
trois républicains, lorsqu'ils entrèrent, un 
salut d'homme de cour. Ceux-ci s'inclinèrent à 
peine; et ils s'avançaient, l'œil fier, l'indigna- 
Uon peinte sur le visage, lorsque M. Pasquier 
se jeta le premier dans son fauteuil, leur fai- 
sant signe ensuite de s'asseoir. Us sourirent 
de ce puéril dépit, et s'exprimèrent d'un ton 
bref. Ils avaient reçu mission, non pas de faire 
revenir le président de la cour des pairs sur 
une mesure qu'ils savaient bien irrévocable , 
mais de lui dire les sentiments qu'elle éveillait 
en eux. Aussi parlèrent-ils le langage de la 
menace, d'autant plus agressifs et intraitables, 
quMls étaient les plus faibles et que leurs en- 
nemis disposaient du bourreau. L'entretien 
terminé, ils se levèrent si brusquement , que 
l'on d'eux , M. Landolphe, se heurta presque 
à un homme collé derrière la porte et qui 
n'avait pas eu le temps de se retirer. Cet écou- 
teur indiscret était M. Decazes. 

Les avocats nommés d'office par M. Pas- 
quier ayant unanimement résolu de ne point 
obtempérer à des réquisitions qui tendaient à 
déshonorer leur ministère, le Moniteur pu- 
blia, le 30 mars (1838), une ordonnance qui 
investissait la cour des pairs et son président, 
à l'égard des avocats, de tous les pouvoirs qui 
appartiennent aux cours d'assises et aux pré- 
sidents de ces cours. 

Tels sont les entraînements de l'arbitraire ! 
Une fois lancé dans cette voie fatale, un pou- 
voir essayerait en vain de se modérer; il faut 
qu'il avance toujours, dût-il voir, à chaque 
pas, se creuser autour de lui un nouvel abîme. 



Les accusés écrivirent au barreau de Paris : 

a On ne nous oppose plus seulemcnl le pouvoir diserélion- 
» nairc d*unc cour spéciale; cVsl lebon ploisir qui slatue, 

• par disposition rétroactive, sur des questions judiciaires. 
» Ainsi, ce n^est pas assez que nous soyons soumis à tous les 
» caprices d'un tribunal exceptionnel, sans appel, sanscon- 
» Irôle. Si le mépris de toutes les lois ne lui sufBl pas pour 
» nous enlever jusqu'à notre dernière garantie, une ordon- 
w nance intervient, l'arbitraire s'ajoute à l'arbitraire, toutes 

• les iniquités se liguent. La politique, disent effrontément 
» nos ennemis, ne doit pas manquer à la justice. Nous ne 
» manquerons pas, nous, à notre devoir, et nous vous de- 
» mandons, messieurs, de remplir le vôtre avec la fermeté 

• qui convient à votre profession, avec la promptitude que 
» les circonslanoes exigent. » 

A d'aussi mâles accents, tout le barreau 
s'émut. Il n'y eut qu'un cri, parmi les avoc4its, 
sur l'illégalité de l'ordonnance du 30 mars. 
Le 6 avril (1836), le conseil de l'ordre s'as- 
semble extraordinairement, et une commission 
composée de MM. Philippe Dupin, bâtonnier 
de l'ordre, Parquin et Odilon Barrot, rédige 
une délibération dont voici les conclusions : 

« Sans se préoccuper de Pillégalité de rordonnance, sans 
examiner si le mandat qui leur est donné est obligatoire, 
les avocats doivent persister à déclarer qu'un appel h leur 
humanité , à l'accomplissement des devoirs de leur pro- 
fession, ne leur sera jamais adressé en vain ; que toujoars, 
si les accusés y consentent ou rétractent leur refus, ils 
seront prêts à payer leur tribut au malheur. Mais, si les 
accusés persistent dans leur résistance , il est impossible 
d'engager avec eux une lutte sans convenance et sans di- 
gnité. 

» Dans ces circonstances, le conseil , proc<îdant par forme 
de simple avis , estime que le parti le plus convenable à 
prendre par les avocats est de s'assurer des dispositions 
des accusés , et , en cas de refus, d^écrîre & M. le président 
de la cour des pairs qu'ils se seraient empressés d'aeecplcr 
la mission qui leur a été déférée , mais que la résolution 
des accusés leur fait un devoir de s'abstenir. ■ 

Suivaient les signatures de MM. Philippe 
Dupin, bâtonnier; Archambault, doyen; Par- 
quin, Mauguin, Thévenin, Couture, Golmet- 
d'Aage, Gaubert, Hennequin, Berryer fils, 
Gaudry, Lavaux,Delangle, Marie, Chaix-d'Est- 
Ange, Duvergier, Grousse, Pailliet, Odilon 
Barrot, Leroy et Frédérich,m^mftf*es du conseil. 

Le même jour le barreau rouennais délibé- 
rait, contre l'ordonnance du 30 mars, une 
protestation, qui parut avec les signatures de 
MM. Sénard , bâtonnier, et Desseaux, secrétaire. 
Elle ne différait de celle qui précède qu'en ce 
que les, conclusions en étaient plus précises 
encore et les termes plus énergiques. 

L'exemple donné par les barreaux de Paris 
et de Rouen fut suivi par presque tous les 
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barreaux de France. On s'indigna, on protesta 
de toutes parts. De leur côté, les procureurs 
généraux, tant à Rouen qu*à Paris, fulminè- 
rent contre Tordre des avocats, et en appe- 
lèrent aux cours royales des décisions par 
lesquelles Fordonnance du 30 mars était virtuel- 
lement annulée. Jamais pareil élan ne s'était 
manifesté au sein de la société, jamais anar- 
chie pareille ne s'était produite au sein du pou- 
voir. En séance secrète , la cour des pairs se 
raffermit dans sa résolution d'enlever aux ac- 
cusés les défenseurs de leur choix : mais elle 
décida qu'elle ne contraindrait personne & plai- 
der d'office, n'osant entrer en lutte avec le 
corps des avocats. C'était l'excès de la vio- 
lence combiné avec l'excès de la peur. 

Et comment peindre, maintenant, l'effet 
que produisaient sur les esprits tant de sur- 
prenantes complications ? Les noms des accusés 
volaient de bouche en bouche; on s'intéressait 
à leurs périls; on glorifiait leur constance; on 
se demandait avec anxiété jusqu'où ils pousse- 
raient l'audacq des résolutions prises. Dans 
les salons même où leurs doctrines n'étaient 
pas admises, leur intrépidité touchait le cœur 
des femmes; prisonniers, ils gouvernaient 
irrésistiblementl'opinion; absents, ils vivaient 
dans toutes les pensées. Pourquoi s'en éton- 
ner? Ils avaient pour eux, chez une nation 
généreuse, toutes les sortes de puissance : le 
courage, la défaite et le malheur. Époque ora- 
geuse et pourtant regrettable ! Comme le sang 
bouillonnait alors avec force dans nos veines ! 
comme nous nous sentions vivre I comme elle 
était bien ce que Dieu Ta faite, cette niition 
française qui périra sans doiite le jour où lui 
manqueront tout ^ fait les émotions élevées ! 
Les politiques à ooyrte vue s'alarment de l'ar- 
deur des sociétés : ils ont raison ; il faut être 
fort pour diriger la force. Et voilà pourquoi 
les hommes d'État médiocres s'attachent à 
énerver un peuple. Ils le font à leur taille, 
parce qu'autrement ils ne le pourraient con- 
duire. Ce n'est pas ainsi qu'agissent les hom- 
mes de génie. Ceux-là ne s'étudient point à 
éteindre les passions d'un grand peuple; car 
ils ont à le^ féconder, ^t ils savent que l'en- 
gourdissement est la dqrnièra majadie d*une 
société qui s'en va. 



Privés de la faculté de se défendre selon 
leur désir et selon leur droit, les accusés dé- 
tenus à Sainte^Pélagie avaient résolu de ne 
plus opposer à leurs juges que le silence e( le 
dédain, c Vous nous condamnerez, mais fous 
» ne nous jugerez pas, » avaient dit à M. Pas- 
quier, en le quittant, MN. Lebon, Marrast et 
Landolphe. Il s^agissait pour les accusés de 
tenir parole, et de se borner k ennoblir la 
position de victimes que leur (disaient de« ini^ 
mitiés sans grandeur. 

Malheureusement, il n'y avait pas unanir 
mité de vues entre les accusés des diveraes 
catégories. 

Les Parisiens, d'accord en cela avee les 
sous-officiers de Lupéville, pensaient que, la 
force l'emportant sur la justice, il y avait de- 
voir de s'abstenir; qu'une protestation muette 
était préférable à une défense mutilée; que, 
puisque la cour des pairs osait prétendre anx 
bénéfices de l'arbitraire, il fallait lui en laisser 
les embarras et l'odieux; qu'il importait, en 
un mot, d'arracher au parti du gouvernement 
ce masque de légalité dont il avait un moment 
voulu couvrir ses vengeances. 

Les Lyonnais envisageaient la situation sons 
un autre aspect. Ne pas se défendre, c^étsit 
perdre l'occasion de lire à |a France attentive 
une des pages les plus mémorables de l'his- 
toire de Lyon : pouvait^n s'y résoudre? Les 
hommes quj, comme Lagrange, avaient im- 
mortalisé la résistance par leur modération et 
leur courage , faisaient-ils donc si peu d'hon- 
neur au parti qu'on pût taire sans inconvénient 
ce qu'ils avaient été et ce qu'ils avaient hlr? 
D'ailleurs, l'insurrection lyonnaise était calom- 
niée, et il convenait que la vérité fût enfin 
connue; il convenait que la France apprit 
comment la lutte s'était engagée , et quelles 
n^anœuvres en avaient prolongé la durée fu- 
neste, Qt par quels massacres des soldats 
égarés avaient souillé la victoire. 

Ce dissentiment ne pouvait tomber qu'au- 
tant qu'on aurait fourni aux divers accusés le 
moyen de se voir les uns les autres, de discu- 
ter, de se concerter. Ceux de Paris demandè- 
rent donc qu'on transférât à Sainte -Pélagie, 
où ils étaient eux-mêmes détenus, leurs cama- 
rades de Lunéville, qu'on avait renfermés à 
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r Abbaye, et leurs camarade de Lyon, déposés 
à la Conciergerie. Rien de plus juste. La de- 
mande fut, DéanmoiDs, repoussée. Alors, les 
prévenus de Paris adressèrent au procureur 
général une lettre où leurs griefe étaient résu- 
més d'une manière saisissante : 

«Vous ne voulez pas pins de la défense que vous ne voulez 

• de la vénlé. 

» Ainsi, voos afcz mis une année cnlière à compliquer 

• votre accusation , et nous avous reçu seulement il y a 

• quelques jours le volume de la procédure qui nous con- 



* Ainsi, vous avez accusé tout notre passé, tous les actes 
» du parti républicain, et vous prétendez nous interdire le 

■ ehoix de nos défenseurs ; vous voulez nous condamner à 

• les prendre parmi les avocats, connus ou non , qu'ils aient 
» ou non notre confiance. Ce qui est permis h tout citoyen, 

■ pour In plu3 mince affaire de police correctionnelle, vous 

• rinterdisez à des hommes que vous introduisez devant 
» unt eour exceptionnelle et qui sont sous le coup d^accusa** 
» lions capitales ! 

» Ainsi , nons demandons des témoins h décharge, et vous 
1* noua mettez dans rimpossibilité de les fhire assigner f 
> Aioii, nous sommes incriminés pour avoir créé un vaste 

• complot qui embrasse Paris, Lyon, Cb&lons, Arbois, Mar- 
- seUlp, Épinal, Lunéville, et lious n*avons pu encore nous 
» mettre en rapport avec noa coaccusés, et nous touchons 

• à Touverture des débats sans avoir pu organiser une dé- 

• fcnse commune pour répondre à une accusation com- 
e! • 



Une entrevue d*un jour entre les deux co- 
mités de défense de Paris et de Lyon fut tout 
ce que les accusés obtinrent. Elle eut lieu k 
Sainte-Pélagie, le 18 avril (1835), et les dis- 
sentiments que nous venons de signaler s'y 
produisirent avec éclat. En soutenant que les 
débals devaient être acceptés, même avec des 
avocats d'office, les Lyonnais paraissaient plai- 
der la cause de leur ville plutôt que celle du 
parti tout entier, ce qui leur donnait» dans 
la discussion, un désavantage marqué. Pour 
faire prévaloir leur opinion, les Parisiens 
n'eurent qu'à en appeler à ces inspirations du 
dévouement qu'en présence de certains bornâ- 
mes on n'invoque jamais en vain. Il fut arrêté 
que les prisonniers se conformeraient unani- 
mement à ce qui aurait été décidé dans la 
réunion des défenseurs, et la déclaration sui- 
vante fut, en attendant, rédigée par un mem- 
bre du comité de défense de Paris : 

m IMcrmét que M. le présldeot de la tour des pairs a IMn* 

• iCDtion de leur refuser pour défenseurs des hommes pris 
» en dehors de fordre des avocats , les deux comités de 

• défense de Lyon et de Paris protestent ensemble et una- 

• aiAMBeai eonire toute vlolaUoil dé la libre défense ; ils 



» déclarent que leur résolution formelle est de se présenter 
» devant la cour des pairs, accompagnés des défenseurs de 
» leur choix, appuyés qu'ils sont, non-seulement par les 
• prinel|ies communs aux. hommes de tous les partis, mais 
» encore par Topinion de tous les barreaux , qui compren- 
i> ncnt comme eux le droit accordé à tout accusé de se faire 
» défendre par des hommes qui aient toute sa confiance. » 

Il n'était pas dit précisément, dans cette dé^ 
claration, que les accusés, en l'absence des 
défenseurs de leur cboix » refuseraient unani*^ 
mement les débats; mais la conséquence était 
forcée. Un des membres du ccmiité lyonnais, 
H. Caussidière, fit quelques difficultés pour 
signer, craignant qu'on ne s'engageât au delà 
de ce qui était convenable. Hais, pressé par 
ses camarades, il céda; et la déclaration fut 
publiée ) avec les signatures de MM. Baune, 
Lagrange, Martin Maillefer, Tiphaine, Caus- 
sidière, membres du comité lyonnais; et Chil- 
man, Granger, Vignerte, Landolphe, Pichon- 
nier, Rozière, Lebon» Guinard, Armand 
Marrast, membres du comité parisien. 

Les défenseurs, dont, la veille même, les 
journaux avaient fait connaître les noms (1), 
se réunirent ensuite pour résoudre définitive- 
ment la question qui s'était trouvée posée 
entre les accusés de Paris et ceux de Lyon. 
L'avis de l'Immense mjgorité fut qu'on ne de- 
vait pas accepter les débats, si la défense n'était 
pas entièrement libre. L'opinion contraire était 
spécialement représentée par MM* Ledru-Rol- 
lin, Saint-Romme, et, surtout, Jules Favre, 
qui mit à la soutenir une persistance invinci- 
ble. Armand Carrel, après s'être associé aux 
sentiments de M. Jules Favre, avait fini par 
l'abandonner pour s'unir à la majorité. Celui- 
ci ne se découragea point. Il représentait que, 
si chaque accusé consentait à se défendre par 
lui-même et par un avocat, on arriverait iné- 
vitablement à rendre le procès impossible, le 
nombre des prévenus étant tellement considé- 
rable, que la plupart des juges seraient mis 
hors de combat avant la fin des plaidoiries, 
chargés qu'ils étaient d'ans et d'infirmités* 
C'était raisonner juste, s'il ne se fut agi que 
de soustraire à la condamnation les accusés 
qu'elle menaçait, mais la question avait été 
placée plus haut : c'était le parti républicain 

(I) Voir atix docaments historiques. 
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qui, comme parti, voulait entrer dans la lice. 
Et voilà ce que M. Jules Favre ne comprenait 
pas assez. Il objectait aussi sa qualité d*avocat 
et les devoirs que lui imposait une aussi sainte 
mission. 11 ne voulait pas , pour faire réussir 
des combinaisons de parti, dont l'avantage 
lui semblait controversable, manquera Tappel 
des accusés auxquels il plairait de lui confier 
les intérêts de leur liberté ou de leur vie. 

La défiance est le caractère distinctif des 
partis en lutte, et ils supposent volontiers le 
mal. Bien que Topinion de M. Jules Favre se 
pût expliquer par des motifs très-honorables, 
les plus ardents la condamnèrent comme pui- 
sée aux sources de l'égoïsme et de Tamour- 
propre. Membre du barreau de Lyon, où il 
s'était fait remarquer, jeune encore, par une 
intelligence d'élite et un talent d'élocution in- 
comparable, M. Jules Favre fut accusé de 
n'être venu chercher à Paris qu'un théâtre 
plus digne de ses facultés brillantes , et Ar- 
mand Carrel, qu'il avait eu d'abord pour allié, 
s'emporta jusqu'à lui adresser ces amères pa- 
roles : c Eh bien! monsieur, puisque vous 
» persistez, nous ferons de tout ceci une sim- 
» pie affaire correctionnelle. » 

Il ne restait plus qu'à envoyer des commis- 
saires aux accusés de Lyon , pour leur appren- 
dre le résultat de la délibération des défen- 
seurs. L'assemblée nomma M. Jules Favre et 
deux de ses adversaires : MM. Michel (de 
Bourges) et Dupont. On ne pouvait lui oppo- 
ser de plus rudes jouteurs. 

Doué d'une éloquence sauvage, qui se ma- 
riait en lui à une grande pénétration , M. Mi- 
chel (de Bourges) possédait tout d'un tribun : 
l'accent, le geste, le regard, les inspirations 
soudaines, les apostrophes véhémentes et im- 
prévues. 

Quant à M. Dupont, sa voix avait sur les 
républicains une irrésistible autorité; et sur 
ceux du parti contraire, elle était souvent d'un 
effet terrible. Partisan de toutes les mesures 
qui demandaient beaucoup de générosité et de 
courage , nul mieux que lui ne savait les faire 
triompher par la logique, par l'ironie, par 
l'invective, par l'emportement. On redoutait 
son mépris ; et la brutalité même de sa parole 
était toujours applaudie, tant il y avait dans le 



sentiment qui l'inspirait d'intrépidité, d'abné- 
gation et de noblesse! 

On touchait au 5 mai (1835), jour fixé ponr 
l'ouverture des débats ; et, de leurs prisons 
respectives, les accusés des différentes caté- 
gories venaient d'être transférés dans la pri- 
son du Luxembourg, plus voisine du lieu où 
ils devaient être jugés. Le 4 mai , MM. Dupont, 
Michel (de Bourges) et Jules F^vrese rendirent 
dans le quartier assigné aux Lyonnais; et là les 
deux premiers exposèrent, sous la présidence 
de M. Baune, ce que la réunion des défen- 
seurs avait décidé; mais, comme ils s'éten- 
daient sur les motifs qui justifiaient la décision, 
M. Jules Favre s'empressa de la combattre, 
déclarant qu'au surplus elle n'avait rien d'obli- 
gatoire, et que, pour son compte, il s'offrait 
à ceux qui jugeraient à propos de se défendre. 
Il en résulta une scène d'une violence extraor- 
dinaire. M. Michel (de Bourges) s'y montra 
au dernier point passionné , agressif; et l'in- 
tervention de M. Baune fut nécessaire pour 
mettre fin à cette querelle, bien concevable, 
dans un moment oii chacun vivait d'une vie 
brûlante et sans repos. 

Le 5 mai était arrivé. L'arène allait s'ou- 
vrir. Réunis chez M. Auguste Blanqui, les dé- 
fenseurs y attendaient avec anxiété le com- 
mencement d'une lutte dont nul ne pouvait 
prévoir l'issue. Tout à coup M. Jules Favre se 
présente. Accueilli par une rumeur de mécon- 
tentement et de colère, il obtient pourtant la 
parole. Mais à peine a-t-il annoncé sa résolu- 
tion de paraître comme avocat devant la cour 
des pairs et d'y plaider la cause de ses clients, 
qu'un effroyable tumulte s'élève. Des cris ac- 
cusateurs partent de tous les points de la 
salle. M. Michel (de Bourges) s'élance vers 
l'orateur lyonnais qu'il interpelle d'une voix 
tonnante. Ne voulant pas céder, il fallait que 
M. Jules Favre sortit de l'assemblée : il se re- 
tire, en effet, laissant après lui une longue 
agitation. 

Cependant, les abords du palais du Luxem- 
bourg se trouvaient encombrés, dès le matin, 
par la multitude. La permission d'assister aux 
débats avait été inhumainement refusée aux 
parents des accusés; et pâles, indignés, on les 
voyait se presser aux portes. Dans le jardin 
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da Luxembourg, les baïonnettes brillaient au 
milieu des orangers et des fleurs. Les troupes 
consignées dans les casernes , les paquets de 
cartouches distribués aux soldats de service, 
les quatre magasins de munitions établis dans 
le jardin du Luxembourg, Tabsence de la garde 
nationale sur le théâtre des troubles prévus , 
tout cela disait assez quelles terreurs assié- 
geaient le gouvernement, et à quelles mains 
il comptait, en cas de péril, confier ses desti- 
nées. 

Les juges tremblaient, eux aussi. Soit excès 
de frayeur, soit respect pour les règles éter- 
nelles de la justice', beaucoup de pairs avaient 
pris le parti de s'abstenir, au risque de s'atti- 
rer le ressentiment de leurs collègues, dont 
la responsabilité se trouvait ainsi aggravée. 

A une heure et quart , les accusés furent in- 
troduits, et les gardes municipaux se répandi- 
rent dans la salle. A deux heures, le président 
Pasquier entrait, à son tour, suivi des pairs, 
et ayant à sa droite MM. Portails et de Bastard, 
à sa gauche MM. Séguier et Boyer. Les officiers 
du parquet, MM. Martin (du Nord), procureur 
général, Franck-Carré, Plougoulm , Chégaray, 
de la Tournelle, étaient en robes rouges. 
M. Barbé-Marbois s'était fait porter à son fau- 
teuil, la tète couverte d'un bonnet noir, et dans 
un déshabillé de malade. Rien de plus étrange 
à la fois et de plus imposant que l'aspect de 
cette assemblée. Ici , des dignitaires au front 
chauve, au corps affaissé, au regard éteint si 
la terreur et la passion n'en eussent par instant 
ranimé l'étincelle, représentants caducs d'un 
demi-siècle de gloire et de honte, vieillards cé- 
lèbres, pour la plupart, dans les annales de la 
diplomatie ou de la guerre, et quelques-uns 
dans celles de la trahison; là, des hommes de 
conditions diverses, n'ayant ni la même édu- 
cation ni la même intelligence, quoique rap- 
prochés et confondus par le hasard des discor- 
des civiles; les uns bons, les autres mauvais, 
mais tous rayonnants de jeunesse et d'au- 
dace, s*amusant de leurs dangers avec une 

(I) Voir aoi docomenis liistoriqaes la liste des poirs 
préseols et eelle des pairs absents. 

(9) Voir aos documents historiques la liste des accusés. 

(3, Ce sont : MM. Voyer-d'Argcnson, Audry de Puyravean, 
le général Tarayre, la Mennais, Trélat , Haspail , Carnot , 
Carrel , Bourliotle, Pierre Leroux , Reynaud , F. Degeorge et 



légèreté pleine de dédain , moins émus que les 
spectateurs , et se préparant à condamner les ju- 
ges. Cent soixante-quatre pairs étaient présents; 
il y en eut quatre-vingt-six qui ne répondirent 
pas à l'appel , et , parmi ces derniers , les maré- 
chaux Maison, Grouchy, Gérard, les marquis 
de Castellane et de Dreux-Brezé, le comte Ex- 
celmans (1). Les accusés étaient au nombre de 
cent vingt et un : quatre-vingts des départe- 
ments et quarante et un de Paris (2). 

M. Pasquier ayant procédé à l'interrogatoire, 
les Lyonnais répondirent, les Parisiens refu- 
sèrent. M. Baune se leva ensuite, c Je demande 
» la parole, dit-il, pour me plaindre des ordres 
» sévères qui ont été donnés: nos femmes, nos 
» mères et nos sœurs sont privées des places 
» qui devraient leur appartenir. Je vous prie 
» de considérer que, dans les temps les plus 
» orageux de la révolution, les familles des ac- 
» cusés ont toujours été admises dans l'enceinte 
» des cours criminelles. Le privilège du rang 
» et de la naissance doit céder à celui du mal- 
» heur et de la nature. Je demande, pour moi, 
» que ma femme soitimmédiatement introduite. 
» Elle a fait cent vingt lieues pour partager 
» mes périls et ma captivité. J'adresse ma ré- 
» clamation à l'impartialité de nos juges ou à 
» la générosité de nos ennemis. » La demande 
était juste et noblement exprimée : voici en 
quels termes M. Pasquier la repoussa : c La 
» demande que vous faites est étrangère à vo- 
» tre défense ; c'est un hors-4'œuvre. » Expres- 
sions bien dignes du sentiment qui inspirait un 
pareil refus ! A trois heures, la séance fut sus- 
pendue, la cour s'étant retirée dans la cham- 
bre du conseil, poury délibérer sur la question 
de savoir si on admettrait comme défenseurs 
treize citoyens dont M. Maillefer venait de sou- 
mettre les noms au président (3). A cinq heures, 
la cour rentrait en séance, et M. Pasquier pro- 
nonçait un arrêt qui repoussait les défenseurs 
proposés, sous prétexte que c ces personnes 
» n'étaient inscrites au tableau ni comme 
» avoués, ni comme avocats. » De sorte que la 

de Cormcnin. Voilà treize noms que nous avons Tlionneur 
de soumettre h la eour. Nous demandons que la cour déli- 
bère sur cette réclamation, sans préjudice de toutes les 
autres que nos camarades pourront former. Nous protestons 
contre toute di^^ision conlrnire. 
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jusUcedisparaissaitpourfaire placeàla guerre. 
Les défenseurs choisis par les prévenus publiè- 
rent, le lendemain, une proteslation énergi- 
que : € Considérant que le droit de défense a 
» été outrageusement violé, et approuvant bau- 
» tement la résolution des accusés qui ont flé- 
» tri par leur silence tout principe de juridic- 
» tion prévôtale, les défenseurs soussignés 
» éprouvent le besoin d*exprimer publique- 
» ment leur douleur de n*avoir pu être utiles 
» à leurs amis, et protestent de toute l'énergie 
» de leur conscience contre Tabominable ini- 
» quité qui va être consommée à la &ce de la 
» nation! » 

Cette fermentation des esprits £ùsait prévoir 
des résistances terribles : elles éclatèrent, dans 
Taudience du 6 mai, avec un emportement et 
un ensemble qui accablèrent les juges. M. Go- 
defroi Cavaignac avait réclamé la parole pour 
protester contre Tarrét de la veille. On la lui 
refuse. Aussitôt, d'un mouvement spontané, les 
accusés se lèvent ; et l'œil en feu , le bras étendu : 
t Parlez, Cavaignac, parlez! » Les gardes mu- 
nicipaux sont debout, ils reçoivent l'ordre d'a- 
vancer; mais ils restent frappés de stupeur. 
Les cris redoublent. Le président , interdit , 
passe allernativement de l'obséquiosité à l'im- 
patience; il se consulte avec le grand référen- 
daire, avec M. deBastard , vice-président ; puis, 
il annonce à la cour qu'il faut qu'elle se retire 
pour délibérer. A ces mots, les pairs se pré- 
cipitent vers la salie du conseil, en proie à un 
trouble invincible. Alors, au tumulte succède 
le plus profond silence. Au dehors, les troupes 
sont sous les armes. Après quatre heures d'at- 
tente solennelle, la cour rentre en séance. Des 
conclusions sont prises contre M. Cavaignac, 
et la garde municipale entraîne les accusés. 

Le lendemain, même tempête, et plus vio- 
lente encore. Un avocat, M^Crivelli, avait com- 
mencé un discours pour demander la récusation 
des pairs qui s'étaient chargés de l'instruction, 
lorsqu'il fut interrompu par les accusés. La 
réclamation de H^ CrivelH était fondée; car il 
était contraire , et aux dispositions formelles 
du code d'instruction criminelle, et aux notions 
les plus élémentaires de l'équité, que des hom- 
mes qui avaient instruit l'afTalre et signé l'acte 
d'accusation vinssent siéger comme juges. Mais 



il importait, sur toute chose, aux prévenus (pie 
le débat ne s'engageât point. Us se mirent donc 
à étouffer la discussion commencée, et il fallut 
les faire descendre dans les salles d'attente, 
pendant que la cour rédigeait l'arrêt par leqnel 
les conclusions de M"" Crivelli étaient répons- 
sées. Les accusés ne tardèrent pas k être ra- 
menés; et, l'arrêt prononcé, M. Cauchy, secré- 
taire archiviste, commença la lecture de l'acte 
d'accusation. Aucune parole humaine ne peut 
rendre la physionomie que présenta, dans cet 
instant, l'assemblée. Ainsi que la veille, tous 
les accusés se sont levés en masse , et tous ils 
crient : c Nos défenseurs ! nos défenseurs! » Le 
colonel de la garde municipale, M. Feisthamd, 
donne des ordres menaçants. Le président bit 
de vains efforts pour cacher son émotion. Les 
officiers du parquet lui adressent, de lears siè- 
ges, des exhortations qui se perdent dans le 
tumulte. Parmi les pairs , ceux-ci, debout, 
mêlent leurs voix aux clameurs des prévenus, 
ceux-là se rejettent dans leurs feuteuils comme 
saisis d'épouvante. Les sténographes ont cessé 
d'écrire; et, du haut des tribunes, les specta- 
teurs suivent, d'un regard inquiet et le corps 
penché, la marche de ce drame étonnant. Tout 
à coup , le procureur général se lève pour lire 
un réquisitoire; mais M. Baune se lève, de son 
côté, au nom des prévenus , pour lire une pro- 
testation. Les deux voix montent ensemble, 
celle de M. Martin (du Nord) aigre et ftliguée, 
celle de M. Baune, au contraire, grave, sonore 
et dominante. Nous ne saurions 6gurer cette 
scène qu'en plaçant en regard le réquisitoire 
du procureur général et la protestation lue par 
M. Baune : 



« La prcsqoe aoanimité 
> des accusés de Lyon , de 
» Paria , Saint-Éiienne , Ar- 
» bois , l.nnéTÎlle, Marseille, 
» Épinal, Grenoble, soussi- 
» gnés; 

» Après les faits graves qui 

* ont eu lieu aux deux pre- 
» niières audiences, croient 
» quMI est de leur dignité 
B comme de leur devoir d^a- 
B dresser à la cour des pairs 
A la déclaration suivante : 

» La cour a, par son arrêt, 
B violé le droit de la libre 

• défense. B (Au banc des ac- 
ensés: Oui! oni!) 

« Cour souveraine armée 



H. MABTiii (do Nord). 

a Le procureur général dn 
» roi près la coar des p«irs; 

> Vurarréiendatedoeée 
r ce mois, qui décide que !« 
B mesures nécessaires p«tr 
B assurer à la jasJiw w» 
» libre cours seront pns«« 
» dans le eus de ooii^^ 
B désordres commis par des 
B accusés. B (Vives daiwjjn 
aux bancs des accusés. Eil« 
vont toujours croissant JBS- 
qu'àlafindeceréqoisiiairt- 
Parfois la voix des accasés 
domine, et nous reprodai- 
sons les principales interpel- 
lations, j 

«Attendu, en WiiV*" 
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» iTao poavoir exorbiUnl, 
» jdgeont sans contrôle, pro- 
» oédaDt sans h»i, elle enlève 
» la garanlie la plus sainte 

• «les aeeasés qui sont ses 
k eapemis politique*, qu elle 

■ retient depuis quatorze 

• MoU daps les prisons, al 

• quVIle force à vrnir dé- 
» fendre devant elle leur 
» boqaeur et leur via. 

« nier elle a élé plus loin 

• encore, et eontrairenient 
» à tous les usages des cours 

• criminelles oà la parole 

• n^ast iotardiia qu''a|ir<U la 
» clôture des débals, elle a 
« prononcé un arrêt contre 

> raecusé Cavai^nac, sans 

• permettre à personne ni à 

• lui-même de dire un seul 

• mot ponr sa défense. 

» Enfin, M. la président a 

> voalu faire commencer lu 
» lediirc de l*aclc d^occusn- 
m Ijon, alors même que H- 

• denlilé des accusés n^élnit 
» pas conslaléa, et qn''aucun 
» défeqsf nr ne se trouvait h 
» raudicnce. 

» Tonsaesaeteseoqslituent 

• des violences judiciaires, 
k qui sont les précédents na- 
» tiirela de« violences admi- 

• nistralives auxquelles la 

• eowr des pairs vaut a)>oii- 

• tir. 

• l>ans cette situation , les 
« aecuséy soussignés décla- 
« rent que la défense étant 

• absente , les qpparenees 

• même de la justice sont 
» évanooies ; que les actes 

• de la eour des pairs ne sopt 

> plus à leurs yeux que des 

■ roesares de force dont 
n toute la sanction se trouve 

• dans les baîonneltes dont 
p elle f'enloure. 

» En conséquence , ils re- 
» fbsant désormais de partU 

• eiper par leur présence & 

• des débats (oui ! oui I ) où 
k la parole est ipierdiie et 
- aux défenseurs et aux ac- 
» «osés ; et , convaincus que 

> |e seul recours des b^in- 

• mes libres est dans une 
inébranlable fermeté, ils 
a déclarent quNls ne se pré- 
« seotepont plus devant la 

• eour des pairs , et au'ils ja 

> rendent personnellement 

• responsable de tout ea qui 
» peut suivre de la présente 
« réaolation. > (Les accusés : 
Ouï 1 oui ! nous le déclarons*) 



• lieu *Vohéir à nos avertis* 
» scmenls, certains accusés, 
» par les manifestations vio* 
» lentes auxquelles ils se li- 
» vrcnt et par un tumulte 
» qui parait le résultat d*un 
» système concerté entre eux 
» à Pavanée, s'efforcent de 
» rendre impossible le cours 
» régulier du procès ; que 
» rimpossibililé de continuer 

• les débals en présence des 
(* accusés est par cela même 
» démontrée. » ( Plusieurs 
voix : Prenez de suite nos 
têtes f) 

« Attendu que s'il pouvait 
;» dépendre des accuses d*en- 
«» traver, par des moyens 
» quelconques , la marche 
» d^une affaire, la puipsance 
» publique leur appariicn- 
» drait , et que ranarchie 
» prendrait la place de lu 
» justice ; que la tolérance 
« qui serait apportée à cette 
» rébellion contre la loi cou- 
» stilnerait un véritable déni 
M de justice envers la société 
» et envers ceux des accusés 
w qui usent de leur droit 
» pour réclamer le juge- 
« ment. » (Les accusés : Nous 
protestons tous I tous |j 

« Attendu qu'il appartient 
n à la cour de s^opposar au 
» renouvellement d'un pareil 
¥ scandale, et d'assurer la 
» justice à la société et aux 
» accusés paisibles qui la ré- 
» clament; » (Les aeensés : 
Personne ne réclame !) 

« Requiert quMl plaise à la 
» cour statuant sur retendue 

• du pouvoir discrétionnaire, 
» Indispensable à la suite et 
M ù la direction des débats, 
» autoriser M. le président à 
» faire sortir de Taudiencc 
» et reconduire en prison 
» tout accusé qui troublera 
» Tordre.» (Les accusés: Nous 
sortirons tous!) « A la charge 
N par le grefQer de tenir note 
» des débals et d'en rcntire 
n eompte à Paceusé expulsé 
» à l'issue de l'audience ; 
» pour l'affaire être oinsi 
» eontipuée dans soq epsem- 
» ble, tapt à l'égard des 
» accusés présepis do fait à 
» l'audience qu'à Pégaid de 
» ceux que leurs violences en 
D ont fait expulser. » 

Les accusés : Vous pouvez 
être nos bourreaux ; nos 
juges , janmis ! 



Aîosi, par je ne sais quel enchatoement de 
inoDstniosités inévitables, il se trouva, dans 
QD pays prétendu libre, un magistrat capable 
de venir proposer le jugement sur pièces! 
Ainsi, ce que le tribuual révolutionnaire avait 
à peine osé contre Danton et Camille Desmou- 
lins, au nom de la terreur, M. Martin (du Nord) 



demandait aux pairs du royaume de le tenter 
contre les républicains , au nom de la monar* 
chie ! Que l'attitude des prévenus tendit à ren* 
dre le procès absolument impossible , c*est vrai ; 
mais, grâce au premier pas de la pairie dans 
l'arbitraire, ce n'était pas à la justice, c'était 
au contraire à la violation de son principe et 
de ses formes que les accusés résistaient. Il 
faut le dire : la cour des pairs hésita, cette fois, 
k porter la main sur les armes qu'on lui ten* 
dait. Les descendants des Pasquier, des Mole, 
craignirent, peut-être, d'imprimer une trop 
grande tache à des noms qui avaient été autre- 
fois Thonneur de la magistrature française. Les 
conclusions de M. Martin (du Nord) ftirent vi- 
vement combattues dans la chambre du con- 
seil. Leur adoption eût été le signal de la re- 
traite de plus de trente pairs : on ne voulut pas 
se risquer davantage. Et toutefois, par un arrêt 
qui était un acheminement à la condamnation 
sur pièces et un commencement d'iniquité, on 
décida qu'eu cas de tumulte, les accusés pour- 
raient être amenés devant la cour séparément , 
et que l'acte d'accusation ayant été personnel- 
lement signifié à chacun des prévenus, on pour- 
rait le lire, même en l'absence de ceux qui se 
seraient fait exclure de l'audience. Ce fut alors 
que MM. de Talhouet et de Noailles cessèrent 
de participer au procès. < Monsieur le président, 
» écrivit M. de Noailles à M. Pasquier, je vous 
» prie de vouloir bien faire agréer k la cour 
» mes excuses de ce que je ne puis continuer 
1 à siéger dans le procès dont elle est actuel- 
» lement saisie. Mes motifs sont dans l'arrêt 
» qu'elle vient de rendre... Sans doute, il faut 
» que force reste k la justice; mais n'est-ce 
1 pas la force seule qui triomphe, quand, par 
» l'absence des formes , il n'y a véritablement 
» plus de justice régulière! Ce n'est pas fal- 
» blesse, k mon avis, de s'arrêter lorsqu'on ne 
• marche plus avec la loi. i 

En se réservant la faculté de séparer, k l'au- 
dience, ceux que l'accusation s'était étudiée ce- 
pendant k réunir, pour l'échafaud, la prison 
ou l'exil, la cour des pairs cherchait k mettre 
k profit leurs divisions, qu'on prenait soin, 
depuis quelque temps, d'entretenir el d'enveni- 
mer. Le ministère n'ignorait pas que, parmi 
les prévenus de Lofon, il y avait des hommes 
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étrangers aux préoccupations politiques, sol- 
dats de hasard que IMnsurrection n'avait re- 
crutés qu'en passant, et auxquels il serait fa- 
cile de faire accepter le procès, pour peu qu'on 
les enlevât à Tinfluence de leurs coaccusés. 
D'activés manœuvres ftirent pratiquées en vue 
de ce résultat, et Ton disposa les choses de ma- 
nière à tirer parti des plus dociles. Dans l'au- 
dience du 9, en effet, la lecture de l'acte d'ac- 
cusation ayant été de nouveau interrompue, on 
fit sortir de la salle tous les prévenus, et l'on 
n'en ramena que vingt-neuf, appartenant à la 
catégorie de Lyon , et qu'on croyait moins fer- 
mes dans leurs projets de résistance. Mais, à 
l'égard de l'un d'eux, M. Lagrange, on s'était 
singulièrement trompé. Il ne fut pas plutôt 
assis, qu'il demanda la parole pour protester, 
et M.Pasquier la lui refusant : c Je la prends, » 
s'écria-t-il avec une impétuosité extraordi- 
naire. € Oui, nous protestons devant la paro- 
» die de vos réquisitoires, comme nous l'avons 
» fait devant la mitraille. Nous protestons sans 
» crainte, en hommes fidèles à leurs serments, 
» et dont la conduite vous condamne, vous qui 
» en avez tant prêté et tant trahi! » La haute 
taille de l'accusé, son air martial, la fierté de 
sa contenance et de son geste, tout ajoutait à 
l'effet de cette violente apostrophe. Sur l'ordre 
;.u président, plusieurs gardes municipaux l'en- 
tourent, le saisissent. Mais lui, dans un état 
d'exaltation croissante : t A votre aise, mes- 
> sieurs, condamnez-nous sans nous entendre; 
» envoyez à la mort, sans avoir admis leurs dé- 
» fenseurs , les soutiens de cent cinquante fa- 
» milles d'hommes du peuple : moi, je vous 
» condamne à vivre, car notre sang ne lavera 
» pas les stigmates gravés sur vos fronts par 
» celui du brave des braves. » Et pressé par 
les gardes, il reculait, les yeux toujours fixés 
sur ses juges. Il sortit enfin, et la lecture de 
l'acte d'accusation put être reprise. Dans les 
audiences qui suivirent, jusqu'au jour où cette 
lecture fut achevée, le tumulte ne se reprodui- 
sit qu'une fois. Mais, dès le 13 mai , il ne res- 
tait plus sur les bancs que vingt-trois préve- 
nus , et l'on devait naturellement s'attendre à 
voir recommencer la crise aussitôt qu'on abor- 
derai t les débats. 

II est triste d'avoir à parler des moyens aux- 



quels, pour la conjurer, le pouvoir eut recours. 
Il avait fait ramener à l'Abbaye les sons-ofll- 
ciers de Lunéville, à Sainte-Pélagie les Pari- 
siens, et à la Conciergerie les Lyonnais rebelles, 
ne retenant dans la prison du Luxembourg que 
les prévenus qu'il espérait gagner. Pour ces 
derniers, le régime de la prison fut adouci au- 
tant que possible; pour eux le visage des ge6- 
liers devint moins farouche, et une nourriture 
plus saine leur fut mesurée d'une main plus 
libérale. Et en mémç temps, on traitait les 
malheureux hôtes de Sainte-Pélagie, de la Con- 
ciergerie et de l'Abbaye , avec une rigueur cal- 
culée. Quiconque laissait percer de l'indécision 
ou de la fatigue devenait sur-le-champ, de la 
part des agents du pouvoir, l'objet d'yards 
empressés et de délicates prévenances. On mit 
en jeu tour à tour les excitations de la misère, 
de la vanité , de la douleur. L'abbé Noir, accusé 
lyonnais, ayant perdu sa mère, on vint le 
trouver au milieu de ses larmes, pour arracher 
à son affliction un consentement qu'il avait 
toujours refusé, et que, même alors, on ne 
put obtenir de lui. Des prisonniers sur qui le 
pouvoir comptait, quelques-uns, quoiqii*en 
très-petit nombre, appartenaient à la lie de la 
société, ne se piquaient en aucune sorte d*étre 
républicains, avaient beaucoup moins de ver- 
tus que de vices, et ne s'étaient jetés sar la 
place publique que par esprit de désordre. 
Ceux-là, pourtant, le pouvoir les glorifia; et 
les meilleurs, il les appelait des misérables! 
De leur côté, les républicains n'épargnaient 
rien pour encourager à la constance ceux des 
prisonniers qui, n'étant pas hommes de parti, 
menaçaient de faiblir. Dans des articles qu'on 
eût dits burinés avec la pointe d'une épée, Ar- 
mand Carrel célébrait le courage des accusés 
et leur dévouement; on exposait leurs portraits 
dans les rues; on distribuait leur biographie; 
des lettres de félicitations et de sympathie 
étaient, pour eux, adressées de toutes parts 
aux feuilles radicales; on consacra d'avance 
aux plus pauvres d'entre eux le produit d'une 
souscription de 20,000 francs, ouverte d'en- 
thousiasme; et, pour qu'il restât bien démon- 
tré, aux yeux de la France, que les soutiens 
ne manqueraient pas aux prévenus, les plus 
zélés d'entre les défenseurs résolurent de se 
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lier à leur son par un acte cclalanl de frater- 
nité. Ils se réuDirent donc, un jour, au nombre 
de vingt-cinq ou trente, dans la rue desMaçons- 
Sorbontte;etIàon fitla lecture d'une lettre qu'il 
s'agissait d'adresser publiquement aux accu- 
sés, et dont le rédacteur était M. Michel (de 
Bourges). La lettre est approuvée, les assis- 
tants y apposent leurs signatures; quelques-uns 
sipent pour des amis absents dont ils ne dou- 
tent pas plus que d'eux-mêmes , et l'on décide 
la publication immédiate. M. Trélat, président 
de l'assemblée, n'était pas d'avis d'une préci- 
pitation qui imposait à tant de graves person- 
nages le joug d'une solidarité sur laquelle ils 
n'avaient pas été appelés à se prononcer. Mais 
la décision prise était impérieuse : M. Trélat 
envoya la lettre aux journaux républicains; et, 
le lendemain, elle parut dans la Tribune et le 
BéfomuUeur, avec les noms des défenseurs (i). 
Il y était dit (2) : c Persévérez, citoyens; mon- 
» trez-vous, comme par le passé, calmes, fiers, 
1 énergiques; vous êtes les défenseurs du droit 
* commun; ce que vous voulez, la France le 

> veut, toutes les opinions généreuses le veu- 
t lent; la France ne verra jamais des juges ob 
» il n'y a pas de défenseurs. Sans doute, au 
» point où les choses en sont venues, la cour 

> des pairs continuera à marcher dans les voies 

> fatales où le pouvoir l'entraîne, et après vous 

> avoir mis dans l'impuissance de vous défen- 
» drc, elle aura le triste courage de vous con- 

> damner. Vous accepterez avec une noble ré- 
» signation cette iniquité nouvelle ajoutée à 

> tant d'autres iniquités: l'infamie du juge fait 
i la gloire de l'accusé. » 

Dénoncée, le 12 mai (1835), à la chambre 
des pairs par M. de Montebello , cette provo- 
cation soudaine la jeta dans le plus grand trou- 
ble. Elle se forme en comité secret. Traduira- 
t-on les signataires à la barre de l'assemblée? 
Mais quoi ! c'est un procès enté sur un procès 
déjà plein d'embarras et de périls! C'est une 
lotte nouvelle à affronter! Que la pairie s'élève 
au-dessus de son ressentiment : sa dignité 
l'exige, la prudence le lui conseille! Si les dé- 
fenseurs des accusés deviennent eux-mêmes 

(1) Voir aax docamenls historiques. 

(2) La TribHne porlait 91 signatures, et h Hé formateur M^- 
'3) Le nom de M. (Sarnier-Pagès, par un hasard singaUer 



accusés, ne faudra-t-il pas se résigner à en- 
tendre jusqu'au bout cet exposé des doctrines 
républicaines qu'on avaitvoulu empêcher? Et si 
les défenseurs prennent des défenseurs , et qu'il 
plaise à ceux-ci de se faire mettre en cause à leur 
tour, quel spectacle à la fois odieux et bouffon 
donné au monde! Après avoir entassé incidents 
sur incidents, interrogatoires sur interroga- 
toires, plaidoyers sur plaidoyers, arrêts sur 
arrêts, la pairie ne succombera-t-elle pas, ha- 
letante, éperdue? En viendra-t-on à faire juger 
une moitié de la nation par l'autre moitié? 
Arrivera-t-on, de procès en procès, jusqu'à la 
guerre civile? Voilà ce que disent les moins 
téméraires, MM. Gauthier, Barbé-Marbois, Du- 
bouchage, Bérenger, Villemain, Tripier, Rœ- 
derer. Mais ils sont combattus par MM. Cou- 
sin, Montebello, Lallemand. C'en est fait: chez 
la plupart, la passion parle plus haut que 
la sagesse , et c'est la passion qui va décider 
de tout. M. d'Argout prend alors la parole. 
< La question est épineuse, dit-il, et ce n'est 
» pas trop de la nuit pour y réfléchir. » LÀ- 
dessus, on ajourne le vote et on se sépare. 

Au bas de la lettre on lisait les noms de 
MM. de Cormenin et Audry de Puyraveau, dé- 
putés (3). C'était une complication de plus. 
Car, en forçant deux députés à comparaître à 
sa barre, la pairie courait risque d'offenser la 
chambre élective et d'éprouver un refus qui 
aurait donné naissance à un déplorable conflit. 
Eh bien, cela même précipita la décision. Les 
meneurs du procès pensèrent que MM. de Cor- 
menin et Audry de Puyraveau appartenant à 
la minorité de la chambre élective, la majorité 
n'hésiterait pas, ou à leur imposer l'humilia- 
tion d'un désaveu, ou à les sacrifier; que, dans 
le sein de cette majorité, asservie aux minis- 
tres , la haine de la république l'emporterait 
sur l'esprit de corps; qu'en un mot, la cham- 
bre des députés ne refuserait pas de livrer 
deux de ses membres aux rancunes d'une as- 
semblée rivale, ce qui constaterait l'union des 
trois pouvoirs, donnerait à la pairie, au mi- 
lieu d'une telle tempête, la force morale dont 
elle avait besoin, et contribuerait à ranimer 

élanl tombé en pâle à Timpriinerie , ne figurait pas au bas 
de Ij lettre publiée. 
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son courage expirant. Il fut donc convenu : 

l"" Que la pairie nianderait à sa barre les 
gérants de la Tribune et du Réformateur, et les 
signataires de la lettre, y compris MM. de 
Connenin et Âudry de Puyrayeau; i"" que la 
résolution serait transmise par un message à 
la chambre des députés, à fin d'autorisation de 
poursuites. Et tels furent, en effet, les résultats 
du vote émis par les pairs réunis en comité 
secret, le 13 mai (1855). 

La cliambre des députés en fut aussitôt in- 
formée par un message. Le surlendemain, elle 
se rassemblait dans ses bureaux; et, à la suite 
d'une discussion animée, elle nommait, pour 
examiner la demande en autorisation concer- 
nant deux de ses ntembres, une commission 
composée de MM. François Delessert, Sapey, 
Bessières, Sauzet, de Rémusat, Jacqueminot, 
Augustin Giraud, Parant, Salvandy. 

MM. de Gormenin et Audry de Puyraveau 
ayant été appelés à s'expliquer, devant la com- 
mission, sur leur participation k la lettre, le 
premier déclara qu'il n'avait ni signé ni auto- 
risé la signature en son nom, le second refusa 
de répondre d'une manière catégorique, ne re- 
connaissant pas à la cliambre élective dont il 
faisait partie le droit d'autoriser sa comparu- 
tion à la barre de la pairie. La commission se 
trouvait de la sorte amenée à séparer deux 
causes qui avaient paru indissolublement liées. 
Elle opina donc à accorder l'autorisation de 
poursuites contre M. Audry de Puyraveau et à 
la refuser contre M. de Cormenin; douMe con- 
clusion que M. Sauzet reçut mission de moti- 
ver dans un rapport, où il sut marier aux 
inspirations de la colère tout ce que peut four- 
nir de soplttsmes une analyse étroite et subtile 
de textes mal compris* 

Pas {dus que M. de Cormenin, M. Audry de 
Puyraveau n'avait signé. Et pourtant, l'attitude 
de l'in avait différé de celle de l'autre. Ce fut, 
dans l'intérieur du parti républicain, le sujet 
de comnaentaires où l'emportement domina. 
On n'eut que des éloges pour la conduite de 
M. Audry de Puyraveau, et l'on reprocha, au 
contraire, à M. de Cormenin d'avoir manqué 
d'énergie. On aurait pu lui reprocher avec plus 
de justice d'avoir commis une faute politique. 
Car, de tous les genres de courage, le plus réel 



et le plus rare est celui qu'on déploie contre 
son propre parti. 

Au reste, à en juger par les apparences, à 
contempler cet homme au visage enpreiit 
d'une réserve légèrement ironique, aux allures 
pleines de modestie, au geste lent, à la démar- 
che fatiguée, au sourire pensif et doux, qui 
n'eût été tenté de croire à M. de CormeBiD 
plus de circonspection que d'audace? Dans si 
conversation, d'un charme inexprimable, mais 
tissue de phrases inadievées, il hésitait saos 
cesse, et la présence d'une aœemMée donnait 
quelque chose d'effrayé à son regard, dont ooe 
douceur pénétrante noyait à demi rétineelle. 
Nous l'avons vu à la tribune : ses mains trem- 
Uaient sur le marbre, sa voix s'éteignait àiis 
l'espace en phrases indécises, ei chaque Dloav^ 
ment de son corps trahissait son trouble. (Kod 
juge de ce que devait être son attitude au mi- 
lieu d'agitations sans exemple l Aussi s'était-il 
confiné d'abord dans des études paisibles, aos- 
quelies il dut de devenir le créateur de la 
science administrative, le flambeau du conseil 
d'État. Et tout semblait révéler en lui l'bomme 
né pour vivre dans le silence du cabinet, tout, 
jusqu'à ses habitudes et ses scrupules littérai- 
res. Jamais, en effet, écrivain ne pe^sa 
phrase avec plus de comptatsa»^ et son style 
était d'une admirable coquetterie. Hais il se 
trouva que dans cet bomn^e si déponrvH 
d'assurance, dans cet orateur sans aplomb, 
dans ce logicien solitaire, dans ce légiste, 
dans ce littérateur si soigneux de ses oeafres, 
la nature avait mis un pamphlétaire, aussi 
violent que Juvénal et aussi &pre que Hil- 
ton. Qu'il y ait dans les monarchies ua pen- 
chant funeste à absorber la fortune publiqne, 
c'est là leur moindre tort; dles abaissât 
les caractères, et voilà ce dofit il convieBt, 
avant tout, de leur faire un crime; car il ae 
suffit pas d'inspirer aux natioas des baines 
fortes et même légitimes, il £aat aussi leur in- 
spirer ées haines élevées et ennoWir leurs 
passions en les excitant. M. de Cormenin s'; 
appliqua quelquefois dans ses pamphlets» mais 
pas assez souvent, peut-être. Car c'était sur- 
tout à la cupidité de la cour qu'il avait 
coutume de s'attaquer, trop sûr que, dans un 
siècle corrompu, les questions d'argent ont 
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une importance décisive. Alors, il donnait la 
vie aux cbiffires, Téloquencô aux calculs, grave 
et impétueux, amer et entraînant tour à tour. 
Et tantôt il accablait ses adversaires de sa lo- 
gique, tantôt il les perçait de ses railleries, 
flècbes inévitables. Habile à souffler sur les co- 
lères du moment, M. de Cormenin n'avait pas 
tardé à se donner pour ennemis tous les enne- 
mis du peuple : ce fut sa gloire. Du reste, 
c'était seulement comme pamphlétaire qu'il 
était terrible. En quittant la plume, il devenait 
le plus doux et même le plus timide des 
bonunes. 

Dans l'occasion dont U s'agit, cependant, il 
déploya une hardiesse inattendue. Voulant 
prouver par l'âpreté de son langage que s'il 
avait nié l'authenticité de la signature qu'on 
lui attribuait, c'était uniquement pour rendre 
hommage à la vérité, il parut, le 32 mai (1835) 
à la tribune, et ouvrit les débats par un dis- 
cours plein de force et de logique : 
c Ce n'es4 pas ici, messieurs, l'une de nos 
querelles intérieures entre l'opposition ^ la 
ms^orité* C'est une question de gouver- 
nement représentatif, de constitution; de 
prérogative à prérogative, de chambre à 
chambre. Le député s'efiace ici devant la 
législature, le membre devant le corps, et 
ma personne disparait dans la grandeur de 
la cause. 

> Comment, messieurs,. vou& ne mettriez en 
accusation, devant- la chambre des pairs, un 
ministre non député qu'après l'examen le 
plus approfondi et que sur les présomptions 
les plus graves,, et vous livreriez à cette 
chambre un député, sans enquête, sans in- 
struction préalable, et sur les indices tes 
plus légers ! Vous penseriez qu'il a pu entrer 
dans l'esprit des législateurs cte 1823 de 
subonlonner la chambre des députés à la 
chambre des pairs! Vous ne sentiriez pas 
l'énorme différence qu'il y a, pour des dé^ 
pulés inculpés, entre les sûretés du jury et 
les périls d'une juridiction exceptionnelle et 
rivale 1 Comment! vous renverriez vos col- 
lègues devant des hommes qui* nous juge- 
ront si nous les avons offensés, et que nous 
ne pourrons pas juger à notre tour s'ils nous 
offensaientl devant des hommes qui-senûent 



» tous récusables, pour suspicion légitime, 
» s'ils allaient juger l'un des vôtres, comme 
» moi, par exemple, qui ai, le premier d'entre 
» tous les députés, attaqué l'hérédité de la 
» pairie, ses dotations et son existence! devant 
» des hommes qui sont, en majorité pour 
» nous, membres de l'opposition, nos adver- 
» saires politiques d'intention, de vote et de 
» fait; devant des hommes qui, dans leur pro- 

> pre cause et par une monstmease copulation, 
» sont à la fois dénonciateurs, accusateurs, 
» instructeurs, témoins, jurés, juges et par- 
» ties ! devant des hommes qui vous tiendraient 
» bientôt, malgré voua, sous le joug de vos 
» propres précédents, et qui , renouvelés, 
» absorbés par des fournées de créatures mi- 
» nistérielies, étoufferaient, sous la menace 
» toujours pendante de leur accusation, les 
» remontrance^ et l'énergie d'une opposition 
» généreuse! 

» Non, je ne puis croire que vous ne vous 
» sentiez pas offensés de subir la prévôtale ju- 
» ridiction de l'autre chambre. Je ne pais 
» croire que vous acceptiez une si humiliante 
» condition. (Murmures très-vife aux centres.) 

» Je ne l'acceplerais pas, moi. Mes commet- 
B tants ne m'ont pas envoyé.pour que j'allasse 

> traîner sur la sellette de la pairie ks restes 
t de votre dégradation politique. On pourrait 
» m'avoir comme citoyen, on ne m'aurait pas 
» comme député. Je donnerais à mes aKhrer- 
» saires, après la joie de ma poursuite, la joie 
» de ma démission, et, gardien de votre hoa- 
» neur, j'aurais plus de souci de vous que 
» votts-nîémes! » 

A cet impétueux dtseours, un des plus 
graves et des plus savants jurisconsultes du 
royaume viai ajouter le poids d'une parole 
respectée de tous les partis. M. Savzet avait 
invoqué, dans son rapport , la loi du 25 mars 
1833 y qui attribuait eSèctivement aux deux 
(^ajQftbres, et cela d'une manière générale, le 
droit de se &ire justice à eltes-mémes : M. Ni- 
cod. prouva que cette loi était ici sans applica- 
tion. U rappela qu'aux termes de l'artide 39 
de la dbarte, les pairs ne pouvaient être, en 
matière criminelle, justiciables que de la pai- 
rie. Or, si les pairs ne pouvant eomparaitre à 
la barre de la chambre élective, m cosseMait 
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à ce qu'un député fût traduit à la barre de la 
chambre des pairs, qu'arriverail-il? Que Téga- 
lité entre les deux branches de la puissance 
législative serait détruite, que Téquilibre des 
pouvoirs disparaîtrait; que la majesté du prin- 
cipe électif recevrait une atteinte mortelle; que 
la constitution serait violée dans son essence. 
Ce raisonnement était sans réplique. Aussi les 
partisans sincères du pouvoir se placèrent sur 
un autre terrain, t Vous ne voudrez pas, mes- 
B sieurs, s'était écrié M. Duvergier de Hau- 

> ranne, vous ne voudrez pas combler de joie 

> les partis et paraître vous associer à leurs 
» coupables tentatives; vous prouverez à la 
» pairie qu'elle a de son côté cette chambre, 
» dans la lutte qu'elle soutient contre les fac- 
» tieux. » C'était poser la question avec netteté. 
Car il s'agissait désormais, pour le gouverne- 
ment, de se défendre, non pas ^u moyen de la 
loi, mais par la violation de la loi, et en écra- 
sant ses ennemis sous une accumulation de 
mesures non moins arbitraires que brutales. 
Le château en avait pris son parti. Entre 
M. Pages (de l'Ariége) , qui essaye de la rame- 
ner au sentiment de sa dignité, et M. Persil, 
qui l'excite à ne prendre conseil que de ses 
haines, la majorité n'hésite pas; elle a écouté 
le premier dans un morne silence, elle applau- 
dit le second avec transport. A son tour, 
M. Arago se lève. Et évoquant un souvenir fu- 
nèbre : 

€ C'était en décembre 1815, dit-il. On in- 
» struisait alors un grand procès dans le même 
» palais oii l'on veut traîner M. Audry de Puy- 
» raveau. Le 6, cette date ne s'effacera jamais 
» de ma mémoire, le droit de défense fut outra- 
» geusement violé... Dans la matinée du 7, je 
» parcourais la liste des membres de la cour 
» des pairs. Je marquais avec la pointe d'un 
» crayon tous ceux qui, d'après mes relations 
» personnelles, me semblaient devoir pronon- 
» cer un verdict d'acquittement. La majorité 
» me paraissait immense; elle se composait 
» des frères d'armes du maréchal; d'une foule 
» d'hommes d'État vieillis dans l'expérience 
» des affaires, et éprouvés par dix révolutions; 
» de savants, de littérateurs que d'immortels 

> ouvrages avaient appelés aux premières di- 
» ^nités, de magistrats, d'hommes de cœur 



> porteurs dé noms illustres, et dont les excel- 
» lentes qualités sociales ne pouvaient soulever 

> un doute. Je parcourais avec bonheur les 
» résultats de mon recensement, lorsque sous 
» ma fenêtre une horrible explosion d'armes à 
» feu m'enseigna bien cruellement que la jus- 
» tice politique est un vain mot, lors même 
» qu'elle est exercée par les hommes les plus 
» honorables. 

» Des cris infâmes, des vociférations infer- 
» nales, m'apprirent que des hommes habitués 
» à toutes les exigences de la civilisation mo- 

> derne deviennent de véritables cannibales 
» sous l'empire de l'esprit de parti. 

» Ce général qu'on venait d'imtnoler était 
» le pacificateur de la Suisse, le conquérant 
» du Tyrol ; c'était le héros d'Elchingen , de 
» Friediand , de la Moscowa ; celui que la 
» grande armée avait salué du titre de brave 
» des braves; et cependant son corps fut aban- 
» donné au milieu des ordures parmi lesquel- 
» les il était tombé, comme le cadavre d'un 
» animal immonde. Ces événements se sont 
» passés sous mes yeux, messieurs, ne vous 
» étonnez pas qu'ils aient laissé dans mon es- 
» prit une empreinte ineffaçable! 

» Anathème, anathème éternel aux corps 
» politiques jugeant des délits politiques ! » 

En prononçant ces paroles, M. Arago était 
frémissant; toute son âme paraissait dans l'al- 
tération de sa figure, si majestueuse, si expres- 
sive; et son œil Jançait dès flammes. La séance 
fut un momentNuspendue. L'assemblée ne 
vivait plus que dates ses souvenirs. Le len- 
demain, rendue à s"^ passions, et fermant 
l'oreille à la voix de SOn propre président, 
M. Dupin, elle frappait de son vote M. Audry 
de Puyraveau, et livrait aux pfiirs de Charles X 
celui qui, le premier, avait ouvert sa maison 
à la révolution de 1830. 

Dans cette situation critique, 'M. Audry de 
Puyraveau ne se manqua pas à l^i-méme. n 
écrivit au président de la chambre^ des pairs 
que, ne reconnaissant pas à celle de? députés 
le droit d'autoriser des poursuites coPtre lui, 
il ne comparaîtrait que contraint par U force. 
On n'osa employer la force, et il ne coioparut 
pas. 

Mais telle est l'époque à laquelle nou^ som- 
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mes arrivés, que rhistorien ne peut faire un 
pas sans se tieurter à un scandale. Les débats 
dont nous venons d'esquisser la physionomie 
n'étaient pas encore terminés, que déjà un 
nouveau et triste procès y avait pris naissance. 
Dans la séance du 22 mai, M. Jaul)ert s'étant 
plaint de certaines manifestations injurieuses 
qu'il croyait parties de la tribune des journa- 
listes, le président avait ordonné l'évacuation 
de cette tribune, et il en était résulté entre les 
députés de l'opposition et leurs adversaires un 
tumultueux échange d'interpellations pleines 
d'aigreur. L'agitation calmée, la tribune est 
rouverte aux journalistes. Us refusent d'y ren- 
trer, et restent groupés dans la cour du palais. 
A la sortie de la séance, un d'eux s'avance 
vers M. Jaubert, pour lui exposer qu'une er- 
reur et une injustice ont été commises. Mais 
quelques députés, qui s'attendaient à une 
collision ou la cherchaient, avaient entouré 
M. Jaubert d'une sorte de protection mena- 
çante. Une rixe éclate; on s'aborde dans je ne 
sais quelle grossière et déplorable mêlée; des 
journalistes sont arrêtés, livrés à la garde mu- 
nicipale, et aussitôt après relâchés. Le Réfor- 
mateur, feuille républicaine fondée depuis peu 
et dirigée par M. Raspail, le Réformateur ren- 
dit compte de l'altercation dans un article qui 
respirait la plus violente indignation , et qui 
signalait comme agresseurs certains membres 
de la majorité, parmi lesquels MM. Augustin 
Giraud et Renouard. Il n'en fallait pas davan- 
tage pour que la majorité de la chambre se 
crût offensée. Sur la motion de M. Jollivet, et 
après de vils débats suivis d'assez nombreuses 
récusations, le Réformateur est traduit à la 
barre de l'assemblée. La défense, présentée par 
M. Raspail, ne dépassa pas, un seul instant, 
les bornes d'une discussion calme et décente, 
philosophique et élevée. Mais tous les pouvoirs 
du jour étaient emportés par un irrésistible 
esprit de vertige. M. Jaffirenou, gérant du Ré- 
formateur, fut condamné à un mois de prison 
et à 10,000 francs d'amende. 

Ainsi, le monde politique était tombé dans 
la plus effroyable confusion. Plus de droit re- 
connu. Partout l'outrage au pouvoir. Pour les 
accusés, plus de garanties. La défense inter- 
dite ou insultante. A la place de la justice, la 
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victoire abusant d'elle-même. Comme conclu- 
sion aux conflits parlementaires, d'odieuses 
scènes de pugilat. Et, sous l'égide de la loi, 
la vengeance. Non, jamais pareille complication 
de désordres ne s'était vue dans l'histoire; 
jamais gouvernement ne s'était entouré de 
plus de périls, à force d'incapacité. 

Si les défenseurs des accusés d'avril avaient 
su profiter de leurs avantages, si, bravant les 
chances de la prison et forts de leur fraternel 
courage, ils s'étaient présentés devant la pairie 
et lui avaient dit : c Cette lettre dont il vous 

> platt de tirer vengeance, nous en sommes 
» tous les auteurs; frappez encore, si vous 

> l'osez ! > c'en était fait, selon toute appa- 
rence, et de la chambre des pairs et de la mo- 
narchie. Car, au point où l'on en était déjà, il 
est clair que le procès ne pouvait s'agrandir 
sans confiner à la guerre civile et sans pousser 
la monarchie à se mettre hors la loi. Mais, 
parmi les défenseurs, il y en eut qui, à la seule 
idée du sort qui les menaçait, sentirent leur 
sang se glacer dans leurs veines. L'un pensait 
à sa fortune compromise et à son avenir en- 
gagé dans de terribles hasards, l'autre pâlis- 
sait pour ses enfants qu'il avait espéré revoir 
ou pour sa mère absente. Plusieurs réunions 
eurent lieu, et les timides se firent d'autant 
moins scrupule d'avouer leurs répugnances, 
que, n'ayant pas en effet signé, pour la plu- 
part, ils couvraient d'un prétexte en apparence 
honorable la défaillance de leur patriotisme et 
la pusillanimité de leur cœur. 

Quoi qu'il en soit, il suffisait que l'unani- 
mité fât impossible, pour que la question de- 
vint controversable. Aussi des hommes dont 
l'intrépidité et le dévouement étaient au-dessus 
de tout soupçon, des hommes tels qu'Armand 
Carrel, soutinrent-ils que chacun devait, sans 
toutefois désavouer la lettre, déclarer qu'il ne 
l'avait ni signée ni publiée : puisqu'il y avait 
des dissidents, et des dissidents obstinés, 
pourquoi révéler au pouvoir les plaies inté- 
rieures du parti républicain? Pourquoi souf- 
frir que ce parti fût flétri, ne Mt-ce que dans 
quelques-uns de ses membres? Puisque, dans 
l'affirmation , l'on risquait de se montrer en 
désaccord, ne valait-il pas encore mieux s'ac- 
corder pour la négation? El, après tout, n'y 
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avait-il donc aucun iucoavénient à peupler les 
cachots de la pairie de tout ce qu'il y avait dans 
le parti, d'hommes énergiques, intelligents, 
dévoués, illustres? Libres, ne serviraient-ils 
pas la cause plus puissamment que victimes 
et prisonniers? Enfin, l'intérêt qu'excitaient 
les prévenus d'avril ne se trouverait-il pas 
singulièrement attiédi, lorsque la scène ne 
serait plus occupée que par leurs défenseurs, 
élevés eux-mêmes jusqu'aux bancs des ac- 
cusés? 

A ces considérations, plus spécieuses que 
fondées , on en opposait d'invincibles. Quoi ! 
des républicains venaient demander au parti 
d'abdiquer sa réputation d'inOexibilité et de 
s'entourer, lui si courageux , des apparences 
de la peur ! Que la plupart des signatures im- 
primées n'eussent pas été données réellement, 
c'était bien de cela qu'il s'agissait, vraiment! 
Parmi les défenseurs, est-ce que tous n'ap- 
prouvaient pas la lettre ? Donc, tous ils l'avaient 
signée, le fait matériel ici n'étant rien à côté 
de l'acte moral. Frapper l'opinion en appelant 
à soi le danger, terrifier le pouvoir en lui 
prouvant qu'on était résolu à ne point reculer 
d'un pas, accabler la pairie sous l'inefiaçable 
ridicule d'un procès sans fin , semer l'agita- 
tion dans l'agitation, et faire sortir du sein 
d'un nombre toujours croissant de familles en 
deuil un formidable cri d'indignation et de 
terreur, voilà ce qu'il fallait faire. On parlait 
de ne pas exposer à la privation de leur liberté 
des hommes qui en pouvaient faire un si pro- 
fitable usage? Comme si, pour rendre le pou- 
voir odieux, le plus sûr moyen n'était pas de 
le condamner à la honte de mettre en prison 
la vertu ou le génie! Et quant aux dissidents 
qui persisteraient, entre les renier publique- 
ment et subir leur joug, comment hésiter? 

On conçoit quelle dut être la violence du 
débat. M. Dupont s'y fit remarquer par l'éner- 
gie de sa conviction et l'impétueuse éloquence 
de son langage. Il fut même si âpre dans ses 
attaques contre Armand Garrel , qu'une ren- 
contre personnelle aurait eu lieu inévitable^ 
ment , si des amis communs ne s'étaient em- 
ployés avec passion à rapprocher deux hommes 
si dignes de rester unis. Au reste, la fer- 
mentation des esprits s'expliquait assez par 



l'importance de la question qu'on agitait. Car 
enfin, il y allait de la dignité du parti tout 
entier, et c'est ce que M. Dupont avait amère- 
ment compris, c Tout ceci , s'était-il écrié , 
» n'est pas seulement une affaire de logique , 
» c'est aussi une affaire de sentiment. Eh bien, 
» qu'on interroge les femmes, si aptes à déci- 
» der des choses du cœur; et, j'en jure, pas 
» une ne répondra : Vous devez reculer. * 
Hais, suivant M. Armand Carrel, il n'y avait 
nulle faiblesse, de la part d'un parti, à pren- 
dre ses avantages et à ne s« point laisser im- 
poser par ses propres ennemis sa manière de 
combattre. Il se trompait dans l'applicatioD, 
puisque la meilleure tactique ici était d'exagé- 
rer jusqu'à l'audace; et, au fond , il le sentait 
si bien lui-même qu'il surprit tout le monde 
par la facilité avec laquelle, dans le cours de 
la discussion, il passa de son opinion à l'opi- 
nion contraire. Malheureusement, il faut, pour 
s'avouer vaincu, une noblesse de caractère et 
une supériorité d'intelligence dont peu d'hom- 
mes sont doués. Ceux qui voulaient éluder la 
solidarité de la lettre redoublèrent de cla- 
meurs, et bientôt il devint manifeste qa'on 
serait obligé de leur céder. 

H. Trélat avait suivi en silence la marche 
de cette triste querelle. U en prévit le dénoû- 
ment ; et il résolut d'affronter toute la respon- 
sabilité, en se déclarant seul coupable. Ce ne 
fut, toutefois, qu'après une lutte intérieure 
pleine d'anxiété qu'il s'y décida. Il aimait ten- 
drement sa femme; sa famille réclamait im- 
périeusement son appui; et, pour tout dire, il 
avait à craindre que son parti ne lui sût pas 
gré d'un tel sacrifice. L'inspiration première 
l'emporta. Mais c'était M. Michel (de Bourge^ 
qui avait rédigé la lettre; c'était donc à lui 
qu'appartenait l'honneur d'un dévouement de- 
venu nécessaire : il invoque son droit; et, dans 
une lutte de générosité céder étant impossi- 
ble, MM. Michel (de Bourges) et Trélat con- 
viennent qu'ils se présenteront tons les deux à 
leurs ennemis, le premier comme auteur, le 
second comme publicateur de la lettre. En 
conséquence, ils écrivent au président de U 
chambre des pairs : 

« Monsieur, In lettre dénoncée k la chambre des pairs |rar 
« le Biiuii^lére pabUc cfti de rail de ooas, M. Michel {et 
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• Bourges) ; ell« a été poUiée par un oulr«, M. Trëlat; let 
» signatures apposées au bas de la lettre ne sont que fictives. 
» Il élait urgent d'envoyer quelques mots de consolation et 

> d'enooorageoiettt k nos amis en prison. Noos avons pris sur 

• noflt de faire imprimer^ à la suite de nos noms, les noms 

• de collègues qui, nous en étions sârs, ne nous désavoue- 
» raient pas. Aojoard'liui que cette lettre donne lien à des 

• poarsuilcs, il est de notre devoir de faire eonnaitre la 

> vérité. Cest donc sur nous seuls que doit reposer la res- 
» ponsabilité morale el légale de Farticle incriminé. Nous 

• no«s présoiterons devant la chambre au jour qa*il I«{ 

• conviendra. 

» TaiLAT, Michel. » 

La réanion des défenseurs ne connut la dé- 
claration précédente que lorsquMl n'était déjà 
plus temps d'y mettre obstacle. Alors plusieurs 
exhalèrent leur mécontentement : ceux-ci, parce 
qu*ib voyaient dans la résolution prise en 
dehors d'eux un reproche indirect adressé à 
leur pusillanimité; ceux-là, parce qu'ils en- 
viaient l'éclat d'un rôle si honorable; d'autres, 
parce qu'ils étaient blessés d'une démarche 
injurieuse, disaient-ils, pour l'assemblée, qui 
n'avait été appelée ni à la discuter ni à la per- 
mettre. L'orage finit pourtant par se calmer. 
D fut convenu qu'on nierait unanimement 
l'authenticité des signatures; et la respon- 
sabilité demeura concentrée sur la tète de 
MM. Michel (de Bourges) et Trélat. 

Ce fut le 20 mai (1838) que les défenseurs 
parurent devant la chambre des pairs. Leur 
poâtion était si peu définie et trahissait une 
dérogation si flagrante aux formes ordinaires 
de la justice, que le président ne sut ou n'osa 
les d^gner que sous le nom û' appelés, mot 
nouveau dans la langue judiciaire et créé tout 
exprès pour le besoin de la cause. M. Michel 
(de Bourges) s'attacha d'abord à démontrer 
que c'^it comme chambre des pairs et non 
comme cour des pairs, comme branche du 
pouvoir législatif et non comme tribunal ex- 
ceptionnel, que la pairie avait reçu de la loi 
de 1822 le droit de venger ses propres inju- 
res. La pairie était donc incompétente, puis- 
que l'offense contenue dans la lettre incriminée 
ne s'adressait qu'à la cour des pairs. Cette 
thèse, M. Michel (de Bourges) la développa de 
la manière la plus brillante; il l'appuya sur 
une série d'arguments qui n'admettaient pas 
de réplique ; mais que sert déraisonner contre 
la force t La pairie, qui s'était reconnue com- 
pétente à l'égard des accusés, se reconnut 



compétente à l'égard des défenseurs. Elle ne 
s'en tint pas là. Aux termes de la loi, on ne 
peut mettre en cause un citoyen pour délit 
commis par la voie de la presse, sans lui op- 
poser sa signature autographe; et c'était la 
première fois qu'on allait sommer des accusés 
de se déclarer, sur l'honneur, coupables ou 
innocents. Voilà ce que M. Armand Carrel 
releva dans un langage aussi noble qu'éner- 
gique. Mais, encore un coup, la pairie avait 
pris son parti des irrégularités les plus mons- 
trueuses, et jusqu'au bout, la statue de la Jus- 
tice devait rester voilée. 

Le président procéda en ces termes à l'in- 
terrogatoire : € Avez-vous signé la lettre? 
» L'avez-vôus publiée? En avez-vous autorisé 
» la publication? » Suivant la décision prise, 
tous les appelés répondirent, l'un après l'autre» 
par la négative. Quelques-uns, cependant, ne 
purent retenir le cri de leur conscience révol- 
tée. < Je suis indigné, s'écria M. Reynaud, de 

> l'injure qui nous a été faite à tous par cette 
» chambre. En nous empêchant de remplir 
» notre ministère de défenseurs , et en nous 
» consignant à la porte des prisons, la cour 

> a violé notre droit. Nous sommes les pre- 
» miers offensés. Les sentiments de cette lettre 
» sont les miens. Si je déclare n'avoir pas 

> signé, c'est uniquement pour rendre hom- 
» mage à la vérité et non pour Caire amende 
» honorable. » Interrogé, M. Raspail répon- 
dit : € Je vous donnerai la lettre et non l'es- 

> prit; je vous donnerai deux fois trois lettres : 
» Non, non! » M. Flocon opposa spirituelle- 
ment la conduite de la chambre des pairs, qui 
ne reftisait pas des conseils aux défenseurs, à 
la conduite de la cour des pairs, qui avait 
refusé des défenseurs aux accusés. MM. Jules 
Bernard, David de Thiais, Auguste Blanqui, 
Franque, Antony Thouret, Frédéric Degeorge, 
Bergeron, Gazard , Armand Barbes, Grouvelle, 
Voyer-d'Argenson, Laurent, Gervais (de Caen), 
Ferdinand François, Rittiez, Demaye, Dornez, 
ou refusèrent de répondre catégoriquement, 
ou firent suivre leurs réponses de réserves 
dédaigneuses et intrépides. L'assemblée com- 
mençait à être fortement remuée, lorsque vint 
le tour de M. de Lamennais. Car il âait là, 
perdu dans la foule des vaincus, cet homme 
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dont le Dom remplissait FEurope, ce prêtre 
puissantqui avait proposé à la papauté, comme 
but de sa mission divine, la sanctification de 
la liberté et Taffranchissement du genre hu- 
main. Quand on Tinterrogea, tous les regards 
se Oxèrent sur Tbomme illustre, avec un pro- 
fond sentiment de curiosité et de respect. Lui , 
le front pâle, la téie un peu penchée sur son 
corps petit et frêle, il répondit d'une voix qui 
n*était qu'un souffle, mais qui fit tressaillir 
les juges : « Ce qui se passe en ce moment, 
• messieurs, contient de graves enseignements 
» qui ne doivent élre perdus ni pour la France 
> ni pour l'Europe. Ils ne le seront pas! Pour 
» ma part, j'en prends l'engagement, mes- 
» sieurs les pairs! » 

L'interrogatoire terminé, la chambre des 
pairs rendit un arrêt qui renvoyait des fins de 
la citation ceux des appelés qui s'étaient bor- 
nés à une réponse négative. Quant à ceux qui 
s'étaient livres à de véhéments commentaires, 
ils étaient retenus pour être jugés, ce qui donna 
lieu à de nouvelles plaidoiries. M. Dupont pré- 
senta la défense de AIM. Jules Bernard et David 
de Thiais; M. Germain Sarrut, celle de la Tri- 
bune; et M. Raspail, celle du Réformateur. Ce 
dernier, célèbre dans les annales de la science, 
et de la plus haute distinction , étonna la cham- 
bre par la verve pittoresque de son langage et 
par sa facilité à passer des considérations les 
plus élevées aux réflexions les plus familières. 
H. Gervais (de Caen) se leva ensuite. C'était 
un orateur habile, un homme d'une présence 
d'esprit et d'un sang-froid incomparables, et 
qui joignait à un grand fonds d'énergie la grâce 
des manières, la gravité du maintien, des pas- 
sions contenues, et ce quelque chose d'exquis 
que donne l'habitude du monde élégant. M. Ger- 
vais (de Caen) se plut à engager avec M. Pas- 
quier, sur la question des formes violées, une 
lutte dans laquelle M. Pasquier ne tarda pas 
à succomber. Troublé par les répliques fer- 
mes et précises d'un adversaire qui, connais- 
sant mieux que lui les lois et les formalités, 
se jouait impitoyablement de son embarras , 
M. Pasquier perdit contenance et ne put que 
balbutier. Humiliation dont il n'avait que trop 
encouru le châtiment! 

Mais un moment redoutable approchait pour 



la pairie : M. Trélat allait prendre la parole. 
M. Trélat possédait au plus haut degré ce cou- 
rage tranquille et ce calme inexorable qui con- 
viennent à la défense du droit. Depuis long- 
temps il avait fait dans son cœur le sacrifice 
de sa liberté , le sacrifice de sa vie. Il se sentait 
la supériorité qu'on puise dans le mépris de 
la mort; et ceux qui se disaient ses juges, il 
venait, lui, les condamner. 

c II fallait, dit-il, il fallait, messieurs, que 
» nous nous vissions en face, et nous y sommes. 

» Messieurs , nos inimitiés ne datent pas 
» d'hier. En 1814, je maudis avec beaucoup 
» d'autres le pouvoir qui vous appelait, vous 
» ou vos prédécesseurs, à son aide pour en- 
» chaîner la liberté. En 1815, je pris les armes 
» pour m'opposer au retour de votre gracieux 
» maître. En 1830, j'ai fait mon devoir cooime 
» beaucoup d'autres heureusement , et huit 
» jours après la révolution je reprenais encore 
» mon fusil, moi qui n'ai pas l'habitude de 
» prendre un instrument de guerre, et je me 
» rendais au poste que le général Lafayette nous 
» avait assigné, sincèrement ou non, pour 
» marcher contre vous personnellement, mes- 
» sieurs les pairs. 

» C'est en présence de mes amis et de moi 
» que fut reçu l'un de vous, quand il apporta 
» la révocation des ordonnances à l'hôtel de 
» ville; et peut-être eûmes-nous quelque îd- 
» fluence sur le peu de succès de son ambas- 
» sade. Il comparaissait alors devant nous, il 
» pleurait; c'est nous aujourd'hui qui compa- 
» raissons devant vous, mais sans pleurer, sans 
» fléchir le genou. Nous avions vaincu vos rois, 
» et il ne vous restait rien. Vous, vous n'avez 
» pas vaincu le peuple, et que vous nous con- 
» sidériez ou non comme ses otages, notre si- 
» tuation personnelle nous occupe fort peu, 
» soyez-en sûrs. 

» Qui donc se refuserait à voir dans ce qui 
» se passe les éclatantes prédictions de ce qui 
» se prépare? Une aveugle fureur égare tous 
» les pouvoirs. Il n'y a plus de législateurs, il 
» n'y a plus de juges, mais partout des enne- 
> mis qui se vengent. Après la révolution la 
» plus magnanime, et quand les mœurs de- 
» viennent plus douces d'heure en heure, on 
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n*hësite pas à demander cent soixante-trois 
létes. Et qu*on ne s*y trompe pas : vainement 
essayerait-on de touchantes homélies après 
cette réquisition sanguinaire. Personne n*a 
oublié que l'échafaud a été d ressé depuis 1 830 
pour les condamnés Lepage et Cuny, et que 
c'est le peuple qui Ta renversé. 

» Il y a cinq ans, M. Persil réclamait la tête 
du noble prince de Polignac pour le compte 
de la révolution. Aujourd'hui Tuo de ses sub- 
délëgués demande les tètes de ceux dont il 
devait écrire Thistoire par décision du gou- 
vernement révolutionnaire de 4830. 

» U y a ici tel juge qui a consacré dix ans 
de sa vie à développer les sentiments répu- 
blicains dans rame des jeunes gens. Je Tai 
vu, moi, brandir un couteau en faisant re- 
loge de Brutus. Ne sent-il donc pas quil a 
une part de responsabilité dans nos actes? 
Qui lui dit que nous serions tous ici sans son 
éloquence républicaine? J*ai là, devant moi, 
d'anciens complices de charbonnerie. Je tiens 
à la main le serment de Tun d'eux, serment 
à la république. Et ils vont me condamner 
pour être resté fidèle au mien ! 



> Si j'avais à parler à messieurs de la cour, 
» je leur dirais : Courage! Il plane ici des sou- 
» venirs bien propres à vous réchaufferie cœur. 
> Songez que nous ne sommes qu'à deux cents 
» pas de l'Observatoire. Mais songez bien aussi, 
» dirais^e encore, que tout vient en aide à no- 
» tre cause; elle a toujours marché d'autant 
» pins vile qu'elle a rencontré plus d'obsta- 
» des. 

» Que les prisons s'ouvrent pour renfermer 
9 tout ce qui conserve un cœur libre. Celui qui 
9 a mis le drapeau tricolore sur le palais de 
» votre vieux roi (4), ceux qui l'ont chassé de 
9 France vous sont livrés pour le compte de 
9 votre roi nouveau. 

» Votre huissier a touché de sa verge noire 
9 le courageux député qui le premier a ouvert 
» sa porte à la révolution (M. Audry de Puy- 
9 raveau). Tout est là. 

9 Cest la révolution en lutte avec la contre- 
» révolution ; c'est le passé aux prises avec 

(Dl.r.aiDard. 



9 l'avenir, avec le présent, l'égoïsme avec la fra- 
9 lernité, la tyrannie avec la liberté. La tyran- 
9 nie a pour elle des baïonnettes, des prisons 
9 et les collets brodés de MM. les pairs. La li- 
9 berté a Dieu pour elle , c'est-à-dire cette force 
9 qui pousse le monde, qui éclaire la raison 
9 de l'homme et ne lui permet pas de reculer. 
» Il faudra voir à qui restera la victoire, non 
9 demain, non après-demain... que nous im- 
9 porte? Non pour nous... que nous importe 
9 encore? C'est l'espèce humaine qui nous oc- 
9 cupe. Mais tout nous dit que le jour de la 
9 délivrance ne se fera pas longtemps attendre. 

9 II faudra voir à qui restera la victoire, et 
9 si en définitive le démenti sera donné à Dieu. 

9 Messieurs \es pairs, je ne me suis pas dé- 
9 fendu. Vous êtes mes ennemis politiques, vous 
9 n'êtes pas mes juges... Il faut que le juge 
9 et l'accusé se comprennent. Il faut que leurs 
9 âmes se rapprochent. Ici cela n'est pas pos- 
9 sible. Nous ne sentons pas de même, nous 
9 ne parlons pas la même langue. Le pays, 
9 l'humanité, ses lois, ses besoins, le devoir, 
9 la religion, les sciences, les arts, l'indus- 
» trie, rien de ce qui constitue une société;.., 
9 le ciel et la terre, rien ne nous apparaît avec 
9 les mêmes caractères. Il y a un monde entre 
9 nous. 

9 Condamnez-moi, mais vous ne méjugerez 
9 pas, car vous ne pouvez me comprendre. » 

Une agitation inexprimable succède à ce dis- 
cours, si éloquent dans sa simplicité et si fier. 
Puis, M. Michel (de Bourges) s'avance. On con- 
naissait déjà l'entraînement de sa parole, et 
tous attendaient au milieu d'un solennel si- 
lence. Il commença d'une voix brève et pro- 
fonde. A demi courbé sur la balustrade qui lui 
servait d'appui , tantôt il la faisait trembler 
sous la pression convulsive de ses mains, tan- 
tôt, d'un mouvement impétueux, il en parcou- 
rait l'étendue, semblable à ce Caius Gracchus 
dont il fallait qu'un joueur de flûte modérât, 
lorsqu'il parlait , l'éloquence trop emportée. 
M. Michel (deBourges), cependant, ne fut ni aussi 
hardi ni aussi terrible que M. Trélat. Il se dé- 
fendit, ce que M. Trélat n'avait pas daigné faire, 
et les attaques qu'il dirigea contre la pairie ne 
furent pas tout à fait exemptes de ménagements. 
Tout en maintenant l'esprit de la lettre, il pa- 
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rut disposé à faire bon marché des formes, et 
il reconnut qu*à en juger par ce quMI voyait 
depuis trois jours, les pairs valaient mieux que 
leur institution. Du reste, et pour ce qui con- 
cernait le fond même du procès, il fut inflexi- 
ble. € Vous ne pouvez juger, dit-il, les accusés 
» sans les entendre. Et si vous les jugiez en 
» leur absence, écoutez ce qui se passerait. 
» Avant qu'il Mt dix ans, le jardin du Luxem- 
» bourg serait agrandi de tout Fespace occupé 

> par votre palais, et sur les ruines de votre 
» salle de justice, le peuple planterait un po- 

> teau où se liraient ces paroles : l'infamie du 
» JUGE PAIT LA GLou(E DE L* ACCUSÉ. » Eu termi- 
nant, il ajouta : c Si l'amende m'atteint, je 

> mettrai ma fortune à la disposition du fisc, 
» heureux de consacrer encore à la défense des 
» accusés ce que j'ai pu gagner dans l'exercice 

> de ma profession. Quant à la prison , je me 
» rappelle le mot de cet autre républicain qui 
» sut mourir à Utique : J'aime mieux être en 

> prison que de siéger ici à côté de toi. César. » 
Après la plaidoirie de M. Michel (de Bour- 
ges), la chambre des pairs se forma en comité 
secret, et, se déclarant offensée, elle condamna 
IL Trélat à trois ans d'emprisonnement et à 
1 0,000 fr. d'amende ; MM. Michel (de Bourges), 
Bichat, gérant de la Tribune, et Jaffrenou, gé- 
rant du Béformateur, à un mois d'emprisonne- 
ment et à 10,000 fr. d'amende; M. Reynaud» 
à un mois d'emprisonnement et à 800 francs 
d'amende; enfin, MM. Gervais (de Caen), Jules 
Bernard, David de Thiais, Audry de Puyra- 
veau, à un mois d'emprisonnement et à 200 fr. 
d'amende. En éludant la solidarité de la lettre, 
le congrès des défenseurs avait réduit aux 
proportions d'un incident terminé par un arrêt 
une lutte qu'on pouvait rendre formidable ; il 
s'était rapetissé à plaisir; il s'était manqué à 
lui-même. 

Aussi la paine rentra-t-elle dans le procès 
principal avec une résolution qu'elle ne s'était 
point connue jusqu'alors. On profita de la pré- 
sence de ceux des accusés lyonnais qui accep- 
taient les débats, et les témoins furent enten- 
dus. Mais quelle source nouvelle d'émotions ! 
L'un accusait le gouvernement d'avoir sciem- 
ment appelé sur Lyon la guerre civile; un 
autre montrait la police excitant, de son souffle 



impur, les passions incandescentes , et créant 
des coupables pour avoir des victimes; un 
troisième représentait l'insurrection prome- 
nant pendant plusieurs jours ses ravages dans 
une cité ob elle devait être étouffée en quel- 
ques heures, et tous de se demander pourquoi 
il avait fallu opposer à une poignée d'hommes 
mal armés et à leurs mobiles remparts, des 
bataillons nombreux, des canons, des obus, la 
mitraillade, l'incendie! Les provocations des 
Mercet, des Picot, des Corteys, et leurs lâches 
artifices furent dénoncés avec une rare vigoeor 
par M. Carrier, qui, après avoir refusé les dé- 
bats, s'était insensiblement laissé aller à la 
tentation de dévoiler les traîtres. Un père vini 
raconter, avec des accents qui firent coorir 
dans l'assemblée un frisson d'horreur, com- 
ment son fils avait été percé de soixante et 
douze coups de baïonnette et attaqué jusque 
dans la mort. Les flots de sang innocent versés 
dans le faubourg de Vaise eurent aussi leur 
place dans l'affreux tableau. Et autant les té- 
moignages accusateurs étaient accablants et 
précis, autant les dépositions qu'on leur op- 
posa furent vagues et peu concluantes. Dans 
les réponses de M. Aymard, on remarqua une 
ignorance à peine croyable des faits le mieax 
établis; et à l'indécision des souvenirs du gé- 
néral, à l'étonnement où certaines questions 
le plongèrent, à la chaleur honorable et sincère 
avec laquelle il déclara impossibles des abomi- 
nations malheureusement trop prouvées, cha- 
cun put juger qu'une autre main que la sienne 
avait dirigé les événements! La déposition 
que la cour des pairs accueillit avec le plus de 
faveur fut celle du colonel de Perron, affirmant 
que le soldat avait déployé beaucoup de mo- 
dération et de générosité. Dans quelques quar- 
tiers, en effet, il en avait été ainsi; mais le 
colonel de Perron n'avait pas tout vu sans 
doute! Pourquoi, d'ailleurs, l'autorité ne s'é- 
tait-elle pas empressée d'ordonner une enquête 
sur les massacres de Vaise? D'une série de 
vives attaques dirigées par M. Jules Favre 
contre M. Chégaray, il résulta que le ministère 
public, à Lyon, n'avait rien fait pour se mettre 
sur la trace des meurtriers, et qu'il était resté 
confiné dans une impassibilité volontaire, alors 
que de toutes parts s'élevait autour de lui la 
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voix publique criant vengeance! M. Pasquier 
osa dire , à ce sujet , que les assassinats dé- 
noncés n'étaient, après tout, s'ils avaient été 
commis, que des conséquences de la guerre 
civile, conséquences dont la responsabilité re* 
tombait sur les auteurs des troubles. Comme 
81 Forigine de la lutte effaçait la honte d'une 
barbarie gratuite et suffisait pour absoudre la 
victoire de ses plus inutiles fureurs ! 

Cependant, la liste des accusés dociles se 
trouvait épuisée, et Theure était venue de 
dompter les accusés rebelles. Ici notre plume 
s'arrête de tristesse et de dégoût. Comment 
retracer, sans que le rouge monte au front, les 
moyens employés pour faire paraître les pri- 
sonniers à l'audience? Les gardes couraient 
les appréhender dans leurs cabanons, de la 
sommation passant bien vite à l'injure, et de 
l'injure à la violence; bientôt, on se prenait 
corps à corps, et quand, épuisé de fatigue, ac- 
cablé par le nombre, le prisonnier n'avait plus 
à opposer qu'une résistance inerte, saisi par 
les pieds, il était traîné impitoyablement le 
long des escaliers de son cachot, sa tète bon- 
dissant sur chaque marche. Brutalité stérile ! 
En présence de la cour, l'accusé se redressait 
fier de ses meurtrissures, fier de la poussière 
sanglante dont ses vêtements étaient souillés; 
et alors, ce n'étaient plus qu'accès de colère 
et clameurs sauvages. 

Ne faisons pas à l'humanité celte injure de 
croire qu'un semblable système de coercition 
laissât les pairs indifférents. Ils s'en affli- 
geaient, pour la plupart, c'est certain; mais 
une nécessité inéluctable pesait sur eux , et il 
leur était commandé de répéter avec M. Mar- 
tin (du Nord) : c L'obstination d'un accusé ne 
» saurait arrêter le cours de la justice. » Ah! 
sans doute la justice ne doit pas être arrêtée 
dans son cours. Hais à qui la faute si tant 
d'hommes honnêtes en étaient venus à glori- 
fier un pareil abus et une pareille révolte? 
Malheur au pays où il devient permis de met- 
tre en doute si, en outrageant le juge, c'est la 
justice qu'on outrage! Là où ce doute existe, 
plus de distinction possible entre l'arrogance 
et le courage, entre l'anarchie et une généreuse 
hardiesse, entre l'esprit de désordre et le culte 
des principes. L'arbitraire, lorsqu'il n'enfante 



pas la tyrannie, enfante le chaos. Et la cour des 
pairs en fit une rude expérience. Que dis-jeî 
Elle eut des inspirations louables, elle eut de 
prudents retours ; et cela même tourna contre 
elle. En vain s'arma4-elle de patience pour 
écouter jusqu'au bout des discours qui lui 
prodiguaient l'insulte; en vain M. Pasquier 
poussa-t-il maintes fois jusqu'à la condescen-* 
dance les égards dus au malheur : rien ne put 
calmer l'exaspération des accusés, rien ne put 
fléchir l'opinion. La cour des pairs n'avait pas 
voulu la défense libre, et elle était conduite à 
la soufflrir injurieuse. Elle n'avait pas craint 
d'interdire l'usage du droit, et elle se voyait 
contrainte à en tolérer l'abus. De sorte qu'elle 
se sentait misérablement enlacée par les con^ 
séquences du pacte sipé avec le despotisme. 
Semblable à un voyageur égaré dans un pays 
de marais, chaque pas qu'elle faisait en avant 
ne servait qu'à l'enfoncer davantage dans l'ini- 
quité, et elle marchait haletante sous le poids 
de sa propre omnipotence. Je ne sache point 
que l'histoire ait jamais donné aux hommes 
un enseignement aussi utile et aussi profond ! 
Pendant ce temps, d'étranges et secrets pré* 
paratifs se faisaient dans l'intérieur de Sainte- 
Pélagie, prison assignée aux accusés parisiens. 
Dans la partie de la prison appelée bâtiment 
de la dette, et à peu de distance de l'escalier 
qui conduisait aux cabanons des détenus, il y 
avait un caveau faisant face à la porte de la 
cour dont il n'était séparé que par un très-pe- 
tit corridor. Quelques détenus, parmi lesquels 
MM. Guinard, Cavaignac, Armand Marrast, 
avaient remarqué ce caveau; ils le jugent 
propre à une évasion, et se procurent aussitôt 
le moyen d'y pénétrer. Malheureusement, le 
regard des gardiens plongeait sans cesse dans 
le corridor, la porte de la cour restant ouverte 
à toute heure : on trouva dans l'organisation 
d'un jeu de balle des prétextes suffisamment 
plausibles pour la fermer au besoin, sans éveil- 
ler le soupçon. La sœur d'un détenu apporta 
sous sa robe les instruments qu'exigeait le 
percement du caveau, et les travaux commen- 
cèrent. Pour échapper au danger des indiscré- 
tions, les premiers artisans du projet s'étaient 
abstenus de mettre dans la confidence le plus 
grand nombre de leurs camarades ; ils s'étaient 
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adjoint seulement Fournier, homme d*uoe 
adresse et d*une agilité singulières. Un succès 
inespéré couronna l'entreprise. Pendant que 
les uns travaillaient dans le caveau, à la lueur 
d'une lampe toujours prête à s'éteindre, les 
autres faisaient sentinelle au dehors, habiles 
à détourner l'attention de leurs codétenus et à 
déjouer par mille ruses diverses la surveillance 
des gardiens. Par une heureuse coïncidence , 
des ouvriers avaient été introduits dans la pri- 
son pour des réparations urgentes, et le bruit 
qu'ils faisaient servait à couvrir celui qui par- 
tait du caveau. Mais où conduisait la route 
qu'on se traçait ainsi au milieu des ténèbres? On 
s'assura qu'elle traverserait souterrainement 
la prison , passerait sous le chemin de ronde, 
et irait s'ouvrir dans un jardin. Restaient à 
connaître la disposition de ce jardin, ses diffé- 
rentes issues, le nom et les sentiments du 
propriétaire. On a recours à M. Armand Bar- 
bes, et celui-ci s'adresse, à son tour, à un 
dessinateur de ses amis, en qui sa confiance 
était entière. Ce dessinateur avait une sœur, 
jeune encore. 11 la fait un jour sortir de sa pen- 
sion, s'achemine avec elle vers la maison du 
maître du jardin, et, arrivé à la porte, il de- 
mande à la jeune fille de s'évanouir. Elle n'eut 
garde de s'y refuser, et lui d'appeler au se- 
cours. On vient, on s'empresse; la malade est 
transportée chez M. Vatrin (c'était le nom du 
propriétaire), et, l'évanouissement dissipé, on 
propose une promenade au jardin. C'est ce que 
le frère attendait. L'examen des lieux fut fait 
d'un œil exercé, le plan du jardin fut dressé, 
et le lendemain, les conspirateurs du caveau 
apprirent tout ce qu'il leur importait de savoir: 
la maison de M. Vatrin était située entre le 
jardin et une cour donnant sur la rue Copeau; 
pour sortir du jardin, resserré entre des murs 
assez élevés, il fallait absolument traverser la 
maison; et, quant au propriétaire, c'était un 
partisan déclaré du gouvernement. De pareilles 
données étaient peu rassurantes. Cependant, 
les travailleurs ne se découragèrent pas. La 
terre qu'ils déplaçaient, soigneusement éten- 
due sur toute la surface du caveau, l'exhaus- 
sait sans en modifier l'aspect d'une manière 
sensible, et ils étaient parvenus à masquer si 
exactement l'ouverture, qu'il eût été presque 



impossible, en leur absence, de découvrir la 
trace de leurs travaux. L'activité qu'ils y dé- 
ployèrent fut prodigieuse. Au bout de quelques 
jours , la besogne se trouvait terminée : la 
route mystérieuse s'allongeait sous la prison de 
façon à en dépasser les limites, et il n'y avait 
plus qu'une croûte de terre peu épaisse entre 
les détenus de Sainte-Pélagie et la liberté. 

Or, chose remarquable et qui témoigne bien 
hautement de la puissance de certaines con- 
victions, ceux qui venaient de conquérir si 
péniblement le moyen d'être libres, ceux-là 
mêmes s'imposèrent la loi de rester captife, 
tant que l'espoir de combattre fructueusement 
leurs ennemis par la parole ne leur serait pas 
enlevé. L'évasion fut donc ajournée et le caveaa 
tenu en réserve. 

Mais la pairie ne tarda point, par une 
aggravation d'arbitraire, à dégager les pri- 
sonniers de leurs nobles scrupules. Les débats 
relatifs aux accusés lyonnais touchaient à leur 
fin.MM.Lagrange, Reverchon, Martin, Albert, 
Hugon et Baune, étaient venus successive- 
ment déclarer aux pairs qu'ils ne les reconnais- 
saient point pour juges; et ils s'étaient expri- 
més chacun suivant la trempe de son caractère : 
ceux-ci, comme MM. Reverchon et Lagrange, 
avec un emportement terrible : ceux-là, comme 
MM. Baune, Albert et Martin (1), avec une 
dignité pleine de menaces et un calme mépri- 
sant. Quelque incomplète que fût l'instruction 
du complot, la poursuite devenait impossible. 
On allait, par conséquent, aborder une nou- 
velle phase de la procédure, et une question 
grave se présentait : fallait-il commencer l'in- 
terrogatoire des accusés de Paris, de Luné- 
ville, de Châlons-sur-Saône, de Saint-Étienne, 
de Marseille, d'Arbois, d'Épinal? Ou bien 
devait-on, les réquisitoires et les plaidoiries 
entendus, procéder d'une manière immédiate 
au jugement des accusés de Lyon? 

Après tant d'efforts pour rattacher à un 
même complot une foule innombrable de feits 
particuliers, après tant d'efforts pour établir 
la connexité des délits, séparer les diverses 
catégories, pour les juger l'une après l'autre, 

(<) MM. Albert et Martin n'avaient pas été arrêtés. Us 
avaient eu la générosité de se oonstitoer eux-mêmes pri- 
sonniers. 
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rune sans Tautre, c'était fouler aux pieds la 
logique et le bon sens. On ne le pouvait d'ail- 
leurs qu'en violant la loi. Car Tarticle 226 du 
code d'instruction criminelle ordonne que les 
chambres d'accusation statuent par un seul et 
même arrêt sur les délits connexes. Et il y avait 
de la déloyauté à prétendre que la règle ne 
s'appliquait pas au jugement définitif, l'esprit 
de la loi portant sur le second cas aussi bien 
que sur le premier. Et puis, en vertu de quel 
principe d'équité prolongeait-on indéfiniment 
les rigueurs de la détention préventive pour 
des accusés auxquels on avait refusé les dé- 
fenseurs choisis par eux, qu'on n'avait pas 
entendus, et qui, traités en coupables avant 
que leur innocence eût été discutée, gémis- 
saient, depuis si longtemps déjà, dans les 
cachots où les avait poussés le soupçon guidé 
par la colère! Mais , nous l'avons dit , la cour 
des pairs était dominée par le mauvais génie 
de ses premières fautes : malgré les protesta- 
tions de M. Baune, parlant au nom de tous 
ses camarades, elle passa outre, et, sur les 
conclusions du procureur général, M. Martin 
(du Nord), elle rendit le 11 juillet (1835) 
un arrêt qui, prononçant la disjonction des 
causes, ordonnait qu'il Mt immédiatement 
procédé aux plaidoiries et jugement, en ce 
qui concernait les accusés de la catégorie de 
Lyon. La mesure était comblée : M. Mole se 
retira, ainsi que les marquis d'Aux et de 
Grillon. 

L'arrêt de disjonction devait avoir des ré- 
sultats faciles à deviner. En séparant les 
causes, la cour des pairs se donnait le temps 
de reprendre haleine; elle amortissait la fou- 
gue de l'opinion; elle jetait le découragement 
parmi les prévenus; elle était enfin à leur ré- 
sistance ce caractère d'ensemble qui seul pou- 
vait la rendre imposante. Les détenus de 
Sainte -Pélagie ne s'y trompèrent pas; et 
désormais convaincus qu'on ne leur laisserait 
pas même le bénéfice moral de leur courage, 
ceux d'entre eux qui avaient tout préparé 
pour une évasion ne songèrent plus qu'à la 
liberté. 

L'exécution est fixée au 12 juillet, dans la 
soirée, et l'on se livre avec ardeur aux prépa- 
ratife. Les complices du dehors ont déjà reçu 



leurs instructions. Pour désarmer la défiance 
du directeur, on lui adresse plusieurs de- 
mandes qui supposent la prolongation du 
séjour des prisonniers à Sainte-Pélagie; et 
M. Armand Marrast, qui avait coutume de 
prendre un bain chaque soir, commande son 
bain pour dix heures, comme à l'ordinaire. 
Rien ne transpire du projet, et cependant ceux 
qui l'ont conçu ne vivent plus que dans une 
brûlante alternative d'inquiétude et d'espé- 
rance. A la nuit tombante, toutes les disposi- 
tions étaient prises. M. Dornez avait envoyé le 
produit des souscriptions à répartir entre les 
détenus; les voitures destinées à les recueillir, 
à la sortie de prison, commençaient à filer le 
long de Sainte-Pélagie. M. Armand Barbes 
s'acheminait, donnant le bras à la femme d'un 
détenu, vers la maison Vatrin, où il impor- 
tait de prendre position, sous un prétexte 
quelconque; enfin MM. Etienne Arago, Klein 
et Fulgence Girard se trouvaient installés dans 
un appartement situé en face de la chambre 
de M. Guinard, auquel ils devaient apprendre, 
par des signes convenus , si les rues voisines 
étaient sûres et les patrouilles absentes. De 
son côté, pour indiquer aux auxiliaires du 
complot que tout allait bien à l'intérieur, 
M. Guinard devait se promener devant une 
lampe, puis l'élever en l'air, quand il aurait 
lui-même à descendre dans le caveau! 

Huit heures sonnèrent à l'horloge de la 
prison. Aussitôt les meneurs vont à ceux de 
leurs camarades qui ne sont pas dans le se- 
cret, disant à chacun : « Veux-tu être libre? 
» Voici de l'argent. Au caveau! » Quelques- 
uns, par des motifs que nous exposerons plus 
bas, repoussèrent l'ofl're. La plupart l'accueil- 
lirent avec une joie pleine de stupeur. Et tan- 
dis qu'ils se hâtaient, un à un, vers le rendez- 
vous mystérieux, un petit groupe, pour donner 
le change aux gardiens, se formait à l'entrée 
de la chambre de M. Armand Marrast, devant 
laquelle il était d'usage que les prisonniers 
vinssent en masse, chaque soir, écouter la 
lecture du Messager. C'en est fait : les fugitifs 
sont réunis dans le caveau. Mais ils s'y agi- 
tent, ils s'y coudoient dans l'obscurité la plus 
profonde; et, tout étourdis d'une nouvelle 
I aussi peu attendue qu'inexpliquée, plusieurs 
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se demandent s'ils ne sont pas les jouets d'une 
sorte de fantasmagorie lugubre. M. Landolphe 
avait eu soin de se munir d'un briquet phos- 
phorique : une lampe s'allume tout à coup 
dans ces ténèbres, et elle n'éclaire de ses 
rayons vacillants que des visages étonnés, cou- 
verts de pâleur. On eût dit une assemblée de 
fantômes. Seul désormais M. Guinard était 
attendu. Il fait à MM. Etienne Arago et Klein 
le signal du départ et court rejoindre ses com- 
pagnons. 

Avant d'aller plus loin, on envoya MM. Ko- 
zière, Vilain, Fournier, Landolphe, percer la 
croûte qui fermait encore la sortie du souter- 
rain. Cette besogne fut faite en peu d'instants 
et parut durer des siècles, t C'est fini l • s'écria 
enfin M. Landolphe, du fond de l'excavation. 
Alors les fugitifs se mirent à ramper Tun 
après l'autre, dans la voie sombre, étroite, 
étouffante, qui devait les conduire à la lu- 
mière. Ils avaient à passer sous le chemin de 
ronde, et sur leur tête ils entendirent, mêlé 
au bruit de la marche pesante des sentinelles, 
le retentissement des fusils frappant le sol. Us 
arrivent ainsi, et successivement, jusqu'à l'is- 
sue qui leur a été ménagée, gagnent le jardin, 
se dirigent vers la maison. Quelle que fût leur 
audace, ils s'avançaient avec précaution, avec 
inquiétude. Car le ciel était clair, et ils avaient 
aperçu, au faite de la prison, un factionnaire 
qui, l'œil fixe, le corps penché en avant, les 
observait dans l'attitude de l'indécision et de 
la menace. Mais bientôt des coups de sifflet, 
venus du dehors, leur apprirent qu'ils tou- 
chaient à un heureux dénoûment. 

Et en effet, tandis que MM. Klein et Fulgence 
Girard parcouraient la rue Copeau d'un regard 
vigilant, tandis que M. Etienne Arago, amu- 
sant la concierge de M. Vatrin par de futiles 
discours, veillait à ce que la porte de la cour 
ne fUt pas fermée; M. Barbes s'introduisait 
dans la maison avec la dame qu'il accompa- 
gnait. Le propriétaire était absent. M. Barbes 
prétexte une affaire urgente à lui communi- 
quer, demande la permission de lui écrire, ne 
pouvant le voir, et attend ses amis dans la 
fièvre de l'impatience. Soudain les marches du 
perron résonnent; la porte vitrée qui s'ouvre 
sur le jardin est ébranlée par des mains vip* 



lentes; les vitres volent en éclats. Madame 
Vatrin pousse un cri de terreur. Mais l'étran- 
gère lui dit : c Ne craignez rien, madame. Ce 
» sont les détenus de Sainte-Pélagie qui s*éva- 
» dent. » En même temps, M. Barbes s'est 
élancé sur le domestique, qu'il tient en respect. 
Traverser la maison, franchir la cour, nM>nter 
en voiture, se disperser, disparaître, tout cela 
fut, pour les républicains, l'affaire d'un mo- 
ment. Ils étaient sauvés! 

A cette nouvelle, l'étonnement de la police 
ne fut égalé que par sa fureur. La presse, qui 
s'intéressait vivement aux prisonniers, accabla 
les ministres des manifestations de sa joie 
railleuse, et les agents de M. Gisquet, humi- 
liés, appesantirent le poids de leur colère sur 
les détenus qui avaient refusé de suivre leurs 
compagnons, tels que MM. Kersausie, Beau- 
mont, Sauriac, Hubin de Guer; ils avaient eu, 
pour refuser la liberté offerte, des motifs res- 
pectables quoique empreints d'exagération. Ds 
avaient pensé qu'ils devaient au parti, qu'ils se 
devaient à eux-mêmes de déshonorer, à force 
de constance, la persécution dont ils étaient 
victimes. La gloire du combat leur étant dé- 
robée, ils embrassaient avidement celle du 
martyre. D'ailleurs, ils ne pouvaient se per- 
suader que la police eût ignoré jusqu'à la fin 
les préparatifs de l'évasion , et ils ne voyaient 
dans cette négligence, suivant eux, calculée, 
qu'un moyen d'alléger à la pairie le fardeau de 
sa tâche judiciaire. 

Mais la cour des pairs ne tarda pas à mon- 
trer que, pour s'épargner les embarras, eUe 
n'avait nul besoin du secours de la police. Se 
fondant sur la résistance opiniâtre des accuses 
lyonnais, M. Martin (du Nord) avait conclu à 
ce qu'on les jugeât sur pièces, s'il le fallait : 
la cour des pairs n'hésita pas cette fois à faire 
droit à ces conclusions, dans un arrêt qui ne 
doit pas être perdu pour la postérité (i). 

La procédure une fois simplifiée par une 
violation aussi extraordinaire des formes les 
plus inviolables de la justice, le procès fat 
rapidement terminé. MM. Martin (du Nord), 
Chégaray, de la Tournelle, ayant tour à tour 
développé, avec beaucoup de véhémence, et 

(1) Voir aux ^ocanenlf hiatorlqvti. 
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ooD sans talent, la thèse présentée dans l'acte 
d'accusation, les avocats adverses prirent suc- 
cessivement la parole, chacun pour son client. 
Mais nul ne le fit avec plus d'élévation et plus 
d'éloquence que M. Jules Favre. Après avoir 
défini en termes saisissants le véritable carac- 
tère de l'insurrection lyonnaise et renversé 
l'échafaudage du complot, il résumait ainsi les 
débats : 

« Vous nous aecasez d*ayoir attenté ft la sûreté de TÉtat ; 
» et BBOi f aoeoM le pouvoir de n^avoir pas déjoué cet atten- 
» Ut , d^avoir même nourri IMmeuie , en attirant les insur- 
» gés sur la place publique, alors quMI était si facile de la 

• comprimer. 

9 Vous nous accuiez d'avoir construit des barricades ; 
» Boi, Je vous accuse de les avoir laissé élever sous les yeux 
> des agents de police et de Tautorité civile, et d'avoir jeté 
B parmi les groupes inoffensifs des cieitateurs soldés. 

» Vous noua aeensex d'avoir usé de la force contre les dé- 
a fenseurs de Tordre ; moi, je vous accuse d'avoir déchiré la 
B loi qui protège la vie des citoyens ; d'avoir donné une con- 

• signe qui à eUe seule suffisait pour allumer rinsurrection ; 

• d'avoir compromis la vie des femmes, des enfants, des 
» vieillards ; d'avoir prolongé la lutte sans nécessité ; d'avoir 
» easevel! soas les ruines de nos maisons des familles qui ne 
B voua attaquaient pas ; d'avoir été sourds aux demandes de 

• trêve et de conciliation qui vous étaient faites de toutes 

• parta, et de n'avoir pas épargné la vie des vaincus. 

(1) CONDAMNÉS DE LTOIf. 

{Arrit du 13 août 1835.) 

Baone, Antide Martin , Albert, Hugon , Marc Revercbon , 
Lafond , Desvoys , à la déportation ; Lagrange , Tourrès , à 
vingt ams de dét^ntiom MoUard-Lefêvre, Huguet, Drigeard* 
De^garniers , à quinze an* de détention ; Caussidiére , La- 
porte, Lange, Villiard, Marigné, Rockzinskl, Thion, Des- 
pinas, Benolt-Catin, d dix ans de détention; Pradel, Chery, 
Cachot, Dibier, à sept ans de détention / Carrier, Arnaud, 
Morel, Bille, Boyet, Cbatagnier, Julien, Mercier, Gayet, 
Geoest, Didier, Ratignié, Charmy, Charles, Mazoyer, Blanc, 
Jobely, Raggio, Chagny, d cinq ans de détention ,- et tous 
sous la swrveiUanee de la haute police toute leur vie, -— 
Roux , Berard , Guicbard , à trois ans d'emprisonnement et 
cinq ans de surveillance; Bulet, Adam, à un an d'empri- 
sonnewient ei cinq ans de surveillance; Girard y à un an 
d'emprisonnement et deux ans de surveillance. 

(S) COIDAHR^g DB LUIféviLLB. 

{Arrit du 7 décembre 1835.) 

Thomas, à la déportation; Bernard, à vingt ans de dé- 
tention; Stiller, Tricotel, à dix ans do détention; Régnier, 
Caillié, Mathieu (d'Épinal), à cinq ans de détention et tous 
sous la surveillanee toute leur vie,- Lapotaire, Bechet, à trois 
ans d'em p r i sonnetnent et cinq ans de surveillance. 

(3) covhkmis oe saiht-btierrb, cnEROBLB, mabseille, 

ABBOIS BT BBSAHÇOR. 

{Arrit du 58 décembre 1835.) 

Marc Caoaaidiêro, à vingt ans de détention ; Pierre Rever- 
chon, à dix ans ds détention ; Gilbert dit Mitan , et Riban , 



B Vous avez fait votre réquisitoire, voilà le mien. Us res- 
» leront tous deux affichés ù la porte de ce palais, et nous 
» verrons lequel durera davantage, lequel la France lira 
» avec le plus dMndignation. » 

Ce fut le 13 août (1838) que la cour des 
pairs rendit, en l'absence des prévenus, Farrét 
général de condamnation , relatif aux accusa 
de Lyon (1), 

L'arrêt (2) qui frappa les huit sous-oflBciers 
de Lunéville ne fut prononcé que vers le com- 
mencement du mois de décembre. Leur atti- 
tude avait été admirable et passionna toutes 
les âmes. 

Vinrent ensuite les catégories de Lyon , de 
Saint-Étienne, d'Arbois, de Marseille, de Gre- 
noble, de Châlons (3), de Paris (4), qui ne four- 
nirent que douze acquittements sur un nombre 
considérable de condamnations. 

Dans la dernière phase du procès, les accu- 
sés s'étaient montrés, en général, fort calmes. 
Cependant MM. Caussidiére, Kersausie et 
Beaumont firent revivre, par leur indomptable 
énergie, des scènes dont le souvenir était resté 
palpitant (8). 

à cinq ans de détention , et tous sous la surveillance toute 
leur vie; Rossary, Offroy, à trois ans d'emprisonnement ; 
Tiphaine et Froidevaux, à un an d'emprisonnement, et tous 
quatre à cinq ans de surveillance, 

(4) CONDAMNÉS DB PARIS. 

{Arrit du iZ janvier 1836.) 

Beaumont , Kersausie , à la déportation ; Crevât , Pruvot , 
à dix ans de détention et à la surveillance toute leur vie; 
Sanriac, à cinq ans d'emprisonnement; Bastien, Roger, 
Varé, Cahuzac, à trois ans d'emprisonnement ; BeWont De- 
layen, Delacquis , Buzelin, à un an d'en^prisonnement , et 
tous à cin^ ans de surveillance. 

CORTDIIACES. 

{Arrêt du même jour.) 

Cavaignoc , Berryer-Fontaine, Vignerte, Lebon, Guinard, 
Delente, Deludre, Armand Marrast, à la déportation; Fouet, 
Granger, Villain et Boura, à çtttti;;^ ans de détention ; Ma- 
thé, Lenormand, Landolphe, Yvon, Aubert, Pichonnier, 
Gueroult, SouUlard dit Chiret^ à dix ans de détention; 
Herbert, Chilman , Pornin, Rozières, Poirotte, Tassin, 
Fournier, à cinq ans de détention et tons sous la surveil^ 
lance toute leur vie. 

(3) Les débals du procès d'avril ayant été coupés, oomme 
on Ta vu, plusieurs révélations importantes qui devaient y 
trouver place sont restées dans Tombre. Voici, par exemple, 
un fait sur lequel Tillustre M. Arago se proposait d*appeler 
Tattention publique. 

Un jour, il se trouvait chez M. David (d*Angers) le sta- 
tuaire, occupé dans ce moment à faire la statue de M"« de 
Stadl. La conversation s'étant engagée sur les combats da la 
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Le procès d'avril fut, pour le parli républi- 
cain que la révolulion de juillet avait engen- 
dré, une défaite éclatante, mais non pas 
décisive. Quelques-uns exagérant le bien, la 
plupart se plaisant à outrer le mal, ce parti a 
été jugé d'une manière aussi fausse que diverse. 
S'il n'eut pas assez de loisir et de maturité 
pour pénétrer par l'étude dans les profondeurs 
de l'ordre social, de manière à en tirer la solu- 
tion des grands problèmes, il contribua, du 
moins, puissamment à les soulever. 11 sema 
l'agitation autour de lui, mais non sans entre- 
tenir dans la nation de généreuses ardeurs. Il 
sut ennoblir le désordre par le dévouement, il 
ne s'épuisa qu'à force de se prodiguer, et il 
lutta si bien contre l'abaissement systématique 
de la France, qu'il fut au moment de la forcer 
à se tenir debout. Par lui fut ajourné dans ce 
pays le règne des spéculations sordides, de la 
bassesse mercantile, le règne du génie cartha- 
ginois; et il eut cette gloire, qu'il fit horreur 
à tous les vieux ennemis du nom français. 
Dans l'affaire du procès d'avril, ses adversaires 
se montrèrent si petits, et ils employèrent, 
pour le combattre, des armes tellement dé- 
oyales et fragiles, qu'il aurait vaincu sans 
nul doute, si tous les membres qui le compo- 
saient avaient été plus étroitement unis par le 
lien des convictions et des idées. Hais le parti 
républicain s'était ouvert, par malheur, à cer- 
tains hommes indignes d'y prendre place. De 
là un mélange sans exemple : le désintéres- 
sement, l'ardeur de connaître, l'ignorance, 
l'habitude de dénigrer, l'envie, le courage, le 
mépris de la mort, le désir de briller, la mo- 
destie du dévouement poussée jusqu'à l'hé- 
roïsme. Un pareil amalgame d'éléments opposés 
pouvait-il ne pas entraîner la ruine du parti? 
Par les vices des uns, les vertus des autres 
étaient, ou frappées d'impuissance, ou calom- 
niées. Si donc le parti républicain succomba, 
c'est que ses ennemis l'emportèrent sur lui par 
l'habile combinaison de leurs vices et l'ensem- 
ble de leur corruption. Et voilà comment il en 



rue Tninsnonain , la femme qui servait de modèle raconta 
que, le 13 avril, regagnant avec une de ses compagnes sa 
demeure située près de la fontaine Maubuèe, elle avait 
aperçu sou amant, sergent de ville, qui travaillait aux 
barricades. Elle court à lui cl témoigne ton étonncmcnt : 



vint à se disperser, à se dissoudre, ne hissant 
après lui, pour le juger, que l'intoléraoce de 
la sottise ou de la haine. Du reste, les indivi- 
dus ne sont que des instruments destina par 
Dieu à s'user et à se rompre au service des 
idées. Au moment même où l'on croyait le 
parti détruit en France pour jamais, il se 
trouva que Yojnnwti qu'il avait personnifiée se 
déployait avec une puissance nouvelle. Pour- 
quoi s'en étonner? Parini les républicains, nous 
l'avons dit, plusieurs étaient des hommes spi- 
rituels, brillants, d'une bravoure chevaleresque, 
toujours prêts à se dévouer, pleins de gaieté 
dans le péril, et reproduisant avec plus de fidé- 
lité, plus d'éclat, que le parti légitimiste lui- 
même, l'ancien type national; mais, à côté de 
ceux-ci, on put compter quelques absurdes 
tribuns, quelques gens sans aveu, des traîtres 
dont la police salariait la turbulence; et ces 
derniers, quoique formant la minorité, suffirent 
pour discréditer la cause républicaine, en ren- 
dant le parti tout entier responsable de leurs 
folles prédications, de leur ignorance, de leur 
orgueil, de leur penchant à parodier, sans les 
comprendre, les passions de 1793. 

Ainsi, parce qu'il était arrivé à on petit 
nombre d'agitateurs dépourvus d'intelligence 
et incapables de modération , de se proclamer 
au hasard républicains, et de définir la répu- 
blique au gré de leurs aveugles colères, on 
mit en doute si la république n'était pas une 
chimère ou ne serait pas une calamité. Pour 
que les esprits sages fussent ramenés à une 
saine appréciation des choses , il fallait que 
le parti fût ou parût momentanément dis- 
sous , et qu'il se reformât plus homogène, 
plus studieux, plus calme, plus avancé dans 
la science des révolutions sociales. Or, à ce 
parti-là, certes, l'avenir pouvait sourire. Car, 
nous ne saurions trop le répéter : le principe 
monarchique mis face à face avec le principe 
électif doit tôt ou tard le dévorer ou être 
dévoré par lui. Et ce dénoûment, un habile 
emploi de la corruption peut l'ajourner, non 



« Retirez-vous , malheureuses , s'écrie le sergent de vî^f 
>• furieux, si vous dites un mot de ceci, vous èfcs perdues!» 
âl. Arago se rendit au lieu désigné, drmandii des rensei- 
gneroeiils et fui iileinement édifié sur rexocliludc du ré&\- 
l.e nom du sergent de ville est Clienoilcville. 
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Tempécher. « Que force reste à la loi! » di» 
sent les gouvernements de fait, dans Tivresse 
de leur fortune. Hais à cela, les hommes qui 
ne croient qu*à l'immortalité de la justice , 



les hommes droits et sincères répondent : 
€ Qui sait si la loi d'aujourd'hui sera celle de 
» demain? 11 faudra bien que force reste à la 
» vérité. » 



CHAPITRE XLH. 



l>reiDiére demande dMiilervention de la pari de PËspagne. — Politique extérieure «le M. Tliiers; eu quoi elle diffère de 
celle du roi. — Secrètes dissidences; lutte entre le roi et AI. Tliiers. — Le roi défini pnrM.Tbiers. —Scepticisme 
politique de M. Guixol. — L'Angleterre consollée ou sujet de Tintervention. — Attitude de Pambassade anglaise à Mndrid. 
— La demande d'intervention est repoussée. — Complots ft rintéricur. — Bruits sinistres. — Altenlat du 28 juillet. — 
Sang-froid île Louis-Philippe. — Arrestation de l'assassin ; machine infernale. ~ Impres.'^ion produite par Tattentat. — 
Physionomie du chftieau. — Indigne arrestation d'Armand Carrol. — Kxploitnlion de Pattenlal par les ministres. — 
Funérailles. — Discours de rarchevèque de Paris au roi. — Lois de septembre. 



L'Espagne commençait à haleter sous le 
poids de la guerre civile. Les carlistes crois- 
saient en force, et les destinées de la révolu- 
tion espagnole semblaient sérieusement com- 
promises. Le général Cordova, hardi et brillant 
officier, n'avait point dissimulé au cabinet de 
Madrid que la situation était très-critique et 
rendait presque absolument nécessaire Finler- 
vention des Français. Mais le chef du ministère 
espagnol, M. Martinez de la Rosa, éprouvait 
pour l'intervention d'une armée française la 
plus vive répugnance. L'idée que l'Espagne 
était trop faible pour pourvoir elle-même à son 
salut, offensait ses susceptibilités d'Espagnol, 
et il tremblait d'acheter la liberté de ses con- 
citoyens au prix de leur indépendance. Le 
mal s'aggravait, cependant, de jour en jour, 
les périls se multipliaient autour du trône de 
la jeune Isabelle, et il fallait prendre un parti. 
Il arriva donc que, malgré la résistance de 
M. Martinez de la Rosa, le cabinet de Madrid 
résolut de s'adresser à la France. M. Martinez 
dut consentir à adresser au ministère français 
la demande d'intervention : il s'y résigna, mais 
il déclara en même temps à la reine Christine 
qu'il déposait son portefeuille et désirait qu'on 
lui trouvât, le plus tôt possible, un successeur. 

La demande d'intervention embarrassa et 
troubla Louis- Philippe. Dans l'excès de son 
ardeur pour la paix, il s'inquiétait du moindre 
mouvement. Mais, parmi ses ministres, il y 
en avait un dont la demande d'intervention 



servait merveilleusement les vues politiques. 
Élevé dans les idées de l'empire et facile- 
ment tenté par l'éclat des grandes choses, 
M. Thiers gémissait en secret du rôle subal- 
terne auquel la France était condamnée par la 
politique opiniâtrement craintive du château. 
Recommencer, après 1830, la grandeur impé- 
riale, opposer à une plus longue domination 
des insolents traités de 1818 le veto de la 
France révolutionnaire, revendiquer la ligne 
du Rhin, accepter la Belgique qui s'offrait, ou, 
du moins, provoquer dans un congrès un 
nouveau règlement des affaires du monde, 
M. Thiers n'avait cru rien de cela possible. Il 
sentait bien, au fond, que toute partie héroïque 
jouée en 1830 par son pays, faisait tomber la 
monarchie dans les chances du hasard. Or il 
y avait, dans l'avènement des idées démocrati- 
ques, quelque chose dont s'émouvait là l'incer- 
titude de son cœur. Mais si M. Thiers n'avait 
pas jugé la France assez forte pour se relever 
de celte humiliation profonde, qui avait duré 
quinze ans, assez forte pour se montrer à l'Eu- 
rope debout et armée, il ne l'avait plus jugée 
si faible qu'elle dût se traîner servilement à la 
suite de toutes les chancelleries de l'Europe. 
Il pensait que, sans aller jusqu'à la menace, 
sans affronter la guerre, sans aspirer aux avan- 
tages d'un remaniement européen, nous pou- 
vions, par une attitude ferme et une modeste 
ambition, nous créer dans la diplomatie une po- 
sition digne de respect. Remarquant que, dans 
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tous les pays où Tintérét de la maison de Boar- 
bon avait autrefois figuré , le cours des événe- 
ments avait fini par faire naître un intérêt 
révolutionnaire; remarquant que, partout, et 
notamment en Espagne, en Italie, en Belgique, 
le mouvement révolutionnaire semblait résul- 
ter du passage de Tinfluence française, et était, 
en tout cas, de nature à la continuer, M.Thiers 
pensait qu'en servant l'intérêt de la révolution 
en Belgique, en Italie, en Espagne, nous ne 
nous écartions pas des traditions de notre 
vieille politique, puisque l'intérêt de la révolu- 
tion n'était, tout autour de nous, que l'ancien 
intérêt de la maison de Bourbon transformé. 
Dans cet ordre d'idées, l'appui naturel de la 
France, suivant M. Thiers, c'était l'Angleterre. 
Aussi l'alliance anglaise faisait-elle le fond de 
sa politique. 

Ainsi, s'unir diplomatiquement au cabinet 
de Saint-James, et avec son secours, maintenir 
la lipe de démarcation tracée entre la Hol- 
lande et la Belgique par les journées de sep- 
tembre, empêcher l'Autriche de comprimer 
tyranniqueraent les agitations de l'Italie, et 
tendre la main à la révolution espapole repré- 
sentée par Christine, tel était le résumé de la 
politique de M. Thiers. 

Ces vues manquaient de justesse en plus 
d'un point; car il est évident, par exemple, 
qu'en Belgique l'alliance de la France et de 
l'Angleterre ne pouvait être basée sur aucune 
communauté d'intérêts. Ces vues manquaient 
aussi de grandeur; car même après les pro- 
diges de cette double épopée, la révolution et 
l'empire, la France étant beaucoup moindre 
en 1830 qu'elle ne l'était au milieu du dix- 
huitième siècle, pendant que la Russie, l'Au- 
triche, la Prusse, l'Angleterre, se trouvaient 
avoir pris, depuis cette époque, des accroisse- 
ments considérables; c'était resserrer dans des 
bornes bien étroites l'ambition de la France 
que de la confiner en d'obscures menées diplo- 
matiques ayant pour but l'indépendance de la 
Belgique déclarée neutre, le triomphe de 
Christine à Madrid, et, pour les Italiens, la 
faculté de se mouvoir sans être aussitôt foulés 
aux pieds par l'Autriche. 

Quoi qu'il en soit, cette politique, toute 
réservée qu'elle était, ne paraissait au roi 



qu'.une politique d'avaiciirier. Il la jugeait 
audacieuse, parce qu'elle n'était pas tout à bit 
inerte, et il craignait qu'elle ne nous conduisit 
aux abtmes, parce qu'elle ne nous condusaît 
pas au néant. 

Aussi la demande d'intervention fit -elle 
éclater entre Louis-Philippe et M. Thiers les 
plus orageuses dissidences. 

Le roi était doué, comme homme, d'une 
séduction de manières incomparables; dans les 
rapports de la vie privée, il charmait ses mi- 
nistres par un esprit facile, une bonhomie sans 
effort, une causerie familière, et le plus gracieux 
oubli des droits que donne la majesté royale; 
mais, dans les affaires importantes, rien de 
plus absolu que son vouloir. Cette politique, 
toute composée de ménagements, qu'il avait 
embrassée, il la soutenait impérieusement. 
Avec l'ardeur que Napoléon mettait à chercher 
la gloire, les intimes de Louis-Philippe assi- 
rent qu'il l'évitait. M. Thiers disait de lui, fort 
spirituellement, qn*U était la gravure m creux, 
et que Napoléon était la gravure en relief. 

H. Thiers eut donc à soutenir des complots 
acharnés; mais comme, dans le cas particulier 
dont il s'agissait, la raison, même au point de 
vue de la dynastie d'Orléans, était évidemment 
de son côté, il déploya beaucoup de fermeté et 
de persévérance. 

Les considérations qu'il faisait valoir avai^it 
quelque chose de décisif. Louis-Philippe n'ëtait- 
il pas poussé par un intérêt manifeste à exclure 
du trône d'Espape ce don Carlos dont les pré- 
tentions étaient liées si intimement à celles de 
Henri V? Et si de la question dynastique oo 
passait à la question française, comment mettre 
en doute l'énorme avantage qu'il y aurait pour 
la France à consolider son influence en Espa- 
gne? Est-ce que telle n'avait pas été la politi- 
que de Louis XIV, continuée par celle de Napo- 
léon? La France, perpétuellement exposée aux 
attaques du Nord, pouvait-elle, sans courir ris- 
que de la vie, laisser au Midi une puissance 
dont l'alliance (M incertaine et Famitié dou- 
teuse? Ce qui faisait la principale force de la 
Russie, n'était-ce pas précisément sa position 
qui lui permettait d'aller en avant sans être 
obligée de regarder derrière elle? Par où Na- 
poléon avait-il péri? Par la nécessité funeste 
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qui retenait les troupes de Suchet en Espagne, 
tandis que la coalition envahissait la Cham- 
pagne. 

Ces raisons n'étaient pas sans faire impres- 
sion sur Tesprit du roi. Plus d'une fois il parut 
ébranlé; mais il ne tardait pas à revenir à son 
système favori : l'inaction. Le souvenir des mal- 
heurs qui avaient assailli les Français en Espa- 
gne, sous Napoléon, paraissait le préoccuper 
vivement. L'expédition que demandait M. Thiers 
réussirait-elle? Nos troupes n'ailaient-eiles pas 
trouver, au delà des Pyrénées, tous les dangers 
de cette guerre de partisans qui avait fait pâlir 
rétoile du plus grand capitaine des temps 
modernes? Voilà ce que le roi opposait à son 
ministre, et il n'écoutait qu'avec une froide 
incrédulité tout ce que celui-ci disait de l'im- 
possibilité où serait don Carlos de se maintenir 
entre une invasion française et les troupes de 
Christine. L'Espagne n'est plus qu'une Vendée 
épuisée, répétait sans cesse M. Thiers; il ne 
lui est pas plus, donné de recommencer les 
prodiges de cette résistance qui étonna Napo- 
léon, qu'il n'a été donné à la Vendée de se ré- 
veiller à la voix de la duchesse de Berri , et de 
se montrer telle que l'avaient faite Cathelineau, 
fionchamps, la Rochejaquelein et Lescure. Et, 
à l'appui de son opinion, H. Thiers citait celle 
de M. de Rayneval, ambassadeur de France à 
Madrid, qui, dans toutes ses dépêches, insis- 
tait vivement pour l'intervention, et déclarait 
le gouvernement de Christine perdu, si l'orage 
qui grondait autour d'elle n'était détourné par 
une démarche, dont il affirmait l'importance 
décisive en même temps qu'il en niait le péçil. 

Hais le roi n'entendait pas jouer son repos 
et la paix sur les hasards d'une semblable 
appréciation. Peut-être aussi y avait-il un motif 
secret à l'opiniâtreté de sa résistance. On a cru 
que don Carlos lui avait fait mystérieusement 
donner l'assurance que, s'il consentait à rester 
neutre, lui, don Carlos, s'engageait à ne prêter 
aucun appui à la cause de Henri V. 

Quoi qu'il en soit de cette conjecture, 
M. Iliiers se vit bientôt réduit à la nécessité 
de rompre ouvertement avec Louis-Philippe. 
Pour triompher de la volonté du monarque, il 
avait essayé de toutes les raisons; après celles 
qui se puisaient dans de graves intérêts politi- 



ques, il avait invoqué celles qui se rattachaient 
à des idées d'honneur; il avait rappelé que 
l'intervention , après tout, n'était que l'accom- 
plissement d'une promesse sacrée, que l'iné- 
vitable exécution du traité de la quadruple 
alliance, qu'une conséquence forcée de l'amitié 
politique qui nous unissait aux Anglais... 
Vains efforts! H fallait céder : il parla d'offrir 
sa démission. 

Restait à savoir quelle serait, après un tel 
éclat, l'attitude des autres membres du cabinet. 
Sondé par M. Mignet, H. de Broglie répondit 
que son opinion sur la nécessité d'intervenir 
en Espagne n'était point parfaitement fixée; 
qu'il y voyait autant d'inconvénients que d'a- 
vantages; mais, — ce turent ses propres ex- 
pressions, — mais que c'était au plus con- 
vaincu à l'emporter, et que, par conséquent, 
il suivrait M. Thiers. Pour ce qui est de 
M. Guizot, il apportait dans la solution du 
problème plus que de l'indécision : de l'indif- 
férence. « On peut prendre, dit-il, l'un ou 
» l'autre parti. » Et, en cela , H. (îuizot ne sor- 
tait pas de son caractère. Car, passionné pour 
la possession du pouvoir, M. Guizot envisageait 
froidement les idées que le pouvoir sert à réa- 
liser. Ce qu'il aimait dans les affaires, c'était 
le commandement, à la différence de H. Thiers, 
qui, dans les affaires, n'aimait que l'action. 

Le conseil s'étant rassemblé pour une déci- 
sion définitive, la dissolution du cabinet sem- 
blait imminente, lorsque M. de Broglie fit ob- 
server qu'aux termes mêmes du traité de la 
quadruple alliance, la France n'était engagée 
à intervenir qu'après s'être entendue sur ce 
point avec les puissances alliées. Il fallait donc, 
suivant M. de Broglie, consulter l'Angleterre 
et attendre son avis. 

M. Thiers ne pouvait combattre cette opi- 
nion , puisqu'elle s'appuyait réellement sur le 
texte du traité ; mais il sentit bien que, dès ce 
moment, la cause soutenue par lui était perdue. 
Le cabinet de Saint-James, en effet, était re- 
présenté, à Madrid, par George Villiers, de- 
puis lord Clarendon, homme asservi à des 
habitude^ d'élégance frivole, et mêlant volon- 
tiers la vie des salons à celle des affaires. Une 
rivalité qui n'avait rien de politique étant sur- 
venue entre George Villiers et M. de Toreno, 



Digitized by 



Google 



i88 



DÉVOLUTION FRANÇAtSË. 



membre du cabinet de Madrid, Tambassadeur 
anglais s*était détaché, presque à son insu, 
comme il arrive en pareille occurrence, du parti 
dont H. de Toreno était un des chefs, et les 
exaltés Tavaient entouré. Ses dépêches s'en 
ressentirent, et durent rendre naturellement 
plus réservés, à regard du ministère espagnol, 
les chefs du cabinet de Saint-James , d'autant 
qu'il suivait avec jalousie les progrès de l'in- 
fluence française à la cour de Madrid. Cette 
disposition , jointe sans doute à la manière 
adroite dont la question d'intervention fut 
posée par les Tuileries , décida l'Angleterre à 
répondre négativement. C'est ce que Louis- 
Philippe avait espéré. M. Thiers était vaincu , 
et il ne lui restait pas même un prétexte pour 
offrir de nouveau sa démission, que le roi, si 
elle avait été isolée, aurait acceptée avec joie. 

On refusa donc à l'Espagne les secours 
qu'elle avait demandés; mais quand la nou- 
velle de ce refus parvint à Madrid, M. Martinez 
de la Rosa n'était plus ministre, et M. de 
Toreno le remplaçait dans la présidence du 
conseil. 

Au reste, des événements intérieurs, d'une 
douloureuse gravité, ne tardèrent pas à dé- 
tourner de l'Espagne l'attention des ministres 
français. 

Depuis quelque temps le roi semblait ne 
plus marcher qu'environné d'embûches. Quel- 
ques fanatiques avaient ouvert leur âme à de 
noirs projets, et diverses tentatives de complot, 
successivement découvertes, firent soupçonner 
que des poignards étaient aiguisés dans l'om- 
bre. Mais, comme les preuves n'étaient jamais 
suffisantes, les accusés ne faisaient que passer 
devant la justice, et l'on voyait s'éi)aissir les 
ténèbres autour d'un trône qu'allait désormais 
assiéger l'épouvante. 

Pour ce qui est du roi, il déployait une 
grande sérénité. Ceux qui s'étudient à rape- 
tisser toute chose, ont prétendu que Louis- 
Philippe avait mis dans les calculs de sa po- 
litique l'affectation du courage. Mais nous 
croyons, nous, qu'il entrait réellement dans sa 
nature de défier le péril. Peut-être aussi n'était- 
il pas sans avoir deviné que les hommes chargés 
de la responsabilité de ses jours enflaient sys- 
tématiquement ses dangers pour mieux établir 



leur importance et faire valoir leurs services? 

Toujours est-il que^haque jour apportait un 
nouveau sujet d'alarme. Et comment couper le 
mal par la racine? Comment arrêter les cou- 
pables par la terreur du châtiment? U aurait 
fallu , pour cela , ne pas étouffer les complots 
à leur origine, et les laisser se développer 
jusqu'au flagrant délit. Sur ces entrefaites, 
M. Thiers apprit que, profitant d'un voyage 
que le roi devait faire de Neuilly à Paris, de$ 
conspirateurs avaient formé le dessein de lancer 
dans la voiture royale un projectile enflammé. 
Il prend aussitôt son parti , se rend auprès du 
roi, et lui demande, pour les faire monter dans 
la voiture, ses aides de camp. A cette propo- 
sition inattendue, le roi s'étant récrié : c Cest 
» leur devoir de s'exposer, sire, pour voire 
» personne, répondit M. Thiers; et poorrout- 
» ils se plaindre quand ils verront le ministre 
» de l'intérieur à côté d'eux? > Bien que la 
police eût pris toutes les précautions convena- 
bles pour empêcher que la conspiration n'at- 
teigntt, en éclatant, son horrible but, l'offre 
de M. Thiers témoignait d'un incontestable dé- 
vouement. Le roi mit beaucoup de noblesse à 
la repousser, et déclara qu'il entendait jouer 
lui-même cette partie. Sa résolution est en vain 
combattue par M. Thiers, et les préparatife 
sont ordonnés. Mais, au moment du départ, 
la reine et les princesses se présentent tout à 
coup, éplorées, éperdues, soit qu'une habile 
indiscrétion les eût initiées au secret de ce qui 
venait de se passer, soit qu'elles n'eussent reçu 
d'autre avertissement que celui des instincts 
du cœur; la reine voulut être du voyage, et il 
fut impossible de la faire céder. M. Tbiers, 
alors, eu égard aux circonstances, sollicita 
l'honneur de prendre place dans la voiture 
menacée, et l'on risqua le voyage. Il n'eut pas 
de suites, les conspirateurs, qui se sentaient 
surveillés, ayant renoncé à leur dessein; mais 
rien ne montre mieux à quelles angoisses la 
royauté en France se trouvait condamnée. 

Cependant, des bruits étranges et sinistres 
commencent à se répandre, et en France, et 
au dehors. L'anniversaire de la révolution de 
juillet approche, et, suivant les mystérieuï 
discours qui circulent dans le public, cet an- 
niversaire doit être marqué par un attenlal. 
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t)D6 lettre écrite de Berlin, le 26 juillet (1835), 
porte : c Le brait court généralement ici qu'il 
» y aura une catastrophe pendant Tanniver- 
» saîre des trois jours. » La même nouvelle a 
été donnée, le 25 juillet, par un article inséré 
dans le Correspondant de Hambourg. A Co- 
bientz, à Turin, à Aix, à Cbambéry, les mots 
de machine infernale ont été prononcés. Enfin , 
Ton raconte que, passant dans un village de 
Suisse, deux voyageurs ont écrit sur un re- 
gistre d'auberge, à la suite des noms de Louis- 
Ptailippe et de ses fils : Qu'ils reposent en paix ! 

La veille du 28, jour fixé pour la promenade 
solennelle de Louis-Philippe dans Paris, un 
jeone ouvrier, nommé Boireau, employé dans 
les ateliers de M. Vernert, lampiste, reçut la 
visite de deux personnages richement vêtus. 
Et quelque temps après, un commis de la 
maison , auquel Boireau avait fait confidence 
de cette visite, disait à son père, en pariant de 
la revue du lendemain : c Vous n'irez pas si 
> vous m'en croyez. » Les soupçons qu'éveil- 
laient de telles paroles parviennent, comme 
renseignement, au commissaire de police de la 
Chaussée-d'Antin, H. Dyonnet; mais, outre 
que rindication était très-vague, la fatalité ne 
permit pas qu'on mit la main sur l'homme qui 
seul pouvait donner le mot de cette redoutable 
énigme. 

Le soleil du 28 se leva sur la ville, effrayée 
d^à par de sourdes rumeurs et comme op- 
pressée. Vainement le tambour avait-il appelé, 
de grand matin , la garde nationale sous les 
armes. On remarquait partout une sorte d'apa- 
tbie où entrait quelque défiance. Vers dix 
heures, les légions s'étendaient sur une ligne 
immense, le long des boulevards, faisant face 
à quarante mille soldats, fantassins ou cava- 
liers. Le boulevard du Temple ayant été dé- 
signé, dans les rumeurs étranges dont nous 
avons parié, comme le théâtre du crime prévu, 
des agents de police avaient reçu ordre de 
longer les maisons et de surveiller les fenêtres. 
n paraît même que, la veille, M. Thiers avait 
fait fouiller, de ce côté, un assez grand nombre 
de maisons ; mais les réclamations des habi- 
tants du quartier s'étaient produites avec tant 
de violence, qu'il avait fallu abandonner les 
perquisitions commencées. 

s. LOIIII ll\Fi€. 



L'horloge du château marquait dix heures, 
lorsque le roi sortit à cheval des Tuileries. Il 
était accompagné de ses fils, les ducs d'Orléans, 
de Nemours et le prince de Joinville; des maré- 
chaux Mortier et Lobau, des ministres, et d'une 
foule nombreuse de généraux ,.d' officiers supé- 
rieurs , de fonctionnaires. Sur toute la ligne 
parcourue régnait un silence morne, qu'inter- 
rompaient seulement, d'intervalle en intervalle, 
les acclamations obligées des soldats. A midi 
et quelques minutes, le cortège royal arriva 
devant le front de la 8'' légion, stationnée sur 
le boulevard du Temple, à la hauteur du 
Jardin Turc. Là , le roi se penchant pour re- 
cevoir une pétition des mains d'un garde na- 
tional , on entend tout à coup comme un feu 
de peloton bien nourri. En un instant, la terre 
est jonchée de morts et de mourants. Frappés 
à la tête, le maréchal Mortier et le général 
Lâchasse de Vérigny tombent baignés dans 
leur sang. Un jeune capitaine d'artillerie, 
M. de Villate, glisse du haut de son cheval, 
les bras étendus, ainsi qu'un christ en croix : 
il a été atteint à la tête, il expire. Au nombre 
des victimes , oïl compte le colonel de gendar- 
merie Raffé; M. Rieussec, lieutenant-colonel 
de la S"" légion ; les gardes nationaux Prud- 
homme, Benetter, Ricard, Léger; un vieillard 
plus que septuagénaire, M. Labrouste; une 
pauvre ouvrière en franges, nommée Langeray, 
et une jeune fille à peine âgée de quatorze ans, 
nommée Sophie Remy. Le roi n'est pas blessé; 
mais, dans la confusion, son cheval s'est cabré, 
et il a lui-même reçu au bras gauche un choc 
violent. Le duc d'Orléans a une légère contu- 
sion à la cuisse. Une balle a frappé la croupe du 
cheval du prince de Joinville. Ainsi , l'affreuse 
tentative a manqué son but : la famille royale 
est sauvée! Quelle parole humaine pourrait ex- 
primer l'horreur produite par cet épouvantable 
et lâche attentat? On envoya sur-le-champ ras- 
surer la reine , et le roi continua sa marche 
au milieu des plus ardents témoignages de 
sympathie et d'enthousiasme. Réaction bien 
naturelle et qui, pour la centième fois, venait 
prouver que la théorie de l'assassinat n'est pas 
moins stupide qu'odieuse! Car, même en ad- 
mettant le succès, nous l'avons déjà dit dans 
ce livre et nous le répétons : quand le mal 
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existe» c*e8t qu'il est dans les clioses, et là 
seulement il te faudrait poursuivre; si un 
homme le représente, en faisant disparaître 
cet homme , on ne détruit pas la personnifica^ 
lion , on la renouvelle : César assassiné rena- 
quit plus terrible dans Octave. 

Des personnages graves ont raconté, d*après 
le maréchal Maison, et pour donner une idée 
du sang«*(h)id de Louis-Philippe, qu*ayant en^ 
trevu tout d'abord le parti qu'il était possible 
de tirer de la situation , il avait dit , au plus 
fdrt des préoccupations nées de l'attentat : 
c Maintenant, nous sommes sûrs d'obtenir 
» nos apanages. » Mais on ne doit accueillir 
ce fait qu'avec la défiance que mérite tout ce 
qui est invraisemblable. 

Cependant, au moment de la détonation, on 
avait vu des flots de fumée s'échapper d'une 
fenêtre du troisième étage de la maison n"" KO. 
Un homme 8*y élança , saisit une double corde 
qui s'y trouvait suspendue, et se laissa glisser 
jusqu'au niveau d'un petit toit. L'inconnu était 
à demi vêtu, et avait le visage couvert de sang. 
Un pot de fleurs qu'entratna le mouvement de 
la corde lorsqu'il l'abandonna*, fit, en se bri- 
sant sur le pavé , lever les yeux à un agent de 
police posté dans la cour, c Voilà l'assassin 
» qui se sauve par le toit, » s'écria l'agent, 
el un garde national somma le fugitif de se 
rendre, le menaçant de faire feu. Mais lui, 
écartant de sa main le voile de sang étendu 
sur ses yeux» il poursuivit sa route, et s'élança, 
par une fenêtre ouverte, dans une maison voi- 
sine. Aenverser une femme qui fuyait devant 
lui éohevelée et gémissante» traverser la maison, 
descendre l'escalier, tout cela ne fut pour l'as- 
sassin que l'affaire d'une minute ; mais une 
traînée de sang indiquait son passage, comme 
si son propre crime l'eût poursuivi. Il arriva 
trop tard dans la cour et fut arrêté. 

Dans la chambre d'où il s'était enfui on 
trouva les débris. Aimants de la machine qui 
atait servi au forfiiit. Elle était montée sur une 
espèce d'échafaudage que soutenaient quatre 
pilastres liés entre eux par de fortes traverses 
en bois de chêne. Vingt-cinq canons de fusil 
s'appuyaient par la culasse sur la traverse de 
derrière , plus élevée que celle de devant de 
huit pouces environ. Les bout« des canons po- 



saient sur des entailles. Les lumières étttieot 
en haut et rangées sur la même ligne, de tD^ 
nière à pouvoir s'enflammer d'un seul coup, 
au moyen d'une traînée de poudre. Telle éuit 
la disposition des Aisils, que la mitraille qu'ils 
renfermaient devait prendre le cortège eo 
écharpe et embrasser un vaste carré, en s'éle* 
vaut des pieds des chevaux à la tête des cit^ 
liera. La charge de chaque fusil était quadro- 
pie. Heureusement, les prévisions de rassassio 
furent trompées. Deux fusils ne prirent pv 
feu, quatre crevèrent, et ce hasard fat sans 
doute ce qui sauva le roi. 

La chambre contenait une alcôve, etdaas 
cette alcôve un matelas, plié en deux , laissait 
lire sur un de ses coins le mot Girard, nom di 
locataire de l'appartement. Girard, d'après les 
informations prises, habitait la maison depuis 
quelques mois. Il se donnait pour mécanicieB. 
Jamais la concierge n'était entrée chez loi : il 
n'y avait reçu qu'un homme qu'il fiiisait passer 
pour son oncle , et trois femmes qu'il disait ses 
maîtresses. Le 28 juillet , on l'avait va aller 
et venir, monter et descendre, dans on état 
manifeste d'agitation , et il était entré dans on 
café voisin pour y boire, contre son habitude, 
un petit verre d'eau-de-vie. Au corps de garde 
où on l'avait conduit après son arrestation, ua 
garde national lui ayant demandé : c Qui éies- 
» vous? — Cela ne vous regarde pas, avait-il 
» répondu avec assurance ; je le dirai quaod 
» je serai interrogé. » Il portait sur lai de li 
poudre : interrogé sur l'usage qu'il en voulait 
faire, il dit : Pour la gloire I Plus Urd» à l'épo- 
que de son procès, nous ferons connaître œ 
misérable, dont le véritable nom était Fiesdii, 
et nous dirons les manoeuvres à jamais iioih 
teuses qui furent pratiquées pour lui arracber 
des aveux. Nous n'arriverons, hélas! que trop 
tôt à des détails que nous ne pourrons traD^ 
crire sans que* le rouge nous montera front! 

Tout Paris connaissait d^à les malheurs de 
la journée, et la consternation qu'ils y avaient 
répandue est plus facile à concevoir qu'à dé- 
crire. L'affliction était universelle, profonde* 
et, chez quelques-uns, mêlée d'efliroi. Sur les 
places, dans les rues, on ne s'abordait qi( 
par des questions sinistres. Que signilait cette 
rage aveugle? Conmàent un aussi exécnbie 
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forfait avait-il été possible dans un pays qui 
était la France? Et Ton disait le nombre des 
victimes, combien elles différaient par Tâge, 
combien par le rang et la renommée, ce qui 
les avait séparées durant la vie, et Taffreuse 
nouveauté du crime qui les réunissait pour 
toujours. Aux calamités irréparables on ajou- 
tait les calamités possibles. On parlait du prince 
de Joinville menacé de si près; du duc d'Or- 
léans légèrement blessé; de M. de Broglie at- 
teint d*une balle qui ne Tavait épargné que 
parce qu'elle avait glissé sur la plaque de sa 
décoration de grand-croix. Quelques-uns fré^ 
missaient en songeant aux désordres que la 
mort inopinée du roi aurait peut-être déchaînés 
sur la France. Car, telle est la misère des mo- 
narchies, tel est le vice de l'engrenage politique 
dont elles forment le principal ressort, que la 
destinée d'un grand peuple y semble dépendre 
de l'existence d'un seul homme, c'est-à-dire 
d'un coup de poignard, d'une maladie aiguë, 
d'une roue de voiture qui se brise, d'un cheval 
qui s'em|)orte! Aussi peut-on dire que le ré- 
gime monarchique abaisse outre mesure le 
niveau de l'humanité! 

Quant à la responsabilité de l'attentat, les 
partis se montrèrent un moment disposés à se 
la renvoyer Tun à l'autre, par une tactique 
trop commune et qui n'en est pas moins dé- 
gradante. Parce qu'on avait trouvé dans la 
chambre de l'assassin une lithographie repré- 
sentant le duc de Bordeaux, les légitimistes 
lurent accusés. Et à leur tour, certaines feuilles 
légitimistes s'abaissèrent, contre les républi- 
cains, ii des allusions dont la cruauté égalait 
à peine la bêtise. Hâtons-nous de le dire, à la 
gloire de notre nation, ces mutuelles récrimi- 
nations furent passagères, et bientôt, grâce à 
un généreux sentiment de pudeur publique, 
le cri qui domina fut celui-ci : c C'est le crime 
> d'un fanatique isolé. » Mais ce qu'un pareil 
cri avait de noble et de vraiment français, 
les courtisans, race obstinément vile, les 
courtisans étaient hors d'état de l'apprécier. 
Ils ne comprirent pas qu'en essayant d'étendre 
la solidarité de l'attentat, ils calomniaient leur 
pays; et comme c'était le parti républicain 
qu'ils redoutaient le plus, ce fut à lui que s'a- 
dressa d'abord l'outrage de leurs soupçons. 



Un loyal militaire, le général Morand, s'était 
rendu au château. Il y annonce que certains 
détails, à lui communiqués, tendent à assigner 
au complot une origine légitimiste, et qu'il est 
prêt à en faire part à la justice. Aussitôt on 
s'indigne, on l'interpelle avec aigreur. Pour- 
quoi ne pas laisser sur un parti qu'on a un 
intérêt spécial à noircir, l'odieux d'un sem^ 
blable crime? « Ce sont les républicains, t 
murmurent les courtisans; et une voix qu'on 
n'avait pas coutume de contredire s'écrie : 
« Nous savons d'où le coup est parti ; les légitl* 
mistes n'y sont pour rien. » Ce sont les répu- 
blicains, s'était aussi écrié Bonaparte après 
l'attentat de nivôse. 

Quant aux ministres, ils avaient hâte de 
mettre à proGt l'événement. Sans autre guide 
que le soupçon, sans autre règle que la haine, 
ils ordonnent visites domiciliaires, arresta- 
tions préventives, poursuites. Qui le croirait? 
M. Tliiers étant ministre, Armand Carrel se 
vit enveloppé dans une persécution ayant pour 
but ou pour prétexte la recherche des corn* 
plices d'un assassin! M. Thiers, pourtant, avait 
connu Armand Carrel dans l'intimité, et il le 
savait loyal jusqu'au scrupule. S'il le fit arré^ 
ter par calcul ou par vengeance, c'est ce qu'il 
importe peu d'examiner : dans l'un et l'autre 
cas, le fait n'admet pas d'excuse, et il restera 
comme une tache sur la mémoire de M. Thiers. 

Les ministres ne s'en tinrent pas là. Il y a 
dans la vie d'un peuple des moments de stu- 
peur si étranges, qu'il n'est rien qui, alors, 
ne se puisse obtenir de son imbécillité. Les 
ministres virent bien que la France était dans 
un de ces moments de surprise épaisse, et ils 
en profitèrent pour lui ravir ses libertés, c Mon 
» gouvernement connaît ses devoirs, et il 
» saura les remplir, » avait dit une proclama- 
tion royale. Et les journaux ministériels de 
commenter la menace. Il était temps enfin de 
pourvoir au salut du chef de l'État par des 
mesures énergiques; il fallait rendre la justice 
plus prompte dans son action et plus terrible 
dans ses vengeances; il fallait rendre l'institu- 
tion du jury plus dure aux accusés; il fallait 
museler la presse et placer définitivement au- 
dessus de toute discussion, non-seulement la 
personne du roi, mais encore la monarchie 
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constitutionnelle. Que tardait -on? l'attentat 
du 28 juillet ne venait-il pas de révéler la 
source enapestée du mal? Voilà ce que les 
feuilles du gouvernement soutenaient à Tenvi. 
Comme s*il existait le moindre rapport entre 
le droit de discussion et les inspirations de la 
perfidie! Comme si l'acte d'un fou sanguinaire 
suffisait pour faire mettre en interdit la raison 
humaine! 

Elle n'était pas nouvelle, au surplus, cette 
insolente exploitation de l'étourdissement d'un 
peuple, et les ministres de Louis-Pbilippe 
n'étaient ici que les plagiaires de la restaura- 
tion. Après l'assassinat du duc de Berri par 
Louvel, les royalistes n'avaient-ils pas dit : 
c C'est de la presse de l'opposition que le 
» coup est parti.* Le prince vient d'être poi- 
» gnardé par une idée libérale. » Or, ceux à 
qui s'adressait la calomnie, à cette époque, 
c'étaient, entre autres libéraux, HH. de Bro- 
glie, Tbiers, Guizot, aujourd'hui ministres! 
Le dernier fut même frappé alors du coup qui 
atteignit M. Decazes, son patron, proclamé 
par M. Clauzel de Coussergues le complice de 
Louvel. Et maintenant, H. Guizot ne rougissait 
pas de se faire l'artisan d'une iniquité dont il 
avait jadis souffert lui-même! Si cela s'appelle 
la politique, je ne saurais exprimer jusqu'à 
quel point la politique me fait pitié. 

Il avait été décidé qu'on ferait aux victimes 
deFattentatdu 28 des funérailles magnifiques, 
de vraies funérailles nationales. Auguste et 
touchante pensée, si le ministère n'y eût as- 
socié le projet de faire servir la douleur pu- 
blique au triomphe des mesures qu'il méditait! 
Le 5 août (1835), les funérailles eurent lieu. 
Elles offrirent un inconcevable caractère de 
tristesse et de grandeur. De l'église Saint-Paul , 
où les corps avaient été provisoirement dépo- 
sés, jusqu'à l'hôtel des Invalides, leur destina- 
tion suprême, ce n'était qu'un océan de têtes, 
océan dont aucune tempête ne devait, cette 
fois, troubler les profondeurs, et qui roulait 
lentement à travers la ville, en la remplissant 
de son silence. Quatorze chars funèbres furent 
vus s'avançant l'un après l'autre sur le bou- 
levard. Le premier était celui de la jeune fille 
si cruellement moissonnée par un hasard 
terrible; le dernier, celui du vieux soldat im- 



périal que la mort était venue surprendre dans 
les distractions d'une fête, après tant et de si 
dévorantes mêlées! Venait ensuite, tout cou- 
vert de noires draperies, le cheval de bataille, 
accompagnant son cavalier immobile à jamais. 
L'église des Invalides reçut sous ses voûtes 
en deuil et inondées de clartés sëpalcrales 
les dépôts mortels qu'on lui venait confier. 
Puis, le roi , suivi de ses enfants, jeta l'eau 
bénite sur les corps. Et la foule s'écoula peu 
à peu , toujours silencieuse et recueillie. 

L'attitude du clergé dans ces circonstances 
eut quelque chose de manifestement hostile k 
la dynastie d'Orléans. Après des hésitations 
offensantes pour la royauté, l'archevêque de 
de Paris s'était enfin décidé à rendre au roi 
une visite, et même à officier au servicefunèbre 
qui devait être célébré dans l'église des Inva- 
lides. Mais les regrets du clei^é pour la branche 
ainée se trahirent dans ces paroles singulières 
de l'archevêque au roi : « Sire, en voyant au- 
» jourd'hui le chef et les corps de l'Élat, dou- 
» blement avertis par le malheur et le bienfait, 
» venir apporter aux pieds des saints autels 
» un juste tribut de remerctments et d'hom- 
» mages, la religion espère! Elle espère pour 
» la France. Car, si l'ingratitude envers Diea 
» a le funeste privilège d'arrêter le cours de 
» ses dons, la reconnaissance de la foi a le 

> pouvoir, au contraire, de les multiplier et 

> de les faire couler avec abondance sur les 
» princes et sur les peuples. » 

S'il est une règle d'éternelle sagesse, c'est 
celle qui prescrit au législateur de se garder, 
lorsqu'il médite la loi , de toute précipitation 
passionnée, de toute impression de nature à 
altérer la sérénité de son jugement. Cependant, 
dès le 4 août (1835) la chambre des députés 
était saisie des projets de lois annoncés parla 
polémique ministérielle. Dans un exposé des 
motifs qui démentait l'idée qu'il avait donnée 
de son caractère, M. de Broglie fit de l'état de 
la France, sous l'empire de la presse, un ta- 
bleau qui présentait, avec le fameux rapport 
de M. de Chantelauze en 1830, des analogies 
frappantes. Comme conclusions de l'exposédes 
motifs, trois projets de lois furent présentés 
par M. Persil. 

L'un, relatif aux cours d'assises, investissait 
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le ministre de la justice, à regard des citoyens 
accusés de rébellion, du pouvoir de former 
autant de cours d'assises que le besoin Texige- 
rait, et chaque procureur général d'abréger, 
en cas de besoin, les formalités de la mise en 
jugement. 11 donnait aussi au président de la 
cour d'assises le droit de faire emmener de force 
les accusés qui troubleraient l'audience et de 
faire passer outre aux débats en leur a^bsence. 

L'autre, relatif au jury, lui attribuait le vote 
secret, statuait que la majorité des voix néces- 
saire pour la condamnation serait réduite de 
8 à 7, et aggravait la peine de la déporta- 
tion. 

U troisième, relatif à la presse, déclarait 
punissables de la détention et d'une amende de 
10,000 A S0,000 FR. l'offense à la personne 
du roi et toute attaque contre le principe du 

GOl'VERNEMENT, COBDHSES PAR VOIE DE PUBLICATION. 

Il défendait aux citoyens, sous des peines exor- 
bitantes, quoique moins sévères, de prendre 
la qualilication de républicain, de mêler la 
personne du roi à la discussion des actes du 
gouvernement , d'exprimer le vœu ou l'espoir 
de la destruction de l'ordre monarchique et 
constitutionnel, d'exprimer le vœu ou l'es- 
poir de la restauration du gouvernement dé- 
chu, d'attribuer des droits au trône à quel- 
qu'un des membres de la famille bannie, de 
publier les noms des jurés avant ou après la 
condamnation, de rendre compte des délibéra- 
lions intérieures du jury, d'organiser des sou- 
scriptions en faveur des journaux condamnés... 
U enlevait aux gérants la faculté de donner 
des signatures en blanc; il leur imposait l'obli- 
gation de dénoncer les auteurs des articles in- 
criminés; il les privait de l'administration des 
journaux durant le cours de l'emprisonnement. 
Il statuait qu'aucun dessin, aucun emblème, 
aucune gravure, aucune lithographie, ne pour- 
raient être exposés, publiés, mis en vente, 
qu'après avoir subi la censure préalable; et 
qu'à cette seule condition un spectacle pour- 
rait être établi et une pièce de théâtre jouée. 
Quand on songe que cet effrayant ensemble 
de dispositions despotiques était motivé sur les 
fureurs solitaires d'un misérable; quand on 
songe que c'était une nation tout entière qu'on 
punissait ainsi du crime d'un scélérat qui lui 



faisait horreur; et que c'était d'une situation 
exceptionnelle, passagère, qu'on faisait sortir 
la permanence de pareilles lois dans le pays le 
plus civilisé du monde, le plus jaloux de sa 
liberté, le plus éprouvé par les révolutions... 
l'esprit reste confondu d'étonnement, et l'on 
se demande si tout cela n'est pas un rêve. 

Mais ce qui n'est pas moins triste à rappeler, 
c'est que les chambres répondirent avec une 
sorte d'impatience grossière à l'appel qui leur 
était fait. Les projets du gouvernement ne ren- 
contrèrent qu'une approbation convulsive dans 
les trois commissions nommées, dont les rap- 
porteurs furent : pour la loi sur les cours d'as- 
sises, M. Hébert; pour la loi sur le jury, M. Pa- 
rent; pour la loi sur la liberté de la presse, 
H. Sauzet. Et même , tant était grand le ' 
vertige! la dernière commission ne craignit 
pas d'ajouter aux lois proposées des disposi- 
tions qui en exagéraient les rigueurs, déjà ex- 
cessives. Elle demanda qu'on déclarât punis- 
sables de l'amende et de la prison les attaques 
contre la propriété, le serment et le respect 
dû aux lois; que le taux du cautionnement des 
journaux fût élevé de 48,000 fr. à 200,000 (le 
chiffre de 100,000 fut adopta par la chambre); 
qu'on en exigeât le versement en numéraire, 
et que le gérant ne pût entrer en fonctions 
sans en posséder le tiers en son nom propre. 

La discussion s'ouvrit à la chambre des dé- 
putés le 13 août. Elle souleva une lutte ar- 
dente mais courte , et eut le résultat prévu : 
on avait délibéré sous le joug de la passion. 
Le ministère obtint donc plus encore qu'il 
n'avait demandé. Le concours de la chambre 
des pairs ne pouvait manquer aux ministres : 
elle s'empressa de donner la consécration de 
son vote à ces lois fameuses qui devaient rester 
dans la mémoire du peuple et dans l'histoire 
sous le nom de lots de septembre. Pour les 
flétrir, M. Royer-Collard avait rompu un long 
silence, et son discours commença le châti- 
ment des ministres. 

Les lois de septembre dépouillèrent les ac- 
cusés de leurs garanties les plus précieuses. 
Elles faussèrent l'institution du jury. Elles as- 
similèrent à un attentat la discussion d'une 
théorie. Elles firent de la puissance de la presse 
l'arme exclusive de la haute bourgeoisie, et 
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enlevèrent tout organe à la défense des inté- 
rêts sacrés du pauvre. C'était à cela que la 
révolution de juillet était venue aboutir! 

Les lois de septembre rétablissiiient aussi la 
censure, cette censure contre laquelle les libé- 
raux, aujourd'hui vainqueurs, avaient si éncN 
giqueraent élevé la voix, du temps de la res- 
tauration. Qu'on eût essayé d'imprimer aux 
théâtres une direction sociale, rien de mieux, 
suivant nous. De tous les moyens du gouver- 
nement, il n'en est pas de plus efficace et de 
plus légitime que le théâtre. Permettre à un 
simple particulier d'agir, au gré de son caprice, 
sur les hommes rassemblés, par les séductions 
de la scène, lintérét du drame, la beauté des 
femmes, le talent des artistes, l'enchantement 
des peintures et des flots de lumière, c'est 
livrer au premier corrupteur venu l'âme du 
peup!e en pâture; c'est abandonner au passant 
le droit d'empoisonner les sources de Tintelli- 
gence humaine. Dans un pays ou le gouverne- 
ment serait digne de ce nom , l'État ne saurait 
renoncer à la direction morale de la société 
par le théâtre, sans abdiquer. Hais si les mi- 
nistres du 1 1 octobre s'étaient proposé pour 
but la réalisation d'une aussi noble pensée, au 
lieu de revenir à ce que la censure avait eu de 
plus tyrannique et de plus inepte, ils auraient 
demandé qu'on retirât aux spéculateurs, pour 
la confler à l'État, l'exploitation des théâtres; 
et ils en auraient attribué la surveillance à un 
jury véritablement national, c'est-à-dire électif, 
temporaire, amovible par le peuple et respon- 
sable. C'est le contraire qu'ils firent, dominés 



qu'ils étaient par des passions mesquines et 
des idées sans profondeur. 

Ainsi , les droits de la raison et ceux de la 
presse étaient foulés aux pieds de la manière 
la plus brutale : par M. Thiers, que la presse 
avait poussé au faîte des grandeurs; par M. de 
Broglie, qui, sous la restauration, s'était (ait 
ouvertement le protecteur de la liberté d'écrire; 
par H. Guizot, qui, soit comme publiciste, soh 
comme professeur, n'avait cessé de proclamer 
la souveraineté de la raison. Et ces trois 
hommes venaient gravement affirmer, à la face 
du monde , qu'au delà de la monarchie qu'ils 
voulaient et qu'ils avaient intérêt à vouloir, il 
n'était plus-de progrès possible; que l'intelli- 
gence, ici-bas, s'arrêtait étalement aux limites 
tracées par eux; que l'humanité devait rester 
emprisonnée jusqu'au bout dans leur formule; 
qu'il y avait crime, enfin, à les importuner, ne 
fûl-ce que par un vœu, que par un espoir, dans 
la jouissance de leur fortune constitutionnelle! 
Et ces prétentions d'une bouffonnerie à peine 
croyable, elles devenaient lois de l'État ! Et 
toutes ces choses se passaient au milieu des 
ruines de cinq ou six gouvernements renversés 
l'un sur l'autre, parce que tous ils avaient eu 
l'insolence de s'écrier : c Je suis inviolable, 
» indiscutable, immortel ! » Qu'ajouter au ta- 
bleau d'un pareil désordre? On avait décrété 
en France l'anarchie des cultes, et l'on y dé- 
clarait factieuse la lutte pacifique des systèmes! 
11 n'était plus permis de se dire républicain là 
où il l'était de se dire athée ! Discuter Dieu res- 
tait un droit ; discuter le roi devenait on crime. 



CHAPITRE XLIII. 



Intriguas de eour. — Le mÎDlglère du II octobre sourdement miné. — On excite Tâmbition de M. Thiers. — Sot de M. de 
TtUeyrand sur M. Thi«rs. -^ lls^de Dino et M»» de Liéven. — M. Tbiers insensiblement détaché de ses eoUègaes. — 
Le cabinet dirisé, au moyen de M. Humann. — Honteuses menées. — Véritable motif de la proposition relative à la 
réduction de la dette publique. — M. Thiers sMrrite contre M. Guizot. — Moyens employés pour les séparer à jamais 
l^on de Tautre. ^ Propos blessants tenus par les amis de M. de Broglie. — M. Tbiers, mis au défi , se décide à rompre 
ouvertement avec ses collègues et 4 former un nouveau cabinet. — Gravité de cette résolution. — Le ministère do 1 1 octo- 
bre dissous, le gouvernement personnel est fondé. — Conclusion. 

L'année 1836 s'ouvrait, pour Louis-Philippe, ' Fieschi, en glaçant la France d'horreur, avait 
sous les plus favorables auspices. L'attentat de fortifié la monarchie. Les uns, sincères dans 
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leur effroi , 86 pres^ieot plus vivemeot que 
jamais autour du trdoe sauvé; les autres affeo 
taiôut de reconnaître le doigt de Dieu dans la 
conservation des jours du roi, au milieu d'un 
si effroyable péril; d*autres s'étudiaient à 
changer en fiel la douleur éveillée dans toutes 
les imes* et, avec une habileté funeste, ils 
fisdsaient le compte des victimes de Fiescbi , 
présentant l'assassinat comme le dernier terme 
des encouragements donnés par la presse op*- 
posante ^ l'esprit de révolte. 

Ainsi calomniée, l'opposition commandait à 
sa colère et ajournait l'explosion de ses ressen- 
timents, La législation de septembre était en 
vigueur : on la subissait, La société languissait 
dans un morne repos, et le pouvoir triomphait, 
porté par le deuil public. 

Au château, cependant, la satisfaction n'était 
pas entière. On y aspirait toujours avec la 
même impatience aux douceurs du gouverne- 
ment personnel, et ce désir devenait naturel 
lement plus vif, toutes les fois que les circon- 
stances faisaient paraître moins impérieuse la 
nécessité d'un cabinet fortement constitué. Le 
surnom de Casimir premier donné à Casimir 
Périer disait assez combien la dictature minis- 
térielle de cet homme arrogant avait été jugée 
insolente et combien le roi en avait souffert. 
Qu'elle lut continuée par MM. de Broglie, 
Guizot et Thiers étroitement unis, voilà ce qu'à 
la cour on trouvait insupportable. Les courti- 
sans se remirent à l'œuvre. 

Rompre les liens que l'amitié avait noués 
entre le duc de Broglie et M. Guizot, on y par- 
vint plus tard, mais on ne se croyait pas en- 
core en droit d'espérer un aussi notable succès, 
A cette époque, les deux chefs du parti doctri- 
naire étaient considérés comme inséparables, 
si bien que le roi les appelait avec un amer 
sourire les jumeaux siamm. Ce fut, par con- 
séquent, autour de M. Thiers que se croisèrent 
les intrigues , et l'on s'attacha laborieusement 
à lui souffler les plus audacieuses espérances. 

M. de Broglie chancelait sous le poids de 
son impopularité; il était, de la part du roi, 
l'objet d'une aversion profonde; il avait déplu 
aux diplomates étrangers par sa roideur, et 
M. de Talleyrand disait de lui avec une affec- 
tation d'ironie impertinent^, que 9a vocation 



était de n'être pas ministre des affaires étran^ 
gères : en fdllait-il davantage pour préparer sa 
chute? On essaya de tenter M. Thiers par 
l'appât de ce brillant héritage. Au lieu d'un 
ministère qui le rendait responsable de la via 
du roi , qui le commettait avec des agents de 
police, qui le condamnait à lutter de ruse avec 
des conspirateurs infatigables, qui le plongeait 
dans un chaos de soucis dégradants, on lui 
montrait en perspective un ministère qui allait 
l'élever à des relations pleines d'éclat et lui 
assigner un rOle dans la grande partie qui se 
joue entre souverains. Quelle plus haute for-* 
tune pouvait être promise à son orgueil ? Et 
avec quel tressaillement ne devait-il pas ouvrir 
son esprit à l'idée de voir les plus fiers repré^ 
sentants de l'Europe aristocratique saluer en 
lui le moderne ascendant du mérite plébéien I 
Une seule crainte aurait pu l'arrêter au seuil 
d'un monde pour lequel il ne semblait pas fait, 
et où, selon toute appafîence, il allait manquer 
de contenance et d'ampleur. Mais, sous ce 
même rapport, on avait eu soin de lui aplanir 
les voies, c M. Thiers , avait dit M. de Talley-» 
» rand, n'est point partwu, il est arriva, p Et 
chacun de s'incliner devant cet oracle. De sorte 
que M. Thiers avait reçu du genlilhomme le 
plus renommé de son. pays la convenance des 
salons. 

Aussi bien, nul n'était plus que lui de la 
société de madame de Dino et de madame de 
Uéven, reines charmantes de la diplomatie, 
gouvernée despotiquement par leur éventail. 
Employa-t-on dès lors les influences de salon 
pour détacher M. Thiers de l'alliance anglaise 
et l'attirer à l'alliance du continent? Les amis 
de M. Guizot l'ont pensé, mais les faits subsé- 
quents prouvent, ou qu'il n'en fut rien, ou que 
la tentative échoua. Ce qui est plus sûr, c'est 
qu'au sein d'un entourage qui l'enveloppait de 
séductions , M. Thiers n'eut pas de peine à 
s'accoutumer à l'éclat des grandeurs qu'on rê- 
vait pour lui. 

Il ne restait plus qu'à le séparer de ses col- 
lègues, en faisant grandir la cause et naître 
l'occasion d'un conflit. La rivalité qui existait 
entre M. Thiers et M, Guizot fut donc enve- 
nimée. On supposa des propos offensants, dont 
on se servit pour semer les défiances et en* 
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flammer la vanité, toujours crédule. On sut 
grossir des plaisanteries futiles jusqu'à en faire 
des injures. On inventa des torts, on créa des 
griefs. En un mot, Ton mit en jeu tous les res- 
sorts de cette plate habileté qui est à Tusage 
des cours. 

M. Thiers se défendit assez faiblement. Il 
était d*autant plus disposé à se laisser vaincre, 
que son portefeuille était très-lourd à porter, 
dans la circonstance. Chargé, comme chef su- 
prême de la police, d*écarter sans cesse le bras 
des assassins levé sur le roi , H. Thiers aurait 
voulu qu*on le déchargeât momentanément de 
cette pénible besogne. Or, ayant témoigné le 
désir d*aller à Lille prendre un peu de repos , 
il n'avait pu obtenir que , pendant ce temps , 
un de ses collègues doctrinaires acceptât le 
poids de Tintérim , et il avait dû se résoudre à 
envoyer, de Lille, des ordres qui continuaient 
sa responsabilité en Taggravant. De là des om- 
brages, des motifs d*aigreur. Les doctrinaires 
entendaient donc lui laisser tout le fardeau du 
pouvoir et en garder pour eux tous les avan- 
tages ! Voilà ce que M. Thiers se disait à lui- 
môme pour colorer à ses propres yeux son 
d<i»it,et, peut-être aussi, pour s'encourager à 
une rupture. 

Toutefois, la pensée de trahir ses collègues 
n'approcha point de son cœur. Il ne fit rien 
pour précipiter la chute du cabinet dont il était 
membre. Seulement il s'habitua doucement à 
l'idée de marcher sans collègues, si la fortune 
venait lui faire de nouvelles avances, et s'il se 
trouvait porté à la présidence du conseil par 
le cours naturel des événements. 

Mais si M. Thiers n'agissait pas, d'autres 
agissaient. Le fameux ministère du 1 1 octobre, 
sourdement miné, allait tomber enfin. Que 
fallait-il pour cela? Une occasion. Et elle ne 
tarda pas à se présenter..., sans qu'il soit 
permis d'aflSrmer si elle naquit du hasard ou 
du calcul ! 

Le 1 4 janvier 1 836, le ministre des finances, 
M. Humann, présentait à la chambre le budget 
de l'exercice de 1837, lorsque' tout à coup on 
l'entendit déclarer que le moment était favo- 
rable pour réduire l'intérêt de la dette publi- 
que. A ces mots, un étonnement inexprimable 
éclate sur le banc ministériel. Le duc de Broglie 



indique par un geste expressif sa stupéfactioD 
et sa colère, tandis que, se penchant vers lai, 
M. Thiers lui dit tout bas : c Mettez la main 
» dans votre poche, mon cher duc, vous allez 
» y trouver un événement » Et en effet, rien 
n'était à la fois plus imprévu et plus grave que 
la déclaration de M. Humann. Proposer la 
réduction de la dette publique, c'était jeter 
l'alarme parmi les rentiers, agiter la bourse, 
affronter les péripéties d'une crise financière. 
Nous exposerons plus loin cette question, en 
rendant compte des débats auxquels elle dooiu 
naissance; qu'il nous suffise de dire ici qu'elle 
était d'une importance capitale , touchant à 
tous les principes qui servent de base au 
crédit. Et cependant, c'était contre le gré de 
ses collègues, sans les avoir consultés, sai» 
les avoir avertis, que M. Humann venait poser 
un problème de ce genre devant la chambre et 
devant la France ! Jamais on ne vit un pareil 
coup de théâtre. Particulièrement blessé dans 
ses droits de président du conseil , M. de Bro- 
glie était indigné. Le fait est que les collègues 
de M. Humann s'attendaient si peu à sa décla- 
ration , qu'au moment où les députés entraient 
en séance, M. Fould ayant demandé an garde 
des sceaux s'il aérait question de la réduction 
de l'intérêt dans l'exposé des motifs du budget, 
M. Persil avait répondu très-sincèrement et 
très-péremptoirement par la négative. Mais 
combien ne fut pas plus amère et plus pro- 
fonde l'humiliation des ministres, quand M. Au- 
gustin Giraud annonça qu'il se proposait de 
leur adresser, dans la séance du 18 janvier, 
des interpellations formelles! car, quels motife 
pouvaient empêcher la présentation officielle 
d'une mesure que le ministre des finances 
jugeait si utile et si opportune? 

Aux interpellations dont ils étaient menacés, 
les collègues du ministre des finances avaient 
à répondre, avant tout, par le renvoi de M. Hu- 
mann : ils résolurent de le sacrifier. M. Thiers, 
néanmoins, penchait pour une réconciliatioD, 
et même il essaya de la négocier; mais outre 
que la conduite de H. Humann, à l'égard da 
cabinet dont il faisait partie, était réellement 
digne de blâme, il fallait une victime au res- 
sentiment des doctrinaires, hommes orgueil- 
leux par essence et implacables. Un bal que 
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M. de Brogiie donna sur ces entrefaites ne 
servit qu'à irriter les amours-propres quMI 
mettait en présence. Les amis de M. de Brogiie 
firent cercle autour de lui, tandis que ceux de 
M. Humann se tenaient à l'écart. On se sépara 
donc avec un redoublement d'aigreur; et, le 
18 janvier, jour fixé pour les interpellations de 
M. Augustin Giraud , une ordonnance royale 
remplaça M. Humann par H. d'Argout. 

Les explications provoquées par H. Giraud 
trompèrent la curiosité publique. H. Humann 
se justifia d'une manière embarrassée et avec 
une humilité tout à fait équivoque. M. Giraud 
insista pour obtenir des explications plus clai- 
res; et alors, emporté par son orgueil, M. de 
Brogiie s'écria : < On nous demande s'il est dans 
» l'intention du gouvernement de proposer la 
» mesure? je réponds : Non. Est-ce clair? » 

C'était là ce qu'attendait le tiers parti. Dans 
UD régime où les intérêts les plus sacrés ne 
sont jamais débattus qu'au point de vue et au 
profit de passions vraiment misérables, dans 
un régime où les questions les plus hautes ne 
sont, aux yeux de ceux qui les soulèvent, que 
des moyens de faire et de défaire des ministres, 
il était tout simple que la réduction des rentes 
ne fût considérée que comme une machine de 
guerre dressée contre le cabinet. Les chefs du 
parti doctrinaire ne voulaient pas de la me- 
sure : donc, pour les remplacer, leurs rivaux 
du parlement n'avaient qu'à la vouloir; et 
M. Humann venait d'ouvrir une brèche par la- 
quelle mécontents et ambitieux allaient inévi- 
tablement se précipiter. 

M. Thiers comptait dans la majorité parle- 
mentaire un certain nombre de partisans qui 
l'aimaient de toute la haine que leur inspi- 
raient MM. de Brogiie et Guizot. Tous ceux 
qui brûlaient de supplanter ou de mortifier les 
doctrinaires, coururent se ranger autour de 
M. Thiers. L'occasion était favorable, la marche 
à suivre toute tracée : M. Gouin prendrait l'ini- 
tiative, et développerait, à la tribune, les avan- 
tages de la réduction des rentes; la prise en 
considération serait proposée; le tiers parti se 
joindrait à la gauche pour obtenir, en faveur 
de la proposition, un vote de majorité; et le 
cabinet du 11 octobre, renversé par ce vote, 
ierait place à un ministère qui, fourni par les 



vainqueurs, serait présidé par M» Thiers. Tel 
était le plan. M. Thiers ne crut pas devoir s'y 
associer, soit qu'il n'osât pas encore fompre 
avec les doctrinaires, soit plutôt qu'il reculât 
devant le déshonneur d'une perfidie. Il fit plus, 
il poussa plusieurs de ses amis, et, entre au- 
tres, H. Ganneron, à voter pour le cabinet. Et 
lui-même il se tint prêt à soutenir le choc du 
tiers parti, dans cette question, avec une loyale 
énergie. 

En effet, le 4 février 1836, le combat s'étant 
engagé, à la chambre, par un savant discours 
de M. Gouin en faveur de la réduction des 
rentes, et M. Passy ayant soutenu vivement 
M. Gouin, M. Thiers parut à la tribune. « La 
» mesure est juste, s'écria-t-il , mais elle est 
» dure. » Et il développa ce thème dans une 
improvisation étincelante. La cause était mau- 
vaise; car, considérée dans.sa valeur intrin-<> 
sèque et indépendamment du parti qu'en 
voulaient tirer les passions en lutte, la mesure 
que H. Thiers repoussait était de tout point 
inattaquable. — Nous aurons plus loin occa- 
sion de le prouver. — Et pourtant, jamais il 
n'avait déployé un talent oratoire plus vrai. 
Hais jamais aussi résistance plus opiniâtre ne 
lui avait été opposée par l'assemblée. Il la sen- 
tait frémir, en quelque sorte, sous sa parole, 
de dépit, d'impatience et de colère. Successive- 
ment combattu par M. Humann, son collègue 
de la veille, par M. Berryer, par M. Sauzet, par 
M. Dufaure, Il succomba. Le 5 février l'ajourne- 
ment de la question fut rejeté à une majorité 
de deux voix. Au sortir de la séance, tous les 
ministres allèrent déposer leur démission aux 
pieds du roi. Et, le lendemain, la chambre ac- 
cepta cette démission, en votant la prise en 
considération de la mesure, second vote confir- 
matif du premier. 

Il y avait quelque chose d'extraordinaire 
dans tout ce qui venait de se passer. Car enfin, 
comment supposer que M. Humann n'eût obéi 
qu'à ses inspirations personnelles, en jetant 
dans la chambre et dans le cabinet un brandon 
de discorde, alors que le pouvoir commençait 
à fonctionner librement et que la bourgeoisie 
jouissait d'un calme inaccoutumé? Pourquoi 
cette surprise faite par M. Humann à ses col- 
lègues, au risque d'un immense et triste scan- 
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dale? Les amis les plus clairvoyants de MM. de 
Broglie et Guizot pensèrent que tout ce mou- 
vement était né d*une secrète impulsion partie 
de la main d*un personnage auguste. Ce qui 
parait prouvé, c*est que plusieurs familiers du 
château votèrent, en cette occasion, contre le 
cabinet, et qu*il y eut des négociations entre 
H. de Montalivet, un des plus dévoués servi- 
teurs du roi, et M. de Malleville, membre du 
tiers parti. Ce qui est hors de controverse, 
c'est que les ministres du 11 octobre, après 
tous les sanglants services rendus par eux à la 
dynastie d'Orléans, pesaient horriblement à 
son chef. Ou ne se crut roi que le jour où il 
devint possible de faire peur à M. Thiers de 
M. Guizot et à M. Guizot de M. Thiers. 

Mais il fallait arriver à rompre le faisceau 
pour toujours. Voici quelles circonstances fa- 
vorisèrent sur ce point les vues du château : 

M. Guizot allait quitter le ministère, et il 
n'était pas riche; ses amis songèrent à lui 
créer une position qui l'élevât au-dessus de 
tout vulgaire souci, et ils mirent beaucoup 
d'activité à lui gagner des voix pour la prési- 
dence de la chambre, M. Thiers, qui n'avait 
point reçu la confidence de leurs démarches , 
ne tarda pas â en être informé, et il en conçut 
un amer dépit. Pourquoi, dans une affaire qui 
le touchait de si près, avait-on jugé à propos 
d'agir si complètement en dehors de lui? Ce 
coup lui fut d'autant plus sensible, qu'il venait 
de se sacrifier pour les doctrinaires, et qu'il 
n'eût pas été éloigné de désirer le fauteuil pro- 
mis à une ambition rivale. Un jour donc, 
M. Guizot étant monté dans la voiture de 
M. Thiers , et celui-ci laissant percer sur son 
visage l'irritation intérieure : c Plusieurs de 
» mes amis, dit M. Guizot, me destinent la 
» présidence de la chambre ; et j'y prétends. 
» — ^Moi, je n'y prétends pas, répondit M.Thiers, 
» blessé au vif; toutefois, l'avertissement me 
» vient assez tard pour qu'une semblable pré- 
» tention ait eu le temps de naître en moi. > 
Et (es deux collègues se séparèrent , très-mé- 
contents l'un de l'autre. Le projet fut aban- 
donné; mais il avait allumé dans l'âme de 
M. Thiers un ressentiment dont on sut bientôt 
augmenter la violence en y mêlant les excita- 
tions de l'amour - propre. On fit savoir à 



M. Thiers , — et le roi ne fut pas le dernier à 
lui en douneravis, — que l'opinion le jugeait 
incapable de porter sa fortune lorsqu'il n'aih 
rait plus pour appui le talent des doctrinairts 
et leur consistance. Que tardait-il à faire tom* 
ber une supposition aussi injurieuse, en saisis- 
sant avec hardiesse les rênes du pouvoir, 
devenues flottantes? On devine l'effet de pareils 
discours sur un homme confiant dans sa des* 
tinée, prompt à s'émouvoir,' et qui avait jus- 
qu'alors vécu au milieu de tous les enivremests 
de la louange. D'ailleurs, il arriva que, panue 
ignorance trop commune des intripes et des 
menées de cour, les journaux de I opposition 
servirent, à leur insu, la secrète politique du 
château. Dans un article dont la crise ministé* 
rielle avait fourni le sujet, Armand Carrel ma- 
nifesta, sur l'avenir de M. Thiers séparé de ses 
auxiliaires, des doutes railleurs et provoquants. 
M. Thiers avait été le collaborateur d'Armand 
Carrel, il l'estimait avec effroi, il s'inquiétait 
de l'avoir pour juge, et son orgueil saignait 
longtemps de chaque trait parti de cette main 
virile. Poussé à bout, il résolut enfin démon- 
trer ce qu'il était en état de faire. Et puis, son 
ambition était décriée en tous lieux et narguée 
par M. Piscatory, ami de M. de Broglie. D le 
sut , et prit son parti aussitôt, c On me met 
» au défi, s'écria-t-il avec un geste plein d'em- 
» portement, de faire un cabinet? Eh bienlil 
» est fait. » Et, le 23 février 1836, le M(m- 
leur recevait des ordonnances nommant : 
MM. Thiers, président du conseU et ministre d^ 
affaires étrangères; Sauzet, garde des sceaux, 
ministre de la jtistice et des évites; de Montali- 
vet, ministre de V intérieur; Passy, ministre rf« 
commerce et des travaux piMics; Pelet (de la 
Lozère), ministre de l'itistrMCtion pubtiquê; le 
maréchal Maison, ministre de la guerre; Ta- 
miral Duperré, ministre de la marine; d'Ârgout, 
ministre des finances. 

Une grande faute venait d'être commise, et 
elle était surprenante de la part d'un homme 
qui avait adopté la fameuse maxime : Le (^ 
règne et ne gouverne pas. En effet, en dehors de 
MM. de Broglie, Guizot et Thiers réunis, 
M. Mole aurait en vain cherché les éléments 
d'un cabinet doué de vie. Quant au tiers parti, 
il avait donné la mesure de ses forces dans le 
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miniitère des trais jours. Donc, tant que 
M. Thiers aérait resté rallié des doctrinaires, 
il n'y aurait eu qu'un ministère possible. En 
se séparant de ses anciens collègues, M. Thiers 
cliangeait la face des choses : il ruinait la dis- 
cipline parlementaire ; il assurait au roi la 
faculté de choisir entre plusieurs cabinets éga- 
lement possibles quoique débiles, et il se met- 
tait lui-même à la merci de Tautorité royale, 
désormais toute-puissante. Le roi put croire 
que son étoile l'emportait enfln, que sa puis- 
sance n'allait plus avoir d'autres bornes que sa 
volonté... Et il ne se trompait qu'à demi: avec 
le ministère du 1 1 octobre , le gouvernement 
parlementaire venait de finir : le gouvernement 
personnel était fondé. 

Ainsi éclatait l'erreur des publicistes qui , 
comme Benjamin Constant, avaient fait repo- 
ser leurs théories sur la chimère d'un monar- 
que automate, se résignant à la honteuse 
m^ûesté d'une fonction de parade, tirant tou- 
jours de lui le pouvoir sans l'exercer jamais, 
Elisant éternellement illusion aux peuples sur 
la nécessité de sa paresse éternelle, et n'occu- 
pant la première place par lui et par ses des- 
cendants que pour fermer à une trop haute 
espérance le cœur des ambitieux. Comment 
imaginer qu'un roi se puisse contenter de ce 
WUe imbécile? Et s'il était un être assez vil 
pour s'en contenter, comment se préserverait- 
il du mépris? 

La royauté doit être ou une force ou un 
symbole. Si, en Angleterre, la royauté n'a pas 
besoin, pour vivre, d'agir et de gouverner, 
c'est qu'elle n'y est que la tète d'une aristocra- 
tie qui agit et qui gouverne; c'est qu'elle y 
représente une association politique qui a, 
comme elle, l'hérédité pour essence; c'est, en 
un mot, qu'il y a identité de sature entre elle 



et la classe dominante. Mais, en France, qui 
l'ignore? l'aristocratie a été détruite de fond 
en comble; les privilèges du moyen âge ont été 
abolis à jamais; partout, si ce n'est sur le 
trône, la transmission du pouvoir politique a 
été condamnée, et la supériorité des droits du 
mérite sur ceux de la naissance est devenue 
le principe constitutif de la classe dominante. 
Donc, en France, la royauté est une exception 
au lieu d'être un symbole; elle représente ce 
qu'on a cru devoir détruire, au Heu d'exprimer 
ce qui existe ; elle personnifie l'idée du repos, 
en présence d'une bourgeoisie qui n'a pris 
possession de la puissance qu'à force d'acti- 
vité; elle s'élève immobile sur un piédestal 
autour duquel s'agite en frémissant la société 
la plus mobile de l'Europe. Il faut, par consé- 
quent, dans notre pays, que la royauté soit 
tout, sous peine de périr; il faut qu'elle 
anéantisse le principe électif, arme de la bour- 
geoisie, ou qu'elle tombe écrasée sous les 
ruines de l'hérédité abattue. La cour l'avait 
bien compris. De Ik son ardeur à mettre le 
trône hors de page; de là les ténébreuses me- 
nées dont on vient de lire le récit. Mais ce 
n'était pas assez de semer la division entre les 
chefs de la majorité, et de livrer la majorité 
elle-même en proie à des rivalités dévorantes: 
on ne pouvait espérer de la soumettre qu'en la 
corrompant, qu'en la rendant semblable à un 
maître que son premier esclave enivrerait et 
endormirai't, pour commander à sa place. Voilà 
le triste tableau qui nous reste à dérouler. Ta- 
bleau bien triste, en effet! car, de la chambre, 
la corruption devait tomber goutte à goutte 
sur toutes les parties de la société, en péné- 
trer les profondeurs, et la réduire à un état de 
dégradation qui n'a d'exemple que dans l'his- 
toire du Bas-Empire. 



CHAPITRE XLIV. 



Procès de Fieschi. — Morey. — Pépin. — Nina Lassave. — Triple exécution. 

Le 30 janvier 1836, les portes du palais du veau. La cour des pairs allait juger l'assassin 
Luxembourg s'ouvrirent pour un procès nou- 1 du 28 juillet et ses complices. Dans l'enceinte, 
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et en avant du bureau du greflSer, on voyait 
étalés, entre autres pièces de conviction, une 
machine supportant des canons de fusil inclinés, 
un tison, un poignard, un martinet à lanières 
garnies de balles de plomb, un gantelet de fer, 
une corde ensanglantée. La foule se pressait 
dans les tribunes, partagée entre une sorte 
du curiosité sauvage et un profond sentiment 
d'horreur. 

Les accusés furent introduits. Ils étaient au 
nombre de cinq ; mais il y en eut trois qui 
fixèrent plus particulièrement l'attention des 
spectateurs. 

Le premier était un homme petit, impé- 
tueux dans ses mouvements. Son visage, défi- 
guré par de récentes blessures, exprimait tout 
à la fois Tastuce et l'audace. Il avait le front 
étroit, les cheveux courts, le coin de la bouche 
relevé à gauche par une cicatrice, le sourire 
provocateur et faux, la lèvre impudente. Il 
s'agitait beaucoup pour qu'on ne remarquât 
que lui seul, insultant d'un geste familier ceux 
qu'il connaissait, et jouisisant avec affectation 
de son odieuse importance. 

Le second était un vieillard malade et blême. 
Toutefois, à l'austérité de sa physionomie, à 
son œil plein d'une flamme sombre, au calme 
implacable de sa face romaine, on devinait son 
cœur. Il s'avança lentement, s'assit à la place 
désignée sans donner le moindre signe d'émo- 
tion; et, la tête penchée sur sa main amaigrie, 
il demeura immobile, le regard fixe, indiffé- 
rent à ce qui l'entourait, et comme plongé dans 
la contemplation du monde intérieur. 

Le troisième ne se détachait de ses compa- 
gnons que par l'excès de son abattement. 

On procéda aux interrogatoires. Mais, avant 
d'aller plus loin , il faut reprendre l'affaire au 
point où nous avions dû la laisser. 

IjB lecteur connaît les détails de l'horrible 
catastrophe qui, le 28 juillet i 835, avait épou- 
vanté Paris. Quelques instants après l'explo- 
sion, une jeune fille venant de l'hospice de la 
Salpétrière traversait le boulevard, à la hauteur 
du Jardin Turc. Une pâleur mortelle couvrait 
ses joues, et son regard effaré semblait inter- 
roger les passants avec angoisse. Arrivée au 
n" 50, et apprenant que c'était de là qu'était 
partie l'explosion, elle revint sur ses pas pré- 



cipitamment, regagna la Salpétrière et ne s'y 
arrêta que le temps nécessaire pour change 
de vêtements. Elle pleurait, elle tremblait, et 
ne cessait de répéter d'une voix étouffée : c Je 
» suis perdue ! » Cétait la maîtresse de l'as- 
sassin, Nina Lassave. 

Dans sa frayeur, elle courut se réfugier cbez 
un vieux bourrelier nommé Morey, avec leqoei 
son amant avait eu des relations fréquentes. 
Celui-ci la reçut affectueusement, la rassura, 
la conduisit dans un asile qu'il croyait sûr, el 
ne la quitta qu'après lui avoir promis de reve- 
nir le lendemain. U revint en effet suivi d'an 
commissionnaire qui portait une malle mysté- 
rieuse; et ce fut par là que tout se décoovrit. 
Cette malle avait appartenu à l'assassin et avait 
été portée, quelques heures avant l'attentat, 
chez un ouvrier marbrier, avec ordre de ne la 
remettre qu'à Morey. On n'eut pas de peine à 
connaître l'itinéraire de la malle, par les cod- 
missionnaires auxquels elle avait été successi- 
vement confiée; et, le 3 août (1835), l'asile de 
Nina Lassave était envahi par les agents de la 
force publique. A leur aspect» elle essaya de se 
tuer, mais on enchaîna son désespoir. Alors 
elle tira de son corset une lettre qui contenait 
ces mots : « Vous êtes prié de ne plus aller 
» voir Nina; elle n'existera plus dès ce soir. 
» Elle laisse dans la chambre la dwse dont 
» elle était dépositaire. Voilà ce que c'est que 
» de l'avoir abandonnée. Adieu. » Interrogée, 
Nina Lassave refusa quelque temps de s'expli- 
quer. Enfin elle avoua que c'était Morey qui 
avait fait porter la malle chez elle, et que c'é- 
tait à lui qu'était destiné le billet. 

Morey nourrissait contre les rois une haioe 
contenue. Ame violente et profonde dans un 
corps usé par l'âge, il parlait peu, et possédait 
cette sinistre puissance que donnent une pas- 
sion unique et le mépris de la mort. On l'ar- 
rêta, el il fut traîné devant le juge d'instruction. 
Mais là il se montra si impassible, si complè- 
tement maître de sa pensée, il répondit avec 
tant de sang-froid aux questions dont on le 
pressa, que la justice le rendit à la liberté. Elle 
se ravisa bientôt; et, quand elle se présenU 
pour la seconde fois , il lui ouvrit t^anquill^ 
ment sa porte et se livra de nouveau à elle avec 
une inconcevable sérénité. 
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L'arrestation la plus importante après celle 
de Morey fut celle d'un marchand d'épiceries 
nommé Pépin , homme excessivement timide 
et faible, mais qui avait été compromis dans 
les troubles de juin et qu'un solennel verdict 
d'acquittement n'avait pu proléger, depuis, 
contre les soupçons de la police. Une fouille 
opérée dans sa maison et en sa présence par 
trois agents seulement, lui ayant fourni l'occa- 
sion de s'évader, il en profita. Où se cachait- 
il? On l'ignora longtemps; et une fausse nou- 
velle rapidement propagée par les journaux le 
faisait déjà supposer hors du royaume, lorsque 
tout à coup M. Gisquet reçut avis qu'on était 
sur la trace du fugitif; que sa retraite était 
située entre Heaux et Coulommiers, dans l'é- 
paisseur de la forêt de Crécy. Il ne tarda pas 
effectivement à être arrêté à Magny, où il fut 
trouvé en chemise , caché dans une fausse ar- 
moire, au fond d'une alcôve, et troublé à un 
point qui touchait au délire. 

Indépendamment des ouvriers Boireau et 
Bescher, qui figurèrent au procès, on mit la 
main sur plusieurs individus dont on ne devait 
plus entendre parler. A Péronne, par exemple, 
dans la nuit du 30 au 31 juillet (1835), on 
raconte que, profitant du moment où une des 
portes s'ouvrait pour livrer passage à une dili- 
gence, un homme s'introduisit furtivement 
dans la ville. Il était sans chapeau , sans pa- 
piers : on le mena au chef de la gendarmerie, 
et bientôt on remarqua qu'une de ses mains, 
qu'il s'étudiait à cacher, portait l'empreinte 
d'une blessure qui semblait faîte par une corde 
le long de laquelle il se serait laissé glisser. 
On le dirigea sur Paris; mais aucun indice ne 
vint fortifier l'hypothèse de ^ complicité. 

Cependant, les ténèbres qui avaient d'abord 
environné l'assassin commençaient à se dissi- 
per. Il s'était donné d'abord le nom de Girard 
et s'était dit natif de Lodève : sur Tindication 
de M. Olivier Dufresne, inspecteur des prisons, 
M. Lavocat fut appelé auprès de lui et le re- 
connut. Son véritable nom était Fieschi. 

Doué d'une énergie que servaient en lui les 
calculs de la bassesse la plus raffinée, et vani- 
teux jusqu'à la démence, cet homme avait con- 
tracté toutes les souillures. Condamné comme 
voleur et comme faussaire, après s'être battu 



bravement comme soldat, il était sorti des 
prisons d'Embrun, amant d'une femme dont 
plus tard il corrompit la fille. En lui tout ap- 
paraissait monstrueux, même son origine; car 
il était né en Corse, terre habitée par une race 
héroïque, et jamais pareil misérable n'appar- 
tint à si noble pays. Longtemps il trafna de 
ville en ville son inquiétude d'esprit, sa pau- 
vreté intrigante et ses vices. Attiré à Paris en 
1830, il y exerça, non sans intelligence, divers 
métiers dont sa fourberie accrut les profils. 
C'est ainsi qu'à l'aide de certificats supposés, 
il avait obtenu du gouvernement les faveurs 
réservées aux condamnés politiques. Sicaire en 
disponibilité, il lui arriva d'offrir à ceux dont 
le patronage s'était égaré sur lui, ses services 
meurtriers. Ayant vendu à la police son âme 
et son bras, il se fit l'homme des partis con- 
traires, souffla la révolte, marcha contre l'é- 
meute un poignard à la main, et vécut en 
aventurier de carrefour jusqu'au moment où 
ses fraudes découvertes ne lui laissèrent que 
périls, opprobre et détresse. Réduit alors à 
fuir un châtiment plein d'ignominie, abandonné 
par l'une des deux femmes qu'il flétrissait 
d'une affection incestueuse, désespéré, furieux, 
impuissant pour tout, si ce n'est pour un crime, 
il médita quelque coup terrible... Comment il 
le frappa , et comment sa rage fut trompée , 
nous l'avons dit. 

Il n'y a jamais eu peut-être de scélérat com- 
plet : Fieschi possédait une vertu, la recon- 
naissance. M. Lavocat, directeur de la manu- 
facture des Gobelins, avait su le gagner en le 
traitant avec bonté dans les rapports qu'ils 
avaient.eus ensemble antérieurement au crime. 
On put juger, d'après les discours de Fieschi, 
que, pour obtenir de lui des aveux, le plus sûr 
était de le soumettre à l'influence de celui qu'il 
appelait son bienfaiteur. La cour des pairs 
avait confié l'instruction à M. Pasquier et aux 
membres de la pairie par lui désignés; M. La- 
vocat fut prié d'intervenir officieusement auprès 
du coupable. Mission fâcheuse qu'on ne sau- 
rait accepter, surtout dans un pays tel que le 
nôtre, sans encourir le blâme de l'opinion pu- 
blique et blesser le plus susceptible de tous les 
instincts. 

Devant M. Lavocat, Fieschi se composa un 
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r6le dont la suite dévoila bien rbypocrisie« U 
exagéra » il enfla d*une manière étrange Fex- 
pression de sa reconnaissance; il Tétala or- 
gueilleusement, et il en vint à croire qu*elle 
lui serait une sauvegarde. Alors, pour que 
Thomme dont il attendait protection acquit la 
puissance et le crédit nécessaires, il en fit le 
sauveur du roi. < Au moment d*accomplir le 
» dessein fatal, disait-il, j*ai aperçu mon bien- 
» faiteur, je me suis troublé; et la macbine, 
» abaissée de deux qu trois pouces, a manqué 
» le but. » 

Quant aux révélations qu*on lui demandait, 
il s'y refusa d'alwrd. Puis, abordant les demi- 
confidences, il promena les juges instructeurs 
dans un dédale de contradictions, de subter- 
fuges, de réticences, de mensonges. On dut 
penser qu'indirectement il marchandait le prix 
de ses aveux, et l'on s'oublia jusqu'à faire luire 
à sa vue la promesse d'une grâce qu'on était 
décidé à ne pas lui accorder (i). M. Lavocat 
contribua-t-il à l'entretenir dans le lâche es- 
poir de racheter sa vie en trahissant ses com- 
plices? Nous croyons pouvoir afiSrmer le con- 
traire. Mais ce qui est certain, — et l'on en 
verra plus bas la preuve, — c'est que Fieschi 
conserva jusqu'à la fin la conviction qu'au 
moment décisif sa tète serait refusée au bour- 
reau. Ce qui est encore certain , c'est que les 
représentants de la justice ne dédaignèrent 
pas de spéculer sur la vanité de ce malheu- 

(I) On lU, page 113 des interrogatoires : i Vous devez le» 
» nir à YOire famille el é fa vit. Il n'y • pas d'autre moyen 
i> d^ètre utile k vos enfants ei à vovs-mime que de dire la 
» vérité. ■ 

(9) Nous avons sous les yeux plusieurs autographes de 
Fieschi; et si nous transcrivons ici textuellement une lettre 
écrite par lui à M. le président Pnsquicr, c'est d'abord parce 
que cette lettre, si astucieuse et si burlesque, fait connaître 
parfaitement celai qui Ta écrite, et ensuite parée qu'elle In- 
dique avec queJs égards on traitait ce misérable, qui devait 
nalureliement se croire et se crut en effet tout permis : 

A Motuieur U président Pasquier, 

« Monsieur le Président, 

» Pourège laisser glice en silence la triste nonvello que 
fait apri quil m'a été sucgéré par Mosieur Zangiacomi, mon 
digne juge d'isiruction. 

>• Votre délégué au pré de moi depui long temps, et que 
même que Pistruction soit finie vous avait la bonté de le 
prier de venir aupré de moi pour qu'il puise vous doner de 
mé nouvelle; Mosieur, conviens cet alention et grand de 
votre part, car je suis persuade que le mine, serons pour 
vous sadisféoante, je me porte k mervégle? 



reux. On l'entoura d'égards dont l'artifice éga- 
lait à peine le scandale. Pour qu'il pât enioyer 
de l'argent à sa maitrestie, faire largesse k ses 
gardiens , et ajouter, comme Pépio et Morey, 
quelques douceurs au régime de la prisoB, 
diverses sommes lui furent successivement 
données; elles finirent par s'élever à près de 
quatre raille francs, et il se plaisait à en dis- 
poser d'une manière fastueuse. Que de fbU ne 
s'entendit-il pas appeler monsieur elmondierl 
On s'informait de sa santé avec unesollicitode 
dont l'urbanité l'enchantait, on lui laissait de- 
viner en quelle estime on tenait son intelli- 
gence. Et lui , il acceptait ces hODuniges 
comme une sorte d'amende honorable bite 
tardivement par la société à son génie long- 
temps méconnu! Du fond de sa prison, il pou^ 
suivait les plus hauts personnages de lettres 
écrites dans un jargon à part , et où aox plus 
bizarres adulations se trouvaient coasas des 
lambeaux d'érudition grotesque. Un jour, il 
traça un parallèle entre Pépin l'épicier et Pépio 
le Bref; un autre jour, il composa on long 
travail dans lequel il se comparait à Salvator 
Rosa. € Lorsque* Talleyrand m'a entendu, 
» disait-il, il s'est troublé, retrouvant dans 
» mon organe celui de Napoléon, qu'il a trabi. » 
Si bien qu'un scélérat, le plus vil peut-être qui 
ait jamais existé, en était venu à tomber dins 
l'adoration de lui-même (2). 
Pour tirer parti de cette ivresse sans nom, 

B Mais le votre il sont cite pour moi désagréable; Davoir 
appri que vottre santct et Eroparfait, 

•• Monsieur le Président, conviens cet nouvelle na ploafé 
dans une profonde rêverie ; conviens il at attristé moa fiibie 
cœur, et jen fait point de difficulté, que vous poisse le 
croire* parce que vous este en même de juger 1» boatfM. 
Nais la circonstance si funeste pour moi e|^d*astrc vietiaitt 
que je regret plus que ma vie, qu'il a était la cause qoe foas 
avait tu à istrnirc en si gros couppable cdmme moi. Ad reste 
vous savait que je nen suis pas flacteor, ear tout flaettar est 
un traître, et moi cet mon cœur qui parle avceque la piaf 
grand sincérité sans réserve. 

» Monsieur le Président 

» Cet lettre elle et écrite san aneonn bot aoeoira senlJiiwt 
de flaterie pour aspirer vottre proteetioo ni eel de perfeae, 
car ma conduite mérite le mépri de tons le monde 

» Monsieur le Président 

»» Empossible à moi de garder mon silence , sans qoe j« 
pulae vous dire voilà lliomme, vottre aote sagesse soos tom 
le points et principalemant poar nen mettre jamais aparfae 
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il ne restait qu'à reûdr6 odieux à Fieschi les 
complices qu*on lui supposait. Or, Nina Las- 
u?e ayant déclaré tenir de Morey que c*était 
lai qui, dans la nuit du 27 au 28, avait chargé 
la machine, on eut soin de rappeler à l'assas*- 
sin Texplosion qui Tavait mis à deux doigts 
delà mort. Plus de doute: Morey avait chargé 
quelques-uns des fusils de manière à les faire 
éclater, parce que, craignant une trahison 
de la part de son complice^ il Favait pris pour 
victime. Ces insinuations eurent le succès 
prévu : le H septembre 1838 Tassassin com- 
pléta ses aveux. 

en résultait en substance : que Fieschi 
avait inventé la machine dans un but purement 
stratégique; que Tidée de la faire servir à tuer 
le roi était venue de Morey; que Pépin avait 
fourni l'argent pour le loyer de la maison et 
rachat du bois de la machine. Du reste , le 
dénonciateur niait la complicité de Victor 
Boireau, si fortement compromis dès l'origine ; 
et, pour ce qui est de Bescher, on n'avait à lui 
reprocher que d'avoir prêté à Fieschi , sur la 
prière de Morey, son livret et son passe-port. 

Tel était l'état des choses lorsque, le 30 jan- 
vier 18S6, comme nous l'avons dit, les débats 
8'ouvrirent. 

Morey s'y montra jusqu'au bout ce qu'on 
l'avait vu d'abord. Il y avait dans l'attitude de 
ce vieillard quelque chose de terrible et de 
singulier. Au milieu de tant d'hommes diver- 
sement émus I seul il ne témoignait ni haine , 
ni inquiétude V ni étonnement, ni colère, ni 

à TOllre âge qae lé travaux législatif vous fus à charge. 

* Qoe le gran nombre san plagnerall jusque à dire, cVsl 
«t f^nletii pita pèsent qo^ le Mont Btcna que mol Je conals 
tré biea» Pour moi je vous admire et que je vous ai bien 
éttodié dans mes entérogatoir. 

» Car tout saison de la vie a ses epptne pour qui eonqne 
qii trav aglerati , si sérieusement, depuis long temps pour 
la patrie, car un bomme en négligent ses traveaux particu- 
liers nen crain le reproche de persone. 

» Miis oelui quMI est sincère à son pay néglige la ftimigle 
tt ses affaire poHr prouver la douée sadisfactlons quU nen 
néglige riens pour lui éttre utile. Monsieur le président , 
I1i«mnte devait sa gtolre a sa patrie et non h lui-même. Le 
nellieori aniM de ta viellcsse sont le lettres et la vertu , 
aUtivé dans le conrs de sa vie. 

» Elle produisent h la fin des fruits bien précieux non so- 
lenent pares que ello-mème sont pus abondante , pas dans 
rarriér* snison. eet qu'il et déjà beaucoup Mais encore 
|sroe que le témoignage d*an conscience pure Et le souvenir 
de plaisir action vertueus sont des grand sadisfaction pour 



pitié. Toujours taciturne ^ toujours immobile, 
il n'appartenait à l'assemblée que lorsqu'on 
l'interrogeait. II répondait alors pour nier ce 
dont U était accusé, mais cela froidement, en 
peu de mots, sans ostentation, sans embar-. 
ras , sans insistance. Hautement dénoncé par 
Fieschi, il ne sortit pas un Instant de cette 
impassibilité extraordinaire. Son front resta 
de glace, et l'on ne surprit pas même sur ses 
lèvres le sourire du dédain. 

Pépin, au contraire, passait tour à tour d'une 
agitation fébrile à un morne accablement. A 
la moindre question, il se troublait, promenait 
sur l'assemblée des yeux suppliants et remplis 
de larmes, parlait de sa femme, de ses quatre 
enfants, et balbutiait des paroles étranges, 
évidemment dictées par l'égarement de la peur. 
Je suis innocent, disait-il sans cesse. Il ajou- 
tait qu'il était victime d'un complot infernal, 
qu'on avait juré de le perdre. Puis, il retom- 
bait sur son banc, épuisé, anéanti. 

Pour ce qui est de Fieschi, comment dé- 
crire son attitude et son rôle dans ces déplo- 
rables débats? La tête haute, le regard superbe, 
le sourire du triomphe sur les lèvres, il mar- 
quait ses victimes d'un geste théâtral et se 
haussait en quelque sorte sur son infamie, 
amusant les juges par des bouffonneries igno- 
bles, faisant l'orateur, aflSchant des préten- 
tions d'érudit, visant à l'effet, attendant qu'on 
l'applaudir, ainsi qu'un bateleur sur ses tré- 
teaux. Et parmi les juges, il s'en trouva qui 
l'applaudissaient. A chacune de ses atroces 

n Monsieur le Président 

* Quel sadisfaction da terminer une vie pure et tranquUlc 
par un vieglesse heureuse et douce, tel fut celé de Platon 
qu'il mourue h lage de qualre-vinct un ans ; tenant la plume 
a la main. Tel ftit la fin de Isocratc que quatre vlncl U ans 
composa son panai hainalge, et qu*il vécut encore einque ans I 

» Son maître Gorgias de Leonse vecque cent 7 ans sans 
abandonner ses occupation ordinaire ; 

u a répondit a quelqnun . 

n Je vous voudrais vivre encore Ion temps parce que Je 
n'ai pas de reproche k me faire. 

» Ë bien Monsieur le Président 

» Je madrcce et je exorte au près de lettre suprême que 
vous pusie terminer une si belle oarrière. 

n La sadisfaclion que j'ai prouve en voyant Monsieur Xian- 
giacomi mat empêche de dormir et Je me aali levé pour tous 
écrire trts pressé une Icttrt de trois page. 
» av 
n Vottre ser cmbrc et obes*« 

n St FlBSCai. • 
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pasquioades, on se mettait à rire, sur les bancs 
de la pairie, de ce rire approbateur qui semble 
encourager. Uassassin venait-il à se lever, les 
lorgnons se braquaient de toutes parts sur lui, 
comme en un spectacle. Faisait-il signe qu'il 
avait à parler, aussitôt des voix impatientes 
s'élevaient : « Fieschi a demandé la parole; 
» monsieur le président, la parole est à Fies- 
* chi. » On ne voulait pas perdre un mol de 
ce qui pouvait sortir de la bouche de ce grand 
homme! Et lui ne se possédait pas d'orgueil et 
de joie. Sa main sanglante cherchait des mains 
à presser publiquement.... et elle en trouvait. 
Il échangeait avec sa concubine, placée dans 
les tribunes, des signes d'intelligence et d'affec- 
tion. Il posait, il trônait. Que dire encore? 
C'était lui qui dirigeait les débats, lui qui 
excitait ou gourmandait les témoins, lui qui 
exerçait les fonctions d'accusateur public, lui 
qui gouvernait l'audience. Était-il rien qui ne 
lui fût permis? Tantôt, pour donner une idée 
de la manière dont il fallait viser, il criait à 
M. Pasquier en le couchant en joue avec ses 
doigts : c Je suppose, monsieur le président, 
» que vous soyez un canard ; ^ tantôt, raillant 
le malheureux Pépin, qui semblait engagé 
dans un commencement d'aveu : < Il ne faut 
» pas se décourager, disait-il; une femme ac- 
» couche à sept et à neuf mois. Voilà sept 
» mois... Pépin commence à accoucher. » 
Quelle que fdt son impudence, Fieschi n'osait, 
tout en le dénonçant, insulter Morey; mais, 
voyant la timidité de Pépin, il prenait un 
plaisir féroce à le tourner en ridicule et à l'ac- 
cabler. Pour lui , il s'accusait avec complai- 
sance, s'avouait le plus grand des criminels, 
se déclarait trop heureux d'avoir à payer de 
son sang la vie des infortunés morts sous ses 
coups. Mais plus il insistait sur le sort qui lui 
était réservé, sur l'échafaud qui l'attendait, 
plus il devenait manifeste qu'intérieurement il 
croyait à sa grâce. D'autant qu'il avait soin de 
flatter outre mesure ceux de qui elle parais- 
sait dépendre. 

Heureusement, il se passa, dans le cours du 
procès, quelques scènes qui consolent du scan- 
dale d'un tel triomphe. Parmi les témoins que 
Fieschi eut pour contradicteurs, il s'en était 
présenté un qui avait le front couvert en partie 



d'une plaque d'argent. Après la dépo$itioDt 
Fieschi s'étant écrié : c (^ voulex-voos que 
» je réponde à un homme qui a la tite fêlée! 
» — Il est vrai , répliqua le témoin cd foa- 
» droyant de son regard le m^irtrier, il est 
» vrai que j'ai eu la tète fracassée, mais c'est 
» dans une bataille, ce n'est pas dans on as- 
» sassinat. » 

Les débats avaient employé déjà douze au- 
diences sans ajouter de grandes lumières ï 
celles qui jaillissaient de l'instruction, lorsque 
la situation d'un des accusés fut aggravée par 
une circonstance inattendue. Irrité d'uoe dé- 
claration de Pépin dirigée en apparence cootre 
lui, et vaincu d'ailleurs par les larmes de sa 
mère, qui le conjurait de tout avouer, Boireao 
exposa, le 11 février (1836) , que si, la veille 
de l'attentat, il avait foit une promenade à 
cheval pour que Fieschi pût ajuster ses canoos, 
c'était à la demande de Pépin , qui devait la 
faire lui-même. 

Il y avait là , pour Pépin , comme un coop 
de foudre. Et pourtant ce fut le signal de la 
transformation qui s'opéra subitement en loi, 
transformation complète et véritablement phé- 
noménale. L'un de ses deux avocats, M* Marie, 
s'était empressé de l'aller voir dans sa prison, 
au sortir de l'audience. Il le trouva plein de 
calme, de résolution et de dignité. < Boireao 
» m'envoie à la mort, dit le prisonnier, et je 
1 pourrais bien aisément me venger... Mais 
» non...je neveux pas l'exciter à chargeraossi 
» Morey. » A dater de ce moment. Pépin fat 
un autre homme. Sa figure prit une expression 
de fermeté simple et touchante; sa parole de- 
vint lucide; on eût dit que des horizons noo- 
veaux venaient d'apparaître à cette intelligence 
jusque-là si bornée. 

La compassion qu'il avait généralement 
éveillée s'en accrut. Il n'avait en effet échappé 
à personne que si un homme de la natare de 
Pépin avait trempé dans un complot da genre 
de celui qu'on jugeait, ce ne pouvait être qoe 
par entraînement, terreur ou faiblesse. On 
l'accusait d'avoir commandité le crime. Mais 
l'argent donné par lui, l'avait-il offert sponta- 
nément ou pour obéir à une influence terrible 
que sa pusillanimité ne lui avait permis ni de 
fiiir, ni de secouer, ni de vaincre? L'opinion 
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s*ëuit emparée des interrogatoires des condam- 
nés; et de ce document, produit sous la ga- 
rantie du président de la cour des pairs, il 
résultait que Pépin avait fait, pour détourner 
Fieschi du crime projeté, tous les efforts que 
comportait la timidité de son caractère; que, 
ne pouvant détruire la machine et ne Tayant 
jamais vue, il en avait du moins détruit le 
modèle; qu'il avait cherché à arrêter Fieschi 
en lui représentant le nombre des victimes 
qu'il allait frapper. Voilà ce qui ressortait, 
même des dénonciations de Fieschi confronté 
avec Pépin. N'étaient-ce point là, dans tous les 
cas, des circonstances atténuantes? Ainsi pen- 
saient beaucoup d'esprits modérés, bien que 
l'attentat commis le 28 juillet leur ftt horreur. 

Cependant le procureur général , H. Martin 
(du Nord), avait prononcé son réquisitoire. Il 
y avait soutenu l'accusation avec beaucoup de 
force k Fégard de Fieschi, de Pépin et de 
Horey, l'avait abandonnée à l'égard de Bes- 
ctaer, et s'était exprimé sur Boireau en termes 
qui provoquaient une sentence indulgente. Les 
plaidoiries commencèrent immédiatement. 

Chargé de la défense de Fieschi, cause im- 
possible à plaider, M® Patorni ne put que se 
r^ter sur le meilleur emploi qu'auraient 
trouvé les facultés de Fieschi dans une société 
dirigée d'une manière plus intelligente. Mais, 
comme il partait de ce point de vue pour re- 
procher au gouvernement d'avoir réduit Fies- 
chi au désespoir, un mouvement de désappro- 
bation se manifesta sur les bancs de la pairie. 
Alors, fidèle à son rôle, Fieschi eut l'effronterie 
de rappeler à l'ordre son propre avocat, ce qui 
était une flatterie indirecte adressée aux juges 
et le couronnement de tant de bassesses! 

M^ Dupont, avocat de Morey, prit à son 
tour la parole. Après avoir marqué Fieschi au 
front comme avec un fer rouge, et fait ressor- 
tir, à côté de la jactance du délateur, le cou- 
rage si calme et si vrai de son client. M"" Du- 
pont signala des contradictions sans nombre , 
soit dans les dépositions des témoins à charge, 
soit dans les déclarations du principal accusé. 
Il s'étudia ensuite à prouver que Fieschi avait 
UD complice dont il cachait le nom et auquel 
se rapportaient les inculpations dirigées contre 
Morey; que celui-ci n'avait été choisi que pour 

s. LOUIS BLànC. 



tenir la place du complice inconnu protégé 
par Fieschi; que Fieschi, en un mot, et Nina 
Lassave, s'étaient entendus pour perdre Morey. 
Ce système, développé avec un admirable ta- 
lent d'induction, avait produit sur l'auditoire 
une impression profonde; elle fut au comble 
quand, d'une voix saisissante et avec un geste 
violent, M* Dupont s'écria : « Croyez-vous que 
» la tâche de l'avocat soit achevée quand il a 
» défendu son client? Oui, si son client est 
» acquitté. Mais, si on le condamne, il est 
» pour l'avocat un autre devoir à remplir. 
• Pour moi , si Morey est condamné, je ne pas- 
9 serai pas un seul jour de ma vie sans re- 
» chercher le complice véritable de Fieschi. 
» Et vous, messieurs, après avoir fait tomber 
» la tète de Morey, ne craindriez-vous pas que 
» mes recherches ne fussent suivies de suc- 
» ces, et qu'un jour je ne vinsse jeter à votre 
» audience un nom de coupable... quand 
» Morey serait morlî » 

La sensation ne fut pas moindre lorsque., 
dans sa plaidoirie en faveur de Pépin, M' Marie 
prononça ces vives paroles : < Fieschi peut 
» être satisfait de sa gloire. Comment donc ! 
> mais on l'admire, mais on le caresse, mais 
» on vous a parlé de l'intérêt qu'il a reconquis! 
» Oh ! apparemment, vous voulez que sa mar- 
1 che à l'échafaudsoit une marche triomphale! 
» J'espère, moi , que la morale publique pro- 
» testera contre cette prétention. Votre crime, 
» vous en subirez la peine; et si votre nom 
» passe à la postérité, il y passera exécra- 
» ble ! » 

On entendit encore : pour Fieschi, M* Par- 
quin et Chaix-d'Est-Ange; pour Pépin, M^ Du- 
pin jeune; pour Boireau, M"" Pailliet; pour 
Bescher, M* Paul Fabre. Puis, Fieschi se leva 
et débita une espèce de discours dans lequel il 
insistait avec emphase sur la grandeur de son 
crime, sur l'immensité de son repentir, sur la 
postérité qui Tattendait, sur le courage avec 
lequel on le verrait mourir... Et toutefois, 
n'oubliant pas de qui sa grâce dépendait^ il 
avait soin d'affirmer, en terminant, qu'il esti- 
mait Louis-Philippe à l'égal de Napoléon. 

Le lendemain, 15 février (1836), la cour 
prononça un arrêt qui acquittait Bescher, con- 
damnait Fieschi à la peine du parricide , Pépin 

14 
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et Morey k la peine de mort, Boireau à vingt 
ans de détention (1). 

HM^ Philippe Dupinet Marie s'étaient ren- 
dus, après l*arrét, dans la prison de Pépin. Ils 
le trouvèrent dans sa camisole de force et an 
milieu de ses gardiens, aussi calme, aussi 
maître de lui que s'il eût été libre et environné 
de sa famille. Il les entretint de ses affaires 
privées avec une netteté d'esprit et une pré- 
cision de langage qui les étonna. 

Morey avait été tel jusqu'alors, qu'il ne pou- 
vait étonner personne en se montrant incapa- 
ble d'être ému. On avait imaginé un moyen 
détourné pour lui faire tenir du poison, il 
répondit : c faime mieux être guillotiné ; je 
1 veux que mon sang leur coule sur la tête. » 

Quant ïk Fieschi, il conservait toujours l'es- 
poir d'avoir la vie sauve. Et comment n'aurait- 
il pas espéré? Entouré de soins prévoyants, de 
complaisances empressées, il pouvait se croire 
des admirateurs. On lui demandait son por- 
trait, on recueillait précieusement ses facéties, 
on attendait de lui des mémoires, on s'arra- 
chttt ses autographes, devenus pour sa maî- 
tresse l'objet d'un commerce lucratif. Et il y 
en avait, même parmi ses juges, qui brûlaient 
d'avoir de son friture, de posséder ses fautes 
d'orthographe. Il y a plus : recevoir la fille de 
son ancienne concubine, Laurence Petit, passer 
avec elle des heures entières, prendre avec elle 
ses repas, voilà ce qu'on lui permettait! 

Ajoutons qu'il n'était pas de forme qu'il ne 
donnât à son repentir; jusque-là qu'il écrivit 
un jour à l'archevêque de Paris une lettre dans 
laquelle il sollicitait la permission d'entendre 
la messe , rappelant que la première messe 
avait été servie par le larron pénitent. 

Aussi , quelle ne dut pas être la surprise de 
Fieschi lorsque son confesseur lui vint dire : 
€ II fout se préparer à mourir ! — C'est impossi- 
» Me! » s'écria-t-il aussitôt ; et la suite prouva 
combien ce cri était sincère. La veille de l'exé- 
cution, il disait à M"* Patorni, son avocat, qu'on 
devait lui faire une pacotille et l'envoyer en 
Amérique. M* Patorni essayant de lui prouver 

( I) a est à noter <|u'aYaDl Id déin>éralion déebriTe, Bi. Hs- 
quier nVivaît pat craint d'interroger Boireau sar an anlre 
complot que celui pour lequel Boireau comparaissait en ce 
moment de?ant la cour dcf pairs. D« sorte qu'on proÉIcit 



qu'il se berçait d'un foux espoir, il devint sou- 
cieux, et, regardant Nina Lassave, assise k sa 
table : « En tout cas, Nina ira se jeter aux ge- 
» noux de M^ deTrévise, qui ne refusera point 
» de parler au roi. » Il prétendit, du reste, 
qu'on lui avait fait des promesses; et, comme 
son avocat lui avait prêté quelques livres : c Je 
» vais écrire, dit-il, ce qu'on m'a promis, et, 
1 si je meurs, vous trouverez l'écrit caché daos 
» un de vos livres, quand on vous les rendn.» 
Les livres furent rendus , mais récrit ne s'y 
trouvait point. 

Cependant, l'beure dernière approche, Té- 
cba&ud a été dressé pendant la nuit sur la 
place de la barrière Saint-Jacques , tout est 
prêt, les condamnés sont attendus. Fiesdti 
prie l'abbé Grivel de remettre un cigare à 
Morey comme gage de réconciliation, Morey 
refuse le cigare , Pépin l'accepte. 

La pièce destinée aux préparatifs mortuaires 
s'ouvrit et reçut les trois condamnés. FiescW 
était agité dans sa jactance. Pépin résigné, 
Morey indifférent et austère. Pendant qu'on 
procÂiaît à la toilette funéraire, Fieschi n'avait 
cessé de diriger vers la porte des regards in- 
quiets; il s'écrie enfin : c Mais M. Ladvocat! 
» est-ce que M. Ladvocat ne vient pasî t On 
lui répond qu'il ne doit point s'y attendre. 
Alors, l'œil en feu, le visage crispé, le corps 
animé d'un mouvement convulsif, forienx, 
effrayant, il s'écrie : t Ah ! si M. Ladvocat ne 
» vient pas, je meurs damné ! » 

Trois voitures, qui devaient transporter les 
condamnés et les abbés Grivel , Gallard el 
Montés, leurs confesseurs, stationnaient dans 
la cour de l'Orangerie. Au moment où Fiesdïi 
montait dans celle qui lui était réservée, le 
colonel de Pozac lui cria : c Fieschi, pense à 
» Dieu, et souviens-toi du soldat de Gaéie! f 
Fieschi expliqua aussitôt à son confessenrqn'S 
s'agissait d'un soldat corse qui, au siège de 
Gaëte, avait déployé un courage prodigiew. 
Lui-même, au reste, il fit preuve, durant tout 
le trajet, de la plus grande intrépidité. Croyanl 
la conserver, il avait tenu à la vie; mais, rendn 

de lu forroor qn denii imtordleaieai isipircr * n j^** 
homme le voisinage de Téchafiod, poar lai MTtclier*^ w- 
vélalions qui ne concernaient point le crime dont II s»- 
gissait. 
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a Tafflreuse certitude, il contemplait la mort 
sans trouble, c Je devrais élre superstitieux, 

> disait-il à Fabbé Grivel dans la voiture qui 

> le tratnait à Técharaud; car, lorsque j'étais 

> en Calabre, une bobémienne me prédit que 
» je mourrais un jour guillotiné et Tàme con- 
» tente : elle ne m*a pas trompé. » 

Vers huit heures, le lugubre cortège arrivait 
sur le lieu du supplice. Le triple rang de sol- 
dats qui en barrait Feutrée s'ouvrit pour livrer 
passage aux condamnés et se referma. Pépin , 
Morey et Fieschi descendirent de voiture. 
Morey, courbé par les souffrances physiques, 
s'avançait à demi porté par deux gardes. Il 
leur dit : « Soutenez-moi. Le cœur va, mais 

> les jambes ne vont plus. » Les trois con- 
damnés allèrent se placer, les mains liées 
derrière le dos, au pied de l'instrument du 
supplice, les prêtres qui les assistaient leur 
donnant à plusieurs reprises le crucifix à 
baiser. En cet instant suprême , un commis- 
saire de pol ice vint avertir Pépin que, s'il avait 
quelques révélations à faire, il serait sursis 
pour lui à l'exécution. Il répondit avec fermeté 
qu'il n'avait rien à dire. 

U s'écoula un moment d'inexprimable an- 
goisse. Puis, un homme fut aperçu qui, la 
figure pâle, un long manteau jaune sur les 
épaules, montait d'un pas assuré les degrés de 
réchafaud : c'était Pépin. Arrivé sur la plate- 
forme, il cria : t Je meurs innocent, je meurs 

> victime, adieu! » leva les yeux au ciel, et se 
livra aux exécuteurs. 

Morey vint ensuite. Il n'y avait pas la plus 
légère altération sur ses traits, et il gardait le 
silence. Seulement, comme l'exécuteur portait 



sur ses vêtements une main brusque : < Pour- 
» quoi , lui dit-il avec douceur et à voix basse, 
» gâter ce gilet? il peut servir à un pauvre, i 
Quand on 6ta au vieillard son bonnet de soie, 
ses cheveux blancs furent soulevés par le vent 
sur sa tête nue, et il se fit dans la foule un 
mouvement suivi d'une rumeur sourde. 

C'était le tour de Fieschi. Accompagné du 
digne abbé Grivel, qu'il avait prié < de ne le 
» quitter que le plus près possible de l'éter- 
» nité , » il s'avance fièrement , prend sur 
réchafaud l'attitude d'un orateur, prononce 
quelques paroles d'adieu, de repentir, et, se 
penchant vers son confesseur : c Je voudrais 
» bien pouvoir, dans cinq minutes d'ici , venir 
» vous donner de mes nouvelles. » Cela dit, il 
se retourne vivement, se place de lui-même 
sur la planche..., et pour la troisième fois le 
couteau de la guillotine s'abaissa. 

Deux jours après, la foule s'amoncelait et 
se pressait sur la place de la Bourse, aux portes 
d'un café. Dans un comptoir orné de sculptures 
précieuses et qu'ombrageaient de riches dra- 
peries, vous* eussiez vu, gravement assise, une 
femme d'une figure commune, borgne, et 
n'ayant d'autre mérite extérieur que l'éclat de 
la jeunesse. C'était Nina Lassave. Elle était là, 
le front rayonnant, la lèvre épanouie, aussi 
joyeuse que fière de l'empressement qui ren- 
dait hommage à sa célébrité. Par un de ces 
traits qui servent à caractériser une époque, 
un spéculateur avait compté, pour s'enrichir, 
sur l'expositfDu d'une femme immortalisée par 
la délation et maltresse incestueuse d'un as- 
sassin. Il y en eut beaucoup à qui cela parut 
tout simple. 
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Réaction de la politique du conlinent contre la révolution de juillet. — Caases générales de eette réaction. — Occspalioa 
de Crncovic par les Autrichiens, les Prussiens et les Russes ; caractère politique de cette mesure. — Violation des traités 
de Vienne par les trois grandes puissances continentales ; silence de la France et de PAngleterre. — Interrention ea 
Espagne demandée an cabinet des Tuileries par celui de Saint-James. — Le roi et M. Tliiers InseDsiblement détachés île 
Talliance anglaise; demande de lord Palmersion repoussée; Tallianee anglaise compromise; triomphe de la diploattlie 

. continentale ; première phase du ministère du 22 février. — Voyage du due d'Orléans à Berlin et à Vienne. La niiB 
d^une archiduchesse d'Autriche refusée au duc d'Orléans. — Rnlrrvue fortuite entrcee4>rinecel Marie-Loui&e. 



La révolution de juillet avait tenu le inonde 
en suspens. Or, quel prodige qu*un semblable 
réveil de la nation française! Que vers la fin 
du dix-huitième siècle elle se fût montrée ca- 
pable de tout faire trembler, de tout faire fléchir 
autour d'elle, au moment même où elle portait 
allumé dans son sein le foyer de vingt guerres 
civiles; et qu'ensuite, décimée par les batail- 
les , décimée par les échafauds , à bout d'en- 
thousiasme révolutionnaire, de génie, de fu- 
reurs, elle eût suflB, avec ce qur lui restait 
encore de fougue et de sang, à Timmense 
fatigue de l'empire et à ses miracles... n'y 
avait-il pas déjà dans de tels témoignages de 
force un assez profond sujet d'étonnement 
pour le monde? Aussi, lorsqu'en 1815 on 
avait vu la France tomber enfin d'épuisement 
aux pieds d'un roi ramené par un million de 
soldats étrangers, on l'avait regardée comme 
une nation finie. Et c'était après quinze ans 
d'une domination énervante, c'était lorsque, 
immobile, humiliée sous le double joug des 
courtisans et des prêtres, elle paraissait morte 
à demi, qu'on venait de la voir, en 1830, se 
relever tout à coup, plus que jamais remplie 
de jeunesse et de sève, ivre d'audace, le front 
rayonnant, et prête à fournir une fois encore 
aux peuples stupéfaits la preuve de son inépui- 
sable vigueur ! 

En de telles circonstances, un grand homme 
ayant une dynastie à fonder n'avait, ce me 
semble, qu'une marche à suivre. 

Loin d'aspirer à l'anéantissement du génie 
révolutionnaire et démocratique, il se serait 
appliqué à le contenir en le dirigeant; loin de 
s'en faire un obstacle, il s'en serait fait un 



appui. Et , après avoir dit à la France : # La 
1 liberté n'est possible qu'avec la paix. TenoDs 
» l'Europe en respect, mais gardons-nous de 
1 l'efl^rayer, et ne la provoquons pas, > il au- 
rait dit à l'Europe : < Rendez ma dynastie 
» populaire en ne refusant rien à mon pays de 
» ce qui lui est dû légitimement, et r&ignez- 
» vous à l'honorer dans ma personne. Car la 
» tempête m'appartient, et je puis, d'un signe, 
» donner une secousse aux tr6nes. » Maître 
alors de la situation , et pouvant tout : d'une 
part sur la France au moyen de l'Europe, de 
l'autre sur l'Europe au moyen de la France, 
il se serait élevé peut-être , dans son rôle de 
modérateur, au-dessus de la gloire des plus 
illustres conquérants, et, du moins autant 
que cela se peut dans une monarchie, il 
aurait fondé la grandeur de sa maison sur 
celle de son pays. 

Ce fut une politique toute contraire que crut 
devoir suivre, dès l'origine, la royauté de 
juillet. Pour se concilier les puissances conti- 
nentales, elle déclara au génie révolutionnaire 
dont elle était issue la guerre la plus acharnée. 
Or, c'était se priver d'un appui pour acheter 
un patronage; c'était tomber du r6Ie de modé- 
rateur à celui de vassal ; c'était encourager 
dans les souverains d'injustes caprices , après 
avoir perdu la force qui aurait servi à y résis- 
ter; c'était, enfin, pour ce qui concernait la 
dynastie à établir, la miner au dedans par 
l'impopularité et au dehors par la dépendance. 
Double danger, double folie! 

Et cependant, chose incroyable, les inspi- 
rateurs de cette politique sans intelligence 
s'étaient donnés pour des hommes habiles. 
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Mais les faits ne permettent pas longtemps 
que les peuples s*abusent au point de prendre 
les calculs de Tégolsme pour de Iliabileté, et 
la ruse pour du génie. La vérité est que Té- 
goîsme accuse un esprit borné encore plus 
qu*un cœur sec. La ruse n'est qu'un procédé 
de l'impuissance, qu'une ressource de la mé- 
diocrité. 

Voilà ce dont M.Thiers put aisément se con- 
vaincre dès son avènement à la présidence du 
conseil. A cette époque , tout faisait silence 
autour du trône de Louis-Philippe : plus d'in- 
surrections, plus d'émeutes; l'assassinat était 
descendu ïk Fieschi; la presse respirait à peine 
sous les lois de septembre; la France était 
calme jusqu'à l'abattement. Et qu'en résultait- 
il? Que les cabinets de Saint-Pétersbourg, de 
Vienne et de Berlin redoublaient, à l'égard de 
la cour des Tuileries, de morgue, d'exigences 
et de bravades. De sorte que , placé entre la 
France révolutionnaire et l'Europe monarchi- 
que, le gouvernement de juillet n'avait pu 
affaiblir la première sans subir de plus en plus 
le despotisme insolent de la seconde et ses ran- 
cunes immortelles. Abordons ce triste épisode 
de notre histoire. 

Dans l'adresse votée par la chambre des dé- 
putés au commencement de l'année 1836, dont 
nous allons tracer le tableau, les sympathies 
de la France pour la Pologne avaient été for- 
mulées d'une manière touchante quoique ti- 
mide. Adoptant un amendement de M. de 
Hornay, la chambre avait dit, à propos de nos 
relations extérieures : « Cette heureuse har- 
9 monie nous donne l'espoir que , d'accord 
» avec la Grande-Bretagne et les puissances 
9 dont les intérêts sont liés aux nôtres, vous 
» pourrez, sire, rétablir l'équilibre européen, 
9 si nécessaire au maintien de la paix, et que 
» le premier gage en sera la conservation de 
> rantique nationalité polonaise, consacrée par 
» les traités. » 

Ces paroles exprimaient, avec une réserve 
convenable, les vœux et les sentiments du 
peuple français. Elles ne faisaient, d'ailleurs, 
que répondre à un discours adressé par l'em- 
pereur Nicolas à la municipalité de Varsovie, 
discours plein de hauteur, plein d'emporte- 
ment, et qui trahissait une pensée hostile au 



cabinet des Tuileries. Cependant, les cours 
étrangères s'émurent, et, aussi audacieuses 
alors qu'elles l'étaient peu en 1830, elles pri- 
rent la résolution de braver, par une mani- 
festation collective, la Grande-Bretagne et la 
France. 

On sait comment le congrès de Vienne, con- 
grès de rois, fut le berceau de la république 
de Cracovie. L'Europe étant devenue, en 1818, 
une proie saignante à partager entre les plus 
forts, l'Autriche et la Prusse se disputèrent 
la possession de Cracovie, dont elles avaient 
besoin toutes deux pour clore, l'une la Gallicie, 
l'autre la Silésie. De son côté, le cabinet de 
Saint-Pétersbourg couvait d'un regard inquiet 
la ville en litige. On ne put s'entendre, et 
pour que Cracovie n'appartînt à personne, on 
décida qu'elle s'appartiendrait. Ainsi érigée en 
république par l'égoisme de trois monarques 
rivaux et jaloux, elle n'avait pas tardé à de- 
venir, par ses institutions politiques , son lan- 
gage, ses croyances religieuses, son université, 
le sanctuaire de la nationalité polonaise. Neutre 
en 1830, et, en 1831, occupée, rançonnée, 
foulée aux pieds par le général Rudiger, elle 
avait recueilli et conservait les derniers débris 
de la Pologne accablée. Ce fut par la violation 
brutale de son indépendance que les cabinets 
de Saint-Pétersbourg, de Vienne et de Berlin, 
résolurent d'insulter le gouvernement fran- 
çais. 

Le projet d'occupation fut communiqué à 
M. de Broglie dans les premiers jours du mois 
de février 1836. Il quittait les affaires, et il 
dut, par conséquent, se borner à recevoir la 
communication. Mais comme les puissances du 
continent ne prenaient, pour agir, conseil que 
d'elles-mêmes, elles donnèrent sans plus de 
retard le signal de l'insulte. Le 9 février, pui- 
sant un prétexte dans quelques troubles éphé- 
mères dont la fête de l'empereur de Russie 
venait d'être l'occasion, elles sommèrent, par 
leurs résidents, le sénat de Cracovie d'expulser, 
dans le délai de huit jours, du territoire de la 
république, tous les réfugiés qu'elles tenaient 
pour dangereux , Polonais ou autres. La résis- 
tance eût été insensée, l'hésitation même était 
impossible. M. Wieloglowski , président du 
I sénat, se borna donc à représenter, dans une 
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note suppliaote, que, parmi les réfugiés qu'on 
frappait 4'ud coup si terrible et si imp^vu, 
plusieurs avaient contracté depuis longtemps, 
à Cracovie, des relations de famille ou de for- 
tune. Ne pouvait-on leur laisser, au moins, le 
temps indispensable au règlement de leurs 
affaires? Les trois cours furent inflexibles. Le 
délai de rigueur fut maintenu, et, comme il 
était insufiisant, dès le 17 février^ les soldats 
autrichiens entrèrent dans Cracovie, les armes 
à la main et la menace sur le front. 

Ce fut un véritable scandale européen. Jamais 
les traités n'avaient été violés, à la face du 
monde, d*une manière aussi brutale. Et il est 
à remarquer que le traité qu'on violait ici , 
c'était précisément celui sur l'inviolabilité du- 
quel la Russie, la Prusse, l'Autricbe, faisaient 
reposer leurs usurpations de 1813. Car, par 
l'article 6 de l'acte du congrès de Vienne, Cra- 
covie avait été déclarée ville libre , indépen- 
dant^, stiictement neutre, sous la protection 
des trois puissances ; et, pour ôter d'avance 
tout prétexte à la mauvaise foi , on avait eu 
soin d'ajouter, dans l'article 9, qu'aucune force 
militaire ne pourrait être introduite dans ia 
ville, sou$ quelque prétexte que ce fût. A la 
vérité, le même article portait que Cracovie 
ne donnerait asile et protection, ni à des trans- 
fuges ou déserteurs , ni à des gens poursuivis 
par la loi, appartenant aux trois puissances. 
Et c'était sur cette clause qu'on osait s'appuyer 
pour occuper militairement une ville indépen- 
dante! Comme si des réfugiés pouvaient être 
confondus avec des malfaiteurs; comme si la 
défense faite aux habitants de Cracovie de re- 
cevoir parmi eux des transfuges impliquait le 
droit d'envahir leur territoire, alors qu'un pa- 
reil envahissement se trouvait interdit par les 
traités en termes absolus; comme si, enfin, 
il était loisible aux gouvernements russe, au- 
trichien et prussien, d'étendre à des Italiens, 
par exepiple, ou à des Français, leur droit de 
souveraineté et leurs mesures de contrainte! 

JMais quand la force compte sur l'impunité 
de ses violences, que valent, pour l'arrêter, le 
texte des conventions et les lois de la justice? 
Plus le Ê^it était monstrueux, hardi , mieux il 
servait le but des royauté du continent, qui 
était d'humilier la France et l'Angleterre, pour 



relever en Europe l'ascendant du vieux pria- 
cipe monarchique. 

Aussi l'affaire fut-elle conduite avec one 
hauteur, une brusquerie, un dédain des usages 
diplomatiques, un mépris de la faiblesse, dont 
l'histoire fournit peu d'exemples. Les Autri- 
chiens avaient été suivis par les Russes, les 
Russes le furent par les Prussiens. Aussitôt, 
la milice de Cracovie est dissoute; les réfugiés 
sont tn^ués avec une rigueur inouïe; on mal- 
traite plusieurs habitants ; on menace de la 
prison ou de l'amende quiconque recèlera un 
proscrit ; la main des étrangers pèse sur le 
gouvernement , trop faible pour désobéir et 
réduit à trembler : l'indépendance de Cracovie 
a complètement disparu. 

L'occupation militaire de cette ville avait m 
lieu le 17 février, et c'était le 32 que M. Tbiers 
avait été nommé ministre des i^aires étraor 
gères. Quel parti allait-il prendre? Honorerait- 
il son entrée aux affaires par un acte de dédr 
sion et de vigueur T On ne craignait rieo de 
semblable, ni k Saint-P^rsbourg, ni à Berlin, 
ni à Vienne. On s'en fiait du maintien de la 
paix à une volonté plus puissante que celle du 
nouveau ministre; et, d'ailleurs, H. Tbiers 
lui-même, par des raisons qu'on verra plus 
bas, commençait alors à pencher vers la poli- 
tique du continent et à se détacher de l'Angle- 
terre. Le pousser de plus en plus sur cette 
pente , tel était le mot d'ordre donné à MM. de 
Werther, d'Appony et de Pahlen. Us lui firent 
donc part de l'occupation de Cracovie, en le 
priant de remarquer qu'aucune communica- 
tion analogue n'avait été et ne serait faite au 
cabinet de Saint-James, attendu que la Russie, 
l'Autriche et la Prusse tenaient à marquer an 
gouvernement français, par cette différence de 
procédés, combien elles prisaient sa modéra- 
tion et sa sagesse. Ainsi , d'une part, on mas- 
quait sous un vain témoignage de déférence ce 
que la récente bravade avait d'excessif; et, de 
l'autre, on essayait de semer emtre M. Tbiers 
et lord Palmerston des causes de défiance çX de 
jalousie. L'artifice était grossier : ^ M. Tbiers 
en fut dupe ou feignit seulement de l'être, c'est 
ce que nous ne saurions dire. Toujours est-il 
qu'il se tint pour satisfait, au milieu de Tin- 
dignation générale excitée en France par un 



Digitized by 



Google 



HISTOIRE DE DIX ANS. 1830-1840. 



211 



acte qii*OD y considérait avec raison comme un 
outrage calculé au génie révolutionnaire. 

En Angleterre, Télan ne fut pas moindre, 
et d^ardentes interpellations assaillirent, dans 
le parlement, le cabinet wliig. Hais sans Tap- 
poi du gouvememen t français, lord Palmerston 
ne se croyait pas en mesure de faire parler à 
la nation anglaise le langage de la menace : il 
déclara du baut de la tribune que rentrée des 
Autrichiens, des Russes et des Prussiens àCra- 
covîe lui paraissait une violation flagrante des 
traités; mais aucune mesure vigoureuse ne fut 
prise par lui pour soutenir Tbonneur de cette 
déclaration. 

Le résultat de tout cela était facile à pré- 
voir. L*orgueU des ennemis de la révolution de 
juillet s'accrut à un point extraordinaire. Dans 
les feuilles des cbancelleries, Toccupation mi- 
litaire de Cracovie fut vantée comme upe ma- 
gnifique réponse aux déclamations des tribunes 
anglaise et française , comme une revanche 
à jamais glorieuse de Toccupation d*Ancône. 
Bientôt Torgueil des journaux cemurés de 1* Al- 
lemagne ne connut plus de bornes, et, dans 
une correspondance publiée par la Gazette 
d'Augùowg, un Prussien , qui avait oublié sans 
doute léna, nous rappela Rosbach. 

Si la France et FAngleterre, resserrant alors 
les nœuds de leur alliance, s'étaient décidées à 
intervenir en Espagne, nul doute .que la vic- 
toire remportée par la diplomatie continentale 
n'eût été efficacement contre-balancée. C'est ce 
qu'aperçut clairement lord Palmerston. 

La situation de l'Espagne était d'ailleurs 
devenue pour le cabinet de Saint-James le su- 
jet de préoccupations fort vives. Tant que la 
cause de don Carlos lui avait paru chancelante, 
il avait plus craint que désiré l'intervention 
française, qui l'aurait gêné dans le maniement 
des affaires de la Péninsule. Et voilà précisé- 
ment pourquoi la diplomatie britannique ne 
nous avait assigné qu'un rôle d'expectative 
' dans ce fameux traité de la quadruple alliance, 
dont il est permis de dire que M. de Talley- 
rand le signa sans le comprendre. Mais les 
progrès de l'insurrection carliste étaient venus 
cbanger, pour les Anglais, la face de la ques- 
liott. La présence de la France au delà des 
Pyrénées, importune dans le premier cas, de- 



venait nécessaire dans le second. Car il iallail, 
avant tout, avoir raison de don Carlos et tarir 
les sources sanglantes de la guerre civile; il (al- 
lait, avant de prétendre aux bénéfices d'une 
tutelle exclusive, aviser aux moyens delà con- 
quérir. Or, le ministère whig n'ignorait pas 
que la légion d'Evans, composée de pillards, 
déshonorait le nom anglais , sans profit pour 
raffermissement de la royauté d'Isabelle; et les 
soldats manquaient pour la remplacer. Lord 
Palmerston se tourna donc du côté des Tuile- 
ries, invoquant le traité de la quadruple al- 
liance et demandant appui. 

Mais les motifs pour lesquels Louis-Philippe 
s'était opposé à l'intervention de 1834 lui pa- 
raissaient plus forts, plus décisifs que jamais; 
et deux causes, futiles en apparence, rendaient 
son obstination intraitable. 

Depuis le jour où lord Palmerston, avec une 
légèreté arrogante, l'avait fait attendre dans 
son antichambre, M. de Talleyrand avait juré 
au cabinet whig une haine implacable. Pour 
détourner ce faible esprit de l'alliance anglaise, 
qu'il avait d'abord voulue, et dont il avait tiré 
vanité aux yeux de l'Europe, quoiqu'il se fût 
montré incapable de la nouer, il avait suffi 
d'un procédé injurieux. M. de Talleyrand re- 
poussait donc rintervention en Espagne, sans 
autre but que d'humilier lord Pahoaerston. 
Rancunes misérables, qui servaient à merveille 
la répugnance que le roi éprouvait pour le mi- 
nistre anglais ! Il est certain que lord Palmer- 
ston réunissait en lui les défauts les plus 
antipathiques à Louis-Philippe, la fatuité, 
l'amour-propre dans les affaires, le goût du 
bruit, une activité tracassière et imprudente. 
Bientôt lord Palmerston ne fut plus considéré 
aux Tuileries que comme un brouillon, que 
comme un homme éminemment propre à gâter 
la paix. Et telle était, du reste, l'opinion qu'on 
avait de lui dans presque toutes les cours de 
l'Europe, auxquelles il était devenu odieux. 

D'un autre côté, le roi s'était laissé insen- 
siblement détacher de l'alliance anglaise par 
les adroites flatteries de M. de Mettemich. Le 
vieux courtisan autrichien ne cessait de dire 
que Louis-Philippe était le plus grand honune 
qui eût, depuis bien longtemps , occupé le 
trône; que sa gloire était dans sa sagesse; que 
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sa force lui venait de son amour invariable 
pour la paix et de cet illustre entêtement au- 
quel TEurope monarchique devait son repos. 
Quelque manifeste que fut le piège, Louis-Phi- 
lippe neputs*en garantir. II ouvrit une oreille 
complaisante à des flatteries d'autant plus dou- 
ces pour lui qu'elles venaient de loin et sem- 
blaient lui être apportées par le souffle de la 
renommée. Il s'enivra de l'espoir de prendre 
rang parmi tant de rois qui jusqu'alors avaient 
aflecté de ne voir dans les princes de la maison 
d'Orléans que des artisans de troubles, des 
ambitieux descendus jusqu'au carrefour, des 
protégés de la populace. Il se crut du génie, 
enfin, sur la foi de ceux qui avaient besoin de 
l'attirer à leur politique : résultat digne de re- 
marque, le roi se piquant de posséder au plus 
haut degré la connaissance des hommes, et 
supposant volontiers dans les actions humai- 
nes l'artifice et le calcul. 

H. Thiers, lui aussi, fut pris au piège des 
cajoleries. A peine ministre des affaires étran- 
gères , il s'était vu recherché par de grands 
personnages, dont les familières caresses gon- 
flaient sa fierté plébéienne. L'aristocratie eu- 
ropéenne se plaçait presque sous sa protection, 
le voulant pour jouet. Ainsi avait-elle agi à 
l'égard deM.deTalleyrand, réputation factice 
qui fut un de nos malheurs. On entourait donc 
H. Thiers, on l'encourageait : quelle gloire si, 
par lui, ministre encore si jeune, le repos de 
l'Europe était assuré! Et quel rôle original, 
éclatant, que celui d'un homme sorti des tem- 
pêtes et se servant de son élévation même pour 
les calmer! L'âge mûr s'immortalisait quel- 
quefois par l'audace; mais quoi de plus beau 
que d'immortaliser sa jeunesse par la pru- 
dence? 

M. Thiers vivait, sans se l'avouer, sous le 
charme de ces adroites insinuations, lorsque, 
au nom de la quadruple alliance, lord Pal- 
merston invita formellement la France à coo- 
pérer avec l'Angleterre au salut de l'Espagne, 
en occupant le port du Passage, Fontarabie et 
la vallée de Bastan. 

L'embarras de M. Thiers dut être immense. 
D'une part, on ne lui demandait que ce qui 
avait toujours fait l'objet de ses plus chères 
pensées et formait le fond de sa politique. Mais, 



de l'autre., intervenir en Espagne, même dans 
les limites proposées, n'était-ce pas rompre 
d'une manière définitive avec la politique dn 
continent? et lord Palmerston valait-il qu'on 
lui sacrifiât la mielleuse amitié de M. de Het- 
temich? Intervenir en Espagne! Mais qu'en 
penserait cette diplomatie de boudoir dont 
M. Thiers aimait tant l'approbation? Qa'en 
penserait le roi? Qu'en penserait M. deTalle;- 
rand, devenu le plus violent adversaire de Fal- 
liance anglaise ? Aussi bien , M. Thiers se disait 
que, dans le conseil, personne^ excepté lai et 
M. Passy, n'était d'avis de l'intervention. H se 
décida en conséquence; et, le 18 mars, il 
adressa au général Sébastiani, qui avait rem- 
placé M. de Talleyrand à Londres comme am- 
bassadeur, une dépêche par laquelle la de- 
mande d'intervention était repoussée. 

La dépêche exposait qu'une coopération de 
la nature indiquée conduirait irrésistiblement 
la France à des mesures plus décisives; que 
l'intervention et les immenses sacrifices qui en 
devaient résulter seraient sans butcomme sans 
dignité, à moins qu'on ne pût raisonnablement 
espérer de pacifier l'Espagne et les partis qni 
la déchiraient; que, si l'idée d'une intervention 
ou d'une coopération avait pu être jugée pra- 
ticable à une autre époque, il n'en était pins 
de même depuis que l'anarchie croissante et 
des scènes d'horreur sans cesse renouvelfe 
avaient remis tout en question dans la Pénin- 
sule. 

Qu'il s'attendit ou non à un refus, lord Pal- 
merston ne put se défendre d*une irritation 
profonde; et, à dater de ce jour, l'alliance da 
cabinet des Tuileries et de celui de Saint- 
James se trouva, sinon rompue, du moins fort 
altérée et compromise. 

D'un autre côté, M. de Mettemich triom- 
phait au milieu de ses alliés désormais rassu- 
rés. De là une série de mesures toutes pacifi* 
ques. La Gazette d'Augsbourg, qui nous avait 
précédemment insultés dans une correspon- 
dance prussienne, inséra, vers la fin du mois 
de mars, une correspondance autrichienne 
pleine d'avances doucereuses à l'adresse du 
gouvernement français; V Observateur autrir 
chien du 19 avril publia une proclamation 
dans laquelle le général Kaufmann annonçait 
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comme prochain le départ d*une grande partie 
des troupes qui occupaient Cracovie; Tarmée 
autrichienne fut réduite à des proportions qui 
la remettaient sur le même piedqu*avant 1 §30 ; 
cnfln, le cabinet de Saint-Pétersbourg parut 
disposé à faire preuve de modération, et le 
Journal de Paris du 22 avril annonça la ré- 
daction de la dette turque et Févacuation de 
Silistrie par les Russes. 

Il n*en fallait pas tant pour ranimer, à la 
cour des Tuileries, un espoir auquel on n'avait 
jamais eu le courage de renoncer. Après le 
service qu'on venait de rendre à la politique du 
continent, on se crut en droit de demander 
une place dans la famille des souverains, et la 
royauté de juillet se mit à. vivre tout entière 
dans le roman de ses désirs. 

Le duc d'Orléans, CIs atné du roi, était 
jeane» bien fait, d'un esprit agréable, d'une 
figure régulière, et, quoique peu expressive, 
attirante. Destiné, selon des apparences dont 
l'orgueil humain ne devine jamais le mensonge, 
h porter un jour la plus brillante couronne de 
l'univers, il avait joui de bonne heure de cette 
grandeur élégante et de ce frivole éclat, éternel 
enchantement du cœur des femmes. Le célibat 
n'ayant plas rien à lui promettre en plaisirs 
imprévus et en poétiques fantaisies, il rêva un 
mariage dont la splendeur compensât les de- 
TOirs austères, et ses vœux firent choix d'une 
archiduchesse d'Autriche. Rien ne pouvait 
plaire davantage à la famille royale, qui brû- 
lait de rentrer en grâces auprès de l'Europe 
monarchique. Mais n'y avait-il pas en un tel 
espoir excès de témérité? Irait-on affronter 
rbamiliation d'un refus? M. Thiers avait trop 
de sagacité pour s'abandonner sans réserve à 
une politique d'illusions. Il pressentit une ré- 
ponse pleine de dédains, et ne crut pas devoir 
s'eo cacher. Avec plus de hardiesse dans l'es- 
prit et de hauteur dans l'âme, il eût donné à 
la famille royale les seuls conseils vraiment 
dignes d'être suivis; il lui eût représenté que 
courir après des alliances contre-révolution- 
naires, c'était s'amoindrir gratuitement; qu'a- 
près une révolution comme celle de juillet, et 
dans un pays comme le nôtre, la monarchie 
D*avait rien à emprunter à de gothiques ma- 
jestés; qu'elle n'était possible, si elle l'était. 



qu'à la condition de se suffire; qu'une Fran- 
çaise,flllede quelque grand citoyen, valait bien, 
pour un prince français, une princesse issue 
d'un sang étranger, d'un sang ennemi ; que 
Rome avait dominé les nations pour avoir cru 
' le moindre des citoyens de Rome supérieur en 
, noblesse au plus auguste des rois ; que Napo- 
I léon, en poursuivant, par une mesquine vanité 
de parvenu, l'alliance des Césars germaniques, 
avait abdiqué moralement aux yeux du monde 
et préparé sa chute. Voilà ce que M. Thiers, 
ou ne comprit pas, ou n'osa pas dire. Il se 
contentait de faire observer qu'il n'y avait pas 
lieu de se hâter; que les parvenus devaient se 
marier tard , parce qu'ils augmentaient ainsi 
la part des bonnes chances; que, dans tous les 
cas, il fallait jeter les yeux sur une petite 
princesse d'Allemagne, pourvu qu'elle eût du 
sang de roi dans les veines. Les objections de 
H. Thiers n'allèrent pas au delà, et l'on n'eut 
pas de peine à vaincre sa résistance. Soit esprit 
de conduite, soit conviction, le roi, devant son 
ministre, ne s'était jusqu'alors qu'à demi as- 
socié aux désirs ambitieux du duc d'Orléans; 
et il en était résulté, entre le père et le fils, de 
légers indices de désaccord. Un jour, prenant 
M. Thiers à part, madame Adélaïde le pressa 
de mettre fin à des hésitations qui jetaient, 
disait-elle, un certain trouble dans la famille; 
et M. Thiers céda. Au fond, il n'était sans 
doute pas fâché de marquer son passage aux 
affaires par un événement notable. Et puis, 
comment ne se serait-il pas senti flatté de 
l'hommage qu'on rendait à son importance 
d'obscure origine, en faisant de lui l'introduc- 
teur de la maison d'Orléans dans la famille 
des vieux souverains? 

Prenant donc résolument son parti, il se 
ménage un entretien avec MM. de Werther et 
d'Appony, ambassadeurs de Prusse et d'Au- 
triche, leur parle d'un voyage en Allemagne 
projeté par le duc d'Orléans, les prie d'obtenir 
I l'agrément de leurs cours respectives et leur 
recommande le secret. 

I Un ambassadeur est toujours intéressé à ce 

que des rapports de bienveillance et d'intimité 

se nouent entre la puissance qu'il représente 

I et celle auprès de laquelle il est accrédité : 

! MM. de Werther et d'Appony accueillent avec 
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empressement la communiealioD de H. Thiers. 
On met sar-le-cbamp des courriers à leur dis- 
position , et Ton ne tarde pas à recevoir une 
réponse favorable. Qu*on juge de la surprise, 
du dépit de Fambassadeur de Russie, dupe 
d*un secret trop bien gardé ! Mais H. Tbiers 
connaissait particulièrement le comte de Fab- 
ien : il s'était cbargé de radoucir et n*y eut 
pas de peine. Tout avait donc réussi parfaite- 
ment. Le duc d'Orléans était transporté de 
joie ; le duc de Nemours, son frère, fut désigné 
pour raccompagner; et, quant au roi, rompant 
avec ses babitudes d'économie parce qu'il s'a- 
gissait ici d'un intérêt dynastique, il mit à la 
disposition de ses enfants autant d'or qu'il 
leur en fallait pour briller à la manière des 
princes. 

En même temps, M. Thiers écrivit à M. de 
Sainte-Aulaire une lettre qui avait l'importance 
d'une dépécbe sans en avoir le caractère, et 
que celui-ci devait se borner à lire à H. de 
Metternicb, le cas écbéant. On ne voulait pas, 
en effet, que l'affaire de famille ressemblât à 
une affaire de cabinet; et il avait été convenu 
que le duc d'Orléans ferait, de sa personne, 
les frais de la négociation, sauf à être appuyé 
par l'ambassadeur français si le succès deve- 
nait probable. Dans sa lettre, M. Tbiers n'avait 
pas manqué d'énumérer les divers avantages 
que promettait à l'Autricbe l'auguste amitié de 
la France. Conviction difficile à faire prévaloir 
dans une cour où de telles idées réveillaient 
naturellement de douloureux souvenirs! Car 
enfln, Marie -Louise, devenant l'épouse du 
triomphant empereur des Français, n'avait-elle 
pas été le gage de la protection accordée à 
l'Autriche vaincue par un soldat inévitable? 
Et, en remontant plus haut, n'était-ce pas du 
sein de l'Allemagne qu'était sortie, pour venir 
mesurer là distance qui, dans notre pays, sé- 
pare un échafaud d'un trône, cette belle et 
imprudente fille de Marie-Thérèse, cette pauvre 
femme qu'avait si vite emportée une révolution 
nécessaire et puissante comme le destin, mais, 
comme lui, terrible et sans pitié? 

L'accueil que les ducs d'Orléans et de Ne- 
mours reçurent à Berlin fut très-gracieux et 
plus sincère qu'on ne le crut généralement en 
Europe. Le roi de Prusse était un esprit mo- 



déré. Au plaisir d'ofenser k FrtDce, il piéfi- 
rait l'avantage de se l'atUcber en la calnaat, 
et, quoique engagé autrefcHs contre nous iam 
une guerre d'extermination, il ne partagent, 
à l'égard du gouvernement français, ni les fiers 
ressentiments de l'empereur de Russie, ai k$ 
défiances systématiques du vieux diptaoïle 
autrichien. Il offrit donc aux deux priaees 
français une hospitalité toute royale. 11 n'ea 
fallut pas davantage : ils virent aussitôt se 
presser sur leurs pas les imitateurs du som- 
rain, foule nombreuse dont la bassesse learit 
cortège. 

Eux, cependant, ils avaient soin de se OMa- 
trer magnifiques, ajoutant à la courtoisie des 
manières les séductions d'une prodigalité ha- 
bile. D'un autre c6té, pour les hommes qa'a- 
vait gagnés, au delà du Rtiin, la eoatagioB 
héroïque des idées modernes, pour le peuj^, 
que tourmentait un vague besoin de liberté, 
c'était quelque chose d'éaiouvant que l'arrivée 
de deux princes faisant voyager avec eux , es 
dépit d'eux-mêmes, la vivante image d'oae ré- 
volution dont Us avaient bien pu alqarer la 
politique, mais dont ils étaient forcés, après 
tout, de porter et d'agiter les couleurs. 

De Berlin, ils se rendirent à Vienne. Et là 
aussi on leur fit un accueil de nature à encou- 
rager leur secrète espérance; là aussi, la foale 
laissa éclater, à leur vue, une sorte de cario- 
sité passionnée. Ou raconte, à ce siyet, qse 
M. de Metternicb alla jusqu'à dire : < Foitf 
» avez à Paris des révolutionnaires teéUnUf 
» nous avons ici des révolutionnaires niais. > 

Le duc de Nemours n'était pas hojmne i se 
foire aimer, car il avait un maintien roide à 
l'excès et des airs dédaigneux. Mais son frère 
fut charmant. Bientôt on ne s'entretmt ptos, 
parmi les dames de Vienne, que de l'amabi- 
lité du duc d'Orléans, de sa bonne miaei si 
bien que le parfum de cette popularité de sM 
lui monta aiséo^nt à la tête et l'enivra. La 
princesse Thérèse, fille de l'ardiidac Charles, 
lui avait plu : il s'insinua dans les bonnes 
grâces du père, devint l'ami du fils; et, qoaad 
tout lui parut suflisamment préparé pour le 
succès, il n'hésita pas à se déclarer. L'arcbidac 
Charles parut prêt à accepter la propositioD. 
Mais une autre approbation que la sienne était 
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nécessaire. M. de Sainte-Aulaire court chez le 
minislre autrichien , lui fait part de ce qui se 
passe, lui montre la lettre de M. Thiers. M. de 
Metteroich, tout en se montrant touché des 
considérations qu*on faisait valoir auprès de 
lui» répondit que c'était à la famille qu'il ap- 
partenait de décider la question, ce qui res- 
semblait à un commencement de refus. Et, en 
effet, les objections ne pouvaient manquer. 
Était-il di|^e de Tillustre maison d'Autriche 
d'accorder le bénéfice de son intimité à un 
souverain de date si récente et qui avait égaré 
dans les barricades ses titres de noblesse? Que 
penserait d'une telle mésalliance l'aristocratie 
autrichieiuie, la plus fière, la plus susceptible 
des aristocraties de l'Europe? On assure que, 
de la part de l'archiduchesse Sophie surtout, 
l'opposition fut vive. Enfin, la négociation 
échoua. < Est-il possible d'exposer une prin- 
> cesse au danger de monter dans une voiture 
» à travers laquelle passent des coups de pis- 
» tolet?» Voilà de quel prétexte se colora l'ou- 
trage fiât à la maison d'Orléans. 

Surpris, huoiilié, impatient de couvrir la 
blessure de son orgueil , le fils atné de Louis- 
Philippe se mit en route pour les cours d'Ita- 
lie, dont il attendait mieux. Et le hasard voulut 



que Marie- Louise se rendit à Vienne par le 
même chemin qui en éloignait le duc d'Or- 
léans. Ils se rencontrèrent donc; et ce que dut 
être une semblable entrevue, on le devine. Dans 
un prince tout brillant de jeunesse, dans un 
prince venu des rives de la Seine, il était na- 
turel que, malgré ses torts d'épouse et de 
veuve, la mère du duc de Reichstadt retrouvât, 
à travers les nuages du souvenir, une image 
absente et chère. Or, tandis que l'un se fati- 
guait, sur les routes de l'Europe, à chercher 
des héritiers pour un trône que Napoléon, en 
tombant, avait rendu vide à jamais, l'autre dor- 
mait de l'éternel sommeil dans le caveau som- 
bre où l'empire. était avec lui descendu. A 
peine Marie-Louise eut-elle aperçu le duc 
d'Orléans, qu'elle fut saisie d'un attendrisse- 
ment invincible. Elle voulut parler, mais en 
vain; et, succombant à son cœur, elle fondU 
en larmes. Rapprochement fatidique! Six ans 
après cette scène, une escorte gémissante et 
funèbre couvrait la route de Paris à Dreux, 
petite ville où les d'Orléans ont leurs tombeaux 
de famille. Un jeune prince venait de se briser 
le crâne contre le pavé d'un chemin, laissant 
une douteuse couronne suspendue sur la tète 
d'un enfant! 



CHAPITRE XLVI. 



Attentat du 25 Join f85€. — Arrestation d'Aliband ; son caractère, son altiiadc devant les Juges; sou exécution. 

— Mort d*Armand Carrel. 



Le duc d'Orléans et son frère se proposaient 
de prolonger leur séjour en pays étranger, 
lorsqu'ils furent rappdés h Paris par une nou- 
velle sinistre. 

Le 2S juin 1836, à six heures et demie du 
soir, le roi quittant le palais des Tuileries 
pour se rendre à Neuilly, un grand tumulte 
éclata tout à coup au tournant du guichet du ! 
P<»)t-Royal. Un fusil-canne venait d'être dé- ' 
chargé dans la voiture royale au moment où i 
le prince, se penchant ù la portière, saluait 
la garde. Un rapide mouvement eu arrière 



sauva le roi, mais la bourre resta dans ses 
cheveux. On s'était jeté sur l'assassin : on lui 
arrache un poignard avec lequel il cherchait à 
se frapper, et il est traîné au poste du drapeau, 
à travers des clameurs confuses. 

Par un contraste aussi poignant que bizarre, 
le jeune homme qui venait de descendre à cet 
odieux attentat avait quelque chose de préve- 
nant et d'affectueux dans toute sa personne; 
son visage, qu'encadraient de longs cheveux 
noirs flottants, était régulièrement beau; ses 
yeux bleus étaient pleins de tendresse, et sa 
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physionomie présentait un singulier mélange 
de mélancolie, de grâce féminine et de fierté. 
On Faccablait d'invectives. Mais il ne laissait 
lire sur son front d*autre regret que celui 
d'avoir épuisé dans un vain effort toutes les 
puissances de sa passion ; sa contenance était 
assurée quoique modeste, un sourire grave 
animait ses lèvres, et il s'avançait calme sous 
l'injure. Un garde surveillant s'étant emporté 
jusqu'à lui arracher une poignée de cheveux, 
c Voilà du courage, dit-il amèrement, vous 

> êtes un brave. » Le premier qui s'était em- 
paré de lui était un armurier nommé Devisme. 
c Je le connais, criait cet homme d'une voix 
» troublée. Il se nomme Louis Alibaud. Cest 
» moi qui lui ai fourni l'arme dont il vient de 
» se servir... Malheureux ! c'était donc pour 
» cet abominable usage!... > Aliliaud l'inter- 
rompit avec douceur et par une simple for- 
mule de politesse. Un colonel lui ayant dit : 
c Monstre ! je t'aurais donné du pain , si 
» tu m'en avais demandé, > son œil brilla 
d'un éclat terrible, et il répondit : c Du pain? 

> je ne le mendie pas, je le gagne; et celui 
» qui m'empêche d'en gagner, je le tue. » 
Conduit à la Conciergerie, il fut plongé dans 
le cachot qu'avait occupé Fleschi. On remar- 
qua qu'il parcourait avec une distraction dé- 
daigneuse les inscriptions que la vanité de son 
prédécesseur avait tracées sur les murs. Plus 
tard on put se convaincre qu'aucun désir de 
célébrité n'était arrivé jusqu'à lui. Triste, in- 
domptable et résigné, il ne voulait pas se dé- 
fendre, il voulait mourir. 

Il avait en effet beaucoup souffert; mais, 
tout entier à sa foi républicaine, il ne s'était 
pas cru le droit de renoncer à la vie unique- 
ment pour échapper à la douleur; et c'était 
dans l'espoir, aussi insensé que déplorable, 
de rendre son suicide utile aux peuples par le 
meurtre d'un roi, qu'il avait quitté Perpignan. 
On raconte qu'à la veille de partir, il reçut 
publiquement un soufflet, à la suite d'iine que- 
relle. Ses amis le savaient doué d'un courage 
extraordinaire, et pourtant ils le virent dévo- 
rer son outrage en silence. L'offenseur lui- 
même s'émut d'une résignation qui sans doute 
couvrait un mystère, et comme il provoquait 
Alibaud à prendre enfin souci de son honneur, 



c Voulez-vous que je vous demande pardon? 

> répondit Alibaud. J'y consens. Me battre?... 

> Ah ! j'ai autre chose à foire. » Peu de iours 
après il arrivait à Paris. Là il vécut plestears 
mois livré à d'inexprimables tortures, pour- 
suivi et obsédé par son dessein fatal, épiant 
cet ennemi de sa pensée qu'il s'était promis 
d'immoler, et, en attendant, pauvre, humilié» 
en peine de l'existence de chaque jour, et 
même traité d'espion par des citoyens booe- 
râbles que trouva incrédules et qu'indipa la 
hardiesse de ses demi-confidences. Et telle 
était sa détresse que, pour se procurer FiiH 
strument du crime, il fut réduit à offrir ses 
services à un armurier, comme commis voya- 
geur. L'armurier lui confia des cannes-fa^s, 
et Alibaud les renvoya, quinze jours après, 
n'en gardant qu'une, quMl prétendit avoir 
perdue, et dont il se reconnaissait débiteur. 
Pendant ce temps il avait obtenu un modique 
emploi : il le perdit parce que, dans undâMt 
où la religion de sa parole était invoquée, il 
n'avait pas voulu s'associer à un mens^wge. 
Son dégoût des hommes et de la vie s'en accrot. 
On sait le reste. 

Les ministres se hâtèrent de dérober aux 
regards de la multitude un homme qu'il était 
difficile d'avilir suffisamment et avec profit 
Dès le 25 juin, la chambre des pairs avait été 
constituée en cour de justice, et l'on procéda 
sans retard aux interrogatoires. Alibaud ré- 
pondit aux diverses questions qui lui forent 
adressées, avec beaucoup de politesse et d'éner- 
gie. Il avait déjà dit : c Le chef de la conspi- 
» ration, c'est ma tête; les complices, ce sont 
» mes bras. » Il ne prononça pas un mol qni 
ne se rapportât à cette déclaration. Par nne 
réserve attentive, il protégea contre tout soup- 
çon les personnes même qui n'avaient eu avec 
lui que des relations éloignées. Quant à lui, il 
se montrait inaccessible au repentir. 11 y eut 
un moment, toutefois, où sa fermeté l'aban- 
donna. Ayant été amené à parler de sa Eunille, 
le malheureux se sentit tout à coup saisi d'un 
grand trouble, les paroles expirèrent snr ses 
lèvres, son visage s'altéra d'une manière 
étrange, et 11 se mit à pleurer. Voici ce qtfon 
lit dans l'instruction (interrogatoire du 27 jain 
1836): 
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c M. Pasquibr : Ayant échoué dans vos teo- 
» tatîves, qa*avez-vous fait? 

» AuBAUD : Ma famille est partie pour Per- 
» pignan, où elle réside actuellement. > 

(Ici l'interrogatoire a été suspendu pendant 
quelques minutes par les larmes et les san- 
glots du prévenu.) 

« M. Pasouibr : L'affliction que vous témoi- 

> gnez paraîtrait provenir d'un bon sentiment. 
» Qu'est-ce qui vous cause cette émotion si 
» vive? 

M AuBAUD : La nature. 

» H. Pasquier : N'est-ce pas aussi la pensée 
9 du mal que vous faites à vos parents et du 
» chagrin que doit leur causer votre action? 

» Alibaud : C'est vrai. 

» M. Pasquier: Eh bien, ce sentiment ne 

> devrait^il pas vous conduire à atténuer, par 
» la sincérité de vos aveux, l'horreur. que 
» votre crime inspire? / 

» Aubaud : C'est le roi qui est l'auteur de 

> mon crime, c'est lui qui a fait de moi un as- 
» sassin, c'est lui qui fait le malheur de mon 
» père. » 

On a vu qu' Alibaud avait pris la résolution 
de ne se point défendre : il y persista tant qu'il 
crut n'avoir affaire qu'au bourreau. Mais il ne 
tarda pas à savoir qu'on cherchait à lui prêter 
des actions viles, des penchants ignobles, et 
que, soit pour mieux noircir lê régicide, soit 
par flatterie à l'égard du prince, quelques-uns 
s'étudiaientàchargerd'opprobre cette tétequ'on 
allait couper. L'acte d'accusation portait : c Les 
3 institutions humaines n'ont d'influence que 
» sur l'avenir, et il ne leur est pas toujours donné 
» de rétroagir sur le passé. Il pouvait donc se 
» rencontrer une de ces organisations à part, 
9 qui, par une sorte d'anomalie, réunit en elle 
» toutes les conditions nécessaires pour un 
» crime dont la cause n'existe plus aujour- 
» d'bui : des idées démagogiques avec des in- 
» dinations basses et perverses, la misère et 
» le désœuvrement, la cupidité et la paresse, 
» rignorance et la vanité, le désir immodéré 
» de parvenir avec l'inhabileté à tout. > D'un 
autre c6té, M. le comte Bastard, dans le rap- 
port dont on l'avait chargé, représentait Ali- 
baud comme ayant été chassé, pour incon- 
dttlte, par le marchand qui l'employait : 



imputation dont la fausseté fut reconnue, et 
qui transformait en un malheur mérité un 
sacrifice honorable commandé par la con- 
science! 

Sous le coup de ces accusations, qui ne 
semblaient témoigner que du désir de désho- 
norer sa vie entière, Alibaud accepta la lutte 
judiciaire qu'il avait d'abord voulu éviter. Il 
fait choix d'un avocat, et rassemble ses souve- 
nirs dans un récit destiné à servir de base à 
la défense. Rien n'était donné, dans ce récit, 
ni à l'ostentation, nia la haine. Et même, l'ac- 
cusé y passait sous silence plusieurs traits de 
dévouement dont il aurait pu se faire honneur, 
et qu'on eût toujours ignorés si les débats, 
qui étaient au moment de s'ouvrir, ne les 
eussent mis en lumière. 

La première audience eut lieu le 8 juillet 
(1836). Alibaud parut devant ses juges dans 
une attitude également exempte de faiblesse et 
d'arrogance. Un léger nuage de tristesse était 
répandu sur son front, et pourtant il était aisé de 
voir que l'accusé gardait intacte la foi violente 
et inexorable qui l'avait rendu meutrier. Le 
président lui ayant demandé depuis combien 
de temps il nourrissait son projet funeste, il 
répondit : c Depuis que le roi a mis Paris en 

> état de siège, qu'il a voulu gouverner au 
>nieu de régner; depuis qu'il a fait massacrer 
» les citoyens dans les rues de Lyon et au 
» cloître Saint-Méry. Son r^e est un r^e 
» de sang, un règne infâme. J'ai voulu tuer 

> le roi. > Tel était le sombre fanatisme de cet 
homme, telle était sa résolution implacable. Les 
dépositions commencèrent, et il en résulta qu'à 
une exaltation politique poussée jusqu'à la 
fureur, Alibaud joignait une extrême aménité 
de mœurs et de caractère, une sensibilité pro- 
fonde, une probité courageuse, et cette flamme 
intérieure qui porte l'homme à se prodiguer. 
Enfant et ne sachant pas encore nager, il s'était 
précipité dans les flots pour en retirer un autre 
enfant, avec lequel il faillit périr; à dix-sept 
ans, se trouvant à Narbonne, il avait sauvé 
une jeune fille qui se noyait, et l'avait ramenée 
sur le rivage aux acclamations d'une foule 
nombreuse; sous-officier à Strasbourg, il avait 
affironté et subi la sévérité d'un châtiment mi- 
litaire pour s'être dévoué, dans une rixe, au 
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MvLi 46 <ioelqBes-aDS de ses eamarades.Tetlà 
ce que divers témoins vinrent affirmer, n y en 
eut qui ravouèrént hautement pour ami. A 
propos des insinuations dirigées (^ntre sa vie 
privée, un de ses anciens compagnons d'ar- 
mes s*écria impétueusement qu*on Tavait ca- 
lomnié, et à ce cri d*une conviction sans peur, 
rassemblée ayant paru diversement agitée, 
€ Oui, messieurs, reprit le témoin avec éner- 
» gie, je jure qu*on Ta calomnié, et toutes les 
» puissances du monde ne me feraient pas dire 
» le contraire. » 

Un seul jour fut employé à Taudition des 
témoins. Uaccusé n'avait pas eu le temps de 
convoquer tous ceux qui lui étaient favorables, 
la cour des pairs ayant abrégé, pour Alibaud, 
malgré les vives protestations de son défen- 
seur, les délais prescrits par la loi. 

Ce tai dans Taudience du 9 juillet que 
M. Martin (du Nord) prononça son réquisi- 
toire. Il flt ressortir avec beaucoup de force, 
de chaleur et de raison , tout ce qu'il y a dans 
l'assassinat politique de barbare et d'insensé; 
mais il m^nnut la gravité de sa mission et 
manqua de respect à la vérité lorsqu'il s'écria : 
c Consultez tous les documents de l'instruc- 
» tion, demandez-vous quel est Alibaud. Vous 
» le verrez dominé par les inclinations les 
» plus vicieuses, plongé dans la misère par 
» la paresse et la vanité , maudire une exis- 
» tence qui n'était pour lui qu'un fardeau et 
» une honte. » L'instruction à laquelle le pro- 
cureur général en appelait l'avait d'avance dé- 
menti. 

M. Charles Ledru ne pouvait qu'implorer 
en faveur de son client la clémence des juges. 
C'est ce qu'il flt en termes touchants et con- 
venables, n montra dans l'accusé, à côté des 
égarements du fanatisme, des sentiments no- 
bles et des germes de vertu, c Messieurs les 
» pairs, s'écria-t-il en finissant, je vous con- 
» vie à la clénoence. L'accusé n'en veut pas : 
» repoussez ses vœux, couvrez-le de votre par- 
» don. Non, il ne doit pas périr, vous devez 
» le sentir comme moi... Vous ne fer^ pas 
» tomber cette tète si noble, au milieu même 
» de l'efroi que la fermeté d'ATibaud vous 
» inspire... Encore un mot, messieurs : c^e 
» nuit daas l'agitation où m'a plongé eeUe 



> affaire terrible, ne sachant que dire pour 
» cet homme et n'apercevant qu'abtmes devant 
» moi, je jetai les yeux sur un Kvrc, je rou- 
» vris. Cétaît Corneille. Et f y lus, messieDTs, 
» qu'un jour Auguste découvrit la conspira- 

> tion de Cinna, de Cinna comblé de ses bieo- 

> faits : 

m To vcoi m'ttssassiaer dcBMin ae Capilolf, 
m Pendant le sacrifice ; et la main, |MMir signai, 
» Me doit, an lien d^encens, donner le coup Talal. 

> Auguste était victime et juge! il fat dé- 
» ment... Depuis lors, le poignard des rnear- 
» triers ne rechercha plus sa poitrine. » 

A peine M. Charles Ledru prononçait-fl les 
derniers mots de la défense, qu' Alibaud était 
debout. 

Il commença en ces termes : c Messieors, je 

> n'ai jamais eu ridée de défendre ma té(e; 

> mon intention était de vous rapporter loya- 
» lement, croyant que vous rauriez prise de 

> même. Un conspirateur réussit ou meort. 
» Moi , réussissant ou non , la mort était non 
» partage. > Il s'attacha ensuite à repoasser 
les accusations dont on lui avait prodigoé 
routrage. Arrivant à rattentat qui le jetait sor 
la route de réchafaud : c Tavais, dit-il, à 
» regard de Philippe I", le droit dont nsa 
» Brutus contre César. » Des rumeurs violen- 
tes rinterrompirent. Il continua : < Le régicide 
» est le droit de rhomme qui ne peut obtenir 
» justice que par ses mains. » Alors un moQ- 
vement ayant éclaté sur les bancs de la pairie, 
le président retira la parole à raccusé. II là 
lui rendit après la réplique du procureur gé- 
néral; mais comme Alibaud en revenait tou- 
jours à rexpression de sa haine pour le roi, 
M. Pasquier, pour la seconde et dernière fois, 
lui imposa silence. Le r^cide Louvel avait été 
jusqu'au bout écouté par ses juges. 

Il n'y avait pas de doute possible ror la 
nature de l'arrêt qui allait être rendu : Ali- 
baud fut condamné à avoir la tète traacbée. 

Ce procès et cette condamnation firent sar 
le peuple une impression profon<fe. I^ «"* 
tremblaient d'ajouter à la force contagieuse dn 
fonatisme, s'ils laissaient p^cer pourlccoo- 
pable le moindre sentimait de eompâssioii; 
Ils craignaient que les esprits Wbles ne pt*- 
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Mit pour BDe apologie 4e Fattentat Tintérêt 
manifesté aa coupable, et, sous Tempirede 
cette crainte, ils s'abstenaient. Quelques-uns, 
ptos passionnés, maudissaient Alibaud à cause 
de ses vertus, après ravoir maudit à cause de 
son crime : moins convaincu et moins coura- 
geux, ils Teussent poursuivi d*une haine moins 
ardOBte. Vautres enfin jugeaient que la vérité 
est inviolable dans tous les cas, et que Fassas- 
sinat est en soi assez odieux pour qu*on se 
dispense d*étre injuste même à regard d'un 
assassin; ils s'apitoyaient donc sur la jeunesse 
d' Alibaud, si déplorablenoent égarée, sur sa 
sensibilité pervertie, sur son courage; ils son- 
geaient à ce que le condamné avait souffert, 
et à cette expiation si -prochaine, si formida- 
ble!... Les accusations de vol et d'imposture 
lancées contre lui étonnaient aussi les âmes 
généreuses. Alibaud était-il un voleur pour 
s'être élancé au-devant d'une mort certaine, 
armé d'un instrument dont il n'avait pas payé 
le prix, et léguant à ses amis les modiques 
dettes de sa misère? Eh quoil pour Fieschi des 
latteries pleines de scandale, pour Alibaud 
tous les genres d'outrage! A quoi bon, d'ail- 
iers, injurier un homme au moment où l'é- 
dia&iod le réclame, et quand Dieu pèse déjà 
sa vie? Armand Carrel rappela, dans le Na- 
riom{,.que, même chez les sauvages du lac 
Érié, on ne se croit pas le droit d'insulter celui 
qui va mourir; et il opposa aux véhémentes 
aflhmttions de M. Martin (du Nord) sur la 
bassesse que suppose la pensée du régicide, 
ces paroles de M. Thiers, devenu depuis mi- 
nistre. 

c Des républicains qui croyaient voir un 
» DOttveau César pouvaient s'armer du fer de 
» Brutns sans être des assassins. Il y a une 
» grande faiblesse à les en justifier (1). » 

La discussion s'animant et se généralisant, 
les écrivains duchiteau appelèrent l'assassinat 
politique nne conception républicaine. Armand 
Garrel répondit : < Il y a eu, depuis cinquante 
B ans, bien des rois, bien des princes assas- 
> sises. Comptons, et nous verrons par quelles 
» idées ont été aiguisés les poignards ou cbar- 
• fées les armes régicides. Gustave III, roi de 

(I) Voir riSf If loire de la révolution française, par II . Tbicrs, 
rêékémi9%nmâr€. 



» Suède, a été assassiné par l'aristocratie sué- 

> doise. Paul T' a été égorgé, comme un bœuf 
» à l'abattoir, par sa propre famille, parce 
» qu'il avait traité avec le premier consul et 

> menaçait de s'unir à lui pour défendre la 

> liberté des mers contre l'aristocratie britan- 

> nique. Le sultan Sélim a été mis en pièces 
» par ses soldats, à la voix des émissaires de 

> l'Angleterre et de la Russie, parce qu'il était 

> l'ami de la France. Hurat, l'admirable Murât, 
» reconnu roi par l'Europe entière, a été fu- 
» sillé comme le dernier des voleurs de grand 

> chemin par la misérable dynastie qui règne 
» à Naples. Napoléon, souverain de la France, 
» aussi légitimement que tous ceux qui ont 
» occupé depuis lui les Tuileries, Napoléon, 

> sacré par un pape, et porté au trône par les 
» suffrages volontaires de six millions de Fran- 
» çais, est mort à Sainte -Hélène victime de 

> l'assassinat le plus longuement et le plus 

> horriblement consommé qui ait jamais été 

> subi par une créature vivante, dans les 
» temps anciens et modernes; et toutes les 

> têtes couronnées du monde ont été com- 

> plices de-ce régicide. » 

Le dimanclie 10 juillet, dans l'après-midi, 
Alibaud reçut, en présence du directeur de la 
prison, M. Valette, et du chef de la police 
municipale, M. Joly, la visite de son défenseur. 
Il commença par lui témoigner avec effusion 
sa reconnaissance, il le chargea de remercier 
vivement de sa part les témoins qui avaient 
protégé son honneur, et, entre autres, HM. Léon 
Fraisse, Bothrel, Wattelier, Lespinasse. Il pa- 
raissait aussi très-touché de la manière dont 
M. Cauchy, greffier de la cour, lui avait no- 
tifié l'arrêt de mort, c Remerciez-le bien en 

> mon nom, dit-il à M. Charies Ledru. Quelle 

> voix bienveillante et douce! Je souffirais pour 
» cet excellent homme, qui n'osait pas me dire 
» de quoi il était question. » Il raconta en- 
suite qu'au moment où on l'entraînait hors de 
la salle d'audience une dame lui avait serré la 
main, au passage, d'un air affectueux et at- 
tristé. « Ce moment-là m'a bien vengé, ajouta- 
» t-il, des invectives de H. Martin (du Nord). » 
Au souvenir de son père l'attendrissement le 
gagna, et il quitta son défenseur, qu'il ne de- 
vait plus revoir. 
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N*ayaot pa obtenir d*AIibaad qu*il se pour- 
vût eo grâce, M. Cbirles Ledru prit sur lui- 
même de présenter au roi un placet ainsi 
conçu : 

« Sire, Alibaud, décidé à mourir, m*a légué 
» le soin de consoler son vieux père. Je viens, 

> pour remplir cette mission sainte, vous sup- 

> plier de jeter un regard de clémence sur 
» un condamné dont Tinébranlable résolution 

> rendra plus éclatante encore la grâce que 
» Votre Majesté laissera tomber du haut de 
» son trône. Il était impossible, sire, de vain- 
» cre l'obstination d'un homme trop déîlai- 
» gneux de la vie pour vouloir la prolonger 
» d'un seul jour; mais il m'a semblé que, s'il 
» est du devoir de tout citoyen de pardonner 

> à son ennemi, il est digne du premier ci- 

> toyen de l'État de pardonner à son assas- 
» sin. > 

Le placet fut rejeté. 

A cette nouvelle, M. Charles Ledru courut, 
accompagné de M. Gervais de Caen, chez 
M. Sauzet, garde des sceaux, entre les mains 
duquel il voulait déposer un pourvoi en cassa- 
tion, car c'était un jour de dimanche, et les 
greffes étaient fermés. M. Sauzet répondit 
qu'on ne se pourvoyait pas en cassation contre 
un arrêt de la cour des pairs; que ce serait 
une inconvenance. 

Alibaud passa la journée du dimanche, tan- 
tôt plongé dans une grave contemplation, tan- 
tôt chantant des airs de son enfance et de son 
pays. Il devait être exécuté le lendemain. Le 
lendemain donc, à la pointe du jour, le res- 
pectable abbé Grivel entra dans la prison. Le 
condamné était profondément endormi. Une 
lampe brûlait à deux pas de lui, éclairant son 
visage, ou régnait une grande sérénité. Le con- 
fesseur éveilla son pénitent, et ils échangèrent, 
sous l'œil de Dieu, quelques paroles suprêmes. 
Alibaud écoutait le prêtre avec respect; mais 
la terrible pensée qui était, pour ainsi dire, 
entrée dans son sang, il devait la garder jus- 
qu'à la fin. Avant qu'on l'appelât pour la toi- 
lette fatale, l'abbé Grivel lui demanda s'il ne 
désirait pas goûter du vin de son pays. Un 
verre fut apporté, dans lequel Alibaud trempa 
ses lèvres, kais aussitôt sa figure S0 décom- 
posa, ses yeux se remplirent de colère et de 



terreur. L'abbé Grivel daine les appréhensions 
d' Alibaud; il prend le verre avec vivacité, le 
vide et rassure ainsi le condamné. L'eau, qoe 
la prudence des gardiens avait mêlée au breu- 
vage offert, avait fait craindre à Alibaud qu'on 
n'eût voulu, au naoyen d'un narcotique, as- 
soupir son énergie pour calomnier son cou- 
rage. A quatre heures du matin, l'exécuteor 
étant arrivé à la prison, on fit descendre Ali- 
baud dans la petite pièce de l'avant-grefe. 
Son visage était pâle et fier. Lorsque l'exécu- 
teur lui toucha le cou , ayant éprouvé un ra- 
pide frisson, il se mit à sourire. On jeta sur 
lui le peignoir blanc et le voile noir des par- 
ricides, costume lugubre qu'on avait épargné 
à Fieschi. Tous ensuite se mirent en marche. 

L'échafaud, que l'on vante comme impri- 
mant la terreur par l'exemple, l'échafaud, qui, 
d'après la loi, doit être dressé devant te peuple 
assemblé, avait été comme caché sur la place 
Saint-Jacques, loin du centre de Paris, à une 
heure ou tout n'est, dans les rues, que soli- 
tude et obscurité. Autour du lieu de l'exéca- 
tion se pressaient, sur un triple rang, des 
milliers de soldats. 

Placé au pied de l'instrument du supplice 
et débarrassé du voile noir qui lui cachait la 
figure , Alibaud écouta sans trouble la lecture 
de son arrêt. Près de recevoir le coup mortd, 
il cria d'une voix forte : « Je meurs pour la 
» liberté! > Puis il parcourut leutement du 
regard la foule de soldats, témoins silencieux 
et immobiles. 

A cinq heures, le trot sonore des chevaux fit 
retentir le pavé qui mène au cimetière des 
suppliciés, et les cavaliers d'escorte parurent. 
Déjà le corps était hors du panier, et on al- 
lait le rendre à la terre, lorsque, suivant une 
formalité sinistre, le fossoyeur prit la tête par 
les cheveux, et la montra en disant : c Vous 
» le voyez, c'est bien Alibaud. > 

La presse était encore sous l'impression de 
ce drame, lorsqu'elle fut amenée tout à coopà 
s'occuper de sa propre constitution; car une 
grande révolution allait s'introduire dans le 
journalisme. 

Parmi les auteurs de cette révolution figura 
M. Emile de Girardin, un spéculateur. 

Diminuer le prix des grands journaux quo- 
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tidieDS, accroître leur clientèle par l'appât du 
bon marché, et couvrir les pertes résultant du 
bas prix de Tabonnement, par Taugmentation 
do tribut qu'allaient payer à une publicité, 
devenue plus considérable, toutes les indus- 
tries qui se font annoncer à prix d'argent, tel 
était le plan de M. Emile de Girardin. 

Ainsi, l'on venait proposer de changer en 
un trafic vulgaire ce qui est une magistrature, 
et presque un sacerdoce ; on venait proposer 
de rendre plus large la part faite jusqu'alors, 
dans les journaux, à une foule d'avis men- 
teurs, de recommandations banales ou cynir 
qaes, et cela aux dépens de la place que ré- 
clament la philosophie, l'histoire, les arts, la 
littérature, tout ce qui élève, en le charmant, 
l'esprit des hommes : le journalisme, en un 
mot, allait devenir le porte-voix de la spécu- 
lation. Nul doute que, sous cet aspect, la com- 
binaison nouvelle ne fût condamnable. D'un 
autre côté, elle appelait à la vie publique un 
grand nombre de citoyens qu'en avait éloignés 
trop longtemps le haut prix des journaux; et 
cet avantage, il y avait évidemment injustice 
à le méconnaître. Hais les intérêts sont tou- 
jours absolus et exclusifs dans leurs colères : 
M. Emile de Girardin, qui avait commencé 
l'attaque, fut attaqué à son tour, et avec un 
blâmable excès d'âpreté, par quelques-unes 
des feuilles dont une concurrence inattendue 
menaçait la prospérité ou l'existence. Et, chose 
étrange! ce fut le Bon Sens, journal démocra- 
tique, qu'on vit figurer à la tête de ce mouve- 
ment. U est vrai qu'alors la direction du Bon 
Sens était flottante et divisée, circonstance qui 
permit à un des rédacteurs du feuilleton, 
M. Capo de Feuillide, de foire agréer ses atta- 
ques contre la presse à bon marché et contre 
M. de Girardin. Les articles publiés étaient 
écrits avec beaucoup de verve, beaucoup d'es- 
prit, mais sur un ton qui manquait de mesure 
et de gravité. H. Emile de Girardin, qui avait 
on journal pour se défendre, se défendit par 
un procès en diffamation, se réfugiant de la 
sorte sous la protection d'une loi qui n'admet 
point l'accusateur à prouver que l'accusation 
est juste. De là une irréparable catastrophe. 

Armand Carrel, en effet, n'avait pas cru 
devoir rester spectateur impassible d'une que- 

s. LOtlf lUHC. 



relie commencée par un journal de son parti ; 
et le 20 juillet 1836, il publiait dans le Na- 
tional quelques lignes dans lesquelles il sou- 
tenait que M. de Feuillide avait bien le droit 
de trouver mauvaise l'entreprise de M. de Gi- 
rardin, blâmant d'ailleurs ce dernier d'avoir eu 
recours aux lois de septembre. 

M. Emile de Girardin répondit par un arti- 
cle qui semblait jeter des doutes sur la loyauté 
du rédacteur en chef du National, et annon- 
çait en termes généraux des attaques ulté- 
rieures. 

A l'égard de l'homme qui prétendait entrer 
en lice avec lui, Carrel était placé assez haut 
pour ne se pas émouvoir. Mais il se laissa 
emporter par l'ardeur de son sang. 

Avant d'aller plus loin, je.dirai quelle était 
alors sa situation d'esprit. Un trouble invinci- 
ble l'agitait. Car tout en le saluant chef de 
parti, l'opinion ne lui fournissait aucun point 
d'appui sérieux, et il le sentait amèrement. 
Comme il était dans sa nature de redouter les 
emportements populaires, et que la possibilité 
d'une vaste réforme sociale lui apparaissait à 
peine dans le lointain, peut-être se serait-i( 
appuyé volontiers sur la bourgeoisie, s'il l'avait 
jugée digne de la république et accessible au 
goût des grandes choses. Mais la voyant sou- 
mise en général à des passions grossières, 
amoureuse d'un repos sans grandeur, passion- 
née pour le médiocre et servile par cupidité, 
il s'était détourné d'elle avec un mélange de 
regret et d'indignation. Il portait, d'ailleurs, 
à celui qu'elle avait choisi pour guide une 
haine presque personnelle, une haine dont 
chaque accident nouveau de la politique ve- 
nait envenimer et creuser dans lui la bles- 
sure. 

D'un autre côté , il se trouvait mal à l'aise 
dans son propre parti. U s'effrayait d'avoir à 
conduire certains hommes dont l'obéissance 
même était impérieuse et violente; il leur sup- 
posait une ardeur de représailles, des arrière- 
pensées de despotisme, dont sa modération 
prenait alarme. Au milieu des tentations de la 
crise prévue, sauraient-ils respecter la liberté 
individuelle? Consentiraient-ils à proclamer 
sur-le-champ le régime du droit commun? 
Voilà ce qu'il se demandait souà l'empire 
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d'une magnanime inquiétude. Eux, cependant» 
ils étaient là, l'encourageant à l'audace, le 
pressant, le poussant, lui criant de marcher 
et de vaincre, sans s'inquiéter des limites fu^ 
tures».., parce que, la victoire une fois rem^ 
portée, l'essentiel est moins de.la faire absou- 
dre par les vaincus que de la compléter et de 
l'asseoir. C'est ce qu'il fut impossible à Armand 
Carrel de nier jusqu'au bout, surtout eo pré- 
sence des excès d'un pouvoir qui ne gouvernait 
que par la colère. Les pensées de l'homme 
d'État et les ressentiments du citoyen qu'on 
opprime combattaient donc en lui les inspira- 
tions du chevalier, et ce combat avait fini par 
le jeter dans une tristesse héroïque. 

Il s'affligeait aussi du perpétuel refoulement 
de ses désirs. Il lui aurait fallu les tourments 
de la gloire, la vie des camps; et il n'avait, 
pour employer son énergie, que le journalisme, 
genre de lutte dont les émotions, si vite effa- 
cées, ne rachetaient point à ses yeux les froids 
soucis et les fatigues vulgaires. 

Heureux encore s'il n'avait pas été en butte, 
parmi les siens, à des défiances qui, austères 
seulement de la part des uns , présentaient 
chez les autres un caractère marqué d'iqjus- 
tice. Suivant ceux-là, il n'était ni assez respec- 
tueux pour le peuple , ni assez impatient de 
son triomphe. Ceux-ci allaient plus loin : ils 
lui reprochaient son élégance militaire et les 
formes patriciennes de son dédain ; ils ne pou- 
vaient lui pardonner l'injure de sa supériorité 
et qu'il eût conquis jusqu'à l'estime de ses 
adversaires. C'est là en effet ce que pardonne 
le moins aisément aux hommes d'élite la mé- 
diocrité envieuse qui^ dans un pays libre, 
gronde au fond de tous les partis. Mais la li- 
berté vaut bien que , pour la servir, on affronte 
le plus grave de ses dangers, qui est l'ostra- 
cisme ! 

Pour achever ce tableau de l'agonie morale 
d'un grand cœur, ajoutons qu'Armand Carrel 
recevait depuis quelque temps des lettres ano** 
nymes qui lui prodiguaient tantôt la menace, 
tantôt l'insulte : elles l'appelaient spadamn , 
et lui prédisaient comme chAtiment de la dic- 
tature exercée par son courage, une fin pro- 
chaine et tragique. Quelques-unes de ces lettres 
présentaient de sinistres emblèmes : un pistolet 



et une épée en croix, par exemple. Daai te 
temps meilleurs, Armand Carrel n'aurait eu 
que du mépris pour tant de licheté; mais, 
au point de découragement où il était tomké 
alors, il ne put se défendre d'une secrète ith 
goisse, et il eut des pressentiments. Da jour 
il raconta en ces termes aux plus intines de 
ses amis un songe doBt le souvenir le poonoi- 
vait : « J'ai vu ma mère pendant mon somn«il. 
» Elle était vêtue de noir et avait les pa 
> pleins de larmes. Je lui ai demandé avec 

• effroi : Qui pleurez^vous? Est-ce moa père! 
p — Non. — Est-ce mon frèrcî -— Non. — 
» Et de qui donc portes^vous le deuil î -* De 
» vous, mon fils. » Le lendemain de ce rêve 
prophétique, Armand Carrel écrivait dans k 
Natiand les lignes que nous avons mention* 
nées plus haut, et qui provoquèrent, de la part 
de M. Emile de Girardin , la réponse dont wm 
avons parié. 

Le débat était-Il engagé de telle sorte que, 
s'il demeurait dans les méxaes termes, «m 
rencontre dût naturellement s'ensuivre! Carrel 
avait une susceptibilité trop altière pour hési- 
ter. Accompagné de M. Adolphe Thibavdeaa, 
homme d'un rare talent et son ami, il se readit 
en toute hâte chez M. Emile de CirardiD» dé- 
cidé à obtenir, ou une explication pubiiqœ, 
ou une réparation par les armes. Il entra t^ 
nant à la main le journal de son adversaire. D 
faisait effort sur lui-même pour être calme, et 
il n'y eut rien que de très-poli , soit daos ses 
manières, soit dans son langage. Mais à peine 
avait-il commencé que M. Émite de Girardin 
exprima le désir d'appeler dans la discussiofl 
un de ses amis , M. Lautour-Mézeray, qu'il 
envoya aussitôt chercher. Jusqu'à l'arrivée de 
M. Lautour-Mézeray, il y eut un assez fif 
écbange de paroles. Armand Carrel crat voir 
dans la résistance de M. de Girardin une ia^ 
tention de duel, et, comme il en faisait l'ob* 
servation, c une rencontre avec un homme tel 
» que vous, monsieur, lui dit M. deGirardiu, 
» me paraîtrait une bonne fortune. — Un dœl 
» ne me parait jamais une bonne fortune >i 

• moi, » répondit Carrel. Peu d'instants après, 
M. Lautour-Mézeray étant arrivé , sa préseoce 
vint donner à la discussion bji tour ph» con- 
ciliant, et il Alt eafin convenu qoe qndqM 
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mots d'explication seraient publiés dans l'an 
et l'autre journal. M. Emile de Girardin, par- 
lant de rédiger la note séance tenante, c Vous 
» pouvez vous en fier à moi , monsieur, » lui 
dit Armand Carrel avec dignité. La querelle 
paraissait presque éteinte : un incident la ral- 
luma. H. de Girardin demandait que la publi- 
cation de la note eût lieu simultanément dans 
les deux journaux. Carrel voulait, au contraire, 
qu'elle eût lieu d'abord dans la Presse; mais 
il rencontra, sur ce point , une opposition per- 
sistante. Alors, étonné, blessé au vif, n'ayant 
plus rien à sgouter aux efforts de modération 
auxquels jusque-là il s'était plié si noblement, 
Carrel se leva et dit : < Je suis l'offensé, je 
9 choisis le pistolet. » Il sortait, lorsque, par 
une louable inspiration , M. Lautour-Mézeray 
courut après lui pour le retenir et le calmer. 
Mais une inexorable fatalité pesait sur toute 
cette affaire. Le soir, la discussion se ranima 
entre MM. Ambert et Tliibaudeau, amis de 
Carrel, Lautour-Mézeray et Paillard de Ville- 
neuve , représentants de M. de Girardin. On ne 
put s'entendre. 

11 est souvent donné aux natures supérieures 
d'avoir de ces intuitions sûres qu'on ne sau- 
rait nier, quoique la raison soit impuissante à 
en pénétrer le mystère. Armand Carrel, dans 
les affaires d'bonneur, s'était toujours élancé 
au-devant du péril avec une insouciance extra- 
ordinaire, en homme qui s'abandonne à sa 
fortune et qui se plaît à interroger fièrement 
la destinée. Or, on observa que, sous ce rap- 
port, un changement notable venait de s'opérer 
en lui. C'était bien toujours le même sang- 
froid, la même sérénité; mais ses discours 
semblaient contenir, pour ses amis, je ne sais 
quelles consolations cachées, son sourire avait 
quelque chose d'un adieu, et il était tout en- 
tier par la pensée à ceux qui lui étaient chers. 
II mit à rendre un dépôt qu'on lui avait confié 
une précipitation étrange, et ce qu'il n'avait 
jamais lait, il s'occupa de son testament. 

Ce fut le vendredi 23 juillet 1836, de grand 
matin, qu'Armand Carrel et M. de Girardin 
se retrouvèrent en présence dans le bois de 
Vincennes. Le premier avait pour témoins 
MM. Maurice Persat et Ambert ; les témoins 
do second étaient MM. Lautour-Mézeray et 



Paillard de Villeneuve. Pendant qu'on char- 
geait les pistolets, Carrel dit à M. de Girardin : 
c Si le sort m'est contraire, monsieur, et que 
» vous fassiez ma biographie, elle sera hono* 
» rable, n'est-ce pas, c'est-à-dire vraie? — 
p Oui, monsieur, i» répondit celui-ci. Les té* 
moins avaient mesuré une distance de qua- 
rante pas : on devait s'approcher jusqu'à une 
distance de vingt. Armand Carrel s'avança 
aussitôt, sourd aux exhortations de M. Ambert, 
qui lui criait de s'effacer, et présentant à la 
balle qui le cherchait toute la largeur de son 
corps. M. de Girardin s'était avancé de quel- 
ques pas. Les deux coups étant partis presque 
en même temps, on vit les deux adversaires 
tomber, blessés tous deux, l'un à la jambe, 
l'autre dans l'aine. 

Au nombre des amis les plus dévoués de 
Carrel était M. Grégoire, qui l'avait accom- 
pagné jusqu'à la porte du bois et qui attendait 
là le dénoûment dans un cruel état d'anxiété. 
Tout à coup, le bruit d'un tilbury roulant avec 
rapidité dans les avenues se fait entendre. 
Le tilbury s'arrête à la grille, et deux amis 
de M. de Girardin en descendent. C'étaient 
MM. Cleemann et Boutmy, qui, de la part de 
Carrel , venaient chercher M. Grégoire. Par 
eux il apprit l'issue fiitale du combat, et avec 
eux il se liâta vers le lieu de la scène. En arri- 
vant, il aperçut les deux adversaires étendus 
par terre, l'un à gauche, l'autre à droite, aux 
bords du chemin. La blessure de Carrel était 
la plus profonde, la plus dangereuse, la balle 
ayant froissé les intestins. On s'empressa au- 
tour de lui pour le soulever. En passant à côté 
de M. de Girardin, il lui demanda s'il soufl'rait, 
noble et généreux jusqu'au bout. Cependant 
il était en proie à de vives douleurs et il se 
sentait perdu. Un homme qui travaillait aux 
champs étant accouru et cherchant à le ras- 
surer sur les suites, il répondit par un sourire 
d'incrédulité et de résignation. Transporté à 
Saint-Mandé chez un de ses anciens camarades 
de l'école militaire, M. Peyra, il y reçut l'hos- 
pitalité la plus affectueuse et la plus touchante. 
Pendant les premières heures, un léger rayon 
d'espoir soutint ses amis. Les docteurs Jules 
Cloquet et Marx veillaient sur cette vie pré- 
cieuse. 
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Au dehors f cependant, la sinistre nouvelle 
s'étant répandue de proche en proche, la con- 
sternation fut universelle, inexprimable. Les 
uns refusaient de croire qu'une aussi haute 
destinée pût être tranchée par une balle vul- 
gaire; les autres, coname il arrive aussi dans 
les grandes inquiétudes , osaient à peine se 
livrer à respérance,et ils reprochaient à Carrel 
cette magnanime puérilité qui lui avait fait 
jouer sa vie contre un homme qu*ib jugeaient 
indigne d*un tel adversaire. Chez plusieurs, la 
fureur contre M. Emile de Girardin était au 
comble, et ils Faccusaient de n*avoir vu, dans 
une rencontre dont on devait tant parler, 
qu'une affaire de bruit, qu'une manière de 
spéculation. Tous enfin rappelaient à Tenvi la 
carrière fournie par Armand Carrel et ses qua- 
lités éclatantes. 

Dans la nuit du 23 au 24 juillet, Féiat du 
blessé prit le caractère le plus alarmant. Ses 
souffrances étaient devenues intolérables; et, 
d'une voi^ déchirante, il suppliait les assis- 
tants de lui faire apporter un bain. Il demanda 
tout à coup à M. Grégoire, qui ne Tavait point 
quitté, si Ton venait de retirer la lampe. Oui, 
répondit M. Grégoire avec une émotion con- 
tenue... La lampe brûlait toujours auprès du 
blessé , mais Carrel entrait déjà dans la nuit 
éternelle. L'agonie commença alors. Au sein 
de ces ténèbres de la mort, qui déjà prenait 
possession de lui , et en présence d'amis silen- 
cieux , Armand Carrel eut un délire sublime. 
Ses bras, étendus hors du lit, cherchaient sans 
cesse la main de ceux qu'il savait là et qu'il ai- 
mait. Dans son monologue, mystérieux comme 
un rêve et coloré comme une prophétie, on eût 
dit qu'il se hâtait d'exhaler tout ce que renfer- 
mait son àme puissante. Il parla de la France, 
de l'Espagne, dont ses vœux et ses regrets 
mêlaient étroitement les destins. Il fit avec une 
netteté surprenante la description imaginaire 
des rues de Madrid, qu'il n'avait jamais vu. Il 
exprima quelques plaintes sur l'injustice de 
ses ennemis, et il évoqua le souvenir de plu- 
sieurs de ses amis dans un langage d'une élo- 
quence passionnée. En parlant d'un officier 



iV>mmé Maillé, mort en Afrique, il s'écria : 
« Il a été tué d'un coup de pistolet... non..., 
» d'un coup d'épée... c'était un brave, i Les 
parties de cette funèbre improvisation étaient 
diverses, sans liaison entre elles; mais chaque 
fragment , pris à part , formait un sens com- 
plet et présentait des aperçus d'une grandeor 
singulière. De temps en temps, le moonnt 
s'interrompait pour redemander son bain. On 
dut céder à ce désir, qu'il n'y avait plus, bêlas! 
de danger à satisfaire. Après avoir indiqué de 
quelle manière le bain devait être préparé, 
Carrel perdit le mouvement et la parole. Il y 
eut là un moment d'une solennité terrible. 
Était-ce le sommeil ? Était-ce la mort? Tons 
étaient debout, muets, remplis de respect, et 
comme enchaînés dans une attente formidable. 
Tout à coup on entend dans Fescalier le frô- 
lement de la baignoire. Aussitôt Carrel, qui 
depuis un quart d'heure ne donnait plus signe 
de vie, se soulève dans un indescriptible trans- 
port : c Voilà le bain ! Allons , allons ! > Ses 
amis le prirent dans leurs bras; mais à pdoe 
avait-il touché l'eau, qu'une suffocation le 
saisit. Il murmura quelques paroles confuses : 
France, ami, république, poussa un faible cri, 
et rendit l'âme. Ceux qui ont assisté à use 
pareille scène ne pourront jamais l'oublier. Je 
l'ai vu dans sa dernière attitude : son pâle vi- 
sage exprimait la passion au repos; la mort 
chez lui paraissait pleine de pensées ; et il 
avait la roideur guerrière et la fière immobi- 
lité d'un capitaine endormi. 

Tous les partis s'unirent pour bénir sa mé- 
moire et pour le pleurer; MM. Arnold Scbeffer, 
Thibaudeau , Martin Maillefer, lui firent des 
adieux touchants auxquels s'associa la France 
entière; et Chateaubriand, Arago, Cormenio, 
Béranger, furent aperçus en larmes autour de 
la fosse qui attendait et qui garde ce vaillant 
homme. L'illustre sculpteur David l'a fait re- 
vivre en bronze, et son tombeau est devenu le 
but d'un pèlerinage austère. Il manque au- 
jourd'hui encore à son parti, qu'il honora, 
mais dont il n'a pas emporté avec lui le cou- 
rage et la fortune. 
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Le gonvfroenifnt français s'allie à la politique da conlinenl. — Manœuvres de la cour d^Antriche. — Dispositions des 
réfogiés aeeucillif par ta Suisse. — Noie menaçante adressée par le duc de Montebello an directoire fédéral. — Indigna- 
tion de la Suisse. — Timidité de la diète; conr/iMum adopté par elle. — Affaire de Tespion Conseil. — Réponi:e do la 
diète à TofBee du due de Montebello. — La persécution éclnte contre tes réfugies. — Mission contre-révolutionnaire 
imposée par les puissances du Nord au gouvernement français. —^L'envoi de Teçpion Conseil caché à M. Thieis. ~ 
V. Tlâers veut revenir à ratliance anglaise ; pourquoi. — 1/interventioii en Espagne est remise sur le tapis. -- Résis- 
tance du roi. — Situntion de TEspagne sous le ministère de M. Mendizabal. — Système de ce ministère; il est sourdement 
romhattu par M. de Rayneval ; sa chute; avènement de M. Isluritz. — M. Thiers est appnyé dans la question d*interven- 
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aaprèH de M. Guizot; on parvient h le détnelier de M. de Broglie. — M. de Talleyrand est employé contre le système de 
i'nlli.moe anglni<ie. — M. Tliiers e<«i nhnndonné p:ir M. de Montalivet. — Le ministère du 32 février di<sous. 



lie minislère de M. Thiers comprend deux 
phases bien distinctes. 

Dans la première, M. Thiers se montra Tallië 
le plus fervent des monarchies absolues, séduit 
qu1l était par les avances de la diplomatie 
eontinentale et par Tespoir de faire accorder 
aa duc d*Orléâns la main d*ane archiduchesse 
d*AQtriche. 

Dans la seconde, déçu cruellement, et re- 
venu de ses illusions d'un jour, il essaya, mais 
trop tard, de reprendre en Europe une atti- 
tude révolutionnaire, et ce fut alors que, par 
rintervention en Espagne, il s'efforça de ren- 
trer dans Talliance anglaise. 

Mais, avant d'aborder ce dernier point, il 
convient de dire jusqu'où furent poussés, 
en 1836, les sacrifices faits par le gouverne- 
ment français au génie contre-révolutionnaire. 

Le pays qui avait toujours tenu le plus de 
place dans les préoccupations de M. de Metter- 
Dich, c'était l'Italie, et, après l'Italie, la Suisse. 
Placée en effet entre l'Autriche et la France, 
la Suisse pouvait devenir, soit pour l'un , soit 
pour l'autre de ces deux pays, ou une grande 
iorce ou un grand danger. H. de Metternich 
nourrissait donc un très-vif désir de soustraire 
les vingt-deux cantons à l'influence française, 
surtout depuis que les révolutions cantonales 
de 1830 et 1831 étaient venues saper les bases 
du patriciat helvétique. 

Tant que la France fut représentée en Suisse 
par H. de Rumigny, notre autorité y resta pré- 
pondérante. Mais, à l'arrivée de M. de Monte- 



bello, les choses changèrent de face. Appuyé 
faiblement par M. Morier, diplomate anglais 
d'une insouciance parfaite, M. de Montebello 
eut à combattre des rivaux fort actifs dans 
M. Severin, le ministre de Russie, et dans 
l'envoyé d'Autriche, M. de Bombelles, dont 
l'ascendant se faisait sentir particulièrement 
sur les cantons d'Uri , d'Unterwald et de 
Schwitz. 

Mais ce n'était pas assez pour l'Autriche, la 
Prusse et la Russie liguées , de miner sourde- 
ment le crédit de la France. Pour nous porter 
le dernier coup, il fallait un prétexte : on le 
trouva dans l'hospitalité accordée par la Suisse 
aux réfugiés de diverses nations. 

M. de Bombelles ne cessait d'écrire, sur les 
prétendues menées des proscrits italiens, des 
rapports propres à semer l'alarme. On parlait 
de réfugiés prêts à envahir à main armée le 
grand-duché de Bade. L'Autriche affecta de 
grandes terreurs. Des représentations furent 
faites au cabinet des Tuileries sur la nécessité 
d'éteindre le foyer de conspirations allumé au 
cœur même de l'Europe. C'était en Suisse, 
disait-on, que les ennemis des trônes tenaient 
école de régicide : il y avait urgence à la fermer, 
cette école sanglante. Et quel prince y était 
plus intéressé que Louis-Philippe, environné 
de tant d'assassins? 

En même temps, M. de Metternich donnait 
à entendre que, si la France refusait d'agir 
contre la Suisse, l'Autriche, pour son compte, 
n'hésiterait pas. 
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M. Thiers voulut, sans déplaire à I* Au triche, 
l'empêcher d'intervenir, et il prit le parti d'in- 
tervenir lui-même par des injonctions hautai- 
nes et des menaces. 

Ainsi, M. de Metternich réussissait au delà 
de ses espérances. La France, devenue subite- 
ment la maréchaussée des rois absolus, con- 
sentait à prendre sur elle tout l'odieux d'une 
initiative brutale; elle allait poursuivre jusque 
dans leur dernier asile quelques malheureux 
réfugiés, provoquer la Suisse, l'irriter, se la 
rendre hostile à jamais peut-être : double 
triomphe pour le cabinet autrichien, qui avait 
amené de la sorte le gouvernement de juillet, 
et à s'armer contre la liberté, et à détacher de 
lui, pour le pousser dans les bras de l'Alle- 
magne, un peuple dont il lui importait à un si 
haut degré de conserver les sympathies. 

Le gouvernement français commença donc 
à élever des plaintes sur la conduite des réfu- 
giés que la Suisse avait recueillis, sur Tabus 
qu'ils faisaient du droit d'asile, sur leurs rela- 
tions ténébreuses avec les conspirateurs de 
Paris. 

Or, rien de plus injuste que ces accusations, 
du moins en ce qui concernait la France. Car, 
loin de s'entendre avec la haute vente univer- 
selle, siégeant à Paris, les principaux membres 
de l'association dite la Jeune Europe la dénon- 
çaient comme le plus dangereux de tous les 
pouvoirs occultes. Ils lui reprochaient de rêver 
l'unité absolue de l'Europe, de prétendre à la 
confiscation des droits de tous au profit d'un 
seul peuple, la France, et même d'une seule 
ville, Paris; ils lui reprochaient d'avoir conçu 
l'audacieux et tyrannique dessein d'ériger au 
milieu du xix* siècle une papauté républicaine 
tout aussi dévorante que la monarchie univer- 
selle convoitée jadis par Charles-Quint et Phi- 
lippe n. Et comment nier que tel (ttt le but de 
la haute vente universelle? Ses théories de cen- 
tralisation, sa physionomie dictatoriale, le se- 
cret redoutable dont son noyau suprême restait 
enveloppé, l'art avec lequel elle avait morcelé, 
fractionné les forces révolutionnaires des divers 
pays, de manière à ce qu'elles ne pussent jamais 



(I) On sait qu'en Saiste, le vorort est le gouTerneroent où 
•iége la diète, et qu'il est alternativement possédé par Zu- 



se concerter contre une mesure qui leur aurait 
paru funeste ou oppressive, en follait-il davan- 
tage pour trahir les projets de ceux qui aspi- 
raient à gouverner, de Paris, l'Europe souter- 
raine? Voilà sur quelles défiances, sincères 
évidemment, mais mal fondées, vivaient les 
meneurs de la Jeune Europe : c'était le fédé- 
ralisme en matière de conspiration. Aussi les 
efforts de la Jeune Europe étaient-ils dirigés, 
non du côté de la France, mais du c(té de 
l'Allemagne et du Piémont. De sorte qu'en 
sommant la Suisse d'expulser les réfugiés, ks 
ministres français ne taisaient, à leurs risques 
et périls, que les affaires de la monarchie au- 
trichienne. 

Mais cela même servit à décider la cour des 
Tuileries, tant on y était impatient de donner 
des gages à la ligue des puissances absolu- 
tistes! 

On en était là et l'on n*attendait plus qu'une 
occasion, lorsque, le 22 juin 1 856, le direc- 
toire de Berne (i) adressa au duc de Monte- 
bello une note (voir aux documents historiques) 
par laquelle le gouvernement français était 
prié de recevoir sur son territoire les réfugiés 
dont la Suisse pouvait être amenée à ordonner 
l'expulsion. 

Ainsi, la Suisse allait d'elle-même au-devant 
de toutes les exigences. Mais ce n'était pas 
assez pour les cabinets étrangers, qui brû- 
laient de compromettre la France, de la dé- 
crier, de lui aliéner le cœur des Suisses, de 
forcer enfin la royauté de juillet à faire amende 
honorable de son origine en se prononçant, à 
la face du monde, contre l'esprit révolution- 
naire. M. de Montebello fut donc chaîné, chose 
à peine croyable! de répondre aux avances 
du directoire de Berne par une note qui, rédi- 
gée à Paris, au ministère des affaires étran- 
gères, avail un caractère si menaçant, si in- 
jurieux, qu'adressée à une grande puissance, 
elle eât été renvoyée immédiatement et sans 
réponse. Après avoir exprimé la satisfaction 
que causait au gouvernement du roi la dé- 
marche récente du directoire, et après avoir 
dit : c II importe que les mesures ordonnées 



rich, Berne et Lueerne. A répoqut dont {| est iei qqteUoa» 
Berne était le canton directeur^ 
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9 par le vorort s'exécutent ponctuellement, » 
le rédacteur de la note rappelait Texpédition 
tentée en 1884 contre la Savoie et les tenta- 
tives qui avaient troublé la sécurité de cer- 
tains Etats d*Alleinagne. Puis il ajoutait ces 
lignes, où, comme au temps de Finquisition, 
Ton osait ineriminer des espérances, des dé- 
sirs, des pensées, t Le soussigné n'a parlé 
» jusqu^à présent que de la Sardaigne et de 
i rAllemagne, dont ces attentats et ce^ com- 

> plots menaçaient la sécurité. Mais la France 

> ellorméme u*est-elle pas éminemment inté- 

> ressée dans cette importante question de 

> droit international, lorsqu'il est avéré que 

> les réfugiés en Suisse sont en rapport avec 
i les anarchistes français, lorsque leurs indis* 

> erétions attestent si évidemment la connaU- 
» Mneequ*ils ont des abominables projets des 

> régicides, lorsqu'enGn il est démontré que 

> leurs desseins se lient tout au moins d'inten^ 
9 tUm H d^e$pérance aux oriroes récemment 

> tentés en France (l)î » La note demandait 
ensuite au gouvernement fédéral de soumettre 
k la diète les moyens les plus propres à assu- 
rer, dans chaque canton, raccomplissement 
des mesures prises contre les réfugiés, de- 
mande sanctionnée par cette menace: c Le di* 

> rectoire comprendra sans doute que, si les 
* gtges que TEurope attend de lui devaient 

> se borner à des déclarations, sans qu'aucun 
» n)oyen de coercition vint les appuyer au be- 

> soin, les puissances intéressées à ce qu'il 
» n'en soit pas ainsi, seraient pleinement en 

> droit de ne plus compter que sur elles- 
» mêmes pour faire justice des réfugiés qui 

> conspirent en Suisse contre leur tranquillité, 

> et pour mettre un terme à la tolérance dont 
» ces incorrigibles ennemis du repos des gou- 
» vernements continueraient à être Tobjet. » 

Imm l'indépendance d'un État n'avait été 
plus ouvertement méconnue, foulée aux pieds. 
En Europe, la note fit scandale. Interpellé, 
dans le paiement, par MM. Bowring et Qume, 
lord Palmerston déclara que le gouvernement 
angliis o'avait pris aucune part efficace à cette 
affaire. (Ao eff^cacious steps upon the subject.) 



'Mous engageons vivement le lecteur à voir, aux docu- 
hUtcriqua^ c«lte not« qu*on ne saurait trop méditer. 



En France, toutes les âmes nobles s'émurent 
et s'indignèrent. « La diète, » écrivit le Bon 
Sens, feuille démocratique, « la diète aurait 
» pu rappeler à Tambassadeur de Louis-Phi- 
» lippe, que son maître, flrappé par les tem- 
» pétes révolutionnaires, avait été heureux, 
» autrefbis, de trouver un refuge et du pain 
» dans ces tranquilles vallées, que les partis 
> vaincus ou triomphants devraient respecter 
» comme un sanctuaire protégé par la con- 
» science du genre humain. » 

Mais comment donner une idée du frémis- 
sement de la Suisse? A Reiden, dix mille con- 
fédérés des cantons de Berne, Lucerne, Schwitz, 
Soleure, Bâie-Campagne et Argovie, se réuni- 
rent pour protester. Dans une assemblée nom- 
breuse et ardente qui se tint à Munzingen, le 
major Clias ayant parlé de solliciter le renvoi 
du duc de Montebello, sa voix fut couverte 
par une immense clameur d'approbation et 
d'enthousiasme. A Flaweil, canton de Saint- 
Gall, un orateur populaire, M. Hume, avait 
déjà fkit entendre des accents dignes d^étre 
répétés par tous les échos de la Suisse. A Vie- 
dikon, près Zurich, vingt mille hommes s'étant 
donné rendez-vous sur le vaste emplacement 
du tir fédéral, et du haut d'une tribune déco- 
rée par les drapeaux pris dans les guerres de 
Bourgogne, M. Zehnder s'étant écrié : c Êtes- 
« vous décidés tous à repousser, au prix de 
» votre sang, une agression injuste? — Oui, 
» oui, » répondirent avec force les vingt mille 
voix; et une adresse tut votée à la diète, gar- 
dienne de l'indépendance et des droits de la 
patrie. 

Mais la diète ne devait pas répondre à l'élan 
populaire, dominée qu'elle était par une pru- 
dence sans élévation. Une commission avait été 
nommée, qui semblait hésiter entre l'honneur 
et la peur. Ce fut alors que M. Thiers écrivit 
au duc de Montebello une lettre dans laquelle 
il déclapait'que, si les conclusions adoptées 
n'étaient point satisfaisantes, la Suisse serait 
immédiatement bloquée. C'était proclamer 
comme un droit l'abus de la force, c'était 
combler la mesure des outrages. Et cependant 
la peur eut pour elle la majorité. Le projet de 
condusum présenté à la diète par la commis- 
sion portait qu'une police centrale serait éta- 
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l>lic; que robligation d'expulser les réfugiés 
qui, par des faits constatés, auraient compro- 
mis les rapports internationaux de la Suisse, 
serait imposée aux cantons; que le directoire 
veillerait à Texécution et adresserait aux can- 
tons les invitations convenables; qu*cn cas de 
conflit entre lui et un canton, se serait lui qui 
déciderait avec un conseil de représentants 
fédéraux; et que si le canton n'obtempérait 
pas, la diète pourvoirait à Texécution, aux frais 
du canton en défaut. Si bien, qu*en violation 
du pacte fédéral, la souveraineté cantonale 
était complètement sacrifiée à un pouvoir cen- 
tral, placé lui-même sous Fempire de la diplo- 
matie. 

Soumis à la diète, le 9 août 1836, le projet 
fut vivement attaqué par M. Steiger, député 
de Sainl-Gall, c'est-à-dire du plus démocra- 
tique de tous les cantons; mais il fut appuyé 
par l'avoyer Tscharner, particulièrement res- 
ponsable de rbonneur de la Suisse à cause de 
la baute magistrature dont il était revêtu. 
M. de Cbambrier alla plus loin. Député de 
Neufcbâtel, et inspiré par la Prusse, il osa 
demander que le directoire fût investi du droit 
de désigner directement les suspects et d'in- 
timer l'ordre de l'expulsion. En vain fit-on res- 
sortir ce qu'il y aurait de bonteux pour la 
diète, pliant sous la menace, à bouleverser le 
pacte, à renoncer au droit d'asile, à se faire 
l'instrument des baines de l'étranger; treize 
États et demi adoptèrent le projet : Zurich, 
Uri, Unterwald, définitivement; et, sous ré- 
serve de ratification , Zug, Soleure, Scbaffouse, 
Valais, Neufcbâtel, Grisons, Fribourg, Lucerne, 
Berne, Bâle-Ville et Scbwitz. Avaient voté ad 
instruendum : Appenzell, Tburgovie, Bâle- 
Campagne et Vaud; et, quant aux cantons de 
Genève, de Glaris, d'Argovie, ils gardaient le 
protocole ouvert, de même que Saint-Gall, qui 
voulait, par une déclaration expresse, réserver 
le droit de souveraineté de son canton. 

A cette nouvelle, toute la Suisse s'agita; et, 
dans les grands conseils, appelés à ratifier la 
décision de Ja diète, les débats se ranimèrent 
avec une vivacité croissante. Toutefois seize 
cantons se prononcèrent pour le condusum. 
Mais parmi ceux qui le rejetèrent figuraient 
Saint-Gall, Tburgovie, Vaud et Genève, quatre 



des plus considérables, et tous cantons fron- 
tières. Vaud et Genève formant la partie prin- 
cipale de la Suisse française, leur résistance 
aux prétentions injustes du gouverneoient 
français en fut plus remarquée, plus applao- 
die. Et aussitôt s'éleva une question grave : 
Pour la majorité dissidente, le candtam 
était-il obligatoire? En créant une police cen- 
trale, en dépouillant la souveraineté cantonale 
du droit d'asile, en soumettant aux décisions 
du directoire et des représentants fédéraux, la 
diète, autorité suprême de la confédération, 
n'avait-on pas porté sur le pacte une nudn 
impie? ne l'avait-on pas renversé de fond en 
comble? et, pour changer les termes d'un si 
auguste contrat, ne fallait-il pas l'unanimité 
des cantons? Voilà ce que M. Ganllieur soutint 
avec beaucoup de force et de véhémence dans 
le Nouvelliste vaudois, organe fidèle des pa- 
triotes suisses. 

Telle était la situation des choses et des 
esprits, lorsqu'une machination odieose fiit 
tout à coup découverte. 

Le 19 juillet 1836, M. de Montebello s'était 
adressé au directoire pour réclamer l'expulsion 
d'un nommé Conseil, dans lequel l'ambassa- 
deur français dénonçait un complice de Fieschi. 
Or, le 10 août, à dix heures du soir, le préfet 
de Nidau reçut avis que, parmi plusieurs 
étrangers qui étaient logés à l'hôtel de ville, 
se trouvait un espion. Là-dessus le préfet de 
Nidau exigea l'exhibition des passe-ports. On 
lui en remit deux sous les noms de Berthola et 
Migliari, Italiens, et un troisième sous le nom 
de Hermann, Français, natif de Strasbourg, 
commis voyageur, circulant en Suisse pour 
affaires de commerce. Ce dernier passe-port 
avait été délivré par l'ambassade française, le 
15 novembre 1858, et était signé : Le éargé 
d'affaires de France, G. de Mleval. Le même 
fonctionnaire reçut aussi'divers papiers appar- 
tenant au prétendu Hermann, parmi lesquels: 
l"" un passe-port sous le nom d'Auguste Cbéli 
Conseil, daté d'Ancône, le 22 avril 1834; 
2** un autre passe-port sous le nom de Corelli, 
délivré à Besançon par le préfet du Doubs, le 
4 août 1836, valable pour un an. Arrêté et 
conduit devant le préfet de Nidau, le prétendo 
Hermann avoua que son nom vériuble était 
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Conseil; il reconnut les trois passe-ports, et 
finit par confesser qu*il était, depuis quelque 
temps, au service de la police française. Le 
12, il fut livré à la police de Berne, avec ses 
deux compagnons de voyage, Bertbola et Mi- 
gliari; et, le 16, on ordonna une information 
qui eut pour résultat un rapport que nous cite- 
rons ici textuellement, comme un témoignage 
immortel de la moralité des gouvernements 
monarchiques!.... 

€ Conseil déclare que depuis les premiers 
jours de juin dernier, il est entré au service de 
la police de Paris. Immédiatement après laf 
tentative d*assa$sinat d'Alibaud, il fut mandé 
dans un bureau du ministère de Fintérieur, 
faubourg Saint-Germain. Un secrétaire nommé 
Jacobin lui dit qu*il devait partir pour la 
Suisse, où Ton faisait arrêter les réfugiés poli- 
tiques, pour les transporter en Angleterre à 
travers la France. Il lui dit que l'on écrirait à 
r ambassade française à Berne, en le dési- 
gnant comme complice des attentats de Fiesclii 
et d*Alibaud, afin de le faire arrêter et trans- 
porter hors du territoire; que par ce moyen il 
entrerait en relation avec les Allemands, les 
Français et autres qui seraient expulsés; qu'il 
devait chercher à gagner leur amitié et leur 
confiance, afin de savoir s*ils préméditaient 
quelque attentat contre la famille royale de 
France; qu*au besoin il devait faire en sorte 
d'élre arrêté et conduit en Angleterre pour 
continuer sa mission, et qu'on attendait qu'il 
fit exactement son rapport sur tout ce qu'il 
pourrait apprendre. On lui indiqua l'adresse 
de M. le sous-secrétaire du ministère de l'in- 
térieur. Là-dessus, il lui fut donné un passe- 
port sous le nom de Chéli Napoléon, et une 
somme de 450 francs (comme agent de la police 
il tirait un salaire fixe de 300 francs par mois; 
en cas de déplacement , 150 francs de plus) ; on 
loi donna en même temps pour direction, 
qu'aussitôt arrivé à Berne, il se rendrait à la 
police, où il déclinerait son véritable nom, 
Auguste Conseil, en ajoutant que, par un en- 
cbatoement de circonstances malheureuses, il 
s'était trouvé impliqué dans les procès de 
Fieschi et d'Alibaud, qu'à la suite du dernier, 
il anitdû quitter Paris pour éviter la prison. 



qu'il venait en Suisse chercher un asile; qu'il 
sollicitait, par cette raison, un permis de sé- 
jour; qu'au surplus ses moyens d'existence 
étaient assurés par sa famille de manière à ne 
le faire tomber à la-charge de personne. 

» Le 4 juillet, Conseil retint une place dans 
la diligence de Paris à Berne, pour le lende- 
main, jour où il partit effectivement. Le 8, il 
éUit à Besançon ; le 9, à Neufct)âtel ; le 10, il 
arriva à Berne, où il séjourna jusqu'au 15 
août. II se logea d'abord à l'abbaye des Gen- 
tils-Hommes, ensuite à la Croix-Fédérale; il 
s'inscrivit dans le contrôle des étrangers sous 
le nom de Napoléon Chéli. 

» Le jour de son arrivée, le 10, Conseil se 
rendit à midi sur la plate-forme ; c'était un 
dimanche, on y faisait de la musique, il y avait 
foule. Là, il lia conversation avec les Italiens 
Boschi et Primavesi, qu'il entendit parler sa 
langue; il leur fit aussitôt entendre qu'il était 
impliqué dans les procès de Fieschi et d'Ali- 
baud, ce qui, d'après leurs déclarations, excita 
leur surprise, de la part d'un homme qu'ils 
voyaient pour la première fois. Conformément 
aux instructions qui lui avaient été données à 
Paris, Conseil se rendit au bureau de la police 
de la ville. 

» Le permis de séjour lui fut refusé, et Con- 
seil reçut ordre de quitter Berne. 

» Il n'en continua pas moins à habiter, jus- 
qu'au 22 juillet, cette capitale, sous prétexte 
qu'il y attendait des fonds demandés à ses 
parents. Pendant son séjour à Berne, il fré- 
quentait souvent la taverne des Juifs, située 
dans la rue d'Aarberg, observait, à ce qu'il 
dit, les réfugiés, selon l'ordre qu'il en avait 
reçu, avait de fréquentes entrevues avec le 
comte romain Berlhola et le Vénitien Maxata, 
qu'il voulait, d'après la déclaration de ces deux 
derniers, engager à entrer dans la Société des 
Familles, nouvellement organisée à Paris, et 
calquée sur celle des Droits de l'homme, société 
à laquelle il cherchait à procurer, à Berne, des 
afiiliés dont la majeure partie se serait compo- 
sée d'étudiants. C'est ainsi qu'il franchissait 
la limite qui sépare la carrière de l'espion de 
celle de l'agent provocateur, habitude assez 
ordinaire aux individus une fois engagés dans 
les liens de la dépravation. 
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» PendtDt C6 temps, Conseil avoue avoir 
adressé à diverses reprises des rapports à on 
sieur Jacobin, de Paris; il prétend en avoir 
reçu deux réponses, qui lui furent adressées, 
poste restante, par cet individu. Ces deux ré- 
ponses seraient les deux lettres mutilées, sans 
adresses et sans signatures (radresse parait 
avoir été déchirée), qui sont jointes aux pièces, 
et qui sont conçues dans ces termes : 

» N*" 1. < Acceptes toutes les propositions 
» que vous feront vos compatriotes. Donnez 
• votre adresse là où vous serez, pour que 
» Ton puisse continuer la correspondance. 

» Paris, 16 juillet 1836. » 

»N^S. c 16 juillet J8S6. 

» Si Ton veut vous (brcer à quitter Berne, 
» informez-*vous auprès de vos amis d'un re- 
» fuge dans un canton voisin où vous ne puis- 
» siez être inquiété et où vous soyes avec des 
> amis. Si Ton vous expulse de la Suisse, 
» remettez-vous à la Providence. » 

» Inquiété par la police. Conseil quitte 
Berne le 22 juillet, passe la nuit à Neufchàtel, 
prend le lendemain la poste de Pontarlier et 
arrive à Besançon le 24. Il écrit sur-le-champ 
à Paris pour demander de nouvelles instnic- 
lions, qui ne lui parviennent pas tout de suite. 
AnssitAt qu*elles sont arrivées, il se trans- 
porte à la préfecture, où il reçoit un passe- 
port sous le nom de Pierre Corelll, en échange 
de celui qui lui a été délivré sous le nom de 
Napoléon Chéli, et ISO fîrancs en argent (pour 
ses dépenses d'auberge et de voyage), avec 
ordre de se rendre à Berne, par Morteau, 
Neufchàtel et le Locle, et d'aller chercher de 
nouvelles instructions à l'ambassade française. 
Comme il objectait avoir reçu, à Paris, Tordre 
de ne pas mettre les pieds à l'ambassade, on 
lui répondit qu'il était arrivé contre^rdre. H 
fit remarquer qu'un passe-port tout récent 
pourrait faire nattre des soupçons sur sa qua- 
lité de réfugié, mais on n'eut aucun égard à 
cette observation. 

» Il se remit aussitôt en route, et arriva de 
nouveau à Berne, dans la journée du 6 août; 
descendu devant la porte d'Aarberg, il s'in- 
forma où était l'auberge du Sauvage : là, il 
s'inscrivit sur le registre des étrangers sous le 
nom de Corelli. 



» Conseil avait excité la défiance des réfki- 
giés Migliari, Boschi, Primavesi, qui résolih 
rent de visiter secrètement sa làalle et de s'em- 
parer de ses papiers. L'arrivée de Conseil avait 
fait manquer ce projet, on arrêta pour le len- 
demain (7 août) un déjeuner auquel devait 
assister Conseil. Les réfugiés avaient pour bot, 
dans cette réunion, de se laver réciproquement 
du reproche d'espionnage. 

» Dans la soirée (6 aj^ât)'. Conseil se rendit 
fort tard à l'ambassade française. Voici ce qa*il 
raconte à ce sujet : € Arrivé chez M. de Mon- 
tebello, je dis à un domestique de m'annoncCT. 
Celui-fi fit d'abord des difficultés; il voulait 
connaître mon nom, savoir ce qui m'am^ 
naît, etc.; mais, comme j'insistais, on m'in- 
troduisit directement dans une salle do rez-d^ 
chaussée où se trouvait une société de messieurs 
et de dames. Le duc vint aassitAt vers moi et 
me conduisit dans un petit cabinet, où j'aperçus 
un bureau ainsi que des papiers. Là , je lui 
donnai des détails sur la position dans laquelle 
je me trouvais, et le duc me répondit à peu 
près en ces termes : c Savez-vous que cette 
» position est très-mauvaise ! Que faire! La 
» police est à votre recherche depuis que je 
» vous ai signalé. Il faut que vous quittiez 
» Berne; je vous délivrerai un passe-port sous 
» un autre nom , et vous tâcherez de vous 
» échapper. » Là-dessus le duc s'assit, m'en- 
gagea également à prendre un siège, et Ht 
chercher son secrétaire. Ce dernier n'ayant pu 
être découvert , le duc me dit de revenir le 
trouver le lendemain dès les cinq heures du 
matin. Comme je lui fis obsen'er qu'une visite 
à une heure aussi indue pourrait me faire dé- 
couvrir, il changea d'avis et m'ordonna de me 
rendre le lendemain à neuf heures du soir, à 
la chancellerie de l'ambassade, où l'on me r^ 
mettrait un nouveau passe-port et de Tarant 
pour le voyage. En me congédiant, le duc 
m'adressa ces paroles : c Je donnerai à mon 
» premier secrétaire les ordres nécessaires, et 
» il arrangera l'affaire avec vous. » Sur quoi 
je repris le chemin du Sauvage. 

» Le dimanche 7 août, dès six heures du 
matin, Berthola, Migliari, Boschi, Primavesi 
et Conseil se rendirent au d^euner convenu. 

» On «igea de CoBseil la olef de sa nalle, 
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qo'il jeta tossitAt sur la table. Berlhola s'en 
Saisit, ainsi qne du passe-port, et il fut arrête 
qD*on retournerait au Sauvage pour visiter les 
effets de Conseil. 

1 Cett alors, disent-ils, qu*eut lieu la visite 
de la malle. 8*il faut en croire Tun d'eux, on 
alla jusqu'à fouiller Conseil, sur lequel on 
trouva 7 à 8 firancs en argent. Berthola se saisit 
de tous les papiers suspects au nombre de dix, 
k» mêmes qui plus tard ftirent remis entre les 
mains du préfet de Nidau. 

> Dans cet instant. Conseil renouvela ses 
aveux, et, pour donner une preuve de sa bonne 
volonté et de l'intention où il était de réparer 
sa faute, il confia à ses camarades qu'il devait 
sa transporter le soir même, à 9 heures, au 
secrétariat de l'ambassade française pour y re- 
eevoir un nouveau passe-port, de l'argent et 
des inatructions quMI promit de. leur commu- 



» A Theure fixée. Conseil, suivi de Berthola 
et de Migliari, qui l'accompagnèrent jusque 
sar la place de la Cathédrale, se rendit à la 
chancellerie de l'ambassadeur. 

> J'y trouvai , dit Conseil , M. de Belleval : 
il échangea avec moi quelques paroles et me 
dit entre autres choses : c Eh bien I comment 
» arrangerons-nous l'affiiireT Elle est de na- 
» ture à mettre dans l'embarras. » Puis, il prit 
an formulaire de passe-port en blanc, le rem- 
plit en ma présence , apposa sa signature au 
bas et me dit d'y joindre la mienne, ce que je 
fis sur-le^hamp. n avait dalé le passe-port, 
qoi portait le nom de François Hermann , du 
45 novembre 1838. II me remit encore 300 tr. 
de France en napoléons d'or, en me donnant 
l'ordre de quitter Berne pour me rendre dans 
d'autres villes de la Suisse, oh il me serait 
facile de passer pour voyageur, et pour y sur- 
veiller plusieurs réfugiés appartenant à diver- 
ses nations. Les noms de ces réfugiés se trou- 
vaient dans mon portefeuille, où je les avais 
inscrits; mais les feuilles qui les contenaient 
furent détruites par moi à Nidau, où l'on ne 
me saisit mon portefeuille que le lendemain 
de mon arrestation. Je ne me rappelle plus 
que les noms de Mazzini et des deux fk*ères 
Rvflai. 

» fanmëdiateiQcpt après ce dernier aveu (en 



date du 26 août). Conseil tira de son sein un 
papier qu'il avait pu cacher jusqu'alors et qui 
n'était autre que celui dont il vient d'être 
question. Il contient, écrits par deux mains 
différentes , plusieurs noms de personnes et de 
localités , entre autres : 

» Rauschenplatt, Ruffini, due f^atelli. 

» Genevra , Depercy, Dumoler. 

» A Zuriche, Gragne (sans doute Granier). 

» A Lusana, M. de Ludre. 

> A Interlachen, Chancel. 

• A Bal-Champagne, Liestal. 

» D'après l'aveu de Conseil , les mots Raus- 
chenplatt, de Ludre, Interlachen, Chaiwel ont 
été écrits par M. de Belleval. Dans le mot 
Depercy, M. de Belleval aurait changé VS mis 
en tête par Conseil , en un D , qui commence 
maintenant le mot. 

» Conseil courut immédiatement de la chan- 
cellerie de l'ambassade à TOber-Thor, où l'at- 
tendaient les quatre Italiens, comme on en 
était convenu. Il leur donna connaissance dû 
passe-port qu'il avait reçu sous le nom de 
François Hermann, commis voyageur d^ Stra^ 
bi^urg, et des instructions qui lui avaient été 
données, en leur nommant les personnes qu*on 
lui avait désignées; il parla aussi à Berthola 
et à Migliari de l'argent qu'il avait reçu, et le 
montra, en pièces d'or. Après avoir promis de 
ne trahir aucun des Italiens qui lui avaient 
été signalés. Conseil rentra en ville avec les 
Italiens, et, suivant le conseil que lui donna 
Berthola, au lieu de se rendre au Sauvage, il 
alla loger à la Cigogne, où il s'inscrivit dans le 
registre des étrangers sous le nom d'Hermann. 

> Cependant Migliari avait formé la résolu- 
lution de dévoiler le but de la mission de Con- 
seil , et de le signaler publiquement comme un 
agent de la police fhinçaise. 

» Il fit retenir, à cet effet, à la poste, deux 
places pour Fribourg (où il devait encore aller 
chercher ses papiers pour le voyage qu'il avait 
déjà projeté antérieurement), les paya avec un 
napoléon d*or qu'il avait reçu à cet ettéi de 
Conseil, et écrivit à M. Bandelier, ancien em- 
ployé à la Jeune Suisse, à Brienne, qu'il amè- 
nerait quelqu'un, le mercredi (10 août), à 
Nidau. ^ midi, il partit avec la poste. Ses 
compagnons l'attendaient k l'Ober^Tbor, sur 



Digitized by 



Google 



2.*^o 



RftVOLL riON FRANÇAISE. 



la route, oii Conseil monta dans la voiture. 
» Depuis ce moment, Migliari ne perdit 
plus Conseil de vue. II alla loger au même 
bôtel, et passa la nuit sur un banc placé de- 
vant la porte qui séparait sa chambre de celle 
de Conseil, veillant pour faire échouer toute 
tentative d*évasion que pourrait essayer Con- 
seil. » 



Qu'ajouter à ces révélations accablantes? 
Cependant, aucune réponse autre que le 
condusum n*avait encore été faite à la trop fa- 
meuse note du duc de Montebello : ce fut au 
milieu des sentiments d*indignation et de dé- 
goût nés de Taffaire Conseil , que les délibéra- 
tions de la diète s'ouvrirent sur un projet de 
réponse terminé et résumé par ces mots (1) : 
L*office de M. le duc de Montebello ne res- 
pecte pas assez les légitimes susceptibilités 
de la Suisse, lorsqu'il suppose le cas où elle 
manquerait à ses obligations internationa- 
les. I^ confédération a montré, par des faits, 
qu'elle connaît ses devoirs sans qu'on les 
lui rappelle, et qu'elle les remplit sans 
qu'on l'en somme. Mais elle connaît de 
même ses droits, que sa position géogra- 
phique n'aifaiblit point. Aussi ne saurait- 
elle admettre la prétention que d'autres 
qu'elle-même s'arrogent le droit de faire 
justice des réfugiés qui conspirent en Suisse, 
et de mettre un terme à la tolérance qu'elle 
exerce. La diète repousserait de la manière 
la plus énergique une telle violation de la 
souveraineté fédérale, forte du droit d'un 
État souverain et indépendant, ainsi que de 
l'appui de la nation entière. » 
Un pareil langage aurait suffi, à la rigueur, 
pour couvrir la dignité de la Suisse, sans 
l'adoption préalable du condusum. Mais, après 
un acte aussi déplorable d'obéissance, que 
signifiaient quelques phrases pompeuses sur 
l'inviolabilité d'une nation souveraine indé- 
pendante? La diète aurait dû comprendre que 
ce n'était pas trop du rappel de l'ambassadeur 
qui l'avait offensée, pour rétablir entre les 
deux pays l'ancienne égalité d'honneur. C'est 
ce qu'elle ne comprit point. Car, tout pftie 

(I) Vmf anx doeainento historiqneit. 



qu'il était, le projet fut adopté par dix-huit 
États. Trois cantons avaient trouvé la réponse 
trop énergique ! C'étaient Uri , Unt^^d et 
Schwitz. 

Encore si le condusum n'avait pas été ri- 
goureusement exécuté! Mais, dès le 24 août, 
le vorort enjoignait à tous les cantons d'ex- 
pulser les étrangers atteints par l'article 1"; 
l'ordre était donné de conduire à la froatibe 
française les réfugiés Mazzini, Ruffini, Raos- 
chenplatt, Peters et Litzius ; on arrêtait à 
Berne, Harro Harring; on dirigeait Strobmejer 
vers l'Angleterre, et, sur de simples soupçons, 
non sur des faits constatés, Bosschi se To;»t 
frappé par le décret d'expulsion. 

De là, de la part des puissances du Nord, 
un redoublement de menaces poussé jusqn'à 
l'insolence, c Nous apprenons de source cer- 
» taine, écrivait la Gazette éCAugdnmrg, que 
» les troubles de la Suisse ont donné lieu i vn 
» traité entre les puissances de l'est ^ de 
» l'ouest de l'Europe, qui ont choisi la France 
» pour organe de leurs deaiandes... Si la diète 
» helvétique n'accorde pas de bonne grâce ce 
» qu'exige d'dU la diplomatie , les mesnres 
» coercilives les plus sévères seront prises 
» jcontre la confédération. M. le syndic Thomas 
» a développé au sénat de notre ville libre le 
» plan d'opérations préparé. » Voilà le rôle 
que, six ans après la révolution de 48S0,od 
faisait jouer en Europe au gouvernement fran- 
çais! Ce n'était pas ainsi que Napoléon en avait 
agi avec la Suisse, dont il fut presque le lé- 
gislateur, et qui dut tant à la protection de son 
génie. Mais le temps était passé des grandes 
conceptions et des grands hommes! 

Suspendre le récit commencé devient ici 
nécessaire , car nous touchons à la cbnte de 
M. Thiers, sous le ministère de qui s'éuit en- 
gagée la querelle avec la Suisse. 

Uuelle ftit, dans cette querelle funeste et 
honteuse, la part de responsabilité de M.ThiersJ 
La vérité est qu'il ne sut pas tout, ainsi qu'il 
en devait faire, plus tard, la déclaration so- 
lennelle. Il ignora, par exemple, lui premier 
ministre, la mission pleine d'ipominie donnée 
à l'espion Conseil. Mais ce qu'on peut juste- 
ment et ce qu'on doit lui reprocher, c'est 
d'avoir accablé la Suisse, pays ami, um <•« 
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liberté, c'est d'avoir feiot de prendre au sé- 
rieux des prétextes dont sa vive intelligence 
devinait bien le mensonge, et de s*étre, par 
suite , associé anx entreprises des rots absolus 
contre le principe démocratique. 

U finit , il est vrai , par s*en repentir, mais 
ce fut seulement lorsque Taffiront faif au fils 
aine de Louis-Philippe par la cour de Vienne 
vint enfin démontrer clairement combien arti- 
ficieuses étaient les caresses de M. de Metter- 
nicb et ce qu'avaient d'invincible ses répu- 
gnances. M. Thiers voulut alors remonter la 
pente. Vain effort ! La situation , telle qu'il 
avait contribué à la faire, fut plus forte que 
lui , et, comme on va le voir, elle l'écrasa. 

C'était la question espagnole qui devait ren- 
verser M. Thiers. Or, voici quelle avait été, 
durant l'année 1836, la situation de la Pé- 
ninsule. 

Elle se trouvait gouvernée, au commence- 
ment de 1836, par M. Mendizabal, nature 
volcanique, tête pleine de combinaisons et 
d'expédients , homme sans égal en Espagne 
pour la vivacité du coup d'œil et l'audace des 
entreprises, mais ne sachant ménager ni ses 
succès ni la fortune : aventurier brillant s'il 
eât été dans une petite sphère, et, au pouvoir, 
révolutionnaire passionné. H avait d'ailleurs 
en lui tout ce qui parle puissamment aux 
hommes rassemblés; taille haute, regard de 
feu, geste décisif, faculté de s'émouvoir telle, 
qu'un jour il lui arriva , en pleine tribune, 
d'éclater en sanglots. 

Éblouir les esprits par l'annonce d'un secret 
qui sauverait l'Espagne, obtenir de la chambre 
des procuradores un vote de confiance, or- 
donner à tout risque une levée de cent mille 
hommes, appeler la discussion sur un rema- 
niement de la loi électorale, briser aux applau- 
dissements du peuple la première résistance 
des certes, mettre en vente les biens natio- 
naux, autoriser le rachat des redevances ap- 
partenant aux communautés religieuses, dé- 
créter la suppression des couvents dans cette 
Espagne, ancienne patrie de l'inquisition, tout 
cela fut pour M. Mendizabal l'afiaire de quel- 
ques mois. Au sujet de la suppression des cou- 
vents, on assure que, s'étant un soir présenté 
à la régente Christine, il lui dit, en tirant sa 



montre : « Madame, des courriers sont dis- 
» posés sur toutes les routes. Us partent dans 
» une heure, si la régente daigne adhérer à la 
» mesure que je propose. » Et dans le cas con- 
traire, il rendait son portefeuille. Christine 
signa le décret, c'est-à-dire toute une révo- 
lution. 

Il était impossible qu'un pareil ministre ne 
fût pas odieux à la cour des TuiFeries; d'au- 
tant que les réformes par lui tentées s'accom- 
plissaient au plus fort de l'étrange alliance 
contractée par le gouvernement français avec 
les cours absolutistes. Aussi, pendant que 
notre ambassadeur à Madrid , M. de Rayneval, 
s'étudiait à desservir M. Mendizabal dans l'es- 
prit de la régente, on le faisait accuser à Paris 
d'être vendu aux intérêts britanniques. On ne 
citait pourtant rien qu'il leur eût sacrifié; mais 
on s'armait contre lui des apparences : il avait 
longtemps vécu en Angleterre, il était servi 
par un domestique anglais, certaines habitudes 
anglaises étaient les siennes, et il recevait du 
cabinet Saint-James, pour combattre don Car- 
los, des fusils, des munitions et de l'argent. 

Au reste,. la cour des Tuileries avait, pour 
perdre le ministre espagnol, des motifs parti- 
culiers qu'il est bon de faire connaître. 

M. Mendizabal — et ce fut là de sa part une 
déplorable inconséquence — avait apporté au 
pouvoir, avec le désir de révolutionner l'Espa- 
gne, celui d'y raffermir la monarchie. Hais ce 
dernier résultat dépendait de la solution de 
trois problèmes : il fallait d'abord étouffer la 
guerre civile, en préservant le trône de la 
trop grande popularité d'un général victo- 
rieux; prévoir ensuite le cas où la régence 
deviendrait vacante avant la majorité d'Isa- 
belle; et , en troisième lieu, prévenir les difii- 
cultés diplomatiques que ne manquerait pas 
de soulever le mariage de la jeune reine. 
M. Mendizabal proposa secrètement à Chris- 
tine de fondre les trois problèmes en un seuh, 
par le mariage tmm^iar d'Isabelle. On n'aurait 
plus à redouter alors, pour la monarchie, l'as- 
cendant d'un guerrier triomphateur, puisque 
le chef suprême de l'armée serait l'époux de 
la reine; la régence venant à vaquer, l'autorité 
se trouverait fixée entre les mains d'un prince 
placé au-dessus des rivalités de l'ambition ; 
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et, quant aux complicatioDs matrimoniales à 
éviter, le mieux était de ne pa:s leur laisser le 
temps de se produire, en brusquant la solution. 

Restait à clioisir un prince en qui fussent 
réunies les diverses qualités que la situation 
réclamait, savoir : l'habitude des armes, pour 
qu'il pût se mettre à la tète des troupes ; une 
grande naissance, pour que les souverains 
n'eussent pas de peine à l'agréer; une condi- 
tion telle en Europe, que son mariage ne fit 
pas éclater la jalousie dont les puissances 
principales étaient animées l'une contre l'au- 
tre; de la fortune, enfln, pour qu'on ne lui 
reprochât point d'être venu s'enrichir en Es- 
pagne. Le prince qui, suivant M. Mendizabal, 
réunissait toutes ces qualités, était le duc de 
Leuchtenberg (1) : il n'hésita pas à le proposer 
k Christine. 

La régente parut accueillir ce plan avec &- 
veur. Mais il ne pouvait réussir que par la 
promptitude et le secret des moyens d'exécu- 
tion. Or, M. de Rayneval fut instruit de la 
combinaison projetée, et c'en était assez pour 
qu'elle échouât. Aux yeux de Louis-Philippe, 
le duc de Leuchtenberg avait un tort irrémis- 
sible, celui de tenir à la famille des Bonaparte. 
M. Mendizabal avait, par conséquent, alarmé 
UD intérêt dynastique, et il ne fut pas long- 
temps à savoir quelle influence minait son 
crédit, quelles mains préparaient sa chute. 
Donc, l'intervention française, qu'il repoussait 
comme Espagnol et révolutionnaire , M. Men- 
dizabal était intéressé à la repousser aussi 
comme ministre. 

Et pourtant, de combien de maux la guerre 
civile n'avait-elle pas accablé l'Espagne de- 
puis l'avènement de M. Mendizabal? En 183t>, 
les carlistes avaient perdu dans Zumalacar- 
réguy un homme aussi propre à organiser une 
armée qu'à la conduire à l'ennemi, un soldat 
indomptable, un chef expérimenté, un héros. 
Mais, quelque grande que fût cette perte 
pour don Carlos, l'insurrection s'était main- 
tenue sur son terrain et fortifiée. Campée, 
en 1836, sur un territoire d'une étendue de 
plus de 'trente lieues compris entre les Py ré- 
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nées , r Arga , l'Ébre et l'Oeétn , elle y oceopiit 
des positions formidables, inaccessiUet, s'ap- 
puyait sur une masse compacte de près de 
quarante mille hommes, et rayonnait aa loia 
par des bapdes hardiment commandées, ivres 
de fureur, fortes par l'audace, par l'agilité, 
par la ruse, et dont la trace sangiaate était 
partout marquée : en Catalogne, dans le bis 
Aragon, dans la Manche, dans la Vieille-Cas* 
tille, dans la Galice , dans les Asturies. Aiasi, 
point de batailles rangées , mais des attaquei 
sans cesse renaissantes, des embuscades k 
chaque pas, des villes surprises, des villagn 
pillés , d'épouvantables vengeances, des incea- 
dies, des égoi^ements. La vieille mère deCt* 
brera fusillée à Tortose, et aussitôt après 
vengée par le meurtre de vingt-quatre fefluaes 
que Cabrera fit fusiller à son tonr, que fiat*il 
de plus pour caractériser la lutte au sein de 
laquelle se débattait, meurtrie et désespérée, 
une brave, nne malheoreuse nation? Eocore 
si l'arène avait été circonscrite! Mais aux excès 
du brigandage armé qoi pesait sur les campa- 
gnes, l'émeute répondait, du fond des villes, 
par des hurlements sauvages et d'affrevx bolo- 
causies. Pour soulever la multitude, il sifisait 
souvent d'un cri : Mort aux cariistes ! Et i 
Barcelone, par exemple, on avait vu le peuple, 
dans la nuit du 4 janvier 1836, courir, i la 
lueur des torches, vers la citadelle, l'escalader, 
massacrer cent vingt prisonniers carlistes, et 
laneer du haut des remparts le colonel O'Doa- 
nell, dont le cadavre , traîné dans les mesaa 
bout d'une corde, fut enfin br&lé sur la place 
publique au milieu des rugissements d'ooe 
foule en délire. 

Comment couper court à tant d'borrean! 
Comment sortir de la lice ensanglantée dw 
laquelle l'Espagne tournait depuis si long- 
temps î Pour ceux que n'effrayait pas rilBpo^ 
tafion des idées contre-révolutionnaires aAries 
à la cour de France, la question n'éuitpas 
douteuse, et ils invoquaient l'interveatioB à 
grands cris. Mais, sur ce point, M. Meaditatal 
n'était pas homme à fléchir. Tout œ qs'A 
s'était décidé à vouloir, c'était le système de 
tnmsIimiUUion, destiné uniquement k priver 
don Carlos des secours que les puissances ds 
Nord lui faisaient pisser; et nous avons etf^i 
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les causes qui portèrent M. Ttaiers à repousser 
oe système dans sa dépécbe da 16 mars 1856. 

Environ deux mois après renvoi de cette 
dépêche, M. Mendizabal tomba victime de l'er- 
reur qui lui avait fait croire oonciliables le 
salut d'une révolution populaire et la consoli- 
dation d'une monarchie; il tomba sous des 
intrigues de cour, malgré l'appui de la cham- 
bre des procuradores, malgré les sympathies 
du peuple! Et c'était H. Isturitz qui gouver- 
nait l'Espagne quand M. Thiers essaya de re- 
nouer» par l'intervention, cette alliance an- 
glaise qu'il avait lui-même rompue» 

L'occasion semblait favorable* Gagné par 
Christine, M. Isturitz, en arrivant au pouvoir, 
s'était présenté sans scrupule comme adver^ 
saire de ses anciens amis et des principes sou- 
tenus par lui jusqu'alors, comme déserteur de 
la cause révolutionnaire, et enfin comme par- 
tisan de l'interveotion. M. Thiers, en interve- 
nant en Espagne, n'avait donc plus à craindre, 
ni de se heurter à un ministère hostile, ni 
d'aller prêter main-forte aux idées démocrati- 
ques. 

La légion étrangère, composée de trois mille 
soldats, avait été formée et destinée à secourir 
la Péninsule : M. Thiers résolut de porter cette 
légion à douze mille hommes, et de protéger 
ainsi Christine d'une manière plus eflScace. Il 
(allait pour cela faire entrer dans la légion 
étrangère des soldats d'élite, et la placer sous 
le commandement d'un chef plein de nerf et 
d'aidace. M. Thiers jeta les yeux sur M. Bu- 
geaud, dont il appréciait au plus haut point 
les qualités militaires, et sur le dévouement 
duquel il comptait. Il lui écrivit donc en Afri- 
que, où ce général venait de remporter la vic- 
toire de la Sickak, et il fit si adroitement valoir 
à ses yeux les avantages de l'expédition con- 
fiée à son zèle, que M. Bugeaud accepta, bien 
qu'il lui en coûtât beaucoup d'aller combattre 
sons une cocarde étrangère. 

Restait le consentement du roi à obtenir; et 
M. Thiers, sur ce terrain, eut à engager contre 
le monarque une lutte fort vive. Mais, pré- 
voyant bien cette ràiistance, il avait su se cré^v 
des appuis dans la famille royale elle-même. 
La reine désirait, quoique timidement, qu'on 
ne laissât point Christine exposée aux chances 



de la guerre civile; le duo de Netfiours s'était 
laissé gagner insensiblement par l'éloquence 
persuasive de M. Thiers; mais, de tous les 
membres de la famille royale, celui qui sou* 
tenait le plus chaudement la politique du pre- 
mier ministre, c'était le duc d'Orléans. 

Mélange de bonnes et de mauvaises qualités, 
ce prince était plein de ruse, mais plein de 
bravoure. Les intérêts de la liberté le tou- 
chaient faiblement, quoiqu'il affectât des de* 
hors de libéralisme, par une dissimulation 
commune aux héritiers présomptif!^; mais ceux 
de la nationalité avaient une place énorme dans 
ses préoccupations. U aimait passionnément la 
France militaire et abhorrait l'Europe. Aussi, 
nul ne se plaisait plus que lui aux mancsuvres 
des camps et au maniement de l'armée. U en- 
trait volontiers dans la familiarité du soldat, 
se pliant avec un naturel bien joué aux habi- 
tudes soldatesques, se ftiisant aimer par la 
liberté de ses propos, par la rondeur de ses 
allures, attentif aux mécontentements de la 
caserne, et habile courtisan des hommes d'épée. 
Il préparait ainsi un règne destiné par lui aux 
agitations. Car le dédain avec lequel sa fimille 
avait été traitée dans les grandes cours, les 
discours insolents qu'on s'y permettait contre 
elle, ses sœurs réduites à désirer des maris et 
à les attendre, les reflis humiliants essuyés 
par lui-même, tout cela avait laissé dans son 
cœur uoe trace envenimée. Son orgueil de 
jeune homme et de prince se révoltait contre 
des affronts auxquels se résignait la philoso- 
phie prudente de son père. 

La lutta commença donc entre le roi el 
M. Thiers, soutenu par le duc d'Orléans. Elle 
fut longue, opiniâtre; et M. Thiers parla enfin 
d'abandonner son portefeaille. 

Le roi, qui avait une sagacité rare quand il 
ne s'agissait que d'une décision à prendre dans 
les petites choses, ne possédait d'ailleurs au- 
cune connaissance administrative. Personne 
n'avait l'esprit moins généralisateur que lui , 
et cependant, chose bizarre! il ne s'entendait 
à rien de ce qui est détail d'exécution. Témoin 
de l'inefficacité des eibrts tentés par les agwts 
de la feioe Christine pour recruter en France 
des auxiliaires, il s'imagina qu'on ne Tietidrait 
pas à bout de Cure Hnnehir to Pyrénées à 
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neuf mille volontaires, et* ce fut dans cet espoir 
quMI consentit enfin à laisser agir son ministre. 
M. Thiers se mit à Tœuvre sur-Ie-cbamp. On 
s'adressa aux régiments qui, sous les ordres 
du général Harispe, formaient le corps d'ob- 
servation envoyé aux Pyrénées; on fit appel 
aux hommes de bonne volonté; et telle était 
l'impatience belliqueuse du soldat, que, danç 
un court espace de temps, la légion auxiliaire 
se trouva organisée et prête à combattre. Ces 
troupes étaient superbes, remplies d'ardeur, 
ivres de confiance, et l'on pouvait tout espérer 
de leur courage. 

Le roi ne s'était pas attendu à ce résultat : 
il en fut alarmé et déconcerté. Mais ses inquié- 
tudes redoublèrent lorsqu'il sut que le général 
Bngeaud était disposé à prendre le comman- 
dement de la légion. Car il se défiait de la 
fougue militaire du général, qu'il n'aimait pas 
à cause de ses manières brutales et de son ar- 
rogance. 

Cependant l'Espagne était aux abois, et les 
haines de parti, surexcitées par un continuel 
état de troubles, y avaient revêtu un caractère 
d'exaltation de plus en plus dangereux : qu'al- 
lait y devenir la révolution? Le cabinet de 
Saint-James ne cessait d'insister pour que le 
traité de la quadruple alliance fAt exécuté. 
Christine envoya un moine déguisé à M. Thiers 
pour solliciter des secours, promettant la main 
d'Isabelle au duc d'Aumale. 

Mais le roi résistait toujours. L'offre de la 
couronne d'Espagne pour un de ses fils répon- 
dait à une éventualité qui l'avait toujours fai- 
blement tenté. Il n'aurait jamais consenti, 
pour agrandir sa famille, à effrayer les grandes 
cours, qu'il était décidé à ménager à tout prix. 
D'ailleurs, il croyait ou paraissait croire que, 
pour se maintenir en Espagne, l'influence fran- 
çaise avait besoin d'y être plus soigneusement 
masquée. Suivant lui, un prince français sur 
le trAne d'Espagne eût donné trop d'ombrage 
au peuple espagnol, et cet aperçu ne manquait 
pas de justesse. Pour ce qui est du danger 
que courait la révolution espagnole, le roi 
n'était pas homme à sacrifier au désir de la 
sauver son système de paix et la bienveillance 
du continent. 
Une crise ministérielle approchait, elle était 



inévitable. Toutefois, comme le roi tenait aux 
services de M. Thiers, qui, en matière de poli- 
tique intérieure, partageait sed idées et ses 
répugnances, il tenta quelques efforts pour le 
retenir au pouvoir en le faisant céder. 

M. de Talleyrand était alors en France, où 
il traînait une vieillesse inutile. Il s'était com- 
plètement asservi au roi, qui avait su le gagner 
en caressant sa vanité séniie, et, par exemple, 
en se tenant debout devant le fauteuil où il 
exigeait qu'à cause de son infirmité le diplo- 
mate pied-bot restât assis. Ce fut M. de Tal- 
leyrand que Louis-Philippe employa pour ra- 
mener M. Thiers. Mais c'était une cause que les 
antécédents mêmes du négociateur rendaient 
bien difficile à plaider. « Quoi! disait M. Tbiers 
» au prince de Talleyrand, c'est vous, signa- 
» taire du traité de la quadruple alliance, qoi 
» m'engagez à en fouler aux pieds les clauses! 
» C'est vous, premier ambassadeur de la révo- 
» lution de juillet à Londres, qui cherdiez à 
» m'éloigner de l'Angleterre pour me rappro- 
» cher du continent! » 

La négociation échoua donc, et de secrètes 
démarches furent faites pour la formation d'an 
nouveau cabinet, après qu'on eut épuisé au- 
près de M. Thiers la ressource des sÀluctions. 
Car Louis-Philippe aimait dans M. Tbiers la 
créature du régime inauguré en 1830, l'booime 
nouveau, et il n'eut jamais beaucoup de goût 
pour les ministres qui avaient servi uo autre 
gouvernement que le sien. Ainsi, chose sin- 
gulière! ce qui lui déplaisait le plus dans 
M. Guizot, c'était son voyage à Gand. Il lui 
reprochait, au fond, de n'être pas assez bleu^ 
et il lui échappa plus d'une fois de dire: 
< M. Guizot me décolore. » 

Ce fut de son côté, pourtant, qu'il résolut de 
se tourner. 

Malheureusement, M. Guizot avait pour ami 
et pour collègue nécessaire le duc de Broglie, 
dont la cour ne voulait à aucun prix. Détacher 
ces deux personnages l'un de l'autre devint 
donc la grande affaire du moment. M. Guizot 
se vit entouré de caresses soigneusement éta- 
diéesT. A lui seul revenait désormais la gloire 
d'assurer la politique du H octobre par •* 
conservation de la paix; mais, pour se rendre 
propre à bien remplir une aussi haute mission, 
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ù devait avoir le courage de sacrifler ses affec- 
tions personnelles au bien de TÉtat, en se 
séparant de M. de Broglie, homme roide, or- 
peilleux, que la diplomatie n'aimait pas et 
qui pouvait tout compromettre. M. Guizot se 
défendit pendant quelque temps. Outre qu*il 
s'agissait pour lui de s'abaisser à ses propres 
yeux par une espèce de trahison qui n'était 
pas exempte d'ingratitude, il sentait bien au 
fond qu'il allait commettre une faute et perdre 
à jamais un appui sans lequel il ne lui serait 
plus donné d'exercer le pouvoir qu'en sous- 
ordre. L'impatience de son ambition finit par 
l'entraîner, et le roi eut un jour la satisfaction 
de lai entendre dire : « A dater de ce moment, 

> Votre Majesté peut me considérer comme 

> libre. » Cétait pour le château une grande 
victoire; on eut soin de la rendre complète. 
M. Guizot, en se séparant de M. de Broglie 
qu'il aimait, avait consenti à être ministre 
sous la présidence de M. Mole qu'il n'aimait 
pas : on alla plus loin. M. de Montalivet fut 
sondé, toujours en secret, et on le détermina 
sans peine à servir les vues de la cour. Col- 
lègue de M. Thiers, auquel il avait donné le 
droit de compter sur lui, il se tint prêt à 
l'abandonner pour prendre place, dès que le 
moment en serait venu, auprès de son suc^ 
cesseur. De la sorte, le cabinet dirigé par 
M. Thiers se trouva miné quelque temps avant 
sa chute, et la cour en devint plus intraitable, 
sachant qu'elle ne serait pas prise au dé- 
pourvu. 

Les choses en étaient là quand survint la 
nouvelle d'un grand événement arrivé en 
Espagne. 

Lors de la chute de Mendizabal, l'insurrec- 
tion de Navarre étouffait dans un cercle de cent 
dix mille baïonnettes. Mais cette situation pé- 
riHeose avait été de courte durée. Successeur 
du comte de Casa Eguia dans le commande- 
ment de l'armée carliste, Villaréal ne tarda 
pas à déjouer les combinaisons du général en 
chef ennemi, Cordova; et, pendant que celui-ci 
courait se mêler, à Madrid, aux cabales fo- 
mentées par un ministère nouveau, le général 
carliste Gomez brisait, vers Balmacéda, la ligne 
de blocus, suivi de cinq mille aventuriers in- 
trépides. L'expédition de Gomez eut quelque 

2. Loiis n*«if . 



chose d'étincelant. Pressé par Espartero, qui 
haletait sur sa trace, il parcourut avec la rapi- 
dité de la foudre les Asturies, la Galice et les 
montagnes de Léon, franchissant les rivières, 
échappant aux mouvemenis combinés des gé- 
néraux Manso, Lalre et de la Puenie, traver- 
sant les capitales d'un pas victorieux, frappant 
des contributions, semant partout l'épouvante et 
la révolte. Pendant ce temps, une autre bande 
envahissait la province de Soria; Cabrera et 
Serrador étendaient de toutes parts leurs ra- 
vages; le général anglais Evans s'éloignait 
précipitamment de Fontarabie qu*il avait me- 
nacée, il s'éloignait sous le coup d'une pani- 
que; Cordova, de retour au camp, s'agitait 
dans son impuissance; le carllsme, en un mot, 
semblait déjà se dresser devant Madrid comme 
un fantAme sanglant, inévitable... Et, pour 
comble de maux, le ministère Isturitz, pous- 
sant la contre-révolution à l'extrême, mettait 
le feu aux passions. Déchirée alors, exaspérée, 
palpitante, l'Espagne fut tout à coup saisie 
d'un mouvement terrible. A Malaga, une junte 
est formée sur les cadavres encore chauds du 
comte de Donadio et de M. San Just, impi- 
toyablement égorgés. Cadix, l'île de Léon, 
Séville, Cordoue, Saragosse, Badajoz, Valence, 
Carthagène, Lorca, Allcante, Murcie, se sou- 
lèvent d'un commun élan. D'un bout à l'autre 
de la Péninsule, un même cri s'élève : c'est la 
constitution de 1812 qu'on proclame, cette 
constitution démocratique votée jadis sous le 
feu des envahisseurs de la patrie, et sur 
un rocher, dernier refuge de la liberté espa- 
gnole. 

Au milieu de cette immense tempête, seule 
la ville de Madrid restait immobile, silencieuse. 
Mise en état de siège, elle paraissait trembler 
sous la main du général Quesada, qu'environ- 
nait l'appareil d'une dictature homicide. Sou- 
dain, à quelque distance de la ville, presque aux 
portes de la Granja, palais qu'habite la reine, 
le régiment des milices provinciales se met en 
marche en chantant l'hymne de Riego. C'était 
le 12 août 1836, à huit heures du soir. Les 
soldats du 4"" régiment d'infanterie de la garde 
agrandissent, en s'y joijçnant, celle sédition 
militaire. Quelques instants après, des ser- 
gents pénétraient dans l'appartement de Chris- 

16 
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Une, et, à leur voix, sous leur regard « la 
régente signait un écrit portant : c La reine 
• autorise le général San Roman à laisser 
» jurer la constitution jusqu*à la réunion des 
» coriès. » Il n*en fallait pas tant pour que 
Madrid fit explosion. Cest en vain que le mi- 
nistère se prépare à une résistance furieuse, 
c'est en vain que Quesada parcourt les rues 
le sabre en main, d'un air menaçant et in* 
domptable : la révolte possède la ville; de la 
Porte du Soleil, ordinaire foyer des troubles, 
un mugissement sinistre s*élève; d'heure en 
heure augmente le bouillonnement de la 
foule... Il faut que le pouvoir tombe. M. Cala» 
trava est, en effet, nommé président du con*- 
seil des ministres, et le général Seoane capi- 
taine général de la Nouvelle-Castille. Ce fut 
dans la maison même de ce deruier que se 
cacha H. Isturitz, cherché par les vengeances 
populaires. Moins heureux, le général Quesada 
était sorti de Madrid et s'était dirigé vers le 
village d'Horlaleza. On le reconnut à une cica- 
trice de son visage, et sa fuite ayant été an- 
noncée à Madrid, le général Seoane fit aussitôt 
partir des cavaliers pour le protéger. Ils arri- 
vèrent trop tard. Devancés par quelques fré- 
nétiques, ils ne trouvèrent plus qu'un corps 
inanimé, proie funeste dont ils s'emparèrent 
et dont ils coururent k Madrid crier les lam- 
beaux. 

Telles étaient les nouvelles apportées aux 
Tuileries. Le roi s'en fit des armes contre 
M.Thiers. Pouvait-on porter secours à un gou- 
vernement né d'une semblable révolte? Con- 
venait-il de mettre l'épée de la France monar- 
chique au service des caporaux vainqueurs de 
Christine? M. Thiers aurait pu répondre au roi 
que l'insurrection de la Granja prouvait d'une 
manière péremptoire combien il était urgent 
d'exiirper la guerre civile en Espagne; que 
c'était par la guerre civile qu'était allumée, 
enlrelonne la colère des panis; que c'était 
dans la prolongation de ces discordes funestes 
que les ennemis de Christine puisaient Tau- 
dace d'accuser ses intentions et de porter la 
main sur sa couronne : en un mot qu'aban- 
donner l'Espagne à elle-même, c'était lui 
creuser un tombeau entre l'anarchie et la 
guerre. M. Thiers aima mieux convenir que las 



scènes dont l'Espagne venait d'Are le théltre 
demandaient ajournement. Il désirait seolft* 
ment que les auxiliaires réunis à Pau ne fru- 
chissent pas les Pyrénées jusqu'à ce que It 
situation de l'Espagne se fût dessinée plos 
nettement. 

Sur ces entrefaites, on apprit qu'arrivé le 
12 août 1836 à Pampelune pour prendre le 
commandement de la légion étrangère, le gé- 
néral Lebeau avait publie un ordre do jour 
dans lequel, après s'être dit c honoré parle 
» roi des Français du commandement dei lé- 
» gions étrangère et française au service de 
» l'Espagne, » il ajoutait : c Je précède de 

• nombreux auxiliaires que h France, dans 
» son alliance avec l'Espagne, env)ie de plus 
» à son service. Le mois ne s'éooalera pai 
» avant leur arrivée. » Le général Lebeau était^ 
certes, autorisé par les circonstances à teoir 
ce langage, surtout au moment d'entrer en 
campagne, et presque sous le feu de reoDeml 
Il fut désavoué néanmoins, et cela parqad* 
ques lignes insérées au Moniteur^ contraire* 
ment au voeu du président du conseil. Vint 
alors la question de savoir ce qu'on ferait des 
auxiliaires réunis à Pau. Suivant MM.Tliiers, 
Passy, Duperré, Maison, Sauxet, Pelel de la 
Lozère, il fallait conserver le corfis, en alieo- 
dant qu'on pût voir clair dans les évéoemeots. 
Suivant le roi, au contraire, il le fallait dis- 
soudre. Là était le nœud de la difficulté. 

M. Thiers sentit bien qu'il chancelait; mais, 
voulant essayer d'une lutte dernière, il rassem- 
bla ses collègues. Jusque-là, il avait martbé 
d'accord avec eux; et, malgré des avertisse* 
ments, malgré des indices de plus d'un genre, 
il s'était plu à croire jusqu'au bout que l'appui 
de M. de Montalivet ne lui manquerait pas. U 
fut donc aussi surpris qu'irrité lorsqu'il enieti- 
dit M. de Montalivet se prononcer hauieraent 
pour le système du roi. Cédant à sa colère, 

j t Qui donc, monsieur, s'écria-t-il d'une vwi 
» allérée, vous a appris cette leçon? Vous ne 

' » la saviez pas si bien il y a huit jaurs. » 
M. de Montalivet répondit avec hauteur, elle 
président du conseil répliqua : « Eb Wc^^ 

• allons trouver le roi, il s'expliquera lai* 

• même- » Devant le roi, M. Thiers continiu 
la lutte, et il eut la satisfiictian de se toir 
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énergiquement appuyé par le maréchal Maison. 
Le maréchal n'était pas d*avis d*une interven- 
tion en Espagne, mais il pensait que puisqu'on 
s'était engagé par un traité, il fallait bire 
honneur à la signature de la France. I! parla 
en ce sens avec une fermeté et une franchise 
militaire dont le roi se sentit ému sans en être 
ébranlé. Dès ce moment, le cabinet du 26 fé- 
vrier fut dissous. 

M. Thiers, en quittant les affaires, avait de 
graves reproches à s'adresser. La scandaleuse 
occupation de Cracovie si longtemps soufferte, 
les avances de M. de Metternich légèrement 
teceptées, l'Angleterre mécontentée par la dé* 
pécbe du 18 mars, la Suisse poursuivie odieu*- 
lemeot, au nom et pour le compte des plus 
cruels ennemis de la révolution française, 
c'étaient là sans contredit des fautes capitales, 
des butes dignes d'un blime éternel. La partie 
beaorable du ministère de M. Thiers est celle 
qui 86 rapporte à ses luttes en faveur de l'Es- 
pagne. Il y déploya non-seulement de la fer- 
meté, mais encore un désintéressement élevé 
et courageux. Ce n'était pas, il est vrai, la 
cause de la vraie démocratie qu'il entendait 
soutenir au delà des Pyrénées; mais il ne se- 
rait pas juste de foire peser sur son caractère 
et de reprocher à sa conduite ce qui ne fut 
que le tort de son opinion. 

U abandonnait, du reste, sans regret un 
pouvoir dont certaines influences, difliciles à 
dompter, lui avaient rendu la jouissance très- 
amère. Il s'était engagé dans l'affaire de Suisse 
parce qu'on lui avait laissé croire qu'à ce prix 
on lui accorderait l'intervention en Espagne, 
et il s'était vu ensuite trompé dans son espoir; 
il avait cru qu'on n'aurait rien de caché pour 



lui, et l'affaire de l'espion Conseil était venue 
lui prouver qu'à côté de la police ministérielle 
il y avait une autre police : que de motifs de 
dégoût! Attaqué par la presse, combattu par 
le roi, aiguillonné par l'Angleterre, trompé par 
les autres cabinets de l'Europe, il était naturel 
que la fatigue le prit. Aussi tourna-t-il les 
yeux vers l'Italie, où sa vive imagination l'ap- 
pelait et où il voulait pendant quelques mois 
oublier les tourments de la politique. Mais, 
comme les négociations pour la formation du 
nouveau cabinet traînaient en longueur, il s'en 
plaignit. U tremblait que, durant l'interrègne 
ministériel, il ne survint en Espagne quelque 
malheur de nature à engager sa responsabi- 
lité. Selon le roi, le devoir d'un ministre était 
de rester aux affaires jusqu'à ce qu'on lui eût 
trouvé un successeur; mais à cela H. Thiers 
répondait avec raison que, si on lui laissait la 
responsabilité du pouvoir, il devait en exercer 
les fonctions, et qu'il lui était loisible, tant 
qu'il n'était pas remplacé, de foire entrer, si 
bon lui semblait, une armée en Espagne. 

Le roi craignit un coup de tète de la part 
de H. Thiers, il pressa la négociation, et en fit 
connaître enfin le résultat. Mais, n'ayant garde 
de se faire un ennemi d'un homme qui venait 
d'être ministre, il manda M. Thiers, le reçut 
à Neuilly avec un empressement affectueux, 
l'accabla de caresses, et par quelques mots 
prudemment hasardés, lui laissa entrevoir la 
route qui ramène au pouvoir. M. Thiers prit 
congé du monarque, de la reine, et partit 
pour l'Italie, laissant à ses successeurs une 
autorité sans indépendance et des honneurs 
j qui devaient finir par n'être plus qu'une ser- 
! vitude pompeuse. 
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Ce fut ]e il septembre 1836 que le roi signa 
les ordonnances qui consliluaient un nouveau 
cabinet. Ces ordonnances donnaient la prési- 
dence du conml et les affaires étrangères à 
M. Mole, la justice et les cultes à M. Persil, 
l'intérieur à M. Gasparin, la marine à M. de 
Rosamel , les finances à M. Duchâtel, Vinstruc- 
lion publique à M. Guizot. Quelques jours 
après, le lieutenant général Bernard, ayant été 
nommé ministre de la guerre, M. Martin (du 
Nord) ministre du commerce et des travaux 
publics, le ministère se trouva complet. 

On fut généralement surpris de n'y point 
voir figurer M. de Montalivet. Il était en effet 
singulier que ce personnage n'eût retiré aucun 
bénéfice de ses dissidences avec H. Thiers et 
d'une rupture dont le roi avait été si touché! 
Mais M. de Montalivet tenait fortement au por- 
tefeuille de l'intérieur, portefeuille trop impor- 
tant pour n'être pas convoité par un homme 
tel que M. Guizot. Et de là naquit un désaccord 
auquel M. de Montalivet fut sacrifié. 

Ce n'est pas que M. Guizot désirât pour lui- 
même le ministère de l'intérieur. Vivement 
pressé de le prendre, et par M. Duvergier de 
Hauranne, et par les principaux chefs du parti 
doctrinaire, il s'y refusa constamment; mais 
il prétendait l'occuper par une de ses créa- 
tures : il le demanda et l'obtint pour M. Gas- 
parin, dont il était sûr. Car dominer le cabi- 
net, dans une position secondaire, plaisait à 
cet homme orgueilleux. 

Au prem ier rang desdifficultés dont M. Thiers 
lui laissait l'héritage, M. Mole trouva la ques- 
tion suisse. 

Nous avons fait connaître la réponse de la 



diète à la note de M. de Montebello. Mais, après 
l'arrestation et les aveux de Conseil, il était 
impossible que la Suisse se bornât à une pro- 
testation timide. Le 9 septembre 1836, la 
diète entendit, au sujet de Taflaire Conseil, la 
lecture du rapport rédigé par MM. Monnardet 
Keller, rapport cité plus haut, et qui contenait 
ces mots : « Qu'on pense ce que Ton voudra 
de l'emploi des espions par les gouverne- 
ments et les ambassades; qu'on admette 
comme vrai ou faux que la limite entre ce 
qui est permis et ce qui ne l'est pas ne se 
trace pas pour la diplomatie et la police 
selon les idées ordinaires des homiBessor 
l'honneur et la probité, nous ne pourrons 
néanmoins jamais nous persuader que des 
actes tels que ceux dont il est ici question, 
que la fraude et le faux, qui, dans tous les 
pays du monde, sont qualifiés crimes et 
tombent dans le domaine du mépris public, 
soient, lorsqu'ils émanent de la diplomatie, 
qui a la haute mission de rapprocher et de 
réunir les peuples, des actes ordinaires et de 
tous les jours... L'honneur de la confédéra- 
tion ne lui permet pas de supporter eu si- 
lence une pareille conduite. Et tout ceci s'est 
passé en Suisse, au nom de la France et de 
son roi! et ces faits ont donné lieu à une 
information judiciaire! L*honneur de la 
France et celui de son roi sont égalanent 
compromis. Mais la France et son roi ne 
fabriquent pas de faux passe-ports; la France 
et son roi ne commettent point de crimes, 
et ils n'ont chargé personne d'en commettre 
» en leur nom ; et quiconque ne craindrait pas 
B d'en commettre en leur nom aurait cessé 
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» d*agir comme leur représentant... Il faut 
» quMIs connaissent la vérité..., qu*il plaise à 
» la hante diète de charger le vorort dMnfor- 
» mer, par le canal du chargé d'affaires suisse 
» à Paris, ou par toute autre voie sûre, le roi 
» des Français, ainsi que son gouvernement, 
» da véritable état de Taffaire, et de joindre 
» à cette communication copie certifiée des 
» pièces. » 

Quelque terribles que fussent par leur sens 
caché de pareilles conclusions, M. Bruggiser, 
député d*Argovie, les combattit comme em- 
preintes de mollesse. M. de Chambrier, au con- 
traire, les déclarait offensantes à l'excès et 
pleines de périls. Après des débats fort animés, 
dix États seulement (la majorité voulue était 
de douze) se prononcèrent pour le rapport. 
Plusieurs cantons avaient demandé le référen- 
dum (1). Mais les cantons de Fribourg et de 
Saint-Gall n'ayant pas tardé à adhérer aux 
conclusions, le directoire fédéral dut songer à 
exécuter la décision de la diète. 

Qui le croirait? sur l'opprobre de cette af- 
fiiire Conseil, M. Mole fut trompé comme l'avait 
été M. Thiers. U prit des renseignements au- 
près de ceux qui étaient le mieux en état 
d*éclairer sa religion, et il ne sut pas tout. Plus 
tard, un sourire expressif de H. d'Appony lui 
ayant inspiré d'étranges soupçons, il parvint 
enfin à connaître la vérité; mais déjà le mal 
était foit; déjà se trouvait consommée, à l'égard 
de la Suisse, une scandaleuse iniquité. Per- 
suadé, en effet, qu'il n'y avait rien de vrai dans 
la mission d'espionnage attribuée à Conseil, et 
que le rapport adopté par la diète n'était que 
le résultat d'une trame ourdie par les réfugiés 
pour perdre l'ambassadeur français, M. Mole 
n'avait pas hésité à frapper la Suisse; et, le 
27 septembre 1836, M. de Montebello adres- 
sait au directoire fédéral une note qui inter- 
rompait tonte relation diplomatique entre la 
Suisse et la France. 

La note du 27 septembre reconnaissait 
d'abord (aveu d'une imprudence rare) que 
dans le débat soulevé la France n'était pas 
engagée directement (2). Venaient ensuite de 
violentes attaques contre le régime intérieur 

(l)Cest on ajournement pour prendre les ordres des 
eommeUants. 



de la Suisse, qu'on représentait comme do- 
minée par des conspirateurs insensés. Dans 
l'affaire Conseil la note ne voyait qu'un guet- 
apens concerté contre l'ambassade de France. 
Elle se terminait ainsi : « La France croit 
» fermement que la Suisse ne tardera pas à 
» retrouver dans ses souvenirs, dans ses inté- 
» rets bien compris, dans ses intérêts vérita- 
» blés, des inspirations qui la préserveront 
» des périls auxquels l'expose une poignée de 
» conspirateurs étrangers. Si, par malheur, il 
» en devait être autrement, forte de la justice 
» de sa cause, elle n'écoutera plus que sa 
» dîpité offensée, et jujçera seule alors des 
» mesures qu'elle doit prendre pour obtenir 
» une juste satisfaction. Enfin, elle saura, et 
» sans compromettre la paix du monde, mon- 
» trer qu'elle ne laissera jamais un outrage 
» impuni. » 

C'était placer la Suisse entre la honte d'une 
réparation et les désastres d'un bU)cus com- 
mercial. 

De quel étonnement douloureux fut saisie 
la partie vive du peuple français, on l'expri- 
merait difficilement. Et quant à la Suisse, un 
cri de malédiction s'éleva du fond de ses plus 
tranquilles vallées. Eh quoi! on avait com- 
mencé par adresser à la diète des injonctions 
manifestement contraires au droit des gens, 
attentatoires au principe de la souveraineté 
des États; puis, pour attiser ces mêmes com- 
plots qu'on reprochait au gouvernement fédé- 
ral d'avoir tolérés trop longtemps, on envoyait 
à Berne un vil espion, un agent provocateur!... 
Etlorsque,après une information judiciaire mi- 
nutieuse, la Suisse élevait des plaintes, offrait 
des preuves, c'était par la violence qu'on lui 
répondait, et Ton ne rougissait pas d'exiger 
qu'elle demandât pardon des affronts qu'on lui 
avait infligés! La Suisse était trop faible pour 
soutenir le choc de la puissance française? 
Raison de plus pour que la France reconnût 
ses torts. Car, à céder l'honneur était double, 
quand on avait contre soi la justice et pour 
soi la force. A l'effet de ces discours, répandus 
parmi le peuple, s'ajoutait l'agitation produite 
et entretenue par les discussions dont reten- 

(2) Voir aux ducuments historique^. 
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tissaient les assemblées politiques. « Quelle 
» est, s'écria M. Stettler dans le grand conseil 
» de Berne, quelle est la puissance qui nous 

> insulte? Celle pour laquelle nous avons 
» versé des torrents de sang qui rougiraient le 
p Rhin depuis sa source jusqu'à la mer. » Les 
journaux tonnaient, de leur côté. Dans le ISou^ 
veUiste vavdois, M. Gaullieur prodiguait les en* 
couragements à ceux des députés qui, tels que 
MM. Baumgartner et Bruggiser, couvraient 
courageusement de leurs personnes riionneur 
de leur pays, et il poursuivait sans rel&che 
ceux qu'animaient de« susceptibilités moins 
fières ; MM. de Cbambrier (de NeurchAtel), 
Scbmid (d'Uri), Burckardt (de BAIe). c On re- 
» marque, disait le Fédéral, que parmi les 
» membres de la baute administration Tran* 
» çaise se trouvant actuellement trois minis* 
» très élevés en Suisse ou par des Suisses ; 
» MM. GuiEOt, Uasparln, Duchâtel; un ibnc- 
» tionnaire issu d'une famille suisse, M. Deles 
» sert; et le président du conseil, M. Mole, 

> qui, lors de l'émigration, vint en Suisse 
» réclamer un asile et l'obtint : sans parler de 

> S. M. Louis-Philippe P', qui plus d'une fois 
^ s'est montré glorieux de l'hospitalité que le 
» duc de Chartres avait trouvée en Suisse. » 
Tout semblait ainsi concourir à précipiter la 
rupture, et même à la rendre terrible. Les uns 
faisaient remarquer que le blocus commer- 
cial, après tout, ne serait pas moins funeste 
à la France qu'à la Suisse; ils prouvaient par 
d'irréfutables calculs qu'il s'agissait pour le 
commerce français d'une perte de plus de 
40 millions; ils montraient les villes de Lyon 
et de Marseille profondément émues et in- 
quiètes. Les autres, prévoyant la guerre, rap- 
pelaient à leurs concitoyens tout un passé 
d'héroïsme guerrier : le Bourguignon fuyant 
sur la route ensanglantée de Granson, au bruit 
de la trompe d'Unterwald et des cornets de 
Lucerne; le chapeau du rival de Louis XI 
essayé sur le champ de bataille par un paysan 
des cantons victorieux; l'ossuaire de Morat, 
et cet étang glacé où, dans la personne du Té- 
méraire, la maison de Bourgogne était venue 
s'engloutir. 

En même temps, on se préparait à la résis- 
tance par des actes. Une souscription na- 



tionale fut ouverte en fiittiir dci citoyiai m 
qui pesait le manifeste du duc de Moatebello. 
Et, pour qu'il restât bien constaté qu'aux }^ax 
de la Suisse, la nation française D'éuiipas 
solidaire des fautes de son (gouvernement, oh 
fit circuler dans le canton de Vaud une adnxse 
au peuple français conçue en ces termes : 

c Français de juillet, vous allez nous faire 
» la guerre, à nous qui vous sommes oaispar 

> six siècles de fraternité, à nous qai avons 
» accueilli avec enthousiasme votre glorieosft 
» révolution, qui avons donné asile à vos pro* 
» écrits, qui avons mêlé notre sang au vètn 

> dans les batailles. Et quel est notre crimet 
» D'avoir secoué le joug d'une bclion qui 
» mettait notre vieille indépendance républi* 
» caine aux pieds des monarques de l'Europe; 
» d'avoir déchiré le voile qui couvrait dei 
» menées infilmes! Crime irrémissible, poar 
» l'expiation duquel on nous appelle à uacoo* 
» bat sacrilège 1 Mais Dieu est juste; il ooos 
» donnera le courage et la force, si Fod préd* 
» pi te vos soldats contra nous. Avee quelle 
» douleur nous verserions leur sang! Ah! qoe 
» du moins ils se rappellent, si la fortune leur 
» livrait quelque point de notre territoire, que 
» les hommes contre lesquels on les pousse 
» sont leurs frères, et qu'ils doivent relever 

> par leur humanité cette injuste et cruelle 
• guerre. • 

Mais, au milieu de ce vaste mouvement, le 
gouvernement de Berne ne montrait qu'iodé* 
cision et frayeur. Le parti de la r&istanee D*y 
était guère représenté que par M. Stockmâr. 
L'avoyer Tscharner voulait qu'on se soumit, et 
M. de Tavel qu'on eût recours à la médiatioo 
anglaise. Quelques voix s'élevèrent booteuee- 
ment contre le préfet de Nidau, qui avait l^ 
rété Conseil; contre MM. Bille et Luft,qttf» 
par ordre supérieur, avaient instruit contre 
l'espion. Enfin, pour comble d'humiliation, le 
conseil d'Etat du canton de Vaud n'bésiu pas 
à faire un procès au NouveUUte vaudoiê, surb 
demande de l'anabassadeur français, etp(Hir 
plaire à un gouvernement qui, non content de 
tenir la Suisse bloquée, suspendait le W^ 
ment des ren tes dues àdes Suisses parlaFraoce. 
Le Nouvelliste vaudois avait parlé de transfuge 
de Famars, (ï apostat de Vhôtei de viUe : M. de 
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MoQtebelIo basa sa plainte sur ce qae le jour* 
»al, par ces expressions» avait désigné Louis* 
Philippe. Et comme on craignait que la con** 
damnation de la feuille n*allât point jusqu'à 
Femprisonnement de son réducteur, le parquet 
de Lausanne fit arréler M. Gauliieur préventU 
vement, sous prétexte qu'il n'avait pas fourni 
un cautionnement extraordinaire» exigé pour 
un cas pareil. L'événement prouva que le 
parquet de Lausanne avait bien fait de liâter 
l'accomplissement des vengeances qu'il servait, 
car H. Gauliieur ne ftit condamné qu'à une 
fiiible amende : « Vu, était-il dit dans les 
considérants, empreints d'une légèreté inju- 
rieuse et inconvenante, » que, bien que le roi 
» des Français ne fût pas nominativement dé- 
» signé par Tarlicle incriminé, il n'y avait pas 

> moyen de le méconnaître dans les exprès- 
» sions de transfuge et d'opo^to^ ; vu, surtout, 

> quant à la première, que, d'après YHistain 
» de la Révolution française p2iVU.ltiiev$Mi\xc 
• d'Orléans était le seul officier général qui eût 
» passé dans lecamp ennemi avec Dumouriez. > 

Une diète extraordinaire avait été convo- 
quée : elle se rassembla le 47 octobre 1836» 
et le périlleux honneur de préparer une ré- 
ponse à Yultitnatum de M. de Montebello fut 
confié à une commission composée de sept 
membres : MM. Tschamer, Monnard, Keller, 
Amrhyn, Kern, Nagel et Maillardoz. Des tra* 
vaux de cette commission sortirent bientôt 
trois projets de réponse, dépourvus tous trois 
d'énergie» et présentés, le premier par la majo- 
rité de la commission, le second par M. Tscliar- 
ner, le troisième par M. Maillardoz. La discus-» 
sien eut lieu à buis clos, et ce ne fut qu'après 
plusieurs séances orageuses que la diète com- 
posa, des divers projets, une réponse définitive. 
La Suisse y revenait formellement sur ses 
décisions antérieures, et y déclarait que la 
diète n'avait eu aucunement l'intention d'of- 
fenser le gouvernement français eu décidant 
que les pièces de l'aifaire Conseil lui seraient 
envoyées (I). De sorte que la mauvaise cause 
triomphait, et par la violence du plus fort, 
et par la pusillanimité du plus faible : triste 
couronnement de tant de scandales! 

(I) Voir •nn dofOinenCs hittoriquft. 



Or, la veille même du jour où la diète on* 
bliait à ce point ce que réclame la dignité 
d'une république, voici ce que racontait, avec 
une arrière-pensée d'insulte sans doute, la 
Gazette d'Augsbourg, organe censuré des chan- 
celleries: € La petite république de Saint- 
» Marin, qui fait si peu de bruit dans le monde 
» politique, avait écrit à Louis-Philippe une 
» lettre de félicitation à l'occasion de l'attentat 
> d'Alibaud. Le monarque répondit en termes 
» très-gracieux que la continuation de sa bien- 
» veillance était acquise à la république de 
» Saint-Marin, mais que, pour la mériter, 
» elle ferait bien d'éloigner de son territoire 
» huil réfugiés qui y avaient été accueillis. La 
» letlre mentionnait, entre autres individus à 
» expulser, le docteur Bergonzi, de Modène. 
» Le gonfalonier répondit^ au nom de la repu* 
» blique, qu'il ne pouvait être donné suite à 
» la demande du roi des Français, et que les 
» réfugiés désignés avaient si bien su acquérir 
» l'estime des citoyens de la république, que 

• ceux-ci n'hésiteraient pas à s'opposer, même 

• par la force, à l'expulsion des proscrits. Il 
» est à observer que la France a pris l'initia* 
» tive de cette demande d'expulsion, et que 
» jusqu'ici aucune insinuation semblable de la 
» part d'une autre puissance n'est arrivée à 
» Saint-Marin. » 

Le gouvernement français ayant fait savoir 
à la Suisse qu'il se tenait pour satisfait, la 
querelle se trouva ainsi apaisée. Mais il en 
resta dans le cœur des Suisses un ressentiment 
amer, un ressentiment légitime. Et l'Autriche 
eut cette double satisfaction d'avoir créé des 
ennemis nouveaux à la royauté de juillet, et 
de l'avoir humiliée, à la face du monde, jus* 
qu'à l'armer contre le principe démocratique, 
au nom des intérêts, des haines et des défiances 
du vieux despotisme. 

Cependant, un complot se tramait qui allait 
causer en France beaucoup de surprise et d'a- 
gitation. Des deux fils de l'ancien roi de Hol- 
lande, frère de Napoléon, l'alné, on l'a vu, 
avait succombé» dans les troubles d'Italie, it 
une mort aussi mystérieuse que prématurée. 
Et quant au plus jeune, retiré en Suisse, il s'y 
était appliqué sans rel&che à préparer de loin 
des projets qui souriaient à son orgueil et ré- 
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pondaient aux plus vives aspirations de son 
&roe. Neveu de celui que la France appelait 
TEmpereur, FEmpereur par excellence (Impe- 
rator)y et condamné au tourment d'une jeu- 
nesse obscure, ayant à venger ses parents 
proscrits, exilé lui-même par une loi injuste 
d*un pays qu'il aimait et dont on pouvait dire 
sans exagération que Napoléon le couvrait en- 
core de son ombre, Louis Bonaparte se croyait 
destiné tout à la fois à soutenir Fhonneur de 
son nom, à punir les persécuteurs de sa fa- 
mille, à ouvrir à son pays abaissé quelque 
issue vers la gloire. 

Du reste, et bien qu'il se posât en préten- 
dant, la démocratie lui paraissait une puis- 
sance trop redoutable pour qu'il se crût dis- 
pensé de compter avec elle. Son dessein était 
donc d'essayer du prestige de son nom pour 
renverser la dynastie d'Orléans , sauf à convo- 
quer ensuite le peuple pour le consulter et lui 
obéir. 

Que ce respect pour le principe de la sou- 
veraineté populaire fût, de la part du jeune 
prince, parfaitement sincère et loyal, rien de 
plus certain; mais la part que, dans son désir, 
il faisait à son ambition, n'en était point pour 
cela moins grande. Héritier de la tradition 
impériale, pourrait-il n'être pas désigné par le 
peuple, surtout lorsqu'il lui apparaîtrait en- 
touré de l'éclat d'une révolte heureuse? Voilà 
ce que Louis Bonaparte ne mettait pas en 
doute, bien convaincu que toute révolution, 
dans des temps d'ignorance et d'incertitude, 
s'accomplit suivant le programme, adopte le 
drapeau avec lequel on l'a commencée, et 
tourne aisément au profit du gouvernement 
provisoire qui se présente le lendemain. 

Mieux inspiré, plus magnanime, il eût 
cherché la gloire dans un désintéressement 
absolu, et peut-être y eût-il trouvé le succès. 
Mais l'éducation que reçoivent les princes ne 
les porte pas à d'aussi hautes pensées. 

Quoi qu'il en soit, l'entreprise était hasar- 
deuse, et le prince qui l'avait conçue n'avait 
pas encore tout ce que devaient lui donner 
plus tard les enseignements de la mauvaise 
fortune. 

Savoir commander à son cœur, être insensi- 
ble et patient, n'aimer que son but, dissimuler; 



ne pas dépenser son audace dans les pnqets et 
la réserver tout entière pour l'action; poussa 
au dévouement sans trop y croire, traiter avee 
la bassesse en la devinant, mépriser les hom- 
mes ; pour devenir fort , le paraître ; et se 
donner des créatures, moins par la reconoais- 
sance, qui fatigue le zèle, que par l'espérance, 
qui le stimule... là est, dans le sens égoïste 
et vulgaire du mot, le génie des ambitieux. 
Or le prince Louis Bonaparte n'avait, soit en 
qualités, soit en vices, presque rien de ce qui 
le compose. Sa sensibilité, facile à émouvoir, 
le livrait désarmé aux faux empressements des 
subalternes. Il lui arrivait quelquefois de mal 
juger les hommes, par précipitation ou par 
bonté. La fougue de ses désirs le trompait et 
l'entraînait. Doué d'une droiture nuisible à ses 
desseins, il avait, par un rare assemblage, et 
l'élévation d'âme qui fait aimer la vérité, ^ 
la faiblesse dont profitent les flatteurs. Pour 
augmenter le nombre de ses partisans, il se 
prodiguait. Il ne possédait, en un mot, ni l'art 
de ménager ses ressources , ni celui d'en exa- 
gérer habilement l'importance. Mais, en re- 
vanche, il était généreux, entreprenant, prompt 
aux exercices militaires, élégant et fier soos 
l'uniforme. Pas d'officier plus brave, déplus 
hardi cavalier. Quoique sa physionomie fut 
douce plutôt qu'énergique et dominatrice, 
quoiqu'il y eût une sorte de langueur habi- 
tuelle dans son regard , où passait la rêverie, 
nul doute que les soldats ne l'eussent aimé 
pour ses allures franches , pour la loyauté de 
son langage, pour sa taille, petite comme celle 
de son oncle, et pour l'éclair impérial que la 
passion du moment allumait dans son oeil bleu. 
Quel nom, d'ailleurs, que le sien! 

Aussi aurait-il voulu prendre son point 
d'appui dans l'armée; et c'était pour se révéler 
à elle qu'il avait publié, sous le titre de Manud 
d'artillerie, un ouvrage où le résultat des plus 
savantes études était exposé dans un style 
ferme, clair et précis. 

Mais comment vaincre, sans le concours du 
peuple? Et, une fois vainqueur, comment se 
maintenir, sans l'assentiment de la bourgeoi- 
sie? Élevé dans l'exil et ne connaissant pas 
son pays , Louis Bonaparte se persuada que la 
bourgeoisie n'avait gardé, de l'empire, d'au- 
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très souvenirs que eeux de la révolution tenue 
en laisse, de Tordre rétabli, du code civil fondé. 
Le peuple, il crut que pour Tentratner il suffi- 
rait de la vue de Faigle sur les étendards et 
du bruit des clairons. Double erreur ! ce que 
la boui^eoisie, adonnée aux arts de la paix, 
se rappelait le mieux, dans Thistoire de Na- 
poléon , c'était son despotisme coloré par la 
guerre; et, parmi le peuple, les plus intelli- 
gents, ceux qui donnent le signal, savaient 
bien que si Napoléon, par la conquête, avait 
semé en Europe les germes de la démocratie, 
il n'avait rien négligé pour les étouffer en 
France. 

Continuer l'empereur! Hais c'était parce 
que son œuvre était finie, sa mission épuisée, 
qu'on l'avait laissé mourir sur ce rocher où, 
selon le mot de Chateaubriand , on l'aperce- 
vait de toute la terre. 

Et puis, Louis Bonaparte, s'il voulait plaire 
en France à la classe bourgeoise , était irré- 
sistiblement conduit à abandonner ses idées 
guerrières. Et dès lors qu'eût-il apporté à 
Tannée? qu'eût-il apporté au peuple? La con- 
tinuation de Tœuvre de Napoléon moins la 
gnerre; c'eût été, il était permis de le crain- 
dre, le despotisme moins les triomphes, les 
courtisans sur nos tètes moins l'Europe à nos 
pieds, un grand nom moins un grand homme, 
Tempire enfin moins Tempereur. 

Louis Bonaparte, cependant, était pressé 
d*agir. Par des agents dévoués, il sonde les 
dispositions des troupes, interroge le zèle des 
officiers, entre en relation avec des personnages 
importants, se fait rendre compte de la situa- 
tion des partis. Le résultat des informations 
prises ne fut ni tout à fait favorable ni tout à 
bit décourageant : des germes de fermentation 
existaient dans Tarmée; nul doute que, par le 
souvenir, elle n'appartint à Napoléon; parmi 
les che6 de corps, quelques-uns promettaient 
leur épée, mais seulement pour le lendemain 
d'un premier succès ; et les personnages mar- 
quants auxquels des ouvertures avaient été 
faites se montraient plutôt bienveillants qu'hos- 
tiles. Quant au parti républicain, le seul que 
Louis Bonaparte craigntt et fût résolu à mé- 
nager, n'était-il pas réduit à ajourner ses es- 
pérances, faute d'un nom, faute d'un chef? 



C'est ce que le jeune prince crut complaisam* 
ment, sur la foi de quelques paroles d'Armand 
Carrel qu'on lui rapporta, et dont ses illusions 
exagérèrent la portée. 

Il quitta donc le château d'Ârenenberg, et, 
libre des trop doux liens dont Tentourait, dans 
sa vigilance alarmée, la tendresse maternelle, 
il se rendit aux eaux de Baden-Baden , où Tat- 
tirait le voisinage de TAlsace, et où le plaisir 
devait masquer les projets de son ambition. 

Ce fut là que se nouèrent les principaux fils 
du complot. Ce fut là aussi que le prince gagna 
le colonel Vaudrey, qui commandait à Stras- 
bourg le 4^ régiment d'artillerie : conquête pré- 
cieuse pour Louis Bonaparte, puisque Stras- 
bourg figurait en première ligne dans le plan 
qu'il s'était tracé. 

Ce plan était hardi et bien entendu. On d^ 
vait d'abord obtenir l'adhésion des démocrates 
alsaciens par la perspective du peuple loyale- 
ment convoqué, enlever la garnison de Stras- 
bourg au cri de : Vive l'empereur! appeler les 
citoyens à la liberté et la jeunesse des écoles 
aux armes, confier les remparts à la garde 
nationale , puis , à la tète des soldats soulevés, 
marcher sur Paris. Et alors ce qui se peignait 
naturellement à Tesprit de Louis Bonaparte, 
c'étaient les villes surprises, les garnisons en- 
levées, les jeunes gens poussés sur la trace 
d'une telle aventure, les vieux soldats quittant 
de toutes parts la charrue pour venir saluer le 
passage de l'aigle, au bruit des acclamations 
prolongées le long des routes d'échos en échos, 
et le ressentiment de Tinvasion , le souvenir 
des grandes guerres, se réveillant sur chaque 
point des Vosges, de la Lorraine, de la Cham- 
pagne. 

Que pourrait alors le gouvernement? S'en- 
fermerait-il dans la capitale, au milieu de 
Tagitation croissante des faubourgs? Ou bien, 
avec les troupes qui servent d'ordinaire à la 
contenir, s'avancerait-il en rase campagne, 
appuyé sur leur fidélité douteuse et laissant 
derrière lui Paris embrasé? Dans Tun et Tau- 
tre cas, la situation pour lui était terrible. 

Mais il fallait l'emporter à Strasbourg. Louis 
Bonaparte s'y était ménagé des intelligences : 
il s'y rend en secret pour juger par lui-même 
de Tétat des choses, convoque ses amis, les 
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consulte. La réponse) trompa son désir. Il trou- 
vait des kommeîi iuceriains quoique très-dé- 
voués h la mémoire de son oncle, et ne croyant 
qu'à demi au succès. Il repassa le Rbin, Tàme 
ouverte aux inquiétudes. Mais on ne renonce 
pas si vile à des espérances si chères. D'ail- 
leurs, le prince avait autour de lui des hommes 
qui Texcitaient^ parce qu'ils jouaient sur les 
hasards de sa fortune. 

Le déparlement du Bas-Rhin était com- 
mandé, à cette époque, par un vieux soldat 
de l'empire, le lieutenant général Voi roi. Louis 
Bonaparte avait compté sur lui, et lui avait 
demandé un rendez-vous dans une lettre aussi 
affectueuse que pressante. Le général Voirol 
s'abstint d'une démarche qui no pouvait que 
le compromettre, et même il crut devoir parler 
à M. Choppin d'Arnouville, préfet de Stras- 
bourg, des projets qu'on semblait nourrir 
aux portes de la France. La préfet répondit, 
d'après ce que le général Voirol a déclaré plus 
tard, qu'il avait un agent auprès du jeune 
prince. D'un autre c6té, l'éveil était donné au 
gouvernement. Un capitaine, nommé Raindre, 
avait reçu de Louis Bonaparte des ouvertures 
qu'il ne s'était pas contenté de repousser et 
dont il donna communication à M. de Fran- 
queville, son commandant, qui en référa au 
général Voirol. Celui-ci, qui n'avait pas en- 
voyé au ministre la lettre de Louis Bonaparte, 
n*hésita plus à le faire, et le capitaine Raindre 
partit, avec cette lettre, pour Paris. Mais, soit 
qu'on ne fût pas fâché de laisser se développer 
jusqu'à un certain point un complot qu'on se 
croyait sûr d'étouffer sans peine, nul obstacle 
ne fut mis aux menées des conspirateurs, et le 
dénoûment devint inévitable. 

L'ardeur des conjurés allait croissant; et 
s'ils n'avaient pas été capables de puiser dans 
leur propre sein la résolution et l'audace, une 
femme était là qui leur en eût donné l'exemple. 
Fille d'un capitaine de la garde impériale et 
élevée dans le culte de Napoléon, M*"^ Gordon 
avait été initiée, à Lille, aux projets de Louis 
Bonaparte, à l'insu du prince lui-même; et, 
se jetant aussitôt dans la conspiration avec 
cette impétuosité qui caractérise le dévoue- 
ment des femmes, elle était accourue à Stras- 
bourg4 Cantatrice^ elle parut à Bade, y donna 



des concerts; et un jour Louis Bonipirti 
apprit, avec un étonnement mêlé d'abord d'io* 
quiétude, qu'il n'y avait pas à se cacher de 
l'artiste dont il applaudissait le talent , et 
qu'elle savait tout. A dater de ce jour, M^'Gon 
don n'eut plus qu'une pensée, celle du succès; 
et, comme elle avait beaucoup d'ioteliigeoee 
et de passion, elle ne larda pas h acquérir une 
influence qu'elle mit tout entière au service do 
complot. 

Le iS octobre 1886, Louis Bonaparte, qui 
était revenu de Bade à Arenenberg, quittait de 
nouveau l'asile maternel, après avoir prétexté 
une partie de chasse dans la principauté d'He- 
chingcn. Un rendez-vous avait été assigné daos 
le grand-duché de Bade à quelques persoih 
nages importants sur lesquels on comptait. Le 
prince n'y trouva personne, attendit pendaûl 
trois jours, et se décida enfln à partir pour 
Strasbourg, oii il arriva, le 28 octobre, à dix 
heures du soir. Le lendemain , il eut avec le 
colonel Vaudrey un entretien qui aurait fait 
hésiter une âme plus patiente que la sienne. Le 
colonel objectait la témérité de l'entreprise) le 
nombre des chances contraires, l'extrême in- 
certitude du succès au milieu de tant d'inté* 
rets prompts à s'alarmer et de tant de pas- 
sions ennemies , l'inconvénient d'exposer le 
neveu de l'empereur à de si grands périls. Et 
ces conseils de la prudence avaient d'autant 
plus d'autorité qu'ils venaient d'un bemme 
plein de bravoure et lonpctemps éprouvé par 
les combats. Mais Louis Bonaparte se jugeait 
trop engagé pour reculer : le colonel céd^- 
Alors, le prince lui ayant montré un papier 
par lequel il assurait dix mille francs de rente 
à chacun de se^ deux enfants, le loyal mili- 
taire déchira le papier et répondit : t Je donne 
' 1 mon sang, je ne le vends pas. » 

Louis Bonaparte avait eu beaucoup moins 
de peine à décider le commandant Parquin, 
.officier en qui revivaient, et les traditions de 
la vieille garde, et cet enthousiasme supersti- 
tieux que Napoléon avait su imprimer à la fie 
des camps. 

Le 29 octobre 18S6, à huit heures dn soir, 
le prince appela auprès de lui ses principaux 
partisans, et la délibération s'ouvrit. 

Trois régiments d'infanterie, un bataillon 
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d'ouvriers du gàiie^ ei trois régiiuents d*ar* 
(ilierie composaient la garnison de Strasbourg. 
Nais c'était principalenoent sur les artilleurs 
qu'il était permis de compter. La marche à 
suivre semblait dès lors toute tracée. La 
3** d'artillerie étant le seul des régiments de 
cette arme qui eût sous la main ses chevaux 
el son parc, on se serait d*abord adressé à lui, 
et l'enlever suffisait au succès : le 4"" d'artil- 
lerie n'aurait pas hésité à obéir à la voix de 
son colonel, qui était du complot; on avait des 
intelligences dans le corps des pontonniers^ et 
leur adhésion n'était pas douteuse; enfin le 
colonel Vaudrey possédait les clefs de Farse- 
nal. Il n*y avait donc plus, l'artillerie soulevée, 
qu'à se porter sur la place d'armes et à y bra- 
quer les pièces de canon dont on était maître. 
LMofanterie, alors même qu'elle n'eût pas été 
entraînée, ne pouvait rien contre un semblable 
appareil de forces. Et la ville obéissait» Il est 
vrai que l'insurrection ainsi conçue n'eût été 
qu'un soulèvement de soldats. Mais quand on 
essaye d'un complot militaire, il ne faut pas 
l'ex^uter à demi. Puisqu'on mettait en mou- 
vensent des hommes d'épée, ressenliel était de 
conquérir le pouvoir, et on eût toujours été à 
temps de rassurer le peuple sur l'usage qu'on 
eo voulait faire. 

Un autre avis prévalut, et c'était le pire. 
n fut arrêté qu'on irait d'abord au quartier 
d'Austerlitz, occupé par le 4^ d'artillerie, et 
que, si l'on y était favorablement accueilli, on 
pousserait droit au 46^ de ligne, c'est-à-dire 
à la caserne Finkmatt, située à l'extrémité 
d'une ligne de remparts le long de laquelle se 
trouvaient l'hôtel de ville, la préfecture, la 
division militaire, la subdivision , postes dont 
on devait s'emparer chemin faisant. Ainsi, Ton 
taisait tout dépendre d'une démarche hasardée' 
avec des forces insuffisantes auprès d'un régi- 
ment dont on n'était pas sûr, et l'on renonçait 
à ce qu'il y aurait eu de décisif dans l'aspect 
des rues se remplissant de cavaliers et des 
places hérissées de canons! 

Mais Louis Bonaparte avait confié son secret 
à des citoyens aimés du peuple, il comptait sur 
leur appui, il aurait voulu donner au mouve^ 
ment une couleur démocratique, et il lui ré- 
pu^it de prendre, au début même de l'entre- 



prise, une attitude de nature à porter ombrage 
à la liberté. Inspiration plus honorable que 
réfléchie ! car le mouvement devait commencer 
de grand matin, à une heure où il n'y avait 
pas lieu de compter sur l'affluence du peuple et 
son concours. 

Le conseil s'étant séparé, la nuit fut em^* 
ployée à rassembler dans une maison voisine 
du quartier d'Austerlitz le reste des conjurés, 
à rédiger des proclamations, à régler les dé* 
tails du plan convenu, à distribuer les rôles. 

Cependant , le 30 octobre, à cinq heures du 
matin, un signal redoutable a retenti. Au 
quartier d'Austerlitz, le colonel Vaudrey fait 
sonner l'assemblée. Le temps est triste. Les 
toits se couvrent de neige. Réveillés par les 
éclats de la trompette, les soldats se lèvent 
précipitamment, saisissent leurs armes, et^ 
surpris , ils descendent dans la cour. Cette oc* 
casion tant cherchée par I^uis Bonaparte, elle 
est enfin venue, elle le sollicite, le presse. Lui, 
tout entier alors à sa mère absente, il lui écrit 
deux lettres, la première de triomphe^ la se** 
conde d'adieu éternel ; il les remet l'une et 
l'autre à son aide de camp, d'une main trem- 
blante et l'œil humide; puis, ramenant vers 
son but toutes ses pensées, il va^ suivi de ses 
compagnons, où il croit que le destin l'appelle. 

Les soldats du 4^ attendaient, formés sur 
deux lignes se faisant face, et les regards fixés 
sur le colonel Vaudrey, seul au centre de la 
cour. Tout à coup le prince paraît en uniforme 
d'officier d'artillerie. Il s'avance d'un pas ra* 
pide vers lu colonel, et celui-ci le présentant 
aux troupes : < Soldats, s'écrie-t-il, une grande 
» révolution commence en ce moment. Le 
» neveu de l'empereur est devant vous. Il 
» vient se mettre à votre tète. Il arrive sur le 
» sol français pour rendre à la France sa 
» gloire et sa liberté. Il s'agit de vaincre ou 
» de mourir pour une grande cause, la cause 
» du peuple. Soldats du 4"" régiment d'artil- 
• lerie, le neveu de l'empereur peut-il compter 
» sur vous? » A ces mots, un indescriptible 
transport s'empare des soldats. Vive l'empe* 
reur! crie chacun d'eux; et ils agitent leurs 
armes, et une clameur immense, prolongée, 
monte vers le ciel. Profondément ému, Louis 
Bonaparte fait signe qu'il veut parler : « C'est 
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» dans votre régiment que Tempereur Napo- 
» léoD, mon oncle, a fait ses premières armes; 
» avec vous il s*e$t illustré au siège de Toulon; 
» et c'est votre brave régiment qui , au retour 
» de nie d*Elbe, lui ouvrit les portes de Gre- 
» noble. Soldats, de nouvelles destinées vous 
» sont réservées. » Et, prenant l'aigle que por- 
tait un officier : c Voici le symbole de la gloire 
» française, qui doit devenir aussi désormais 
» l'emblème de la liberté. » Les acclamations 
redoublèrent, mêlées au bruit des instruments 
guerriers; et le régiment se mit en marche. 

Mais une partie de la ville était encore en- 
dormie. Aucun aliment ne s'offrait à l'enthou- 
siasme dans les rues, toutes remplies de 
silence et solitaires. Seulement, des portes 
s'ouvraient, de loin en loin, montrant sur le 
seuil des maisons quelques habitants au visage 
étonné; et si, parmi les rares passants qu'on 
rencontrait, il y en avait qui, enflammés par 
la vue de l'aigle, se joignaient impétueusement 
au cortège, d'autres le suivaient d'un mouve- 
ment machinal, ou s'arrêtaient, interdits, pour 
le voir passer. 

Au quartier général, le poste présenta les 
armes en criant: Vive l'empereur! eilsi colonne 
s'étant arrêtée, Louis Bonaparte monta chez 
le général Voirol. Quelques-uns ont pensé que 
le général Voirol tenait au chef des conjurés 
par des sympathies très-vives quoique secrètes, 
et que, s'il ne consentit pas à s'associer acti- 
vement au complot, il se laissa du moins vo- 
lontiers réduire à l'impuissance de le com- 
battre. Mais cette hypothèse, démentie par 
'ensemble des faits, l'est aussi par les témoi- 
gnages les plus dignes de foi. Il est sûr que, 
sommé par le prince d'entrer dans le mouve- 
ment, le général s'y refusa en termes éner- 
giques et qu'il fut retenu prisonnier dans son 
propre hôtel par des canonnierssous les ordres 
du commandant Parquin. 

Pendant ce temps, tout semblait concourir 
au succès de l'entreprise. Avec un cri, avec un 
geste, le lieutenant Laity enlevait le bataillon 
de pontonniers ; les officiers Dupenhoët, Gros, 
Pétri, de Schaller, Couard, Poggi, Lombard, 
s'étaient heureusement acquittés des missions 
diverses confiées à leur audace; le télégraphe 
appartenait à l'insurrection ; commandés par 



H. de Persigny, des canonniers venaient d'ar- 
rêter le préfet; les proclamations s'impri- 
maient rapidement; le 3"" d'artillerie montait 
à cheval, la ville se réveillait au sein d'une 
rumeur devenue formidable, et la colonne qui 
suivait Louis Bonaparte touchait à la caserne 
Finkmatt. Hais les choses ne tardèrent pas à 
changer de foce. 

La caserne Finkmatt est située entre le tm- 
bourg de Pierre et le rempart, sur nne ligne 
qui leur est parallèle. Liée an faubourg par 
une ruelle extrêmement étroite qui aboutit à 
l'entrée principale du quartier,^ elle n'est sépa- 
rée du rempart que par nne cour allongée qui 
s'ouvre à l'une de ses extrémité au moyen 
d'une grille en fer. Or, il avait été convenu 
qu'on prendrait le chemin du rempart, seul 
itinéraire qui permit un déploiement de forces 
imposant, et, en cas d'insnccès, la retraite. 
Mais, par une fatalité inexplicable, la tète de 
colonne s'égare, elle pénètre dans la ruelle, 
laissant dans le fauboui^ de Pierre le gros de 
la troupe, et Louis Bonaparte se trouve ainsi 
engagé, avec une faible escorte, dans une cour 
qui, la fortune venant à manquer à son appel, 
lui pouvait servir de prison on de tombeau. 

Toutefois, à ce nom magique de l'empereur 
qu'ils entendent prononcer, les Ëintassins ac- 
courent de toutes parts, uo vieux sergent s'é- 
crie qu'il a servi dans la garde impériale, et 
s'incline pour saisir les mains du prince, qu'il 
embrasse en pleurant. A ce spectacle, les sol- 
dats s'émeuvent; et déjà ils entourent Louis 
Bonaparte avec des témoignages de sympathie, 
déjà le cri de : Vive l'empereur! s'élève, quand 
tout à coup un bruit étrange se répand. On 
assure que c'est le neveu du colonel Vaudr^r 
qui se présente sous le nom de Louis Bona- 
parte, odieusement usurpé, et un lieutenant 
nommé Pleignier s'élance vers le prince pour 
l'arrêter. Arrêté lui-même par les artilleurs, il 
se débat courageusement, tandis que ses sol- 
dats s'avancent pour le dégager. La situation 
était décisive. Pour en conjurer le péril, w 
coup de pistolet suffisait peut-être : Louis Bo- 
naparte ne put se résoudre à le tirer, n ^ 
même relâcher le lieutenant, qui, en revenant 
à la charge, provoqua une lutte nouvelle. Sur 
ces entrefaites, le lieutenant-colonel Taillan- 
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dier était arrivé, et, à sa voix, la défiance 
s'était changée en colère. La cour retentissait 
de menaces, les sabres étincelaient. Avertis, 
de leur c6té, des dangers du prince, les artil- 
leurs, restés dans le faubourg de Pierre, 
s'étaient ébranlés. Soudain on les aperçoit qui 
se précipitent en foule dans le quartier, et avec 
eux entrent péle-roéle soixante canonniers à 
cheval. Violemment refoulée aux deux extré- 
mités de la cour, Tinfanterie alors pousse des 
cris de rage, se reforme, et revient d'un air 
Ciroucbe sur les partisans du prince, acculés, 
pressés, renversés par les chevaux contre la 
courtine du rempart. Ce fut un spectacle, ce 
flit un moment terrible. Ici les fantassins abais- 
sant leurs baïonnettes; là les artilleurs pen- 
chés sur leurs mousquetons et prêts à faire 
feu; au-dessus, et le long des remparts, le 
peuple se répandant en vœux pour le prince et 
accablant l'infanterie d'une grêle de pierres, 
au milieu des clameurs confuses, du roule- 
ment des tambours, du cliquetis des armes et 
du piétinement des chevaux. 

Mais tout cela fut de courte durée. C'est 
être vaincu, dans une insurrection, que de 
tarder à vaincre. Quelques coups de fusil tirés 
en l'air, sur l'ordre du lieutenant-colonel Tail- 
landier, intimidèrent le peuple. flfM. de Gri- 
court et de Querelles avaient proposé à Louis 
Bonaparte de lui frayer un passage l'épée à la 
main : il repoussa l'offre et Ait arrêté. « Ren- 
» dez-vous! » criait-on en même temps au 
colonel Vaudrey. Et lui de refuser. Mais 
M. Taillandier s'étant approché et lui ayant 
dit à voix basse que la révolte passait dans la 
ville pour un mouvement légitimiste, il or- 
donna enfin à ses canonniers de se retirer et il 
se rendit. 

Cen est fiiit : le général Voirol s'est échappé. 
Le commandant Parquin se présente à la ca- 
serne Finkmatt en uniforme de maréchal de 
camp : on le saisit, on l'entraîne, et il a la 
douleur de se voir arracher une de ses épau- 
lettes sans pouvoir se venger d'un tel outrage. 
Le 3^ d'artillerie était en marche : la nouvelle 
de l'arrestation du prince le disperse. A leur 
tour, les pontonniers conduits par Laity se dé- 
bandent, et leur chef, dans un accès de noble 
désespoir, court partager le malheur du prince 



dont il n'a pu sauver la fortune. M^ Gordon 
est surprise livrant aux flammes des papiers 
remplis d'importants secrets : on l'arrête; 
mais, par sa présence d'esprit, elle occupe la 
surveillance des gardes, et M. de Persigny en 
profite pour s'évader. Bientôt, ce ne sont, par 
la ville, que mouvements qui témoignent de la 
colère et de l'inquiétude des vainqueurs. Puis, 
le calme renaît, et il ne reste plus de la révolte 
que cette agitation sourde qui suit toute forte 
commotion. 

Le même jour, et par une singulière coïnci- 
dence, quelques soldats d'un régiment de hus- 
sards formaient à Vendôme le plan d'un sou- 
lèvement militaire qui avait pour but de 
proclamer la république. Dénoncé avant l'heure 
fixée pour l'exécution, le complot fut étouffé 
sans peine. Il avait été conçu par un brigadier 
nommé Bruyant, homme résolu et d'une trempe 
peu ordinaire. Arrêté, il parvint à se débar- 
rasser de ses gardes, tua d'un coup de pistolet 
un sous-officier qui lui barrait le chemin, et 
traversa la Loire à la nage. Mais ses com- 
plices n'ayant pu l'imiter, il ne voulut pas se 
soustraire au sort qui les attendait, et, après 
avoir erré pendant quelque temps dans la 
campagne, il revint se constituer prisonnier. 

Le château fut consterné. Dans une si longue 
série de conspirations, d'émeutes, de secousses, 
l'impuissance du gouvernement éclatait d'une 
manière sinistre. Pour couvrir la gravité des 
événements, tout fut mis en œuvre. Les feuilles 
ministérielles n'insistèrent que sur la puérilité 
de l'entreprise, qu'elles appelèrent une échauf- 
fourée; les agents du pouvoir reçurent ordre 
de fermer les yeux sur un grand nombre de 
coupables; on n'eut pas honte d'affirmer, dans 
des relations officielles, que le 4"" régiment 
d'artillerie avait seul pris part au mouvement, 
et l'on se contenta de destituer sans bruit 
deux officiers du 5* d'artillerie; en réponse 
aux soupçons dont quelques esprits défiants 
poursuivaient le général Voirol, on l'éleva à la 
dignité de pair de France, et des remerclments 
furent adressés à la garnison de Strasbourg 
pour sa fidélité à la dynastie d'Oriéans! 

Quant à Louis Bonaparte, il fut décidé qu'on 
ne le jugerait pas, plusieurs pairs de France, 
anciens serviteurs de l'empire, s'étant récusés 
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d'avance, et le jury paraissant à des hommes 
qui s*essayaieDt i\ la monarchie, une magis- 
trature trop subalterne pour prononcer sur le 
sort d*un prince. Le dogme de Tégaiité devant 
la loi avait été, cependant, inscrit dans la 
charte; mais le conseil des ministres fut d*avis 
quMI était d*un mauvais exemple de traiter 
comme un simple citoyen un neveu d*empe* 
reur. Innocent, on Favait condamné à un exil 
éternel; coupable, on le plaçait au-dessus des 
lois. Privilège monstrueux donné pour coroi* 
laire à une monstrueuse iniquité! 

Le 9 novembre 1856, Louis Bonaparte vit 
entrer dans sa prison le préfet et le général 
Voirol. Une voiture attendait à la porte : on Fy 
fit monter sans répondre à ses questions, sans 
écouter ses plaintes; et les chevaux prirent 
rapidement la route de Paris. Se voyant alors 
entraîné loin de ses compagnons dMnfortune, 
Louis Bonaparte eut des pressentiments fu* 
nestes. Trop rassuré sur ses propres périls, la 
tristesse le gagna, et Ton assure qu*il ne put 
retenir ses larmes. H craignait, d'ailleurs, 
qu'on ne se bornât à le renvoyer en Suisse, ce 
qui eût fait de lui un conspirateur sans impor^ 
tance, dont il n'y avait lieu ni de punir les 
témérités ni de redouter les entreprises. Hais 
l'incapacité de ses ennemis le sauva de cette 
humiliation: ils décidèrent que leur prisonnier 
serait immédiatement transporté en Amérique 
sur un bâtiment de l'État. 

Louis Bonaparte, en effet, ne passa que deux 
heures à Paris. Il y fut reçu avec les égards 
convenables par M. Gabriel Delessert, préfet 
de police; il y entendit des paroles qui adou* 
cirent un peu Tamertume de son cœur; et, 
dans sa loyauté trop confiante, il écrivit au roi 
une lettre où il intercédait pour ses amis cap- 
tifs, ajoutant, pour ce qui le concernait lui- 
même, quelques expressions de gratitude. II 
n'avait pas prévu que, familiarisés avec le 
mensonge, les courtisans dénatureraiept cette 
démarche d'une manière odieuse et la trans- 
formeraient en une solennelle promesse faite 
par lui de rester en Amérique pendant dix ans. 

Ce fut le 21 novembre 1836 que le neveu 
de Napoléon s'éloigna de cette terre sacrée de 
France où l'avait poussé tout ce qui peut éveil- 
ler les puissances de l'âme : orgueil du nom, 



pensées de gloire, ressentiment légitime, 
amour de la patrie mêlé â l'ardeur des désirs 
ambitieux. Vaincu, il laissait derrière lai le 
dénigrement et le sarcume. Mais les républi- 
cains, qui Tauraient poursuivi et abattu peot- 
être au sein de sa victoire, protégèrent IK)M^ 
ment sa défaite et demandèrent respect poor 
son malheur. 

Or, pendant qu'une dynastie née des révo* 
lutions et des combats tombait ainsi fnppée 
dans la personne de son plus jeune représ6B« 
tant, le vieux Charles X touchait au tombeia 
et allait emporter avec lui les débris de cette 
monarchie capétienne vainement consacrée pir 
la succession des âges. 

Accueilli dans le château dePrague, aprè^an 
séjour douloureux sur le sol anglais. Chartes! 
s'était décidé, vers la fin, à quitter la Bobtffie. 
Goritz Tattirait par la salubrité de ses eaux, Il 
douceur de son climat, et aussi par levoisi* 
nage du chaud soleil de Pltalie: la hmillese 
mit en route. A travers les vicissitudes de Texil, 
atteindrait-on le but désiré? On raconte qti'ei 
jetant un regard d'adieu sur la Moldau, sur 
le pont qui la traverse, sur Prague et ses 
flèches gothiques, le roi fugitif fut pris deiaé- 
lancolie et dit : t Nous quittons ce cliiteio 
> sans bien savoir où nous allons, à pea près 
» comme les patriarches, qui iporaient ci ils 
» planteraient leurs tentes. » Il gagna Tœplils, 
et il commençait à y goûter quelque repoi, 
lorsqu'il apprit que, dans la maison qa'il o^ 
cupait, le roi de Prusse était attendn. Il bM 
pousser plus loin, et, comme le choléra s'tva&- 
çait on dut s'arrêter à Budweiss, dans m 
petite et misérable auberge. Le duc de Bo^ 
deaux y tomba malade, el de ses soalTraiees, 
qui furent cruelles, il lui resta longteitips uac 
grande pâleur : car celui qui naquit daos le 
palais des rois de France avait failli moarirtf 
fond d'une obscure hôtellerie de Bohême, daas 
le silence et l'abandon. Du château de Kircb- 
berg, où il avait cherché refuge en quittant 
Budweiss, Charles X fut chassé par la riguear 
du climat, que rendaient plus swisiWe les ap- 
proches de l'hiver; et, dans le» derniers Jo«i« 
du mois d'octobre 1886, tous les m«al« 
de la famille se trguvaleiH réuniB à Gwiia, •» 
Styrie. 
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Ils y étaient à peine, que la température se 
glaça tout à coup; un vent d*une violence ex- 
trême, le b<n*a, s'était levé; la neige s*étendit 
sur toutes les montagnes environnantes : le 
vieux roi n*eut bientôt autour de lui que les 
plus sinislres images de la désolation et de la 
douleur. Sa santé, pourtant, n'avait jamais 
paru meilleure, et il faisait à pied de longues 
promenades. Mais ce qui était atteint chez lui, 
c'était le coeur. L'idée de la mort revenait sou- 
vent dans ses entreliens. < Il ne s'écoulera 
» pas longtemps, disait-il, d'ici au jour où 
» l'on fera les funérailles du pauvre vieillard. » 
El l'on remarqua qu'il s'abandonnait chaque 
jour davantage au regret de la patrie perdue. 

Dans la matinée du 4 novembre 1836, jour 
de la Saint-Charles, il avait éprouvé durant la 
messe un saisissement de froid : il ne put as- 
sister au dîner, suivant ce qu'a raconté un des 
compagnons de son exil, M. de Montbel; et 
lorsque, le soir, il entra dans le salon, où se 
trouvaient, avec quelques courtisans de leur 
infortune, les membres de sa famille, son as- 
pect leur fut un sujet d'épouvante. Ses traits 
étaient contractés d'une manière étrange, sa 
voix avait une lugubre sonorité; en quelques 
heures il avait vieilli de plusieurs années, et 
l'on ne pouvait déjà plus douter que la mort 
ne fût avec lui. Dans la nuit, la crise se dé- 
clara. Les docteurs Bougon et Marcolini furent 
appelés, et le cardinal de Latil vint donner 
l'extréme-onction au roi mourant. La messe 
fttt ensuite célébrée près de son lit. Accablé 
par le choléra, Charles X priait encore. L'évê- 
que U'Hermopolis étant venu le consoler et 
Fencouragcr dans ses heures d'angoisse, il se 
montra calme, résigné au départ, et s'entre- 
tint sans trouble des choses de l'éternité. Quel- 
ques instants après, on lui amena, pour qu'il 
les béntt, le duc de Bordeaux et sa sœur. Alors^ 
étendant sur leurs télés ses mains tremblantes: 
c Que Dieu vous protège, mes enfants! dit-il. 

» Marchez dans les voies de la justice Ne 

B m'oubliez pas Priez quelquefois pour 

» moL » Dans la nuit du S novembre, il 
tomba dans un anéantissement profond. Il 
n'appartenait plus au monde extérieur que par 
UD léger mouvement des lèvres. On commença 
de réciter autour de lui les prières des agoni- 



sants. EuOn, le 6 novembre 1856, à une heure 
et quart du matin > sur un signe du docteur 
Bougon, chacun se mit à genoux, des gémis- 
sements étouffés se firent entendre, et le dau* 
phin s'avança pour fermer les yeux de son père. 
Le 1 1 , les portes du Grafenberg s'ouvraient 
pour les funérailles. Le char» entouré de ser^ 
viteurs tenant des torches, était précédé par le 
prince-arclievéque de Goritz. Les ducs d'An* 
gouléme et de Bordeaux suivaient, vêtus de 
manteaux noirs, l'un sous le titre de comte de 
Marne, l'autre sous celui de comte de Cbam* 
bord; et, parmi beaucoup d'étrangers, que^ 
ques Français. Des pauvres marchaient en 
avant avec des flambeaux. Le corps fut porté 
au couvent des franciscains, situé sur une 
hauteur, à peu de distance de la ville. Ce fut 
là, dans un sépulcre vulgaire, à la lueur d'une 
lampe près de s'éteindre, que les amis du 
monarque déchu furent admis à contempler 
pour la dernière fois sa figure, blanche et 
grave sous le suaire. Le corps avait été d'abord 
déposé dans une bière provisoire : il en fut 
retiré pour être couché dans un cercueil de 
plomb, qui reçut l'inscription suivante : 

a-ciT 

TRÈS-HAUT, TRÈS-PUISSANT ET TRÈS- EXCELLENT PRINCE 

CH\RLES X* DU NOM, 

PAR LA GRACE DE DIEU ROI DE FRANCE ET DE NAVARRE, 

MORT A OORiTt LE ft NOVEMBRE 1850, 

ÂGÉ DK 7U ANS BT 28 JOUR». 

Toutes les maisons régnantes de l'Europe 
prirent le deuil d'étiquette, une seule exceptée: 
la maison d'Orléans. 

Telle fut la fin de Charles X, de ce prince si 
diversement éprouvé. En songeant de quelle 
source étaient venues ses fautes et à quelle 
expiation Dieu l'avait condamné, les âmes gé* 
néreuses s'abstinrent de rappeler combien fu* 
neste avait été son royal passage à travers la 
France. Dans l'humiliation de ses cheveux 
blancs, dans les misères de sa vieillesse en 
peine d*un abri tranquille, dans ce qu'avaient 
eu de morne et de poignant ses adieux à la 
terre, quelques-uns ne virent que les suites 
naturelles de la victoire remportée par la ré* 
volution sur les rois; et ceux-là mêmes furent 
touchés d'une si yraûde infortune. 
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Pourtant, qu* est-ce que cela en comparaison 
de la longue agonie des peuples, perpétuée de 
siècle en siècle? Et quels autres trésors de 
compassion Tbistoire ne devrait-elle pas amas- 
ser pour ce qu'il faut de pleurs aux querelles 
où Ton se dispute un trône, et pour tant de 
nations broyées sous la roue des rois qui vien- 
nent ou des rois qui s*en vont, et pour tant de 
races incessamment sacrifiées à un petit nom- 
bre d'hommes , à leurs débats personnels, à 
leurs caprices, à leurs cruels plaisirs, à leur 
orgueil qui ne connaît point la pitié? Après 
tout, rémotion passée, il faut que la leçon 
reste. Et c'est une puissante, une mélanco- 
lique démonstration du déclin des monarchies, 
que la série des tragiques vicissitudes qui ont 



rempli soixante ans : la prison du Temple et 
Louis XVI sur un écbafaud; la mort de 
Louis XVII, étrange, inexpliquée; tous ces 
fils, frères ou neveux de rois, courant eiEirés 
sur les chemins de l'Europe et allant men- 
dier à la porte des républiques; les Cosaques 
venant renverser l'empire sur des chevaux mar- 
qués aux flancs de l'N impériale; l'Ile d'Elbe^ 
Sainte-Hélène; le fils de la duchesse de Berri 
élevé dans l'exil ; le fils de Napoléon ensevdi 
par des mains autrichiennes; Louis Bonaparte 
voguant vers l'Amérique sous le poids d'une 
défaite; et, au fond d'une contrée lointaine, 
dans je ne sais quelle église sans nom, le 
Requiem chanté autourdn cercueil de CharlesX 
par des moines étrangers. 
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La fin de l'année 1836 fut marquée par un 
événement douloureux, inattendu, et qui nous 
amène à jeter un coup d'œil rapide sur l'état 
de nos affaires en Afrique, en remontant au 
jour de la conquête. 

Tant que l'Europe s'était vue en proie au 
tumulte et à l'agitation des batailles, il était 
tout simple que les pirates algériens eussent 
impunément promené leurs brigandages sur la 
Méditerranée. Il était arrivé , sous l'empire , 
qu'un savant illustre, M. Arago, avait été pris 
par des corsaires et conduit en captivité. Le 
bruit de cet événement s'était perdu dans une 
époque de tempêtes; mais, de nos jours, quel 
n'eût pas été le retentissement d'une semblable 
nouvelle, au milieu du, silence de l'Europe? 
Délivrer la Méditerranée était donc une néces- 
sité glorieuse. Et quel peuple était plus digne, 
plus capable que le peuple de France de veiller 
sur la mer? En forçant la piraterie dans son 



dernier asile, la France se montrait fidèle à 
son rôle historique; elle reprenait, avecplas 
de lumières et moins de fanatisme, la grande 
tradition des croisades ; elle abritait une ibis 
encore la civilisation. Le coup d'éventail eat 
quelque chose de providentiel. U ne fat pas 
une cause, il fut un signal. 

Quoi qu'il en soit, arrivés à Alger, les Fran- 
çais se trouvèrent dans une situation pleine 
d'obstacles et de périls. Sur leurs têtes un ciel 
ardent. Devant eux , dans une plaine comprise 
entre la mer et une première chaîne de mon- 
tagnes , tout un peuple de cultivateurs guer- 
riers, fractionné en tribus. 

Dans cette partie septentrionale de l'Algérie 
appelée le Tell , les villes étaient rares et ha- 
bitées par un mélange de Mores et de juife 
portant sur le front l'empreinte de la domina- 
tion turque. Mais là n'était point le vrai peuple 
de l'Algérie, l'Arabe des tribus. Refoulé loin 
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des fillest reptires d'un gouyerDement spolia- 
teur, l'Arabe, daDS le Tell, occupait un teiTi- 
Voirt doût il ne francbissait pas les limites , 
BMis auquel il n'était encbatnë par aucun de 
ces liens dont notre système de propriété en- 
lace les hommes d'Europe. La propriété, 
l'Arabe du Tell ne la connaissait, dans ce 
qu'elle a de personnel et de jaloux, que rela^ 
tîTement à ses troupeaux, à sa charrue, à ses 
armes, à son cheval. Pour ce qui est du sol, 
il ne le jugeait pas transmissible par vente ou 
par héritage; c'était comme membre de la 
tribu, sur la désignation du eheik, et sans 
autre droit que celui du travail, qu'il cultivait 
la terre. Car, d'après le Coran, la terre n'ap- 
partient qu'à Dieu ou à son vicaire ici-bas, le 
sultan, et elle est à qui la féconde. Ainsi, pour 
l'Arabe du Tell, pas d'habitation stable; mais 
des tentes qui protégeaient la moisson et des 
ailos où allaient s'enfouir les grains. 

Autre était l'existence des tribus répandues 
an sud des dernières chaînes de montagnes, 
dans le pays des Palmes, limité par le désert. 
Composées de pasteurs, ces tribus obéissaient 
à un régime de pérégrination annuel, régulier, 
prescrit par le climat et la nature des produc- 
tions. Après avoir passé dans leurs landes 
l'hiver ei le printemps, époques ^oraMes 
aia pâturages, les ambulantes eités du Sahara 
s'avançaient vers le nord, à la fin du prin- 
temps , suivies de chameaux chargés d'étoffes 
de laine el de dattea, et elles allaient échanger 
ces produits de l'Algérie du sud contre le» cé- 
réaks des cultivateurs du Tell. 

De là, pour les Français, conquérants du 
UtIMal , une indication de la plus haute im- 
portance. Puisque, chaque année, un Hkouve- 
umK nécessaire et pacifique entraînait vers le 
Mrd FAIgérie iaéridionale, l'attirer et l'atten- 
dre valait mieux que l'alleif diercber en la 
BHtttçanL Comment, d'ailleurs, pénétrer par 
les armes dans l'intérieur? Comment franchir, 
sans les inonder de sang, les montagnes, rem- 
parts naturels et redoutables, défendus par des 
Kabyles en qui revivaient l'audace et l'agilité 
des anciens Numides? 

Les Turcs, cependant, avaient pu étendre 
jssque sur les tribus du Sahara le joug de 
lour aristocntîe mtltttire : ils y étaient par- 

2. LOUIS BLiXC. 



venus par une savante cômbiiiaison de la vio^ 
lenoe et de la ruse. Habiles à profiter de l'as^ 
codant que leur donnait sur une population 
musulmane le titre de chef suprême des 
croyants accordé à l'empereur de Constanti- 
ttople, ils avaient su obtenir des indigènes une 
obéissance fondée sur l'opinion , et telle que 
le fatalisme la comporte. D'un autre c6té, trou*- 
vant des tribus profondément divisées entre 
elles, ils s'étaient imposés par le besoin d'une 
sorte d'unité protectrice, avaient enflammé les 
haines locales au lieu de les éteindre ^ et s'é* 
talent rendus de la sorte aussi nécessaires 
qu'odieux. 

Mais des moyens de ce genre ne convenaient 
pas aux Français, représentants de l'idée chré* 
tienne. Le succès, pour eux, était au prix de 
la justice, et, grâce au ciel, ils ne pouvaient 
déshonorer leur conquête sans risquer de la 
perdre. Les Turcs avaient divisé les Arabes 
pour les opprimer; la France se devait de les 
gouverner en les rapprochant : mission noble, 
et d'autant plus facile, que le premier besoin 
des Arabes était celui d'un gouvernement tu- 
télaire, vigoureux et juste! Il était donc permis 
d'espérer qu'au lieu d'entreprendre contre les 
indigènes une guerre d'extermination, la France 
essayerait de les soumettre à l'empire moral 
de son génie; qu'elle songerait à coloniser 
l'Afrique sans toutefois négliger les moyens 
de l'occuper militairement; et qu'à la suite de 
ses soldats, après une démonstration puis- 
sante et décisive, elle enverrait dans l'Algérie 
des associations de cultivateurs fbroaées par 
l'Étal, dirigées par lui, et destinées à agrandir, 
non pas la domination française, mais la patrie 
française. 

Le nord de l'Afrique une fois gagné, le midi 
venait de lui-même à nous, grice au moviv^ 
ment d'échange qui appelait, chaque année, 
dans la zone des terres de labour les pasteurs 
des landes du Sahara. 

Ainsi, la Méditerranée à rendre française, 
un sol fertile à exploiter, les relations com- 
merciales de l'Algérie du sud avec Maroc, avec 
Tunis, à féconder et à étendre, une issue à 
fournir au débordement de cette marée de 
pauvres qui menace d'une prochaine et mor- 
telle inondation nos sociétés d'Europe, voilà 

17 
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ce qu'en 1830 la fortune était venue nous 
offrir. Il ne nous restait plus qu'à savoir tirer 
parti de notre force et à justifler Tinvestiture 
que nous tenions de la victoire. 

Or, si nous apportions aux Arabes, en même 
temps que le pouvoir et Tunité, nos lumières, 
nos arts, une notion plus haute de Thumanité, 
des mœurs plus douces, un sentiment délicat 
des choses, peut-être à leur tour nous pou- 
vaient-ils induire à modifier quelques-unes de 
nos idées, surtout celles qui se rapportent à 
cet individualisme ombrageux d'où natt, dans 
nos villes et nos villages , une guerre sourde 
mais implacable et permanente. 

Toujours est-il que c'était trop peu d'avoir 
étouffé, dans Alger conquis, un foyer de pira- 
terie, et de camper sur la cAte africaine, pour 
assurer le parcours de la Méditerranée : il était 
digne de la France de vouloir et d'oser davan- 
tage. Elle avait à découvrir le lien qui doit 
unir la civilisation de l'Orient à celle de l'Oc- 
cident. 

Et envisagée sous cet aspect, quelles ma- 
gnifiques proportions ne prenait pas notre 
conquête! quelle perspective n'ouvrait-elle pas 
devant nous! Les idées qui germent depuis le 
commencement du siècle dans l'esprit des pen- 
seurs généreux et que salue de loin l'instinct 
du peuple, allaient trouver un vaste champ 
d'application ; l'Afrique devenait le terrain 
précieux où pouvaient être sans danger mis à 
l'épreuve ces essais de rénovation sociale que 
font paraître si menaçants les habitudes, les 
préjugés, les complications politiques et in- 
dustrielles de notre vieille Europe; la France 
armée prenait l'initiative de la paix future 
qu'établira un jour entre les hommes le dogme 
de la fraternité; et nos conquêtes, même guer- 
rières , n'étaient plus que celles de l'esprit 
humain. 

Malheureusement, la révolution de juillet 
avait porté aux affaires des hommes sans 
génie. L'Afrique ne leur apparaissant que 
comme un champ de bataille à parcourir, ils 
ne se préoccupèrent que du soin d'en borner 
l'étendue avec une prudence avare. La pre- 
mière faute du gouvernement français fut dans 
l'insuffisance des ressources déployées pour 
l'occupation, alors qu'il fallait frapper par un 



imposant appareil l'imagination d'an peaple 
qui ne respecte que la force. 

n est vrai que ce Ait au maréchal Clauzel 
qu'il confia, dès le principe, le gouvememem 
de l'Afrique; et, sous le rapport militaire, on 
ne pouvait mieux choisir. Le maréchal Clauzel 
avait reçu cette forte éducation que ranpire 
donnait au soldat. Il avait la conception har- 
die, le coup d'œil prompt; rien de médiocre 
ne lui plaisait : c'était un homme des grandes 
guerres. 

Toutefois, il ne devait pas entièremeot comp- 
ter, pour vaincre en Afrique, sur les combi- 
naisons de la tactique européenne; car les 
Arabes ont une manière de combattre qui leur 
est propre. Montés sur des chevaux agiles, 
pleins de feu, ils les manient avec une dexté- 
rité merveilleuse. Ils y sont encadrés sur des 
selles à pommeau et à palette très-élevés, et, 
grâce à la largeur, au rapprochement des 
étriers sur lesquels ils s'appuient et s'aiTer- 
missent en se soulevant, ils peuvent à cheval 
faire un aussi libre usage de leurs fusils que 
s'ils étaient à pied. Leurs armes consistent 
dans des fusils beaucoup plus longs qae les 
nôtres, des pistolets, et une espèce de coutelas, 
nommé yatagan. A en juger par les appa- 
rences, rien de plus incommode que leur cos- 
tume, composé d'un burnous et, sous le bur- 
nous, d'un vêtement qui, serré au corps par 
une ceinture, se continue de manière à enve- 
lopper la tête, où il est maintenu par plusieurs 
tours de corde en poil de chameau formant 
turban. Et, néanmoins, les Arabes portent ce 
costume avec beaucoup d'aisance. Intrépides à 
l'attaque, prompts à la retraite, ils sont d'une 
bravoure impétueuse, mais n'attachent à la 
fuite aucune idée de déshonneur, assez sem- 
blables en cela aux anciens Parthes. On les 
voit charger confusément, se disperser, dispa- 
raître, revenir tout à coup pour disparaître 
encore, harceler les colonnes en marche, cou- 
per la tête aux blessés gisant sur le chemin : 
ce sont leurs batailles et leurs triomphes. 

Le maréchal Clauzel n'eut pas plutôt mis 
pied sur la terre d'Afrique, qu'il déclara la 
France héritière légitime du dey dont elle avait 
su châtier l'insolence. Puis, il conçut le projet 
de porter le drapeau français jusqu'aux limites 
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atteintes par les Turcs. Son système était de 
jeter garnison dans certaines villes impor- 
tantes, de les lier Tune à l'autre par des 
camps retranchés, et d'opposer aux beys en- 
nemis, qu'il nous serait impossible de sup- 
planter directement, des beys indigènes rele- 
vant de nous. 

La dernière partie de ce système était, on 
le voit, empruntée aux Turcs, et elle présen- 
tait des inconvénients graves. La gloire était 
petite, en effet, qui consistait à chercher dans 
la propagation du trouble et de l'anarchie des 
moyens de gouvernement. Et ne devait-on pas 
prévoir qu'aux yeux des Arabes, toute investi- 
ture par des chrétiens, c'est-à-dire par des 
infidèles, serait un objet d'horreur ou de mé- 
pris, que les beys de création française passe- 
raient pour des traîtres, pour des apostats; 
que la nécessité de les soutenir nous entraîne- 
rait à des expéditions fatales, et qu'obligés, à 
leur tour, de s'imposer violemment, ils enga- 
geraient peut-être l'honneur de la France dans 
la responsabilité des actes les plus iniques et 
les plus honteux? Mais quel parti prendre? 
Renoncer à faire sentir la main de la France 
sur chaque point du territoire, c'était compro- 
mettre la conquête. Se montrer partout à la 
ibis... il aurait fallu pour cela un déploiement 
de troupes considérable; et l'effectif était loin 
de répondre aux idées du gouverneur. Vaste 
plan, faible armée : là fut le mal. Et les évé- 
nements ne le prouvèrent que trop. 

Le passage du maréchal Glauzel en Afrique, 
depuis le mois de septembre 1830 jusqu'au 
mois de février 1831, avait été signalé par 
deux fiaiits qui caractérisaient parfaitement son 
système. Bou-Mezrag, bey de la province de 
Titery, ayant prêché contre les chrétiens la 
guerre sainte, le gouverneur avait pris pied à 
Médéah et remplacé Bou-Mezrag par un More 
algérien nommé Mustapha Ben Omar. Peu de 
temps après, appelé par Hassan, bey d'Oran, 
que menaçait une armée marocaine, il avait 
occupé la ville d'Oran et livré le beyiik à 
Rhaïr-Eddin, prince de Tunis. Or, d'une part, 
Mustapha Ben Omar ne tarda pas à voir se 
former autour de lui une ligue formidable; et, 
de l'antre, les Tunisiens se créèrent d'impla- 
cables ennemis par leur domination aussi avide 



que cruelle. Si bien que, lorsqu'au commen- 
cement de 1831, le général Berthezène fut 
donné pour successeur au maréchal Clauzel, 
les avantages mêmes remportés par les Fran- 
çais n'avaient abouti qu'à multiplier les em- « 
barras. 

Le général Berthezène arrivait, d'ailleurs, 
avec des idées administratives entièrement op- 
posées à celles du maréchal Clauzel. Celui-ci 
avait désigné aux efforts des colons la plaine 
de la Métidja : son successeur aurait voulu 
qu'on se bornât à cultiver les environs d'AJger. 

Pour ce qui est du côté militaire de la ques- 
tion, le gouvernement, qui chancelait alors au 
milieu de l'Europe agitée, avait rappelé à la 
hâte une partie des troupes expéditionnaires, 
et l'armée d'Afrique se trouvait réduite à un 
effectif de neuf mille trois cents hommes. 

Ainsi, l'heure semblait passée de prendre 
vigoureusement l'offensive. Mais si la prudence 
a ses lois, l'honneur a ses devoirs. Le fils du 
bey de Titery, de ce bey dépossédé par nous, 
venait de reparaître, suivi de partisans nom- 
breux et favorisé par le souvenir de son 
père; Turcs et Koulouglis se soulevaient; la 
France était bravée, insultée; le bey qu'elle 
avait institué tremblait assiégé dans sa propre 
maison: le général Berthezène dut ordonner la 
marche sur Médéah, et quatre mille cinq cents 
hommes franchirent les montagnes pour aller 
dégager Mustapha Ben Omar. U fut ramené 
sain et sauf. Mais le résultat de l'expédition 
n'en compensait pas les pertes. Resserré, étouffé 
dans un étroit passage, et de toutes parts as- 
sailli du haut des montagnes, le corps expédi- 
tionnaire avait eu soixante-trois hommes tués 
ou égarés et cent quatre-vingt-douze blessés. 
La confiance des Arabes s'en accrut à un point 
extraordinaire. Des émissaires se répandent 
dans les campagnes; des voix fanatiques ap- 
pellent à la guerre sacrée les tribus éparses; 
une confédération est formée par un More 
algérien nommé Sidi-Sadi , auquel se joignent 
Ben-Aïssa et Ben-Zamoun, chefs principaux 
des tribus de l'est; le fils de Bou-Mezrag ac- 
court plein de haine : le signal d'une confla- 
«rration générale vient d'être donné. Vaines 
tentatives! Le courage des Français fit face à 
tout : trop lentes à se concerter, les tribus 
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tarent successivement prérenues par le génë- 
ril Bertbezène, et là coalition fut dissoute. 

Pendant ce temps, le traité qui avait donné 
Oran aux Tunisiens était tonhé, faute de rati- 
fication ; poursuivi par des malédictions una- 
nimes, le lieutenant des princes de Tunis avait 
abandonné la ville; tes Français y entraient 
pour la seconde fois, et le général Boyer, 
homnoe implacable par système, était élevé au 
commandement indéi>endant des troupes de 
la province. 

De ce que le maréchal Clauzel avait établi, 
aucun vestige n*avait subsisté sous son succes- 
seur. Et Tannée 1831 inissail à peine, quo 
déjà hi général Berlhezène cédait la place au 
duc de Rovigo. 

Du reste, le duc de Rovigo n'était investi 
que du commandement de l'année et du pays. 
Quant à raulorilé civile, on venait de décider 
qu^elle serait indépendante et réaiderait dans 
la personne d'un intendant civil : essai mal- 
benreux qui n'eut d'autre résultai que de faire 
vacttler l'autorité entre deux pouvoirs rivaux 
el bientôt ennemis! 

Ainsi, rien de fixe dans l'administration de 
ta colonie, rien de suivi, rien de stable. Les 
périls devenaient-418 plus pressants au pied de 
l'Atlas î à Paris on décrétait au hasard la réduc- 
tion des troupes expéditionnaires. Le général 
en chef commençait-il à connaître le pays, ses 
ressources, ks moyens de te dominer? on lui 
Mvoyaittout à coup un successeur. Déplorable 
Ugèreté qui paralysait noire action en Afrique, 
décriait notre puissance dans l'opinion de 
TEurepe, et prodiguait sans but l'héroïsme de 
l'armée! 

Cendant, et en dépit des butes accumu- 
lées, la France se maintenait à Alger. Sous le 
commandement du duc àe Rovigo, le génie de 
l'Europe commença de pénétrer l'Afrique, la 
population civile s'accrut, on se mit à con- 
«Iruire et à planter en vue d'un long avenir. 
Ce n'esl pas que la conquête n'eàt son écume. 
Bkimpurs spéculateurs avaient rampé jusque- 
là, et ils se livrèrent à des trafics dont l'op^ 
probre, heureusement, devait disparaître dans 
ta gloire de nos combats Mais ta guerre nais- 
sait de la guerre, et le due de Rovigo avait 
pour système de se montrer, à l'égard dee 



Arabes, aussi dur, aussi impitoyable, que le 
général Beribexène s'était montré dàneiit. 
Coupable envers nous de trahison, la tribe 
d'El-Oufia fet détruite. 

A la suite de cette exécution terrible, une 
coalition nouvelle s'était formée : elle M 
anéantie. A l'est, trois mille hommes partis 
de Toulon sous les ordres du général HoBk- 
d'Uzer vinrent prendre possession de k viDe 
de Bone, que Hajy-Abmed, bey de CousUntiM 
et l'un de nos plus redoutables ennemis, avait 
déjà envahie et saccagée. Ceci se passait aa 
mois de mai 1832; et au mois de mars 483S, 
le duc de Rovigo reprenait le diemin de la 
France, atteint d'une matadie mortelle. 

Voici dans quel état il laissait ToccapaliOB 
française : 

Dans la province d'Alger, nous possédiOBS 
la ville, la banlieue; el notre souveraineté étail 
reconnue dans le territoire compris estre 
l'Arrach, la Métidja, le Mazafran et la mer. 

Du côté de l'est, nous avions à Boae ob 
établissement qui, à ta vérité, ne s'éteadait 
pas au delà des murailles de la ville, mais qvi 
marquait notre point de départ pour la cob- 
quéte de Constantine. 

Du c6té de l'ouest enfin , dans la provioe» 
d'Oran, nous occupions la ville d'Oraa etoBe 
lieue de rayon autour de la ptace; le fort d€ 
Hers-el-Kébir était en notre pouvoir; wm 
étions d'intelligence avec les Turcs de Mosia* 
ganem; et, à Tlemsen, si les Hadars, qai 
tenaient ta ville, nous étaient hostiles, lous 
avions pour alliés les Koulouglis, leurs rivan, 
qui tenaient la citadelle. 

Mais, du foad de cette province d'Ona, 
allait se lever un homme qu'attendait la plt« 
éclatante destinée et dont nous deviens (bader 
nous-mêmes ta puissance ennemie. Le com- 
mandement, qui a un caraclère purement pe- 
litique chez les Arabes <te Vtsi de YAifèfk, et 
un caractère féodal cbes ceux du sud, lecoo- 
mandement n'e^ guère, chez les Arabes de 
l'ouest, qu'une sorte die théocratie, et le pou- 
voir s'y perpétue dans les tanûlles des mara- 
bouts. Fils d'un marabout renommé panai las 
Arabes pour sa piété, Abd^^e^Kader avait éti 
de bonne heure présenté aux tribut du patji 
de Mascara ooomie le libérateur futur de ta 
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terre d'Afrique, comme le vengeur de Tisla- 
misme insulté. Et il ne manqua pas à ce rôle. 
Il était ambitieux avec prudence, plein de dé- 
cision, intrépide et rusé; il avait des passions 
profondes et le fanatisme pour auxiliaires : il 
fiit soldat, il fut prophète. A sa voix, les po* 
polations s'enflammèrent. Les Arabes de la 
province d'Oran, courbés sous la main de fer 
du général Boyer, respirèrent sous le gouver- 
nement plus doux du général Desmicbels; 
noais Abd-el-Kader, toiyours attentif à son 
bat, étendait son influence. Il s'était déclaré; 
il avait pris le nom d'émir : tout à coup il 
lance ses partisans sur le port d'Arzew, se 
fait proclamer bey de Tlemsen, et marche sur 
Mostaganem en maître souverain de la con 
trée. Que le général Desmicbels se fût ren- 
fermé dans la ville d'Oran , la province était 
perdue pour nous. Attaquer, ici^ c'était se dé- 
fendre; et il fallait pousser en avant, sous 
peine de périr. Le général Desmicbels franchit 
tes portes d'Oran, s'empare d'Arzew, court à 
Mostaganem, où il assoit la domination fran- 
çaise. Deux fois poussé an combat par son 
ambition et sa haine, l'émir est abattu deux 
fois; et les vaillantes tribus des Douairs et des 
Smélas se montrent disposées à faire pacte 
avec notre fortune. 

Peut-être était-ce le moment de poursuivre 
Abd-el-Kader, de l'anéantir : par une inspi- 
ration plus généreuse que prévoyante, le gé- 
néral Desmicbels crut devoir négocier avec lui 
la paix. Elle fut sipée le 26 février 1834; et, 
pour la cimenter, le général Desmicbels char- 
gea le chef d'escadron de Thorigny et M. de 
Forges, offieiers d'ordonnance, d'aller porter 
à Abd-el-Kader, en manière de présents, cent 
fusils et cinq cents kilogrammes de poudre. 
Abd-el-Kader était alors campé sur la Sig. Il 
reçut les envoyés du général Desmicbels avec 
beaucoup de grâce, et, après les avoir invités 
à prendre du repos, il leur fit part de son désir 
de les emmener à Mascara, voulant par là sans 
doute leur donner le spectacle de son pouvoir 
e4 de l'ascendant qu'il exerçait sur les tribus. 
Le lendemain, en efiet, au poiAt du jour, le 
camp était levé, et l'on plaçait les tentes sur 
les chameaux et les mules. La petite armée 
d'Abd-el-Kader se composait d'environ trois 



mille chevaux : elle se mit en marche, au son 
d'une musique étrange. Lui, monté sur son 
cheval que quatre nègres lui avaient amenée il 
prit plaisir pendant quelque temps à le faire 
bondir dans la plaine, en intrépide et habile 
cavalier. De nombreuses salves de mousque- 
terie annonçaient son approche, et, pour le 
préserver des rayons du soleil, un de ses offi* 
ciers portait à côté de lui un parasol en drap 
d'or, pendant qu'armés de petits sabres et eou'* 
verts de boucliers, des gladiateurs charmaient 
par leurs combats non sanglants l'ennui de la 
route. Après plusieurs heures de marche, qui 
firent passer sous leurs yeux de riches vallons, 
des sites riants et d'immenses forêts d'oliviers, 
les envoyés français arrivèrent à Mascara, dont 
les habitants, avec leurs burnous surmontés 
de capuchons blancs ou noirs, leur apparu- 
rent, suivant l'expression de M. de Thorigny, 
comme autant de moines à l'œil ardent et à la 
physionomie sauvage. Du reste, l'accueil qu'ils 
y reçurent fut affectueux de tout point. Dans 
une dernière entrevue, Abd-el-Kader les inter- 
rogea curieusement sur la situation de la 
France , protesta de son bon vouloir et de sa 
résolution de maintenir la paix. < J'ai visité* 
» dit-il, le tombeau du prophète, et ma parole 
» est sacrée. » 

La relation de ce voyage ne contribua pas 
médiocrement à confirmer le général Desmi- 
cbels dans les espérances qu'il fondait sur sa 
politique pacifique. Malheureusement, l'émir 
ne faisait que cacher sous cet étalage d'inten- 
tions pacifiques la témérité de ses désirs ambi- 
tieux. Dans le traité du 26 février 1834 (1), 
la souveraineté de la France n'avait pas été 
expressément stipulée ; nous semblions y trai- 
ter avec l'émir sur le pied d'égalité, et les 
complications qui pouvaient naître de la déli- 
mitation des territoires n'y étaient pas même 
pressenties : Abd-el-Kader tira parti de tout 
cela en homme supérieur. En traitant avec lui^ 
les Français avaient paru le mettre à leur ni- 
veau : il s'en prévalut auprès des siens, et 
profita de la paix, pour se procurer des armes, 
pour raffermir son influence, pour abattre ses 
rivaux et, entre autres, Mustapha-Ben-Ismael, 

I (I) Voir nv\ âornmont* \\U\or\<\tt(^> 
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pour jeter enfin dans la province d*Oran des 
bases sur lesquelles pût revivre et se consti- 
tuer là nationalité arabe. 

Or, Tautorité supérieure flottait, à AJger, 
entre un général en chef provisoire et un in- 
tendant civil : celui-ci fier de ses connaissances 
administratives dont il faisait adroitement pré- 
valoir l'empire ; celui-là se défiant trop de ses 
lumières et n'usant qu'avec réserve d'un pou- 
voir qu'il savait intérimaire. H. Genty deBussi 
était un homme capable; il avait une intelli- 
gence vive et le goût de la domination : il 
s'imposa pendant quelque temps au général 
Voirol, son supérieur. Hais il finit par perdre 
son influence, faute de l'avoir suffisamment 
ménagée, irrita des susceptibilités légitimes, 
et fut rappelé. Le général Voirol ne tarda 
pas lui-même à quitter l'Afrique, où il lais- 
sait de belles routes ouvertes par lui dans le 
massif d'Alger, et un nom cher aux habi- 
tante. 

Le gouvernement avait-il résolu l'abandon 
d'Alger? Déjà ce doute germait dans beaucoup 
d'esprits; on allait jusqu'à prétendre que c'était 
là un sacrifice secrètement exigé par les An- 
glais : une commission envoyée en Afrique 
dans les premiers jours de septembre i833, 
et qui se composait de MM. le lieutenant géné- 
ral Bonnet, d'Haubersaért, de la Pinsonnière, 
Piscatory, Reynard et Laurence, vînt donner 
aux appréhensions publiques un consolant 
démenti, en décidant, après examen fait sur 
les lieux, que l'honneur et l'intérêt de la France 
lui commandaient de conserver ses possessions 
sur la côte septentrionale de l'Afrique. Parut 
l'ordonnance du 22 juillet 1834 : elle confiait 
le commandement général et l'administration 
à un gouverneur général relevant de la direc- 
tion du ministre de la guerre; elle subordon- 
nait le commandement des troupes à l'autorité 
du gouverneur général ; elle donnait des chefs 
spéciaux aux divers services, elle appelait la 
régence d'Alger possessions françaises dans le 
nord de l'Afrique: on crut qu'une ère nouvelle 
allait commencer pour la colonie. Mais la no- 
mination du comte Drouet d'Erlon comme 
gouverneur général ne répondit pas entière- 
ment à l'attente publique : M. Drouet d'Erion 
avait soixante et dix ans, et on pouvait craindre 



que, pour tenir le gouvernail, sa main ne fit 
plus assez forte. 

De fait, son passage en Afrique fut marqué 
par une oscillation de vues spécialement S- 
cheuse dans un pays qui demandait, pour être 
soumis, une politique décidée. Le comte d'Er- 
lon ayant commencé par se déclarer opposé à 
la politique du général Desmichels, ce dernier 
fut amené à résigner le commandement de li 
province d'Oran, et il eut pour successeur le 
général Trézel, le même qui, en septembre 
1833, s'était rendu maître de Bougie après 
une vigoureuse attaque. 

Les conséquences du traité passé avec Abd- 
el-Kader se développaient avec rapidité, quand 
le général Trézel prit possession du comman- 
dement. Enhardi par le système de pacificatiOD 
trop confiant du général Desmichels, Âbd-el- 
Kader en était venu à s'enivrer de ses succès: 
il parut sur les bords du Chélif, fleuve qui 
coule entre la province d'Oran et celle d'Alger. 
Déjà le général Voirol lui avait défendu de 
passer outre, la défense fut renouvelée parle 
comte d'Erion : l'émir s'arrêta. Mais bientôt 
appelé par 1^ habitants de Médéah, qui, à 
défaut de notre protection, invoquaient la 
sienne, il prend son parti, traverse résolu- 
ment le fleuve, reçoit en passant la soumis- 
sion de Miliana, met en fuite un chef de tribu 
qui s'était porté à sa rencontre, entre dans 
Médéah en triomphateur, et, après avoir pourvu 
au gouvernement de la ville, regape sa rési- 
dence, applaudi, admiré par les populatious 
musulmanes qu'ont éblouies les victoires de 
son audace. 

On ne pouvait nous braver plus ouverte 
ment, et pourtant le comte d'Erlon s'abstint 
de toute démarche violente, retenu qu'il était 
par les instructions du ministre, et aussi par 
l'influence qu'avait su prendre sur son esprit 
un juif, espèce de chargé d'aflaires de Fémir. 
Abd-el-Kader alors ne garda plus de mesure. 
Il osa menacer, il essaya de déplacer des tri- 
bus qui n'étaient coupables que de fidélité 
envers la France. C'en était trop. Invoqué par 
les Douairs et les Smélas, le général Trézel 
engagea sa responsabilité généreusement et 
s'avança pour les couvrir. Nous touchions, non 
pas à une défaite, mafs à un malheur. 
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Le 26 juin 1835, le général Trézel était 
arrivé à une dizaine de lieues d*Oran , lorsque 
soudain apparut, avantageusement postée. 
Tannée de Témir, six fois plus nombreuse que 
Tannée française. Quelque inégal que fût le 
combat, le général français n*hésita point. 
Attaqués avec fougue, les Arabes plièrent, 
mais non sans résistance. On s^était ouvert un 
passage : fallait-il continuer ce sanglant iti- 
néraire? Â une lieue de là, prêt à recommencer 
la lutte, Âbd-el-Kader était allé asseoir son 
camp; la victoire venait de coûter cber aux 
Français, le colonel Oudinot avait été tué; la 
foule armée accourue sous le drapeau de Te- 
rnir croissait d*beure en heure : la retraite 
fut résolue. Durant cette marche sinistre, 
que troublait incessamment Tapparition d'une 
multitude de cavaliers farouches, tourbillon- 
nant autour de nous et avides de nos dé- 
pouilles, la contenance des troupes françaises 
fut admirable de sang-froid et d'intrépidité. 
Malheureusement, il fallut s'engager dans une 
voie étroite qui s'allongeait entre les marais 
qui bordent la Macta et des collines boisées. 
Or, c'était là qu'Âbd-el-Kader attendait la co- 
lonne française. Â peine entrée dans ce pas- 
sage funeste, elle eut à supporter le choc de 
plusieurs milliers d'Arabes qui, de toutes les 
hauteurs circonvoisines , fondaient sur elle 
avec rage. La résistance ne fut pas moins fu- 
rieuse que Tattaque. Enân, les Arabes s'étant 
élancés en masse vers le point où se trou- 
vaient bagages et blessés, la ligne est rom- 
pue, la confusion s'introduit dans les rangs, 
quelques-uns de nos soldats se jettent dans 
les marais, d'autres dans les taillis, et, dis- 
persés, ils tombent sous le yatagan. Pendant 
ce temps, ramenée en arrière par Tintrépide 
général Trézel, Tavant-garde repousse Ten- 
nemi et dégage le convoi. La colonne put re- 
prendre sa marche et gagner Ârzew. Ainsi, 
une atteinte grave venait d'être portée au 
prestige de nos armes; et, sur les bords de 
la Macta, teints du sang de nos soldats, les 
Arabes se disaient un horrible trophée de 
tètes coupées. 

A cette nouvelle, un frémissement de colère 
courut d'un bout de la France à Tautre. Le 
général Trézel n'ayant été que malheureux. 



on fut touché de son courage et chacun lui 
sut gré de la fermeté de son cœur; mais 
contre l'imprévoyance du pouvoir, l'incerti- 
tude de ses plans, Tincohérence de ses idées, 
la mollesse de l'impulsion donnée par lui aux 
affaires d'Afrique, le déchaînement fut ex- 
trême. A qui allait être conâé le soin de châ- 
tier Témir? Le nom du maréchal Clauzel était 
dans toutes les bouches : pour la seconde fois, 
le maréchal fut envoyé en Afrique, avec mis- 
sion d'anéantir Abd-el-Kader. 

Après une proclamation où la volonté d'en 
finir était énergiquement exprimée , et que 
suivit un coup terrible frappé sur la tribu des 
Hadjoutes, récemment soulevée, le maréchal 
Clauzel reprit avec beaucoup de vigueur son 
ancien système, en opposant à Abd-el-Kader 
et à ses lieutenants des beys indigènes. Ce 
n'était pas assez : il résolut de pousser droit à 
Mascara. 

Aux portes d'Oran s'étend une vaste plaine 
de douze lieues de diamètre environ, bornée 
au nord par la mer, à Test par le petit ruis- 
seau de Tlelat et par une forêt de lentisques 
entre lesquels des pins sauvages clair-semés. 
La montape des Beni-Amer est au sud, Oran 
à Touest. Au centre de la plaine s'élève un 
arbre solitaire, figuier que les Arabes vénè- 
rent et qui longtemps prêta son ombre aux 
caravanes fatiguées. Ce fut là que Tarmée ex- 
péditionnaire se rassembla, et ce fut de là 
qu'elle partit le 26 novembre 1835. Elle com- 
prenait dix mille hommes et comptait dans 
ses rangs le fils atné du roi. Le 29, à la 
lueur des feux allumés par les Arabes sur la 
cime des monts, elle touchait à la Sig et fai- 
sait halte au milieu de souvenirs encore pal- 
pitants. La marche fut heureuse, bien que 
passagèrement troublée par des attaques ra- 
pides. Les Arabes ayant deux fois approché 
de trop près Tarmée française, elle leur passa 
sur le corps. Enfin, la ville se montra. Le 
maréchal Clauzel avait pris les devants avec 
la cavalerie, deux régiments d'infanterie légère 
et quelques obusiers : à neuf heures du soir, 
Tinfanterie arriva. La nuit était sombre; un 
silence morne pesait sur cette cité inconnue. 
Les soldats entrèrent dans le faubourg : il 
était désert; et Ton chemina le long de mai- 
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soQs fermées et muattes. Une seule cr^ture 
vivante fut, à ce qu'il parait , rencontré^ dans 
les rues : c'était une vieille femme assise sur 
des lambeaux de nattes. On eât dit d'une ville 
habitée par des morts. 

Et en effet, Abd-^NKader venait de la 
quitter, ne laissant après lui que dévastation 
et carnage. Pour avoir refusé de le suivre, les 
juifs avaient vu leurs demeures pillées, et 
ceux qui avaient essayé quelque résistance 
gisaient inanimés parmi les débris. 

Pour former un établissement à Mascara, 
il nous aurait fallu plus de forces que nous 
n'en avions : on acheva de détruire ce qu'on 
ne pouvait garder, et l'armée se remit en 
route à la clarté d'un incendie. Fuyant Abd- 
el'Kader et leurs maisons réduites en pous* 
sière, les juifs suivaient, éplorés, éperdus. 
Suivaient aussi les enfants et les femmes. Des 
scènes que la générosité vigilante du soldat 
ne panint pas toujours à prévenir attristè- 
rent cette marche. Plus d'un vieillard s'arrêta 
pour mourir, ne pouvant résister à la fatigue. 
Plus d'une mère, les pieds meurtris par le$ 
pierres ou les ronces, s'épuisa douloureuse* 
ment à porter son fils et n'acheva point la 
route. On raconte qu*uQ p^tit enfant iiit 
trouvé dans uq silo et o^is sous la protection 
du duc d'Orléans. 

Ainsi, l'expédition n'avait eu d'autre ré* 
sultat que d'effacer aux yeux des Arabes l'au* 
réole de gloire dont Abd*el-Kader leur avait 
paru couronné. Mais lui, vaincu sans être 
dompté, il s'était jeté du côté de Tlemsen, 
faisant appel aux sympathies des Hadars, 
maîtres de la ville, et menaçant les Koulou* 
glis, nos alliés, qui défendaient la citadelle. 
De retour à Oran, le maréchal Claudel dut se 
remettre en campagne le 8 janvier 1836, et 
marcher sur Tlemsen, qu'il occupa le 13 du 
même mois. Les Hadars s'étaient retirés à la 
suite d*Abd-el-Kader, emportant leurs riches* 
ses : la brigade Perrégaux se mit à leur pour- 
suite et les ramena. Abd-el-Kader, serré de 
près, n'avait dû son salut qu'à la vitesse de 
son cheval. Le maréchal fit distribuer des 
fusils aux Koulouglis, frappa sur eux une 
contribution qui devait plus tard lui attirer 
des accusations violentes, et quitta la ville 



après avoir mis dans U citadelle ne gamiaon 
de cinq cents hommes, sous les ordres do 
commandant Cavaignac, ime héroïque (1). 

Tandis que ces choses se passaient dam U 
province d'Oran, les autres parties de l'Al- 
gérie française étaient en proie à de sontim 
agitations. 

Le général d'Uzer était parvenu à maioteair 
la paix dans la province de Bone par une ad- 
ministration sage et conciliante; et néaomoias 
le bey de Constantine, H^yy-Ahmed, se moo- 
trait toujours menaçant; à Bougie, l'occupi- 
tion française restait immobile et intécoade 
au milieu des querelles intestines des triboi 
promptes à se disputer les avantages de notr^ 
marché. Dans la province d'Alger enfin, aacai 
des beys institués par le maréchal Claox^ 
n'avait pu faire reconnaître son autorité, 9Qii 
à Médéah, soit à Miliana, soit à Scberschel. 

Aussi bien, dans ces expéditions liées par 
un enchaînement inévitable, dans ces coorsea 
aventureuses à travers des montapes et dai 
déserts, dans ce passage dont la destruciioQ 
marquait l'empreinte au milieu des villes, 
dans cette chasse aux hommes incessante et 
tragique, y avait-il l'éclat, y avait-il le pntft 
d^une véritable conquête? Et quel tableaa à 
tracer que celui de tant de marches dévo- 
rantes! Car ce n'était rien que le couteau i^ 
Arabes, en comparaison des fièvres et des 
dyssenteries qui accablaient les troupes. Heu^ 
reux, en campagne, le soldat qui, partageant 
avec les chameaux la charge des vivres, n'avait 
qu'à se fatiguer et à combattre! Mais combien 
qui, attaqués par la maladie, périssaient mi* 
sérablement, faute d'un suffisant abri sous la 
tente et d'un peu de paille sur le sol humide 
où ils avaient couché! 

L'occupation, telle que jusqu'alors oa l'a- 
vait entendue, était d'ailleurs de nauirç ï 
donner aux soldats une éducation de férocité. 
En 183S, on avait vu Joussouf rentrer à Bone 
à la tête d'une troupe qui portait, surmontaat 
le drapeau de la France, une tète de More« 
Parmi les objets composant le butin &it sar la 
tribu d'El-Oufila, sous le gouvernement da 
duo de Rovigo, on avait vendu à Bal^Azonn 

(i) Frirm de H. GodtAroi GaraigiMie, q«e nom vmÊn 
fiforv ai sqUonem d«nt U$ litM«t PépiililM««i- 
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des boudes d*oreilles taoliées de sang et des 
bracelets encore attachés au poipet coupé! 
Ce fut aussi quelquefois pour nous un exem- 
ple contagieux que celui des moissons brû- 
lées, des razzia; et nous ne nous contentâmes 
pu toiiû^urs de ressembler aux Arabes par le 
costume de nos zouaves ou de nos spahis. 
Ajoutes à cela toutes sortes d'entreprises hi- 
deuses tentées par des industriels qui, dans 
l'ardeur sauvage de leur avidité, allèrent, dit- 
on» jusqu'à exploiter des ossements humains» 
jusqu'à bâtir avec des débris de tombeaux I 

Le gouvernement aurait dû envoyer en Afri- 
que assez de troupes pour la soumettre, et il 
ne l'avait pas fait ; il aurait dû prendre lui- 
même en main la colonisation, et il Tavait 
abandonnée à des spéculateurs privés, que 
devaient suivre naturellement des bandes d'a- 
venturiers Saméliques : il n*y avait donc rien 
qui tint à Tessence même des choses dans ce 
qui se passait en Afrique; mais on devine 
quelles armes une pareille histoire fournissait 
à ceux qui, tels que MM. Defijobert et Passy, 
avaient toujours mal auguré de notre établis- 
sement. La chambre, de son côté, n'envisa- 
geait la question que sous un point de vue 
étroit, faux par conséquent; au lieu de cher* 
cher à résoudre le problème en Tembrassant 
dans toute son étendue, elle limitait les cré- 
dits avec une déplorable parcimonie, deman- 
dait sans cesse la réduction de Teffectif, mar- 
chandait en un mot avec la conquête, ce qui 
revenait à perpétuer le décousu des opéra- 
tions, les courses stériles, les ravages, les al- 
ternatives d'anarchie et d'oppression. 

Nul n'était plus convaincu que le maréchal 
Clauzel de la nécessité d'une direction large 
et hardie. Impatient de faire prévaloir ses 
vues, il quitta l'Afrique dans les premiers jours 
d'avril, et se rendit à Paris. 

Avant de partir, il avait décidé qu'un camp 
retranché serait établi à l'embouchure de la 
Tafîia, de manière à ce que la garnison 
française de Tlemsen pût communiquer plus 
promptement avec la ville d'Oran et avec la 
m^. Ce fut pour réaliser ce projet que le gé- 
néral d'Arlanges se dirigea, suivi de trois 
imlU hommes et d^ huit pièces d'arlillerie, 
vers l'embouchure de la Tafha, qu'il atteignit 



après avoir vigoureusement repoussé Abd-el- 
Kader dans une rencontre glorieuse. Les tra** 
vaux commencèrent. Mais les Arabes blo^ 
quaient la garnison de Tlemsen : il devenait 
urgent d'aller la secourir et la ravitailler. Le 
général d'Arlanges s'étant avancé avec quinze 
cents hommes pour reconnaître d'abord l'en- 
nemi, se trouva tout à coup assailli à deux 
lieues du camp par près de dix mille hommes, 
Arabes et Marocains. Bien qu'inégale, la lutte 
fut acharnée. Pressés de tous côtés par les 
Arabes, qui furieux, rugissants, venaient les 
saisir corps à corps, les Français déployèrent 
un rare courage, jonchèrent la terre de morts, 
et parvinrent à regagner leur camp, sous la 
conduite du colonel Combes^ le général d'Ar- 
langes ayant été blessé. 

La situation était critique : le camp se 
trouvait enveloppé d'ennemis ; la tempête ré- 
pait sur la côle et empêchait les arrivages; 
le général Rapatel, qui remplaçait momenta- 
nément le maréchal Clauzel à Alger, était 
trop faible et trop menacé lui-même pour en- 
voyer du secours... Avertie à temps, la France 
n'oublia point ses enfants en péril ; et, tandis 
que le colonel de La Rue était chargé par 
M. Thiers d'aller demander satisfaction à 
l'empereur de Maroc, quatre mille cinq cents 
hommes parurent sur la plage de la Tafha, 
commandés par le général Bugeaud, 

La vengeance fut prompte et foudroyante. 
Le général Bugeaud avait successivement visité 
Oran, Tlemsen, et il était rentré au camp de 
la Tafna, lorsque, le 5 juillet 1836, il en sortit 
de nouveau pour conduire à Tlemsen, sous la 
protection de six régiments, d'un bataillon et 
des indigènes auxiliaires, un convoi de cinq 
cents chameaux et de trois cents mulets. L'é- 
mir s'était préparé à un vigoureux effort; et, 
arrivé au passage de la Sickak, le général Bu- 
geaud trouva devant lui ^pt mille hommes, y 
compris douze cents hommes d'infanterie ré-* 
gulière. Vainement Abd-el-Kader déploya*t-il 
une grande bravoure unie à une remarquable 
habileté; acculée à un ravin, son armée fut 
taillée en pièces. Pour échapper à la mort 
qu'ils avaient devant les yeux, un grand nom- 
bre d'Arabes s'étaient précipités pêle-mêle du 
haut d'un rocher taillé à pic : des chasseurs et 
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des voltigeurs les attendaient au bas et en 
firent un affî*eux carnage. La victoire de la 
Sickak venait d'ébranler jusque dans ses fon- 
dements la puissance morale de Témir : beau- 
coup de ses alliés Tabandonnèrent. 

A Paris, cependant, le maréchal Clauzel 
poussait le gouvernement à une résolution 
décisive. « Si nous nous bornons, disait-il, à 
j» occuper le littoral, attendons-nous à être 
» jetés dans la mer. » 

Mais à ridée d'une occupation complète, 
illimitée, beaucoup d'esprits s'effrayaient. La 
définition de M. de Broglie < Alger n'est qu*uue 
» loge à l'Opéra » avait fait fortune parmi 
les doctrinaires, hommes qui manquaient 
souvent de portée dans les vues et qui n'é- 
taient pas sans justifier ce mot de M. de Tal- 
leyrand : t Rien n'est plus léger qu'un lourd 
» doctrinaire. » 

Quant au roi, la possession d'Alger l'in- 
quiétait moins que son goût pour l'Angleterre 
et son ardeur pour la paix ne l'avaient fait 
croire généralement. Car les Anglais ne fai- 
saient pas étalage de leur jalousie, nous 
croyant peu propres à garder notre conquête; 
et le roi savait bien que la guerre d'Alger 
n'était pas de celles qui embrasent tout, c Peu 
» importe, disait-il avec un grand bonheur 
» d'expression, qu'on tire en Afrique cent 
» mille coups de canon : on ne les entend pas 
» en Europe. » 

Restait M. Tbiers; et de tous les person- 
nages marquants c'était le seul qui eût, rela- 
tivement à l'Afrique, une volonté forte. Le fond 
des idées de M. Thiers étant l'impérialisme, 
l'Algérie lui plaisait comme pépinière de sol- 
dats. Si nos troupes n'y apprenaient pas à se 
tenir debout et inébranlables devant la gueule 
des canons, elles s'y exerçaient du moins à la 
fatigue, elles s'y accoutumaient à jouer avec 
le péril, à supporter les privations, à mener 
la vie du bivac, à surmonter la nostalgie. 
Voilà ce qui attachait M. Thiers à l'Afrique, 
d'autant que nos luttes y mettaient en saillie 
des âmes vraiment militaires, des hommes 
qui, tels que Changarnier, Lamoricière, Be- 
deau, Cavaignac, Duvivier, pouvaient un jour 
être opposés à l'Europe en armes, avec sécu- 
rité, confiance et orgueil. 



On le voit, les conceptions de M. Thiers 
n'étaient pas dignes, sous tous les rapports, 
du principe représenté par la France dans le 
monde. Pas plus que le gouverneur général 
de l'Algérie, il ne s'était élevé à l'idée de b 
colonisation par l'État, idée qui ne paraissait 
impraticable que parce qu'elle était grande. 
Étendre les possessions militaires de la France, 
lui assurer le long de la côte africaine des 
positions maritimes d'où elle pût commander 
à la Méditerranée , la protéger en temps de 
paix, et, en cas de lutte, y déchaîner des cor- 
saires, M. Thiers dans les conséquences de la 
conquête n'apercevait rien au delà. Célail 
beaucoup et trop peu. 

Mais s'il n'avait que des vues bornées sur 
l'avenir de l'Algérie, du moins ne se faisait-il 
aucune illusion sur ce qu'il importait d'oser 
pour la soumettre. 11 comprenait que le mal 
venait uniquement de la guerre mal foite; que 
l'incendie une fois allumé, il n'y avait pas de 
milieu entre l'étouffer puissamment et le fuir; 
que les demi-mesures étaient un encourage- 
ment pour les Arabes, une cause d'impols- 
sance pour l'armée, une source de ruine pour 
le budget, et un infaillible moyen de faire des- 
cendre tôt ou tard jusqu'à l'abandon la France 
lassée. Il n'eut donc pas de peine à s'entendre 
avec le maréchal Clauzel sur les mesures à 
adopter. Penché sur la carte d'Afrique, il y 
suivait d'un œil complaisant les détails du 
plan de campagne. Il autorisa le mârécbal à 
marcher sur Constantine, lui accorda plus de 
forces qu'il n'en demandait, et, craignant que 
l'audace du gouverneur général ne le portità 
entreprendre l'expédition avec des ressources 
médiocres, il lui prescrivit de ne partir de 
Bone que sur un ordre écrit de sa main. Quant 
à l'exécution, elle rentrait dans le domaine du 
ministre de la guerre, et ce fut avec celui-ci 
que le gouverneur général dut s'aboucher. 

Suivant le maréchal Clauzel, ce qu'il y avait 
de plus pressé à faire en Afrique, c'était d'ar- 
racher Constantine à Ahmed-Bey. Ahmed per- 
sonnifiait, à l'est, la nationalité turque, de 
même qu'à l'ouest Abd-el-Kader personnifiait 
la nationalité arabe. Des relations dont il nous 
était permis de prendre ombrage liaient Con- 
stantine à Tunis et rattachaient l'Afrique au 
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divan. Qae le sultan s'avisât de disposer de 
rinvestiture de Constantine, il n'en fallait pas 
davantage pour semer entre la France et la 
Porte les germes d'un conflit. De sorte que le 
projet de conquérir Constantine s'appuyait sur 
des consi<lérations de la plus haute gravité. 

Mais pour aborder une telle entreprise, le 
maréchal Clauzel avait demandé 50,000 com- 
battants, un corps d'infanterie indigène de 
5,000 hommes, 4,000 cavaliers auxiliaires, et 
que la campagne commençât le 15 septembre, 
au plus tard ; surtout, qu'on ftt sur-le-champ 
partir pour Bone 5 ou 4,000 hommes. 

Avec 4,000 hommes à Bone, nous mettions 
notre camp de Dréhan à l'abri d'Ahmed ; nous 
pouvions nous porter à Ghelma, en faire le 
point de réunion des troupes et du matériel 
que réclamait le siège de Constantine, et ga- 
gner ainsi plusieurs lieues de pays. Nul doute 
qu'alors les Arabes ne se joignissent à nous et 
ne vinssent nous offlrir les moyens de trans- 
port nécessaires , ce qui eût d'avance ébranlé 
de l'autre côté de la Seybouze le pouvoir 
d* Ahmed et son influence. Ces raisons, que le 
maréchal Clauzel fit valoir avec beaucoup de 
force, furent adoptées et déterminèrent le sens 
des instructions adressées au général Rapatel. 

Quelques jours après, le maréchal allait re- 
prendre les rênes du commandement; mais à 
peine abordait-il sur la côte algérienne, que 
le cabinet du 22 février chancela. Alors, 
comme s'il eût craint de laisser après lui la 
gloire de l'expédition convenue, le maréchal 
Maison se hâta de mander au maréchal Clau- 
zel c que les dispositions ordonnées étaient 

> bien, il fôt vrai, conformes aux communi- 
» cations verbales avec plusieurs des minis- 

> très du roi, mais qu'elles n'avaient été l'ob- 

> jet d'aucune délibération du conseil; que 
» c'était au nouveau cabinet à refuser ou à 
9 accorder la sanction, et que, jusque-là, il 
» importait de ne rien engager, de ne rien 
» compromettre, de se renfermer dans les 
9 limites de l'occupation actuelle, dans celles 

> de l'effectif disponible et des crédits légis- 
» latifs. » En même temps, l'envoi des trou- 
pes destinées pour Bone était suspendu. 

Ce contre-ordre, si étrange, si peu attendu, 
jeta le maréchal Clauzel dans la stupeur. Il 



prévit le mal que tant d'incertitude et d'hési- 
tation allait causer, et il eut la douleur de ne 
pas se tromper. Bone inquiétée par Ahmed, le 
camp de Dréhan attaqué, les tribus sur les- 
quelles nous comptions détachées de nous et 
châtiées par le bey de Constantine, les opéra- 
tions dont Ghelma était le but retardées à une 
époque où tout retard ajoutait à la somme des 
chances contraires, tels furent les fruits de 
cette instabilité ministérielle , de cette politi- 
que sans nerf et sans suite, qui caractérisent 
le régime constitutionnel. 

Sur ces entrefaites , M. de Rancé , aide de 
camp du maréchal Clauzel , ayant rapporté de. 
Paris la nouvelle de la formation du cabinet 
dirigé par M. Mole , les inquiétudes du gou- 
verneur redoublèrent. La chute de M. Thiers 
enlevait à ses projets un soutien, l'hiver ap- 
prochait, l'effectif général dans la régence 
n'allait pas au delà de 28,000 hommes, ce qui 
ne fournissait guère que 25,000 combattants. 
Pressé d'agir, le maréchal fit sur-le-champ 
partir pour Paris M. de Rancé, avec mission 
de solliciter un renfort de 10,000 hommes. 

Les ministres du 6 septembre se trouvaient, 
à l'égard de l'Afrique , dans une situation fort 
embarrassante. D'une part, ils ne voulaient 
point dépasser les crédits, compromettre leur 
responsabilité devant la chambre, se laisser 
entraîner, à la suite de M. Thiers, dans un 
système dont la hardiesse les accablait. D'au- 
tre part, il leur paraissait dur d'avoir à aban- 
donner une entreprise dont la nation se pro- 
mettait gloire et profit : ne risquaient-ils point 
par là d'ajouter à la popularité de M. Thiers 
et de découronner en quelque sorte leur avè- 
nement? Ainsi ballottés entre des sentiments 
contraires, ils avaient décidé que l'expédition 
serait faite , mais sans accroissement notable 
de ressources; et ils s'étaient bornés à expédier 
en Afrique, pour y compléter un effectif général 
de 50,000 hommes, des bataillons qui étaient 
déjà partis quand M. de Rancé arriva. 

M. de Rancé ayant expliqué l'objet de sa 
mission, on lui répondit par un refus fondé 
sur ce que le seul chiffre écrit dans les dépê- 
ches était celui de 50,000 hommes. En vain 
exposa-t-il que le maréchal Clauzel avait de- 
mandé 50,000 combattants, et non 50,000 
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botnmes, ptrnii iesqneU des malades et des 
blessés; en vain rappela*t-il que le maréchal 
avait» en outre, jugé indispensables, et un 
corps dMnfanterie indigène, et 4,000 cavaliers 
auxiliaires : les ministres opposaient invaria- 
blement à Tautorité des promesses verbales 
celle du cbiffre écrit. 

Du reste, et dans les limiter par eux tracées, 
ils étaient loin de désapprouver Texpédition, 
comme le prouve le passage suivant d*une 
lettre que le général Bernard , ministre de la 
guerre, écrivait au maréchal, le ii octo- 
bre 1836 : « Monsieur le maréchal , je vous ai 
» fait connaître, par ma dépêche télégraphique 
» d'hier, que j'ai appris avec satisfaction que 
B vous entrepreniex Texpédition de Constan- 
» tine et que vous n*étiez pas inquiet des ré- 
1 sultats. Je vous ai annoncé en même temps 
» que S. A. R. Monseigneur le duc de Nemours 
» est confié à vos soins , que le prince arrivera 
» à Toulon le 35 , et qu'il s'embarquera im- 
» médiatement pour Bone. » 

L'approbation était donc incontestable et 
explicite, d*autant qu'un fils du roi prenait 
part à l'expédition; et si, plus tard, dans une 
dépêche du 3 novembre, le général Bernard 
fit remarquer au maréchal que le gouverne- 
ment n'avait pas ordonné, mais seulement 
autorisé l'expédition de Constantine, la seule 
chose à en conclure, c'est que le ministère, 
par un calcul peu équitable, se préparait en 
même temps, soit à profiter du succès, soit à 
décliner la responsabilité du revers. 

Qu'allait résoudre le maréchal? Victime d'un 
refus qui déjouait ses plans et lui enlevait les 
moyens de succès reconnus par lui-même in- 
dispensables, donnerait-il sa démission? Lais- 
serait-il au comte de Damrémont , qu'on lui 
avait envoyé pour prendre sa place, le cas 
échéant, la conduite d'une entreprise aussi 
importante , aussi décisive? Ou bien , sans re- 
noncer au commandement, se bornerait-il à 
déclarer que le moment d'agir était passé , et 
qu'il fallait ajourner une expédition désormais 
compromise par une politique avare et de fu- 
nestes retards? 

Ce dernier parti eût été le meilleur; mais 
l'entreprise était depuis longtemps annoncée; 
Qlle tenait éveillée l'attention publique ; elle 



devait sei*vir de couronnement à des projets 
nourris avec complaisance, elle attirait un des 
fils du roi ; elle avait fait déjà tant de bruit 
parmi les Arabes, qu'à la suivre l'houoeur 
pouvait paraître engagé... : le maréchal Clauzel 
prit le parti d'aller jusqu'au bout! 

D'ailleurs, Joussouf, qu'il avait noounébey 
de Constantine, n'avait cessé de lui souffler la 
confiance : que craignait-on? il ne s'agissait 
en réalité que d'une promenade militaire; les 
tribus étaient disposées à se soumettre; Con- 
stantine n'attendrait pas une attaque et s'em- 
presserait d'ouvrir ses portes. De telles promes- 
ses flattaient le secret penchant du marécbal : 
il s'y abandonna ; et les troupes eurent ordre 
de se réunir à Bone, qui devait être le point 
de départ. 

On entrait dans le mois de novembre, et le 
ciel ne nous épargna point les avertissements 
sinistres. La pluie tombait jour et nuit par 
torrents. La neige couvrait les montagnes. 
Fatigués par le mal de mer, les soldats étaient 
entassés dans des casernes malsaines, mal 
abritées , où la fièvre les venait saisir. U 
nombre des malades s'accrut d'une manière 
effrayante. A la veille du départ, deux mille 
hommes gisaient dans les hôpitaux. 

Et puis, l'inondation de la plaine intercep- 
tait les communications, s'opposait à l'apport 
des denrées , aux achats de mulets. Joussouf, 
de qui on en attendait 1,500, fut forcé d'a- 
vouer qu'il en rassemblerait 800 à peine. El 
ce chiffre, en effet, ne fut pas atteint. 

Mais rien ne put ébranler la résolution du 
maréchal Clauzel. Le général de Rigu; avec 
sa brigade avait pris les devants. Le ii no- 
vembre 1836, les pluies ayant cessé, le ma- 
réchal salua comme un heureux présage le 
premier rayon de soleil, et, le lendemain, 
l'armée se mit en marche. Elle comptait en 
tout 7,000 hommes, portant pour quinxe jours 
de vivres. ^ 

Un orage terrible accueillit le convoi au 
camp de Dréhan. Sur 830 bœufs appartenant 
au parc de l'administration, la moitié s'enfuit 
effrayée par les éclairs et le tonnerre. La 
marche continua, incertaine et pénible. Sur la 
terre argileuse qu'on parcourait, détrempée 
par les pluies, 1^ prolouges mettaient cin^ 
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heures à pareourir un espace de cinq milles , ' 
et, pour alléger le fardeau à traîner au milieu 
des boues , on jetait quelques-uoes des échelles 
destiuées à escalader, au besoin , Constantine. 
Le 15, les troupes atteignaient les ruines ro^ 
maines de Ghelma; le 17, elles traversaient la 
S^bouze; et le 19, elles arrivaient à Raz*^Oed- 
Zenttt. Elles n'avaient point rencontré d*en- 
nemis et n'avaient vu que quelques Arabes 
occupés çà et là au travail des champs. Mais, 
dans la journée du 20, des cavaliers menaçants 
parurent sur les hauteurs, et des coups de 
fusil retentirent. 11 fut permis alors aux plus 
résolus d'avoir de sombres pressentiments, le 
défaut de munitiOBS et de vivres ne permettant 
pas une longue lutte. Dans la nuit, la pluie, 
la Beige et la grêle étaient tombées avec vio- 
knee; plusieurs soldats avaient eu tes pieds 
gdés, d'autres étaient morts de firoid; aperçue 
déjà dans le lointain , Constantine semblait 
reculer devant les troupes. Enfin, le 21 no^ 
veBibre à midi, les mamelons qui la cachaient 
ayant été successivement franchis, elle se 
dressa tout à coup aux yeux des soldats, pro- 
tégée par un ravin d^une profondeur immense 
au fond doqael mugissait l'Oued- Rummel , et 
qui présentait pour escarpe et contre-escarpe 
«n roc taillé à pic. Le maréclial s'attendait à 
trouver les portes ouvertes : illusion trop obs- 
tiaénMfit caressée, que dissipèrent bien vite 
deux coups de canon partis du rempart et le 
drapeau rouge arboré sur b principale bat- 
lerîe de la place! 

Of l'armée arrivait, épuisée par neuf jours 
de niarche, pendant lesquels il avait fallu sans 
cesse lutter contre l'hiver en furie, abattre ks 
arbres, casser les roches, rendre praticables 
k l'artillerie et aux voitures les rampes des 
montagnes. Les vêtements étaient trempés de 
pluie. Nul Dooyen de bivaquer autre part que 
dans la £ange. Les bagages restaient en^bourbés 
une demi-lieue eu arrière. La n^e tombait à 
grès fiocoBs. Ob n'avait presque plus de vivres. 

Ainsi, ce n'était pas nn siège qu'M pouvait 
tenter, c'était un coup de main. 

L* année venait d'aborder sur un plateau 
cnnmuniquaBt avec la ville par um pont très* 
étroit; et elle avait devant elle un ravin large 
dnOO mètne, des murs de rocher à répreuve 



de la mine et du boulet, une double porte irhs^ 
forte, et, pour aller jusque-là, une voie étroite 
exposée au feu des maisons et des jardins. 

Au sud était le côté faible de Constantine, 
la ville en cet endroit n'ayant pour défense 
qu'un simple mur d'enceinte dominé par le 
plateau de Koudiat->Aty. 

Malheureusement, il était impossible d'y 
conduire les pièces de 8 sur un terrain où les 
roues s'enfonçaient jusqu'au moyeu et que 
coupait rOued-Rummel, grossi démesurément 
par les pluies. 

Le maréchal Clauzel se décida donc à diri- 
ger contre la porte du pont l'attaque princi- 
pale, tandis que, sur son ordre, le général de 
Rigny se dirigeait avec la brigade d'avant- 
garde vers les hauteurs de Koudiat-Aty. 

Il y avait trois cours d'eau à traverser, outre 
le Rummel, changé en torrent, et les soldats 
eurent parfois de l'eau jusqu'à la ceinture. Le 
vent, d'ailleurs, et la grêle leur venaient à la 
face avec une telle violence, qu'ils étaient for- 
cés de temps en temps de foire halte et de 
tourner le dos à l'orage. A peine approchaient- 
ils des mamieloBs qui précèdent le plateau de 
Koudiat-Aty, que de vives décharges partirent 
des divers points d'un cimetière de mnsul- 
n^ns. Abrités par les tombeaux, un grand 
nombre d'Arabes sortis de la ville paraissaient 
résolus à disputer énergiquemeat le passage 
aux Français. Ceux-ci manquaient de poudre : 
ils chargent à la baïonnette, enlèvent la posi- 
tion, et s'établissent sur le plateau. Mais 
Ahmed-*Bey, qui avait confié àBen-^Aïssa, son 
lieutenant, la défense de Constantine, et qui 
lui-même tenait la campagne avec sa cavalerie, 
vint, dans la matinée du 22, prendre en queue 
la brigade d'avant-garde, au moment ou ks 
Kabyles l'attaquaient de ftwt et où les Turcs 
se répandaient sur son tenc droit. La situa- 
tîoa était critique; la bravoure des Français 
ne laissa pas un instant la victoire indécise, et 
sur tous les poims à la fois l'enn^ni fut re- 
poussé. 

Pendant que ceci se passait sur les baut^rs 
de Koudiat-Aty, un nouveau malheur frappait 
l'année. Le convoi resté e» arri^ n'ayant pu 
èm arraehd anx boues, laa soldats ^ni escoc- 
talent les voitufea se n>irtnt à ks pîllar avant 
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de les abandonDer, et se gorgeant d*eau-de-vie 
pour tromper la faim qui les tourmentait, 
livrèrent une proie facile au yatagan des 
Arabes. 

La journée du 22 avait été employée par le 
principal corps d*armée à canonuer la porte 
du pont et à préparer Tassant : le 23, Tartil- 
lerie continua à battre la ville; et la brigade 
d*avant- garde, appelée encore une fois au 
combat, chargea et culbuta les troupes du bey. 

La nuit venue, deux attaques sont simulta- 
nément ordonnées : Tune, du côté de Mansou- 
rah, contre la porte du pont; l'autre, du côté 
de Koudiat-Aty, contre la porte de Bab-el- 
Oued. Dans la première, qui n'était qu'un 
héroïque effort contre des obstacles trop mul- 
tipliés, le général Trézel eut le cou traversé 
par une balle. La seconde, conduite par le 
colonel Duvivier, coûta la vie à deux officiers 
de la plus haute espérance: le capitaine Grand 
et le commandant Richepanse. Elle échoua, 
d'ailleurs, faute de moyens suffisants : les ha- 
ches avaient manqué pour enfoncer une porte 
bardée de fer, que ne pouvaient entamer ni les 
crosses de fusil ni les baïonnettes. 

Les éléments étaient conjurés contre les 
Français; les vivres se réduisaient à une ra- 
tion de riz et à un biscuit par homme; il ne 
restait guère plus que trente coups de canon à 
tirer; partout où on avait eu l'ennemi en iace, 
on l'avait mis en fuite : le signal de la retraite 
fut donné. 

Le commandant Ghangamier formait l'ex- 
trême arrière- garde avec son bataillon. Au 
moment où il atteignait le plateau de Han- 
sourah, des nuées d'Arabes vinrent fondre sur 
les Français. Aussitôt le commandant Ghan- 
gamier forme son bataillon en carré, et, se 
tournant vers ses soldats : « Mes amis, voyons 
» ces gens-là en face. Us sont six mille, vous 
» êtes trois cents : la partie est égale. » Gela 
dit, on attend les Arabes à portée de pistolet; 
et un feu de deux rangs jonche la terre d'hom- 
mes et de chevaux. Saisi d'étonnement, de ter- 
reur, l'ennemi s'éloipa précipitamment et ne 
suivit plus qu'à distance cette intrépide armée. 

La retraite fut admirable. Les troupes for- 
maient un carré long au milieu duquel avait 
été ménagé un espace suffisant pour l'ambu- 



lance et les équipages. En tète marchaient les 
spahis. Les deux files latérales se composaleol 
d' infanterie. L'arrière-garde, commandée par le 
général de Rigny, comprenait des corps d'in- 
fanterie et des corps de cavalerie. Les lignes 
de flanqueurs, soutenues par des escadrons de 
chasseurs, protégeaient toutes les faces du carré. 
Là se retrouva tout entier le héros des Ara- 
piles, le puissant homme de guerre qui avait 
jadis sauvé des attaques du duc de Wellington 
vingt mille Français ramenés sans perte de- 
vant une armée victorieuse. Le regard ferme, 
le front calme, le maréchal Glauzel pourvoyait 
à tout avec une merveilleuse promptitude de 
coup d'œil , et répandait autour de lui l'ioé- 
branlable confiance dont il était animé. Dignes 
de leur chef, les soldats ne cessèrent pas de 
s'avancer en bon ordre, les cavaliers dans leur 
généreuse sollicitude cédant leurs chevaoi 
aux malades, et les officiers supérieurs tenant 
les blessés par la main pour les aider à mar- 
cher. On raconte qu'un soldat tombant de fati- 
gue et un officier lui demandant s'il ne pouvait 
plus aller, celui-ci répondit : c Dans un in- 
» stant je vais avoir la tête coupée. Mais pre- 
» nez mes cartouches; je ne voudrais pas que 
» l'ennemi les employât contre vous. » Touché 
de tant de courage, l'officier mit pied à terre 
et plaça le pauvre soldat sur son cheval, qu'il 
se mit à conduire lui-même par la bride jus- 
qu'à Ghelma. 

Mais il était impossible que la retraite ne 
fût pas douloureuse. La faim se faisait sentir 
cruellement et ajoutait aux fatigues de la mar- 
che. Aussi, dans les moments de halte, voyait- 
on les bataillons s'étendre sur la terre sem- 
blables à des épis couchés par le vent. Or, 
attirés sur la trace de leur proie, les Arabes 
suivaient avec une avidité hideuse la colonne 
harassée, et, de loin en loin, des soldats s'en 
détachaient que la force venait d'abandonner. 
Ils se couchaient ceux-là, muets et résignés, 
se couvraient la tête, et attendaient l'ennemi 
qui la leur devait couper. Souvent des charges 
eurent lieu pour arracher à une mort certaine 
les malheureux qui, de lassitude, se laissaient 
tomber sur la route; mais tous ne purent être 
sauvés! 

Le 26 novembre, au déclin du jour, le nom- 
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bre des traînards augmentant, et les officiers 
faisant remarquer que la nuit allait livrer à 
l'ennemi des victimes qu'on ne lui pourrait 
soustraire, le général de Rigny, qui comman- 
dait l'arrière-garde, envoya demander au ma- 
réchal Clauzel de ralentir sa marche; et, 
eomme il ne recevait pas de réponse, il s'a- 
vança lui-même jusqu'à la hauteur de l'ambu- 
lance en prononçant des paroles où perçait 
imprudemment une inquiétude exagérée : tort 
réel sans nul doute, mais qui fut envenimé 
outre mesure et provoqua de la part du maré- 
chal un ordre du jour d'une accablante sévé- 
rité (1). 

Le 30 novembre 1836, l'armée avait cou- 
ché à Dréhan, et le l""' décembre, elle rentrait 
àBone. 

Quatre cent quarante-trois hommes tués ou 
morts de froid et deux cent vingt-huit blessés, 
c'est à cela que se réduisait le chiffre des pertes 
éprouvées. Mais, en France, on mesura la gran- 
deur du mal moins au nombre des morts qu'à 
la nature des circonstances qui avaient marqué 
comme d'un sceau fatal cette expédition tant 
désirée. D'ailleurs, coupées par le brouillard 
ou par la nuit, les dépêches télégraphiques 
n'avaient apporté que lambeaux par lambeaux 



la funèbre nouvelle, prolongeant ainsi l'anxiété 
publique. Mais ce qu'il y eut de plus triste, ce 
fut le parti que cherchèrent à tirer de l'événe- 
ment les passions politiques, de toutes parts 
déchaînées. Â qui revenait la responsabilité de 
nos malheurs? Tel fut le texte d'une polé- 
mique acharnée, impitoyable. Dans la con- 
duite du maréchal Clauzel il y avait eu la 
précipitation téméraire d'un général dont on a 
renversé les plans, et l'héroïsme d'un vieux 
soldat : ses ennemis n'ipsistèrent que sur ce 
qui donnait prise à leurs haines, et ils n'eu- 
rent pas honte de lui déchirer le cœur. 

Du reste, loin de se décourager, l'opinion 
publique se déclara pour la conservation de 
l'Afrique avec plus de fougue et d'énergie que 
jamais. Toute âme française jura, dès ce mo- 
ment, la prise de Gonstantine. Sous le coup 
des plus cruels revers, sous le poids des plus 
lourds sacrifices, l'instinct du peupleservaitavec 
une étonnante sûreté la grandeur de la France, 
l'accomplissement de ses devoirs à l'égard du 
monde; et rien qu'à l'invincible ardeur de 
notre volonté, il se pouvait reconnaître que 
c'était en vertu d'une loi véritablement provi- 
dentielle que nous avions la Méditerranée à 
rendre française et l'Algérie à garder. 



CHAPITRE L. 



Élargissement des prisonniers de Hom. — AttenUt. — Débats sar TEspogne. — Proeès de Strasbourg. — Lotte sourde 
entre M. Mole et M. Guizol. — Projet d'ostracisme. — Loi de disjonction rejelée. — Tableau des souffrances publiques. 
— Présentation de la loi d'apanage. — Pamphlet de M. de Cormenin. — Continuation de la lutte secrète engagée au sein 
du conseil. — Origine, physionomie et influence du tiers parti. — Dislocation du cabinet du 6 septembre. — Efforts pour 
constituer un ministère de tiers parti ; comment ils échouent. — M. Guizot vaincu ; cabinet du 15 avril. 



Un acte qui semblait préluder à la politique 
de l'amnistie avait signalé l'avènement du mi- 
nistère Mole : le château de Ham ne renfer- 
mait plus de prisonniers. 

D^à trois médecins célèbres, les docteurs 
Rostan, Ferrus et Andral, avaient été chargés 
par le gouvernement de visiter les prisonniers 
de Ham , dont on disait la santé compromise. 

r I j La conduite du général de Rigny ayont été depuis cxa- 
miaée par un conseil de guerre , il fut acquitté. Il avait 



Parmi les ex -ministres, deux seulement, 
I MM. de Peyronnet et de Chautelauze, consen- 
I tirent alors à recevoir la visite des médecins , 
; qui, après un examen consciencieux, ne cru- 
I rent pas devoir conclure, dans leur rapport, à 
I la nécessité de l'élargissement des captifs. Plus 

tard, néanmoins, le 17 octobre 1836, MM. de 
' Peyronnet et de Chantelauze, dont les souf- 

I d^uilleurs déployé sous les murs de Gonstantine un brillnut 
courage. 
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frances s'étaient accrues, furent autorises à 
résider, sur parole, le premier à Monferraud, 
dans le départeoient de la Girpnde, et le s^ 
coud dans le déparleoient de la Loire. Quant 
à MM. de Polignac et de Guernon-Ranville, 
ils s'étaient refusés à faire auprès du gouvei^ 
nement de Louis-Philippe une démarche qui 
ne leur paraissait pas compatible atec leur 
serment. Mais la mort de Charles X étant 
venue les délier, ils demandèrent à être trans^ 
férés dans une maison de santé, et, le 33 no* 
vembre 1836, une ordonnance parut qui com- 
muait en vingt années de bannissement hors 
du royaume la peine prononcée contre M. de 
Polignac, et autorisait M. de Guernon-Ranville 
à résider, sur parole, dans le départenaent du 
Calvados. 

Ainsi, M. Mole semblait dès son début se 
séparer de la politique de ses prédécesseurs. 
Du reste, le roi avait failli devenir victime 
d'une nouvelle tentative d'assassinat, le jour 
même de l'ouverture de la session ; et cette 
persistante contagion du régicide prouvait 
assez combien la rigueur était impuissante à 
garantir le trône. 

L'année 1837 s'annonça par de vib débats 
parlementaires. MM. de Dreux -Bre2é et de 
Noailles avaient fait entendre à la chambre des 
pairs des plaintes éloquentes : la chambre des 
députés les répéta et les agrandit. M. Thiers 
avait une défaite à venger, le pouvoir à res- 
saisir, et, entouré de quelques amis frémis- 
sants, il attendait M. Mole au palais Bourbon, 
espérant le convaincre d'impuissance et l'acca- 
bler. 

L'Espagne noyée dans son sang attirait 
alors tous les regards : c'était pour avoir voulu 
la sauver de la guerre civile que M. Thiers 
avait succombé. Ce fut donc au sujet de l'Es- 
pagne que la lutte s'engagea. 

Le rôle de M. Mole dans cette querelle 
n'avait ni éclat ni grandeur : c'est ce que 
M. Thiers fit ressortir avec beaucoup d'impé- 
tuosité. Il prouva que, considéré dans son 
esprit et non dans ses termes, le traité de la 
quadruple alliance liait à la conservation de la 
royauté d'Isabelle les destins de la monarchie 
constitutionnelle née, en France, de la tempête 
de juillet ; que l'intervention en Espagne nous 



était commandée par notre alliance atec les 
Anglais; qu'en courant combattre au ddà des 
Pyrénées don Caiios, l'élu de l'atedntiime, 
c'était la cause des gouversoneots ceastits- 
tioinels que nous allions soutenir à la bee 
des peuples, et comme il convenait à des Fnuh 
çais, fièrement, l'épée à la main; que wm 
ne pouvions abandonner ainsi la Péninsile 
sans y perdre notre influence, sans dois 
amoindrir à l'excès, sans nous priver d'amee 
de cette bonne et fidèle arrière-garde qte 
l'amitié de l'Espagne aurait à nous fonniir si 
jamais l'Europe coalisée revenait snrnois par 
les routes du Nord. Répondant à ceux qui 
n'apercevaient aucune diflérence entre le sys- 
tème du 11 octobre, celui du ii fémet, et 
celui du 6 septembre, qu'il attaquait: c La dif* 
» férence, s'écriait l'orateur, la voici : le pre- 
» mier n'avait accordé à l'Espagne que des 
» secours insuffisants, le second voulait lii es 
» porter d'efficaces, le troisième n'en vent pis 
» donner du tout. » Puis, babUe k manier les 
craintes qu'inspiraient à la classe moyenie de 
France les premières clameurs de la dàno- 
cratie espagnole et ses progrès orageux, itfai- 
sait entrevoir à la bourgeoise française le 
eh&timeot possible de soa apathie. Car eoia, 
les juntes espagnoles se formant de toutes parts 
en tumulte; Toreno renversé par Mendizabal, 
Mendizabal par Isturitz; l'Espagne constila- 
tionnelle poussée violemment dans les bras du 
parti démocratique; l'épée des démagogoes 
frappant aux portes de Saint-Ildefonse parce 
qu'on ne savait pas écraser les carlistes dans 
la Navarre; en un mot Fémeutedans les appa^ 
tements de Christine, et la royauté d'Isabelle 
sur le point de manquer de place entre les 
séides enrégimentés du vieux despotisme et 
les partisans de la constitution de 1812 sou- 
leva , furieux... tout cela n'accuaait-il pas 
assez haut l'égoîsme des hommes d'État app<^ 
ses à l'intervention, et la foHe de leur pr»- 
denceî 

C'étaient là des considératiOBs pressiotes: 
M. Mole leur opposa l'élasticité manifeste des 
termes dans lesquete le traité de la quadraple 
alliance était conçu, les Inconvénients tf une 
politique d'aventures, l'or et le sang de la 
France à mettre en réserve pour des intérêts 
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français, la guerre à éviter là où dominait Tim- 
pré?u. Quelque autorité qu'eussent de tels 
arguments sur une assemblée depuis long- 
temps asservie à la peur , M. Mole aurait diffi- 
cilement triomphé de son adversaire, s*il 
n*avait pu Topposer à lui-même. De fait, 
M. Thiers avait varié dans sa politique à 
regard de TEspagne. Sous le charme des flat- 
teries dont la diplomatie autrichienne Tavait 
eoivré, il lui était arrivé de repousser Finter- 
vention, dans une dépêche en date du 18 mars, 
dépêche fatale que M. Mole vint lire à la tri- 
bune, et dont il loua la sagesse avec une 
triomphante ironie. 

La discussion fit aussi revivre le souvenir 
de r affaire Conseil, basse intrigue dans la- 
quelle on avait laissé tomber le nom de la 
France. Vainement M. Odilon Barrot demanda- 
t-il des explications sur un mystère dont la 
boDte se perdait dans les derniers mois du 
cabinet que M. Thiers avait présidé : M. Thiers 
aflSrma qu'il n'avait pas tout m, et renvoya la 
responsabilité à M. de Gasparin, qui, en bal- 
butiant, la rejeta sur M. de Montalivet. M. de 
Montalivet n'était pas dans la salle en ce mo- 
ment. Le lendemain , il se contenta d'écrire à 
ses collègues, dans une missive arrogante, 
quMl était prêt à répondre de ses actes. Mais 
il ne donnait pas les explications atten- 
dues. Et la chambre se tint pour satisfaite 
en se voyant bravée! soit qu'on s'effrayât de 
rimminence du scandale, soit qu'on res- 
pectât dans M. de Montalivet son protecteur 
caché. 

Le ministère du 6 septembre venait de sor- 
tir vainqueur d'une épreuve pleine de péril; 
mais son existence n'en était pas plus assurée, 
parce qu'il couvait dans son propre sein le 
germe de sa dissolution. 

Un jugement droit, une élocution sans relief 
mais suffisante et sobre, beaucoup de tenue, 
de la présence d'esprit et du sang-froid, de 
Fhabileté dans le maniement des hommes, tout 
ce que donne l'habitude des grandes relations, 
l'expérience des affaires, une politique apprise 
à l'école de l'empire, et par conséquent le goût 
du despotisme, mais avec cela une facilité 
singulière k se plier au joug des circonstances, 
peu d'élévation dans les vues, nulle hardiesse 

2. LOVIf BUflC. 



dans l'exécution , un amour-propre inquiet et 
trop aisément irritable : voilà ce que M. Mole 
avait apporté aux affaires en qualités et en 
défauts. 

Qu'il eût occupé dans le conseil la première 
place sans y prétendre à la domination , 
M. Guizotle lui aurait pardonné; mais M. Mole, 
comme premier ministre, entendait avoir le 
pas sur ses collègues , et c'est ce qui paraissait 
intolérable à M. Guizot, jaloux de personnifier 
dans un poste secondaire le cabinet tout entier, 
et réclamant une influence proportionnée aux 
haines soulevées contre lui. M. Mole devant 
M. Guizot, c'était la susceptibilité patricienne 
aux prises avec l'orgueil. Le premier s'irritait 
d'avoir la suprématie à conquérir; le second 
affectait à l'égard de l'homme qui la lui con- 
testait une sorte d'étonnement dédaigneux dont 
rien n'égalait l'injure. De là un duel sourd, 
implacable , dans lequel les conceptions légis- 
latives, les desseins politiques, l'emploi des 
agents, les mesures les plus générales eu appa- 
rence, n'entraient que comme des armes à 
l'usage de la jalousie. Nous en pourrions citer 
mille preuves ; quelques-unes suffiront, et peut- 
être le lecteur trouvera-t-il instructive la pué- 
rilité même de certains détails. 

C'était, on l'a vu, M. Guizot qui avait fait 
placer au ministère de l'intérieur, pour y être 
tout-puissant, M. de Gasparin. La présence de 
M. de Gasparin dans le conseil était donc très- 
gênante pour M. Mole. Aussi, quelle ne fut 
pas la joie du premier ministre lorsque, dans 
la discussion de l'adresse, il vit son importun 
collègue réduit à laisser tomber de la tribune 
des excuses insignifiantes, embarrassées, di- 
gnes enfin des murmures qu'elles excitèrent. 
Plus de doute, M. de Gasparin était perdu dans 
l'esprit de la chambre ; après une démonstra- 
tion aussi claire de son insuffisance oratoire, 
M. Guizot oserait-il encore le soutenir? Évi- 
demment c'était impossible : le moment était 
venu de porter à une influence rivale un coup 
décisif... Ainsi pensa M. Mole; et le soir même 
de la séance marquée par l'échec de M. de Gas- 
parin, il s'en exprima librement chez M"^ de 
Boignes, dont le salon avait à cette époque 
une importance politique. Le lendemain, le 
premier ministre courait chez M. Guizot pour 

18 
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le mettre en demeure, ou d'accepter le minis- 
tère de l'intérieur, ou d'y souffrir M. de Mon- 
talivet à la place de M. de Gasparin. M. Guizot 
s'était attendu à la démarche et il avait pris 
son parti. En apercevant M. Mole, il s'écria : 
c Je sais ce que vous venez me proposer : le 
> ministère de l'Inlérieurî Je le prends. » A 
Ces mots, prononcés d'un air impérieux et d'une 
voix altière, M. MoIé s'émeut, et, par un sou- 
dain revirement de pensée, il demande à gar- 
der pour collègue celui-là même dont il était 
disposé à exiger le renvoi. 

Cependant, une nouvelle venait de se ré- 
pandre qui remplissait les ministres de trouble 
et de conftision. Le 6 janvier, les débats judi- 
ciaires relatifs à la conspiration du 30 octo- 
bre 1836 avaient commencé, et le cabinet en 
avait appris le dénoûment au milieu des der- 
nières rumeurs soulevées par la discussion de 
l'adresse. 

Parmi les complices du neveu de Napoléon, 
MM. de Persigny, Lombard, Gros, Pétry, Du- 
penhouat, de Scballer, étaient contumaces; et 
il y avait sept accusés présents : le colonel 
Vaudrey, les chefs d'escadron Parquin et de 
Bruc, les lieutenants Laity et de Querelles, 
M. de Gricourt, MP* Gordon. Depuis 1830, 
les procès extraordinaires n'avaient certes pas 
manqué à la curiosité publique; mais tout 
concourait à donner à celui-ci une physiono- 
mie particulière et saisissante : le rang des 
accusés, militaires pour la plupart; le glo- 
rieux passé des uns, la jeunesse et la fierté 
des autres; cette impériale révolte si pleine 
de souvenirs; Louis Bonaparte voguant im- 
puni vers des contrées lointaines; parmi les 
pièces à conviction , l'aigle aux ailes dé- 
ployées; le tribunal érigé dans Strasbourg, 
ville à la fois républicaine et guerrière placée 
sur le chemin de nos victoires, et, sous ses 
dehors allemands, la plus française peut-être 
de nos cités ; le Rhin, en un mot, coulant à 
quelques milles de l'enceinte où siégeaient les 
juges, ce Rhin que Napoléon avait franchi! 
Aussi ne vit-on jamais pareil spectacle. Les 
audiences commençant de grand matin, l'im- 
patience, pour éclater, n'attendait pas le lever 
du jour; et, avant l'aube, les abords du palais 
de justice ne présentaient que groupes agités, 



que femmes se pressant aux portes \m lin- 
terne à la main. 

L'attitude des accusés répondit à l'intértt 
qu'ils excitaient. Le commandant Parqnin 
puisa dans son dévouement à la mémoire de 
l'empereur des accents d'une force et d'une 
vérité singulières. Douée d'une éloquence nt- 
turelle que relevait le caractère éner^que de 
sa beauté, Bl"* Gordon sut ennoblir par la vi- 
vacité de ses convictions politiques ce qtf avait 
d'inusité son rftie de conspiratrice. MM. de 
Querelles, de Gricourt et de Bruc soutinrent 
l'interrogatoire avec assurance, et le colonel 
Vaudrey avec une fermeté toute militaire, 
quoique mêlée parfais d'embarras. Mais, 
parmi les accusés, nul ne remua plus forte- 
ment les âmes que le lieutenant Laity. Celait 
un jeune homme plein de courage, an regard 
triste, à la figure transparente, sérieuse et 
passionnée. En se jetant dans une entreprise 
où tout n'était que périls, il avait cru feire 
pacte avec la mort. Vaincu, il reltasa de se 
défendre, et l'on ne parvint à l'y décider qu'en 
lui montrant jusqu'à quel point sa résolution 
compromettait ses compagnons d'infortune. 
Devant les juges il fut indomptable et calme. 
Il s'exprimait noblement, sans recherche et 
d'un ton bref, en soldat c Je suis républi- 
» cain, dit-il, et n'ai suivi le prince Louis 
» Bonaparte que parce que je lui al trouvé des 
» opinions démocratiques. » Les dépositions 
des témoins donnèrent lieu à divers incidents 
qui ajoutèrent à l'impression de l'ensemble. 
Le colonel Tallandier ayant raconté qu'en ar- 
rêtant le commandant Parquin, il lui avait 
arraché une de ses épaulettes de général : « H 
» est très-vrai, s'écria celui-Hîi, que M. Tallan- 
h dier m'a insulté. Il pouvait le iaire impa- 
» nément : j'étais son prisonnier. » Et ces 
mots provoquèrent entre les deux soldats un 
échange de paroles et de regards dont chacun 
put deviner la portée sinistre. 

Au dehors, l'émotion allait croissant. U 
ville retentissait de vœux fonnés en chœur 
pour l'acquittement des accusés. On entendit 
crier dans les rues : « Vivent les opinions du 
> lieutenant Laity ! » Un procès gagné en quel- 
que sorte par Tombre auguste de Napoléon 
était, aux yeux des bonapartistes, une a^- 
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veilleuse victoire. Les républicains brûlaient 
de voir Tautorité morale du roi régnant affai- 
blie et décriée. Plusieurs ne poursuivaient que 
rbumiliation du ministère. Et chacun de mas- 
quer les conseils de la haine ou les entraîne- 
ments de la passion en invoquant le principe 
de l'égalité. Car pouvait-on frapper les com- 
plices de Louis Bonaparte, quand Louis Bona- 
parte lui-même était élevé au-dessus du châ- 
timent? Ici rinjustice paraissait toucher au 
scandale. Aussi s'en expliquait -on bruyam- 
ment dans les salons, dans les cafés, dans les 
hôtels, dans les brasseries. Et les jurés n'al- 
laient nulle part sans traverser des impres- 
sions dont il fallait subir l'empire. 

n n'était pas jusqu'au choix des avocats 
qai ne iiit de nature à protéger puissamment 
les accusés. M. Ferdinand Barrot portait un 
oom illustré par les luttes politiques ; M. Par- 
qoin, membre célèbre du barreau de Paris, se 
présentait pour défendre la vie ou la liberté 
d*un frère; M. Thierret jouissait d'une grande 
réputation de science; l'avocat de M"^ Gordon, 
M. Liechtemberger, avait acquis dans l'Alsace 
rinfluence de la vertu colorée par le talent. 
Quant à M. Martin (de Strasbourg), il n'avait 
pas encore atteint à la réputation qu'il devait 
acquérir plus tard; mais déjà l'on pouvait 
aimer et estimer en lui un républicain sans 
reproche, un homme en qui l'austérité des 
convictions, la fermeté du caractère, se ma- 
riaient à une rare simplicité de mœurs et à 
une douceur exquise. 

Attaqués par le procureur général, M. Ros- 
sée, avec un emportement dont la modération 
de M. Gérard, procureur du roi de Stras- 
bourg, Gt ressortir l'excès, les accusés furent 
éloquemment défendus. Chacun des avocats 
vint plaider à son tour, et sous des formes 
variées, le système de l'égalité devant la loi. 
Quant à M. Parquin, il n'eut, pour attirer à 
lui tous les cœurs, qu'à s'abandonner aux in- 
spirations de la tendresse fraternelle. « ma 

> vénérable mère, s'écria-t-il en finissant, loi 
3 qui, à quatre-vingt-deux ans, as retrouvé 
» des jours sans repos et des nuits sans som- 

> meil, toi qui accuses le ciel de ne t'avoir pas 
» enlevée plus tôt à la terre, je te vois, je 
9 t'entends... Parquin, qu'as-tu fait de ton 



» frère? Ah! ma bonne, ma vénérable mère, 
» sèche tes pleurs. Ton fils! un jury d'Alsace 
» te le rendra. » Des sanglots retentirent de 
toutes parts, et ce fut au milieu d'un atten- 
drissement inexprimable qu'on se sépara. Le 
lendemain , 18 janvier 1837 , au moment où 
les jurés entraient dans la salle des délibéra- 
tions, plusieurs voix s'élevèrent : « Acquittez! 
» acquittez! » Un profond sentiment d'an- 
goisse se peignait sur tous les visages. Mais 
lorsque, les jurés étant rentrés en séance, leur 
chef prononça ces mots : « Sur mon honneur 
» et ma conscience, devant Dieu et devant les 
» hommes, sur toutes les questions, la réponse 
» du jury est : Non, les accusés ne sont pas 
» coupables , » il y eut dans l'auditoire un 
mouvement de satisfaction contenu à peine par 
le respect dû à la justice. Bientôt la lecture 
du verdict d'acquittement par le greffier ou- 
vrant un libre cours aux sentiments de tous, 
les accusés se précipitent dans les bras de 
leurs défenseurs; on s'empresse* autour d'eux, 
on les félicite; et ce cri résonne avec force 
dans la salle : « Vive le jury! le jury d'Alsace! » 
Dans la cour extérieure du palais , mômes 
transports. La ville de Strasbourg prit un air 
de fête, on offrit aux accusés un banquet somp- 
tueux, et les émotions furent prolongées par 
un duel entre le colonel Tallandier et le com- 
mandant Parquin, duel où celui-ci reçut une 
assez grave blessure, après avoir mis lui- 
même son adversaire en danger. 

L'issue <lu procès de Strasbourg consterna 
les ministres. Le roi en fut particulièrement 
affecté. A Vendôme, le sous-offlcier Bruyant 
venait de tenter une insurrection avec le dra- 
peau de la république; la pensée des complots 
grandissait; des haines implacables germaient 
dans la nuit dont s'étaient environnées les so- 
ciétés secrètes : un ouvrier mécanicien nommé 
Champion fut découvert tramant un régicide, 
et il s'étrangla dans son cachot, sans qu'on 
pût savoir s'il ne laissait pas quelque sanglant 
héritier. Tout cela pesait sur le cœur de 
Louis-Philippe. Accoutumé, lorsqu'il n'était 
qu'un prince du sang, au bonheur des prome- 
nades solitaires, il gémissait sur sa liberté 
perdue, et il s'irritait de cette prudence pleine 
d'angoisse dont il avait dû s'armer contre les 
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desseins de tant d'ennemis invisibles. Qu'il se 
mêlât à une semblable tristesse des élans dMn- 
dignation et le désir de couper court à toute 
tentative nouvelle par des mesures de rigueur, 
rien de plus naturel sans doute; mais dans 
cette tendance à établir un vaste système de 
répression, il y eut abus, et le tort vint des 
ministres. Dominés par des ardeurs jalouses, 
M. Guizot et M. Mole se tenaient sans cesse 
en observation auprès du roi, se disputant ses 
préférences, épiant, sans se Tavouer peut-être 
à eux-mêmes, les premiers indices de sa vo- 
lonté pour accaparer sa faveur, et, par une 
triste émulation de condescendance, exagérant 
sa propre pensée. Aussi s'étudièrent-ils comme 
à Fenvi à nourrir les inquiétudes du maître et 
ses chagrins vigilants. Réprimer devint, pour 
ainsi dire, le mot d'ordre du conseil, et ce 
fut à qui proposerait le plus promptement les 
mesures les plus sévères. 

M. Mole conçut alors un projet tel, qu'on 
n'aurait pu l'exécuter qu'en temps de crise ou 
sous le régime du pouvoir absolu. Il s'agissait 
de faire accorder au ministère le droit d'éloi- 
gner arbitrairement de Paris quiconque pa- 
raîtrait un peu trop dangereux. C'était un 
véritable plagiat de la loi des suspects. M. Gui- 
zot ne goûta pas la proposition ; mais il crai- 
gnit, s'il la combattait directement, que son 
rival n'en prit avantage dans le combat d'in- 
fluence qu'ils se livraient. Il en consulta donc 
avec ses amis, et M. Duvergier de Hauranne 
se chargea d'une démarche auprès de M. Mole. 
L'entretien eut tout le succès désirable. M. Du- 
vergier de Hauranne fit observer que la me- 
sure était d'une portée incalculable; qu'elle se 
liait à un système de coups d'État; qu'une 
crise seule pouvait justifier l'emploi de pareils 
moyens; qu'il ne convenait pas, après tant 
d'efforts, de montrer la France dans une si- 
tuation révolutionnaire... M. Mole se rendit, 
mais non sans humeur; et l'on finit par s'arrê- 
ter à trois projets de loi marqués évidemment 
à la même empreinte. Le premier portait que, 
lorsque des crimes prévus par certaines lois 
déterminées auraient été commis en commun 
par des militaires et des individus apparte- 
nant à l'ordre civil, ceux-ci seraient renvoyés 
devant les tribunaux ordinaires et ceux-là 



devant les conseils de guerre. Le second de- 
mandait qu'on établit à l'Ile Bourbon une 
prison destinée à recevoir les citoyens dé- 
portés. Le troisième menaçait de la réclusion 
quiconque ne révélerait pas, en ayant con- 
naissance, les complots formés contre la vie 
du roi. 

En même temps, et comme pour rendre 
profitables à la fortune du roi les dangers que 
courait sa personne, les ministres conviaient 
la chambre à constituer au duc de Nemours 
un riche apanage et à donner à la reine des 
Belges, sur l'argent des contribuables, une 
dot d'un million. 

La première de ces trois lois, restée célèbre 
sous le nom de loi de disjonction, était une 
œuvre de colère, une revanche cruelle du ver- 
dict de Strasbourg : elle révolta la conscience 
publique. Quoi donc? Pour un même crime 
des juges différents! la division des causes 
dans la connexité des délits! Et qui sait?Â 
deux pas du tribunal par qui des soldats cou- 
pables de rébellion seraient condamnés à mort, 
un autre tribunal qui acquitterait leurs com- 
plices ! L'opposition à la chambre fut terrible. 
M. Dupin aîné commença l'attaque avec une 
verve sans égale et une autorité qu'il puisait 
dans son dévouement, bien connu, au gou- 
vernement dont, cette fois, il se posait l'ad- 
versaire. Jamais sa physionomie n'avait té 
plus expressive, son geste plus vif, sa voix 
plus mordante, son éloquence plus féconde en 
étincelles. Rappelant que le principe d'indivi- 
sibilité avait été proclamé saint par tous les 
criminalistes anciens ou modernes, il montra 
ce principe mis hors d'atteinte dans les États 
despotiques comme dans les démocraties agi- 
tées; il le montra respecté même à une épo- 
que où il y avait des juridictions royales, 
seigneuriales, prévôtales, ecclésiastiques, uni- 
versitaires; il le montra survivant aux révolu- 
tions, traversant les âges, debout enfin, tou- 
jours debout au milieu de tant de ruines 
entassées par l'histoire. Puis, pénétrant dans 
les entrailles de la question : c Pourquoi, s'é- 
» criait-il, lorsqu'un délit est commis de com- 
» plicité par des militaires et de simples ci- 
» toyens, pourquoi recourir, à l'égard des 
» premiers, à une juridiction exceptionnelle!... 
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Est-ce que le jury ne veut pas «le discipline 
dans Farraée? Est-ce qu'il préfère le désor- 
dre? Est-ce que le propriétaire, le négo- 
ciant, ne savent pas que, sans Tordre, leur 
travail, leur industrie, seraient compromis, 
et que la discipline dans Tarmée est le gage 
de leur repos? » Passant aux conséquences : 
La justice militaire, messieurs, veut que ses 
arrêts soient promptement exécutés. Ferez- 
vous exécuter l'arrêt? Vous renoncez à la 
confrontation des témoins. Si, au contraire, 
vous faites surseoir à l'exécution, vos té- 
moins, ce sont des condamnés à mort. Et 
quoi de plus cruel que de tenir un homme 
trois ou quatre mois sous le coup de la 
mort? Ne comprenez-vous pas que son sup- 
plice sera augmenté, sera doublé?... Mais 
j'aperçois quelque chose de plus terrible en- 
core dans ces deux procès qui se font sépa- 
rément. Si les accusés du conseil de guerre 
sont condamnés, l'accusateur public se pré- 
sentera an jury, leur tête à la main, en 
quelque sorte, pour demander la tête des 
autres!... » S'élevant à des considérations 
plus générales, l'orateur ajoutait : c Votre loi 
détruit le sentiment qui fait le bon soldat, 
ce sentiment qui dit au soldat qu'il est ci- 
toyen. Ce qui rattache le soldat au pays, 
c'est qu'il pense à la maison de son père, à 
son champ, au cimetière qui a reçu les cen- 
dres de ses aïeux et doit recevoir les sien- 
nes. C'est tout ce qui tient à sa petite patrie 
qui lui rend la grande chère... Les bons ci- 
toyens font les bons soldats... La justice est 
une en France, disait Napoléon; on est ci- 
toyen avant d'être soldat. (Vous l'entendez... 
Napoléon ! Voilà sa pensée.) Il faut que les 
délits du soldat soient soumis à la justice 
civile. Oui, cela doit être ainsi, sauf à l'ar- 
mée, car l'armée emporte tout avec elle, 
c'est l'État qui voyage... Un autre point 
capital, c'est qu'il ne faut pas que la tutelle 
de la société soit abdiquée par elle-même. 
Eh quoi! quand un crime à la répression 
duquel tout l'État est intéressé aura été 
commis, ce ne sera plus la société qui aura 
le droit de répression ! Or, le jury, c'est la 
société même... Si vous faites de l'armée un 
corps comme autrefois le clergé; si, après 



» lui avoir mis les armes à la main, vous 
» l'investissez du droit de rendre la justice 
» sous les armes, vous abdiquez la justice, 
» vous n'êtes plus la société, vous déléguez 
» vos droits à des hommes armés qui peu- 
» vent en user contre le pays et contre vous- 
» mêmes. » 

Pour détruire l'effet de cette vigoureuse 
improvisation , successivement appuyée par 
MM. Delespaul, de Golbéry et Nicod, il fallait 
un orateur puissant : M. de Lamartine se pré- 
senta. Il commença par dénoncer dans le ver- 
dict de Strasbourg un scandale sans exemple. 
Il s'étonnait, il s'indignait de tant de faveur 
accordée à d'aussi hardis rebelles ; et, quant à 
l'impunité dont leur chef s'était vu couvert 
par la clémence royale, il rappelait que Louis 
Bonaparte avait été mis hors la loi commune 
le jour où, puni de la gloire de son nom, il fut 
frappé par la raison d'État d'un exil éternel. 
Qu'y avait-il d'injuste à ce qu'il profitât, cou- 
pable, d'une position exceptionnelle dont il 
avait souffert innocent? Et à supposer que 
l'indulgence du roi se fût trompée, de quel 
droit douze jurés faisaient-ils comparaître à 
leur barre la majesté du trône? Avaient-ils 
mission de venger les principes violés, de 
rappeler le pouvoir au respect de l'égalité 
méconnue? Suivant M. de Lamartine, il fallait 
se prémunir contre de tels abus en adoptant, 
au moins comme mesure transitoire, la loi 
proposée, loi bien facile à justifier, après tout, 
puisque les délits politiques commis par les 
militaires avaient un caractère spécial de gra- 
vité qui réclamait une juridiction particulière- 
ment sévère. 

Un long tumulte suit ce discours. M. Cha- 
ramaule, pour le réfuter, paraît à la tribune, 
et la lutte continue. Appuyé par MM. Parant, 
Moreau (de la Heurthe), Persil, Magnoncourt, 
Martin (du Nord), le projet est flétri par Top- 
position avec une vivacité croissante. M. Chaix- 
d'Est-Ange l'appelle une loi de suspicion 
contre le jury. M. Teste le range dans la caté- 
gorie de ces mesures sinistres dont la liste 
comprend dans notre histoire et le tribunal 
révolutionnaire et les cours prévôtales. Mais 
la violence des partisans du projet se retrempe 
dans l'ardeur même de ces attaques. Dépas- 
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sant là limite fixée par les ministres, le général 
Tirlet ne craint pas de demander que, dans le 
cas où les crimes prévus seraient commis par 
des individus de Tordre civil, de complicité 
avec des militaires réunis et commandés par 
un ou plusieurs chefs militaires, tous les pré- 
venus sans distinction soient traduits devant 
le conseil de guerre. De son côté, le général 
Bugeaud veut que la révolte à main armée 
soit justiciable des conseils de guerre, à quel- 
que classe qu*appartiennent les coupables. 
Ainsi, c'est le renversement de la charte que 
proposent des hommes d'épée. L'agitation re- 
double. Alors, s' élançant à la tribune, M. Ber- 
ryer adjure ironiquement les soutiens du mi- 
nistère d'imiter les généraux Bugeaud et Tirlet, 
d'aller jusqu'au bout, de se montrer logiques 
dans leurs pernicieux desseins. Car la disjonc- 
tion lui parait non moins insensée que cruelle. 
« Comment! vous allez envoyer les coupables 
» d'un même crime devant des juges diffé- 
» rents! Et vous ne comprenez pas quelle at- 
» teinte est portée par là à l'autorité de la 
» justice , à sa dignité , au respect dû à ses 
» décisions? Supposez que vous l'eussiez eue, 
» cette loi, la veille de l'attentat commis à 
» Strasbourg : que serait-il arrivé? que se- 
» rait-il arrivé si, le jury restant imbu des 
» opinions que vous redoutez, le conseil de 
» guerre avait été animé, au contraire, des 
j> sentiments de rigueur que vous attendez de 
» lui? que serait-il arrivé, après l'acquitte- 
» ment prononcé par l'un des deux tribunaux 
» et la condamnation prononcée par l'autre? 
» Quoi ! en même temps, dans la même ville, 
» deux portes se seraient ouvertes : ici la 
» marche funèbre des condamnés à mort, là 
» l'ovation aux coupables acquittés et à leurs 
» juges! Et vous auriez laissé passer le convoi 
» à côté de ces joies bruyantes des triompha- 
» leurs de la justice!... • 

A peine M. Berryer a-t-il cessé de se faire 
entendre, qu'un bourdonnement s'élève. Les 
députés ont quitté leurs places et vont se for- 
mer en groupes dans les couloirs et dans l'hé- 
micycle. Les tribunes sont en mouvement. Les 
ministres se concertent. Enfin, M. de Salvandy, 
rapporteur du projet de loi, essaye de justifier 
son œuvre; mais, au milieu de l'émotion qui se 



prolonge, on l'écoute à peine, et la discussion 
générale est fermée. 

Le lendemain, 7 mars, M. Jaubert se jetait, 
éperdu, dans la mêlée. Pour cet homme fou- 
gueux, âpre, avec un esprit incisif, aussi inca- 
pable de faiblesse que de discrétion , et qui 
mettait à soutenir des théories de despotisme 
l'impatience factieuse et l'emportemeot d'an 
tribun, la loi proposée par les ministres n'était 
pas encore assez dure, assez absolue. D venait 
donc appuyer le général Tirlet, et provoquer 
M. Dupin aine, qui avait à ses yeux le tort 
d'être momentanément l'adversaire du pou- 
voir, bien que fonctionnaire public. H. Dupin 
répondit avec une aigre éloquence. Ce fut le 
dernier épisode de la discussion. Le scrutin 
est interrogé et la loi rejetée par 211 voix con- 
tre 209. Alors montèrent jusqu'aux voûtes des 
cris d'enthousiasme que, depuis longtemps, on 
n'avait pas entendus. Les députés échangeaient 
de^ félicitations passionnées; des mains qui ne 
s'étaient pas levées pour les mêmes serments 
se cherchaient, se pressaient avec effusion, et 
les femmes agitaient leurs mouchoirs du haut 
des tribunes. 

Une crise ministérielle paraissait inévitable. 
Et pourtant la note suivante parut dans le 
journal ministériel du soir : < Le ministère du 
» 6 septembre ne se retirera pas devant le vote 
» de la chambre. 11 voulait renforcer la disci- 
» pline de l'armée et prévenir le retour d'aflli- 
» géants désordres : les mesures qu'il propo- 
» sait ayant été rejetées, ce n'est pas sur lui 
I» que retombe la responsabilité. > Hais, évi- 
demment, une crise approchait. 

Or, tandis qu'elle se préparait dans le palais 
du roi, la défiance et la misère envahissaient 
tout. De chaque point du royaume venaient de 
tristes nouvelles. A Rouen, les filatures lan- 
guissaient , après avoir chômé une partie de 
l'hiver; les ouvriers teinturiers ne travaillaient 
presque pas; et, quant aux tisseurs, Ils souf- 
fraient cruellement d'une récente diminution 
de salaire; plusieurs ouvriers sans emploi 
avaient porté leurs livrets à la mairie; quel- 
ques-uns étaient occupés par la ville à des tra- 
vaux de balayage rapportant douze sous par 
jour. Dans les campagnes du département de 
l'Aude, un commencement de disette se faisait 
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sentir. Oo citait, dans rarroodissemeot de 
Umoux, deux cantons dont les habitants ve- 
naient d'émigrer pour se répandre, affamés, 
dans les plaines du Roussillon et du bas Lan* 
guedoc. On racontait même qu'une famille du 
village de Chamus, situé au cœur des monta* 
gnes, voyant ses provisions épuisées, avait tué 
un cheval, dont elle s'était nourrie. Dans 
l'Ariége, la mendicité était telle, que les pau- 
vres erraient par troupes, la besace sur le dos, 
le long des routes. Des mendiants, dans le 
canton d'Âx, moururent de faim. La Norman- 
die fut désolée, vers le même temps, par un 
affreux sinistre : un vent violent du nord-est 
ayant poussé la mer avec force contre les portes 
de flot de Pont-de-Vey, les eaux de la Vire, 
grossies par la fonte des neiges et par des pluies 
abondantes, franchirent brusquement les di- 
gues, inondèrent les marais de Dommartin, 
de Craignes, de Saint-Fromont, entraînant et 
noyant les bestiaux. Enfin, Ton écrivait de 
Lyon les lignes suivantes, que beaucoup de 
journaux reproduisirent : c Aujourd'hui plus 

> que jamais la misère ici est à son comble. 
» Le gouvernement croit-il qu'on meurt de 
B faim comme d'un coup d'épée, sans agonie? 
» Croit-il que le spectacle récent de cette pau- 
» vre mère qui se traine sur la place Belle- 
» cour pour y rendre le dernier soupir soit de 

> nature à conseiller la résignation? Pendant 
» six jours, cette malheureuse, qui n'avait 

> rien à manger, a nourri son enfant. Ses 
» forces épuisées, son lait s'est tari. Alors, 
» rassemblant le peu de forces qui lui res- 
» taient, elle s'est traînée sur le pavé, où elle 

> est morte en recommandant son fils à la pitié 
» des passants. » Des symptômes non moins 
douloureux se manifestaient dans la capitale : 
sur la place du Châtelet, ce n'étaient que 
ventes par autorité de justice; les faillites al- 
laient se multipliant; et, chaque jour, la place 
de l'hôtel de ville était encombrée de journa- 
liers qui , après avoir inutilement offert leurs 
services , se retiraient la malédiction à la bou- 
che et la révolte dans l'âme. D'un autre côté, 
la caisse d'épargne suffisait à peine aux de- 
mandes de remboursement, les moins mal- 
heureux courant réclamer avec inquiétude le 
fruit de leurs économies; si bien quei dans 



une seule semaine, la première du mois d'avril, 
la somme des remboursements opérés par 
la caisse de Paris s'éleva au chiffre énorme 
de 1,766,000 francs! Le pauvre, dans les 
grandes villes, est un être enterré vivant et 
qui s'agite au fond d'un tombeau : on passe, 
on repasse sur sa tête sans entendre ses cris; 
on le foule, et on l'ignore! Seulement, de loin 
en loin , il semble que la société s'entr'ouvre 
un instant pour laisser descendre dans ses 
abîmes le regard effrayé de l'homme heureux. 
C'est ce qui arrivait. Que de drames singuliers 
et profonds joués devant la justice! Tantôt 
c'était une mère qui, à la vue de son fils expi- 
rant sur la paille, avait dérobé pour lui un 
morceau de ce pain que dédaigne souvent la 
sensualité des riches; tantôt c'étaient de blê- 
mes ouvriers qui , manquant d'ouvrage, s'é- 
taient fait ramasser comme vagabonds sur le 
pavé des rues, pour qu'on les convainquit du 
crime de pauvreté, et qu'on les admît comme 
coupables à l'amer banquet où ils n'avaient pu 
trouver place comme travailleurs. Et ce qui 
se passait alors dans l'enceinte des tribunaux, 
on le devine : ils étaient condamnés, ces cou- 
pables, mais par des juges attendris, mais 
devant un auditoire qui, quelquefois, fondait 
en larmes ; et, lorsqu'ils se mettaient en route 
pour la prison , la charité les attendait aux 
portes de la salle d'audience, la main pleine 
de dons pieux. Protestation admirable contre 
les vices de notre ordre social! touchant et 
philosophique hommage rendu à la puissance 
de l'Évangile, au milieu des douleurs et des 
folies d'une civilisation corrompue! 

Cependant, la loi d'apanage est présentée. 
Non contente de demander un million pour la 
dot de la fille aînée du roi, reine des Belges, 
et un accroissement de revenu d'un million 
pour l'héritier présomptif, duc d'Orléans, la 
cour veut qu'on donne au duc de Nemours le do- 
maine de Rambouillet, en y ajoutant les forêts 
de Sénonche, de Châteauneuf et de Montécaut. 
Mais, accueillie d'abord sans murmures dans 
les bureaux de la chambre, la proposition n'est 
pas plutôt connue du public, que partout 
l'opinion s'émeut et gronde. On rappelle que 
le roi jouit d'une liste civile de douze millions; 
que la munificence nationale lui a généreuse* 
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ment abandonné neuf millions perçus en trop 
dans les premiers mois de son règne; qu*il loi 
a été loisible de conserver son domaine privé, 
à la différence de tous ses prédécesseurs, les* 
quels se faisaient gloire, en montant sur le 
trône, d'ajouter le leur à celui de l'État; que 
ce domaine privé est considérable; que Louis- 
Philippe, dont il s'agit de faire apanager les 
fils et doter les filles par la nation, est un des 
plus opulents souverains de l'Europe. Sur ces 
entrefaites, le bruit se répand que, pour enfler, 
à l'insu de tous, le don féodal réservé au duc 
de Nemours, les courtisans n'ont pas rougi 
de recourir à des évaluations fausses. L'irri- 
tation des esprits s'en accroît, et bientôt on ne 
parle plus que d'un pamphlet sorti de la redou- 
table plume de M. de Cormenin. 

a Avouez, disait M. de Cormenin au duc de 
» Nemours, avouez, monseigneur, que c'est 
> une bien généreuse nation que la nation 
» française, et que votre famille lui doit une 
» reconnaissance sans bornes pour les aises , 
» profits et grands biens dont elle a été de tout 
» temps emplie et remplie, comblée etrecom- 
» blée, chargée et surchargée... Tout d'abord, 
» monseigneur, les édits de 1661, 1672 et 
» 1692 prirent à l'État et donnèrent à votre 
» aïeul un apanage composé de tant de 
» fiefs, de terres, de manoirs, de villes, de 
» palais, de châteaux, de fermes, de gouver- 
» nements, de principautés, de duchés, de 
» marquisats, de comtés et de baronnies, d'al- 
» leux, de champarts, de redevances féodales, 
» de prés, de canaux, de bois et de forêts, 
» que je me fatiguerais, dans cent pages, à 
» vous les énumérer. Votre maison, monsei- 
» gneur, passait, en 1789, pour la maison 
» princière non régnante la plus riche de l'Eu- 
» rope, puisqu'on évaluait son capital à cent 
i> douze millions, somme énorme qui repre- 
nd sente deux cents millions de nos jours, 
» somme trop grande, de toute manière, entre 
» les mains et à la disposition d'un seul 
» homme, quelque prince qu'il soit, et, selon 
» les temps, menaçante tantôt pour la liberté, 
» tantôt pour le pouvoir lui-même. Car l'his- 
» toire ne sera que juste, monseigneur, lors- 
ï^ qu'elle dira que l'emploi révolutionnaire que 
» votre aïeul fit de sa prodigieuse fortune con- 



tribua plus que toute autre chose au renver- 
sement du trône de Louis XVI, son parent 
et son maître. Cette fatalité de bonheur pé- 
cuniaire qui s'attache obstinément à ses pâs 
poursuivit votre famille jusque dans l'exil. 
Car, tandis que les autres émigrés mouraient 
de faim à l'étranger, la duchesse d'Orléans, 
votre grand'mère, recevait une grosse pen- 
sion de la république française, et, vers le 
même temps, le trésor payait, à la décha^ 
de votre père émigré, plus de quarante mil- 
lions de dettes. Quarante millions! Quelie 
brillante anticipation de liste civile! Ce n'est 
pas tout : Louis XVIII , à peine débarqué 
d'Angleterre, vous remit, sur vos vives 
prières, par une ordonnance de bon plaisir, 
ce qui restait entre les mains de la nation 
des biens non vendus de l'apanage d'Or- 
léans, apanage irrévocablement aboli, non 
par les lois de 1793 sur l'émigration, mais 
par l'article 2 de la loi du 21 décembre 1790 
sur les apanages. Pour excuser cette insi- 
gne violation des lois, on a prétendu que 
Louis XVIII était alors omnipotent. Mais 
avec ce beau raisonnement-là on aurait pn 
dépouiller, pour vous enrichir, le premier 
citoyen venu , comme on dépouillait l'État... 
La loi sur l'indemnité des émigrés, qui sem- 
ble avoir été faite pour votre heureuse fil- 
mille, vint augmenter encore ses bons points, 
commodités, aises et profits, en lui fournis- 
sant l'occasion de répudier la succession 
paternelle, qui était criblée de dettes, pour 
accepter la succession maternelle, qui rayon- 
nait d'or et d'argent; ce qui lui valut, au 
moyen de cette ingénieuse division des pa- 
trimoines, subtilement admise par des con- 
seillers d'État amovibles, un boni de douze 
millions d'écus bien pesants, bien compta 
et bien encoffrés. Enfin, indépendamment 
du joyau de la couronne de France, le plus 
éclatant joyau de l'univers, les chambres» 
voulant gonfler d'or votre famille comme 
elles la gonflaient de pouvoir, ajoutèrent aux 
immenses richesses de votre père les meu- 
bles et immeubles de la dotation royale de 
Charles X. J'ai fait trop de fois votre compte» 
monseigneur, pour que j'aie encore ici be- 
soin de vous rappeler que vous et les vôtres 
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> jouissez du Louvre, des Tuileries et de TÉly- 
» sëe-Bourbon, ainsi que de leurs dépendances ; 

> des châteaux de Marly, Saint-Cloud, Meudon, 
» Saint-Germain, Compiègne, Fontainebleau 
» et Pau, ainsi que des maisons, bâtiments, 
B fabriques, terres, prés, corps de fermes, 

> bois et forêts qui les composent; des bois 

> de Boulogne et de Vincennes et de la forêt 
» de Sénart ; des diamants, perles, pierreries, 

> statues, tableaux, pierres gravées, musées, 

> bibliothèques et autres monuments des arts; 
» ainsi que des meubles meublants contenus 
« dans Fhôtel du Garde-Meuble et les divers 
» palais et établissements royaux. > 

M. de Cormenin prouvait ensuite, dans un 
style rapide, pittoresque, aiguisé en épigram- 
mes mortelles et tout étincelantd*amère gaieté, 
que la loi proposée était étrange avec sa phy- 
sionomie féodale, car institutions aristocrati- 
ques et manoirs féodaux avaient disparu dans 
de légitimes tempêtes; qu'elle était menaçante 
pour Favenir, car elle tendait à concentrer 
dans une même famille et dans un pays mor- 
celé par le principe de la division des héritages 
une puissance immobilière sans contre-poids; 
qa*elle était insolente, car elle allait contre 
Tesprit de la révolution de juillet, source uni- 
que de la majesté du trône nouveau; qu'elle 
était absurde, car il y avait absurdité à doter 
héréditairement les fils d'un roi pourvu seule- 
ment d'une dotation viagère; qu'elle était con- 
traire à la loi du 21 décembre 1790, portant: 
c II ne sera concédé à l'avenir aucun apanage 

> et biens-fonds; » qu'elle était contraire à la 
loi de 1832 sur la liste civile, laquelle n'ad- 
mettait que des dots éventuelles et non des 
apanages, et encore dans le cas où le domaine 
privé serait insuffisant. Or, soutenir l'insuffi- 
sance du domaine privé eût été, selon M. de 
Cormenin et d'après ses calculs , le comble de 
Teffronterie. Se demandant enfin à quel noble 
usage se pouvait employer le capital énorme 
dont les courtisans prétendaient gratifier le 
doc de Nemours, le hardi pamphlétaire ajou- 
Uit : 

€ Avec les quarante millions de Rambouil- 

> let, vous donneriez des bibliothèques popu- 

> laires aux trente -huit mille communes de 

> France. 



j) Vous institueriez douze mille écoles de 

> couture pour les pauvres femmes de la cam- 
» pagne. 

» Vous feriez les frais d'établissements de 
» dix mille salles d'asile pour les petits en- 
» fants. 

B Vous ouvririez dans trois cent cinquante 
» villes des refuges libres pour les vieillards 
» des deux sexes. 

» Vous empêcheriez de mourir de faim, 
» pendant deux mois de la saison d'hiver, 
» trente mille ouvriers sans ouvrage. 

» Vous fourniriez, pendant cinq ans, une 
» pension de cent francs à cinq mille soldats 

> blessés, estropiés ou infirmes. » 
C'étaient là des considérations toutes répu- 
blicaines. Elles touchèrent néanmoins une 
bourgeoisie qui se croyait et se disait monar- 
chique. Ils ne comprirent pas, ces bourgeois 
inconséquents, qu'il est dans la nature des 
choses qu'une royauté s'entoure d'éclat et pèse 
sur le peuple. Ils auraient désiré une royauté 
obéissante, modeste, vivant de peu, mesurant 
avec sagesse ses demandes à ses besoins, et, 
même alors , se résignant volontiers à rendre 
des comptes. Désir chimérique ! Quand on s'est 
avisé de placer un homme sur ces hauteurs 
qui donnent le vertige, quand on lui a permis 
de regarder les générations à venir comme la 
propriété de sa race, quand on l'a déclaré 
inviolable, quand on a osé dire de lui qu'il ne 
pouvait mal faire, la folie est grande de vou- 
loir assigner des limites à son orgueil et à ses 
exigences. Il faut le subir tel qu'on l'a fait. Il 
faut, ou ne se point donner un maître, ou s'at- 
tendre à servir. 

Hais la bourgeoisie voulait un maître qu'elle 
eût le droit d'humilier au besoin. Elle salua 
donc de ses cris l'apparition du pamphlet 
lancé contre la loi d'apanage. Le succès de ce 
pamphlet fut prodigieux. Vingt-quatre éditions 
le répandirent en France sous toutes les formes. 
Il pénétra dans les campagnes les plus déser- 
tes, dans les chaumières où jamais journal 
n'était entré. Dans les villages du nord, on 
montait sur les bornes pour le lire à la foule, 
qu'il passionnait. Traduit dans les langues 
étrangères, il apprit aux rois de l'Europe que 
l'esprit d'affranchissement vivait encore dans 
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notre pays, contenu, mais indompté. Le triom- 
phe de M. de Cormenin s'accrut des colères 
qu'il déchaîna. Car les hommes de cour se 
montraient furieux, sachant que, dans la cir- 
constance, rindignation était le meilleur 
moyen de flatter. 

Depuis le rejet de la loi de disjonction, le 
ministère se traînait languissant et divisé. Le 
soulèvement de Topinion contre le projet d'apa- 
nage précipita la crise. Entre M. Guizot et 
M. Mole, c'était toujours la même rivalité, 
rivalité sourde et voilée par des égards réci- 
proques, mais active, nourrie de fiel, excitée 
par un perpétuel contact , et sans cesse enve- 
nimée par les propos des subalternes. La si- 
tuation était dure pour tous, pour M. de Gas- 
parin , notamment. Écrasé en quelque sorte au 
ministère de l'intérieur, entre m. Guizot, qui 
l'accablait de sa protection, et M. Mole, qui 
le poursuivait d'une défiance implacable, il 
recevait le contre-coup de chaque combat que 
se livraient autour de lui les deux influences 
ennemies. Mais à mesure qu'il chancelait, les 
doctrinaires redoublaient de véhémence dans 
leur langage et de vivacité dans leurs attaques. 
Us demandaient de quel droit on prétendait 
confiner dans le ministère de l'instruction pu- 
blique, position évidemment secondaire, un 
homme aussi considérable que M. Guizot par 
son crédit sur les chambres, par son talent, 
par sa passion... et ils auraient pu ajouter : 
par la place qu'il occupait dans les haines. 
C'était donc pour lui qu'ils réclamaient le mi- 
nistère de l'intérieur, poste aussi bon à occu- 
per que difficile à défendre. M. Duvergier de 
Hauranne s'en ouvrit librement à M. Mole 
dans un entretien qu'ils eurent un jour ensem- 
ble au jardin des Tuileries. Mais celui-ci était 
bien résolu à ne pas céder. Et l'importance 
qu'il attachait à ces vaines querelles d'amour- 
propre était si grande, qu'en racontant sa con- 
versation avec M. Duvergier à un de ses confi- 
dents, il s'échappa jusqu'à cette exclamation : 
€ L'Europe a les yeux sur nous; elle veut 
» savoir qui l'emportera de M. Guizot ou de 
» moi. » De sorte que, dans un pays où 
s'étaient agitées les plus hautes questions qui 
puissent faire battre le cœur d'un peuple; 
dans un pays où des hommes avaient paru sur 



la scène, vers la fin du dernier siècle, gouver- 
nant au milieu des plus effroyables périls, 
dans l'unique intérêt d'une moitié du monde 
asservie par l'autre, et sans souci de leur 
repos, de leur vie, de leur mémoire, tant il; 
avait en leur abnégation de profondeur et d'hé- 
roïsmel... dans ce même pays, misérablement 
affaissé sous le régime constitutionnel, la vie 
publique n'était plus qu'un jeu d'enfants et le 
pouvoir qu'une intrigue! 

Pour compléter l'enseignement, remarquons 
que la rivalité des chefe les rendant esdaves 
des inférieurs, ils n'avaient rien à refuser aux 
distributeurs de popularité, aux simples don- 
neurs d'éloge. M. Loëve Weymar fut jugé apte 
aux fonctions diplomatiques pour avoir publié 
dans la Revtie des Deux Manies un article plos 
favorable au président du conseil qu'au mi< 
nistfe de l'instruction publique. De là, dans 
le camp opposé, mille rumeurs, des exhorta* 
tiens, des menaces. M. Guizot souffrirait-il 
plus longtemps un pareil système d'attaques 
souterraines et qu'on marchât à la ruine de 
son influence par l'obscurcissement de sa re- 
nommée? Que tardait -il à rompre avec des 
collègues pour qui sa supériorité seule était 
une offense? c Décidez-vous, lui disait H. Ber- 
» tin , et, si vous succombez, je vous promets 
» que le Journal des Débats vous suivra dans 
» l'opposition. » La mesure des griefs était 
comblée de part et d'autre : la lutte prit un 
caractère décisif. Alors vous eussiez vu, specr 
tacle accusateur des institutions plus que des 
hommes! les deux principaux personnages de 
l'État réduits à se disputer le cœur du mo^ 
narque, s'empresser autour de lui, deviner ses 
désirs, faire assaut de propositions dont le pré- 
texte du bien public colorait à peine le sens 
véritable. Pour témoigner de sa sollicitude à 
l'égard de la personne royale, M. Mole avait 
voulu se faire accorder le droit d'éloiper de 
Paris les citoyens suspects; à son tour, M. Gui- 
zot demanda qu'on traînât devant la juridic- 
tion exceptionnelle de la cour des pairs U 
Courrier français, coupable, suivant lui, d'ou- 
trage au prince. Portée au conseil, la mesure 
y parut grave; et, comme les avis se mon- 
traient partagés, on raconte que le roi se ré- 
pandit en plaintes éloquentes sur ce qu'on le 
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livrait dësannë à la fureur des partis. Un tel 
éclat semblait faire pencher du côté des doc- 
trinaires la faveur royale : ils se réjouirent du 
soccès de leur tactique; mais ils n'avaient pas 
tout prévu. 

Entre la majorité par qui Casimir Périer et 
ses successeurs fidèles avaient été soutenus si 
violemment et Topposition que guidait M. Odi- 
lOD Barrot, un parti s'était formé dans la 
chambre qui mêlait certaines intentions loua- 
bles à une ambition à la fois impatiente et 
timide. Dirigé d'abord par MM. Sauzet, Passy, 
Dufaure, il harcelait sans ménagement l'an- 
cienne majorité , dont il s'était détaché , et 
néanmoins il n'en différait pas d'une manière 
sensible. Car il se bornait à vouloir qu'on ap- 
portât un adoucissement aux lois de septem- 
bre; qu'on accordât un peu plus d'air et d'es- 
pace aux opinions extrêmes ; que la main du 
roi se fit moins sentir dans les affaires publi- 
ques; qu'on opposât des mesures d'oubli et de 
clémence à l'opiniâtreté des ressentiments, 
fruit de tant de révoltes armées. L'avènement 
de M. Mole au ministère, le 6 septembre, 
servit à donner de la vie à cette coalition de 
froids agitateurs. M. Tliiers, qui avait besoin 
de leur appui pour reconquérir le pouvoir, 
n'bësita pas à se rapprocher d'eux, se fit leur 
chef, leur donna un nom , — celui de centre 
qawbe, — et leur communiqua ce qu'il y avait 
en lui d'inquiétude belliqueuse, d'honorables 
caprices, de disposition enfin à braver par fan- 
laiîiie l'Europe et le roi. Ainsi conduit, le 
centre gauche avait fini par peser sur les 
décisions importantes, et, dans toute crise 
ministérielle, il fallait désormais compter 
avec lui. 

Telle était la division des forces parlemen- 
taires, lorsque la crise ministérielle éclata. 
Plus que jamais impénétrable sous des dehors 
de bonhomie, le roi chargea M. Guizot de la 
formation d'un nouveau cabinet , et lui laissa 
croire que le ministère du 11 octobre était 
encore possible. M. Guizot alla donc trouver 
M. de Broglie, qui accueillit la démarche avec 
une froideur où perçait quelque ressentiment. 
Abandonné, au 6 septembre, par un homme 
qu'il avait jusqu'alors regardé comme un ami 
ràr, il était tout entier au souvenir de cette 



espèce de trahison. Il ne refusa pas, toute- 
fois, d'entrer dans la combinaison proposée, 
si M. Thiers y adhérait. Mais M. Guizot irait-il 
s'humilier, par un empressement ambitieux et 
des offres flatteuses, devant M. Thiers, devenu 
son plus redoutable adversaire, son émule le 
plus vanté? C'est à quoi il consentit, cependant, 
à la grande surprise de ceux qui connaissaient 
le tour altier de son caractère. Si ce fut peti- 
tesse ou grandeur, amour immodéré du pou- 
voir ou dignité courageuse, il est difficile de le 
dire, l'un et l'autre se pouvant supposer dans 
une âme capable de se porter à toutes les ex- 
trémités de l'orgueil. 

M. Thiers reçut avec bienveillance ce visi- 
teur inattendu. Longtemps ils avaient vécu des 
mêmes pensées, couru les mêmes périls. Que 
de souvenirs propres à les rapprocher! Mais 
aussi, depuis leur rupture, que d'emportement 
dans leurs querelles et combien diverses leurs 
alliances! M. Guizot ayant commencé par dire 
à son ancien collègue : c Je vous apporte le 
» ministère du 11 octobre : — Vous m'en ap- 
» portez le personnel , répondit vivement 
» M. Thiers, mais non la politique. » Et il 
l'interrogea sur l'abandon complet de l'Espa- 
gne. Il se rejetait, d'autre part, sur ses amitiés 
récentes. A les dénouer il ne pouvait y avoir 
pour lui ni profit ni honneur. Chef du centre 
gauche, lui était-il permis de monter au pou- 
voir en reniant, pour les amis de M. Guizot, 
ses propres amis, ses alliés et presque ses sol- 
dats de la veille? Voilà comment M. Thiers 
motiva son refus. Il en éprouva du regret, 
peut-être; peut-être aurait-il désiré que, four- 
nissant quelque honorable prétexte à son dé- 
vouement dans l'embarras, le roi, par une in- 
tervention directe et solennelle, l'eût sauvé du 
joug des scrupules. 

Les tentatives de M. Guizot ayant ainsi 
échoué, une négociation s'entama entre le 
maréchal Soult, MM. Thiers, Uumann et 
Passy. On crut qu'elle réussirait. Il est vrai 
que M. Passy avait peu de goût pour M. Thiers, 
dont il avait eu à supporter, dans le cabinet 
du 22 février, la présidence impérieuse. Mais 
M. Passy ne pouvait craindre, cette fois, rien 
de semblable, l'âge du maréchal Soult et son 
illustration militaire lui assignant la pre- 
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mière place dans le cahinel qu'il s'agissait de 
former. 

L'émotion fut donc grande parmi les doc- 
trinaires, et ils n'épargnèrent aux nouveaux 
candidats ni le dédain ni la raillerie. Ils les 
montraient divisés sur presque toutes les ques- 
tions, quoique unanimes sur le partage du 
pouvoir; ils affirmaient que chacun d'eux avait 
réservé quelque chose : le maréchal Soult, la 
non-intervention; M. Thiers, l'intervention; 
M. Humann, la conversion des rentes ; M. Passy, 
Alger; et ils ne tarissaient pas d'attaques con- 
tre ce qu'ils appelaient ironiquement le minis- 
tère des questions réservées. 

Sur ces entrefaites , M. Thiers avait été 
mandé au château. Le roi lui fit un accueil 
plein de grâce, et sembla d'abord courir au- 
devant d'une explication franche, t J'ai deux 
» volumes à faire, lui dit M. Thiers : un sur la 
» politique intérieure, l'autre sur la politique 
» extérieure. » Et, comme il n'ignorait pas 
que c'était sur le second que portaient les 
plus graves dissidences, il commença par le 
premier. H exposa que la société s'acheminait 
vers un état de calme qui autorisait une poli- 
tique moins absolue; qu'on avait atteint le 
but, qu'il fallait craindre de le dépasser; que 
la ligne à suivre était indiquée par le fraction- 
nement de cette majorité parlementaire, si 
compacte et si inflexible lorsque l'émeute ve- 
nait pour ainsi dire frapper chaque jour aux 
portes du palais et qu'on était réduit à lui 
livrer bataille dans la rue; que le temps des 
concessions prudentes était arrivé. Le roi pa- 
rut en tomber d'accord, et il laissa M. Thiers 
se bercer de l'espoir qu'on adopterait ses 
vues; mais, quant à celles qui avaient trait à 
la politique étrangère, il en renvoya l'exposi- 
tion au lendemain. Là pouvait être l'écueil, et 
M. Thiers le sentait. Aussi apporla-t-il beau- 
coup de réserve dans l'énoncé de ses projets. 
L'intervention en Espagne, telle qu'il l'avait 
voulue, il l'abandonnait par respect pour les 
décisions de la chambre. Hais il demandait 
que, du moins, on n'enviât pas à l'Espagne le 
bénéfice d'un secours naval; qu'on empêchât 
les vaisseaux russes ou hollandais de porter à 
don Carlos des munitions de guerre; et qu'en 
un mot on coupât court au renouvellement du 



scandale qu'avait offert Bilbao secouru parla 
marine anglaise sous les yeux de nos braves 
marins, condamnés, eux, à rester à bord, hu- 
miliés et immobiles. Ce n'était pas trop exiger; 
et il était assurément bien diflBcile que le roi 
jugeât de semblables mesures compromet- 
tantes pour le repos du monde. Mais l'Europe 
croyant, à tort ou à raison, qu'en France le 
principe de la paix était représenté par Louis- 
Philippe et le principe de la guerre par 
M. Thiers, quelques-uns ont pensé que, pour 
ne pas paraître vaincu par un de ses sujets, le 
roi avait besoin de garder tout à fait intacte la 
politique qui lui était propre et qu'il person- 
nifiait aux yeux des souverains. 

Quoi qu'il en soit, M. Thiers se retirant, 
M. Guizot est rappelé; et, à son tour, il invo- 
que l'appui de M. de Montalivet. Ce dernier 
étant de la part du roi l'objet d'une prédile^ 
tion particulière, son alliance, pour les doc- 
trinaires, était un danger mais une force. Aussi 
apprirent-ils avec satisfaction qu'il semblait se 
prêter de bonne grâce aux avances de M. Gui- 
zot, et qu'il s'était borné à demander vingt- 
quatre heures pour réfléchir. Le roi, de son 
côté, avait paru charmé de la combinaison. Et 
pourtant, M. de Montalivet finit par déclarer 
qu'il ne pouvait accepter la présidence de 
M. Guizot. Les doctrinaires en conçurent un 
violent dépit ; et l'on assure qu'à ce sujet 
M. Duchâtel s'emporta jusqu'à dire, dans un 
langage plus spirituel que mesuré : c I^ roi 
» a deux manières de sonner M. de Montalivel. 
» Quand il le sonne d'une façon, il vient; 
» quand c'est de l'autre, il s'en va. > 

Or, pendant que les intrigues se croisaient 
de la sorte autour du trône, le public se per- 
dait en conjectures sur les causes, sur la durée 
.de l'interrègne ministériel. La presse nourris- 
sait et déjouait par mille récits changeants la 
curiosité des oisifs. A la chambre, plus de 
discussions suivies; tout débat languissait; la 
parole découragée des orateurs tombait dans 
le vide, et chacun s'inquiétait du pouvoir ab- 
sent. Enfin, dans la séance du 15 avril (1837), 
M. Guizot, en allant reprendre, au centre 
droit, sa place de simple député, apprit à ses 
collègues qu'un dénoûment venait d'être donné 
à la crise. Deux listes, en effet, avaient été 
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concurremment présentées au roi : Tune par 
M. Guizot, Fautre par M. MoIé. La première 
portait les noms de MM. de Montebello, Gui- 
zot, Dumon , de Rémusat. La seconde assi- 
gnait la présidence du conseU et le département 
des affaires extérieures à M. Mole; la justice et 
les cultes à M. Barthe; Yintérieur à M. de Mon- 
talivet; Yinstruction publique à H. de Sal- 



vandy ; les finances à M. Lacave-Laplagne. Ce 
fut pour celle-ci que le roi se décida. Elle 
laissait le ministère des travaux publics à 
H. Martin (du Nord), le portefeuille de 
la marine à M. de Rosamel, et chassait du 
pouvoir le parti doctrinaire, frappé dans la 
personne de MM. Guizot, de Gasparin et Du- 
châtel. 



CHAPITRE LI. 



Aonooce du mariage du duc d*0rléans. — Discussion sur les affaires d^Afriquc. — Dotaliou du duc d*Orléans. — Débats 
parlementaires. — Le cabinet du 15 avril est sauvé par M. Tbiers. — Amnistie. — Arrivée de la princesse Hélène; son 
entrée dans Paris. — Ouverture du musée de Versailles. -- Fêles dons Paris. 



En arrivant aux affaires, M. Mole avait eu à 
suivre une négociation importante. Dans une 
entrevue qu'il eut alors avec son prédéces- 
seur, M. Tbiers lui dit : « Le mariage du duc 
d'Orléans est à conclure, et il est question de 
donner au prince pour femme, ou la ducbesse 
Hélène de Mecklembourg-Schwerin, ou une 
princesse de Cobourg : la première , moins 
belle; la seconde, d'un esprit moins cultivé, 
très-jeune d'ailleurs et jouant encore, pour 
ainsi dire, avec sa poupée (1). > La princesse 
Hélène passait, en effet, en Allemagne pour 
une femme de beaucoup de mérite, et ce fut 
elle qui fixa le cboix du cabinet des Tuileries. 
La négociation fut conduite par M. Bresson 
avec une dextérité remarquable. Mais le succès 
fat longtemps incertain. Car, pour ruiner les 
tentatives de la cour de France, la Russie mit 
tout en œuvre. Inspiré par elle, le frère de la 
princesse Hélène manifesta pour l'alliance à 
laquelle on le pressait de donner les mains, 
la répugnance la plus injurieuse et la plus 
obstinée. Peu s'en fallut qu'un successeur de 
Louis Xrv ne se vit bautement rebuté par un 
petit prince d'Allemagne, et c'est ce qui serait 
arrivé sans l'entremise bienveillante du roi de 
Prusse. 

Le 18 avril donc, M. Mole put annoncer à 

1; C'est eclle dernière qui, depuis, a épousé le duc de 
?(eroours. 



la cbambre que le traité de mariage était 
conclu. 

Un projet de loi était en même temps pré- 
senté ayant pour but d'accorder au prince 
royal un supplément de dotation; et, de peur 
que, pressée par trop d'exigences à la fois, la 
munificence du pays ne s'avouât lassée, le mi- 
nistère faisait la déclaration suivante, qui pro- 
duisit une sensation profonde : < S. M. a dé- 
cidé que la demande présentée pour le prince 
son second fils serait ajournée. » Le mot 
ajournée était significatif, il trahissait l'obsti- 
nation d'un désir inassouvi : la malignité pu- 
blique s'en empara. Mais on la laissa s'exhaler 
en commentaires, et l'on attendit. 

L'attention des esprits fut d'ailleurs un mo- 
ment distraite par les affaires d'Afrique. L'ef- 
fectif de l'armée ayant été augmenté en 1836, 
le ministère demandait à la chambre un cré- 
dit supplémentaire de 8,647,000 francs; et 
M. Janvier avait présenté à ce sujet un rap- 
port qui frappait d'une critique amère, et la 
politique suivie par le ministère du 22 février 
en Algérie, et la conduite que le maréchal 
Clauzel y avait tenue. Les débats s'ouvri- 
rent. 

On reprochait au maréchal Clauzel d'avoir 
trop poussé à la guerre; d'avoir écrasé les 
Koulouglis de TIemsen, nos alliés, d'une con- 
tribution énorme, dont il avait exempté les 



Digitized by 



Google 



^28^2 



KÉVOLUTION FKANÇA18E. 



Hadars^ dos ennemis, et qui, levée par des 
étrangers, par des indigènes, avait donné lieu 
à d'abominables extorsions, à des trafics spo- 
liateurs. On lui reprochait aussi la province 
de Bone, livrée aux violences de Joussour, et 
l'expédition de Constantine, entreprise sur la 
foi des illusions les plus téméraires. Sa ré- 
ponse ne le justifia point d'une manière com- 
plète; mais elle fut noble et d'une tristesse 
pleine de grandeur. « Je connaissais, dit-il en 
» commençant, la fatalité qui s'attache à tous 
» les services rendus au loin, surtout à ceux 
> qui tendent à donner de nouvelles provinces 
» à la patrie. Dupleix disgracié sur le rapport 
» de quelques commissaires intéressés, après 
» avoir établi notre puissance dans l'Inde; 
» Labourdonnais abreuvé de dégoûts et d'in- 
» jures; Lally-Tollendal mourant sur l'écha- 
» faud, un bâillon entre les dents... Je savais 
» tout cela et je suis parti. » Il reprit ensuite 
une à une les accusations dirigées contre lui. 
Oui sans doute il avait voulu, en Afrique, une 
guerre énergique et décisive; et de quel droit 
venait-on lui en faire un crime? Puisqu'on 
n'entendait pas abandonner l'Algérie, ne fal- 
lait-il pas la soumettre? Et comment la sou- 
mettre, si par l'incertitude des plans, la pué- 
rilité des efforts tentés , l'insuffisance des 
ressources mises en action, la domination 
française s'offrait à la risée des Arabes? Vou- 
loir, il fallait vouloir. On lui demandait compte 
de la contribution frappée sur les Koulouglis 
de Tlemsen? Mais d'avance ils s'étaient enga- 
gés à supporter les frais d'une expédition en- 
treprise pour les sauver; et l'on s'était adressé 
à eux parce qu'ils étaient riches, parce qu'il 
s'agissait de l'entretien d'une garnison desti- 
née à les défendre, parce qu'ils avaient pillé 
la ville, pillé les Hadars, et qu'il n'eût été ni 
juste ni raisonnable de rançonner ceux qui 
venaient d'être dépouillés, en faveur de ceux 
qui jouissaient des dépouilles. La perception, 
il est vrai, avait été violente dans ses formes; 
mais elle s'était faite suivant les usages du pays; 
l'administration française n'y avait trempé en 
rien; et les détails n'en étaient pas plutôt 
connus qu'on donnait l'ordre de la suspendre. 
Quant à l'expédition de Constantine, avait-elle 
été un échec? avait-elle été une défaite? Non. 



L'inclémence du temps, dont il est si difficile 
en Afrique de prévoir les variations, tel ht 
notre ennemi. Et pourtant, on l'avait destitué, 
lui maréchal de France, destitué pour ne 
s'être pas montré plus fort que les éléments! 
Le directoire avait-il donc frappé Bonaparte 
échouant devant Saint-Jean-d'Acre? Le gon- 
vernement anglais avait -il frappé le duc de 
Wellington renonçant à s'emparer de Burgos! 
Louis XIV avait-il frappé Condé levant le siège 
de Lérida? 

Ces explications amenèrent M. Baude à la 
tribune. Envoyé en Afrique par le gouverne- 
ment avec une mission spéciale, il avait re- 
cueilli les plaintes des Koulouglis, suivi l'expé- 
dition de Constantine; et il n'hésita pas à se 
porter hautement l'accusateur du maréchal. 
Son discours ne fut, du reste, qu'une repro- 
duction plus vive de griefs déjà énoncés, et il 
provoqua, de la part du maréchal Claozel, une 
réplique où perçait l'amertunie d'an cœor 
blessé à jamais. 

Là devait se borner tout l'intérêt de la dis- 
cussion. Les saillies spirituelles de H. Jaubert 
au sujet d'Alger, « qui nous possédait pins 
» que nous ne le possédions, » les attaqnes 
de M. Piscatory contre le système de l'occu- 
pation illimitée et celles de M. Thiers contre 
le système de la guerre mal fiaiite, les vagues 
remarques de M. Guizot, les protestations phi- 
lanthropiques de M. de Lamartine, tout cela 
n'éclaira que très-faiblement le problème et 
eut peu d'influence sur le mouvement de Fo- 
pinion. 

Les exigences financières do chiteao étairat 
à l'ordre du jour : on y revint. Et la royauté 
eut lieu d'être satisfaite de la générosité des 
chambres. Il fut décidé, malgré l'oppositiofl 
de MM. Garnier-Pagès, Demarçay, Briqucvillc, 
à la chambre des députés, et malgré celle (ie 
M. le vicomte Dubouchage à la chambre des 
pairs, que la dotation du prince royal serait 
portée annuellement à deux millions, que les 
contribuables payeraient un million pour les 
frais de son mariage, et que le douaire de la 
princesse serait fixé à 300,000 francs. 

C'était trop faire pour une famille; on d^ 
manda plus encore : on demanda en fcveur de 
la fille aînée du roi, devenue reine des Belge»» 
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uM dot d*uD million. En vain MM. Demarçay, 
Lberbette, Salverte, Larabit, Charatnaule, ad- 
jurèrenMIs la chambre de prendre en considé- 
ration la misère du peuple, Topulence de la 
maison royale, la grandeur des sacrifices déjà 
consentis; en vain réclamèrent-ils, de ceux qui 
s'appuyaient sur rinsufBsaoce du domaine 
privé, la production des pièces Justificatives... 
la cbambre ne prêta une attention bienveil- 
lante qu*à M. de Montalivet, ministre person- 
nellement dévoué au roi et le plus âpre des 
orateurs de la cour. M. de Montalivet exposa 
d*abord avec habileté que les ressources de la 
royauté ne devaient point être séparées de 
leur application nécessaire, le roi des Fran- 
çais ayant naturellement des actes de bienfai- 
sance à accomplir, des récompenses à donner, 
des encouragements à distribuer aux savants 
et aux artistes, des palais à restaurer ou à 
embellir. Mais quand il en vint aux attaques 
provoquées par la présentation des lois de 
fkmille, il ftat acerbe, accusateur, et s'attira 
une réponse terrible. Faisant allusion aux 
pamphlets de M. de Cormenin, il avait pnK 
BOncé le mot calomnie. Aussitôt M. de Cor- 
menin se lève et fait signe qu'il veut parler de 
sa place. On savait combien il était intimidé 
par la tribune : on espère Taccabler s'il y 
monte, et de tous les bancs ministériels s'é- 
lève ce cri : « A la tribune! à la tribune! » 
Étonné, interdit, M. de Cormenin se consulte, 
il promène autour de lui des regards troublés, 
fl hésite. Mais les clameurs redoublant, en- 
couragé par ses amis, il se risque enfin, et, 
appuyant sur le marbre de la tribune où on 
rentratne ses mains qui tremblent d'émotion : 
c le repousse, dit-il en s'adressant à M. de 

> Montalivet, les inculpations qui viennent de 
» tomber de votre bouche. S'il y a calomnie 
» dans l'évaluation des chiffres énoncés par 
» vous, la calomnie vient de vous, non de moi. 

> Car c'est dans un méchant pamphlet de po- 
» lice intitulé : La liste civîk dévoilée, que 
» les forêts de la couronne figurent pour 
» 184,000 hectares. Je ne les ai portées, moi, 
» qu'à 162,000 hectares. En sorte que vous 

> vous seriez calomnié vous-même. Je ne me 

> perdrai pas dans le dédale de vos calculs : 

> osez produire les pièces justificatives, osez- 



> le ! raccepte le combat. La question est bien 
» simple. Le domaine privé est de 74 mil- 
ii lions. Or, je demande si avec 74 millions 
» vous ne pouvez pas payer un million de dot 
» à la reine des Belges. » Cette harangue, si 
courte , mais si nette et si péremptoire , eut 
un succès prodigieux, auquel M. de Montalivet 
ne fit qu'ajouter par l'aigreur excessive de sa 
réplique. Ayant dit en parlant de M. de Cor- 
menin : L'honorable préopinant... Le préopi- 
nant, ajouta-t-II, en se rétractant avec viva- 
cité : insulte gratuite où l'on ne vit qu'une 
vengeance de courtisan! La discussion ne fut 
pas autrement animée : la chambre avait hâte 
de montrer qu'on n'épuiserait pas facilement 
sa complaisance. Au reste, puisqu'elle se disait 
monarchique, elle avait raison de ne pas refti- 
ser quand c'était un roi qui demandait! 

Cependant, les amis de M. Guizot frémis- 
saient de dépit et d'impatience; et lui-même, 
immuable dans son orgueil, il ne vivait plus 
que de l'espoir d'abattre ses faibles vainqueurs. 
Mais la véritable cause de sa rupture avec 
M. Mole n'étant pas de celles dont on se vante, 
il cherchait avec inquiétude par où il saisirait 
son adversaire pour le renverser. Lorsqu'ils 
étaient ensemble au pouvoir, n'avaient-ils pas 
l'un et l'autre professé les théories de la vio- 
lence? n'avaient-ils pas voulu, d'une commune 
ardeur, aggraver la législation de septembre 
par le téméraire et brutal appendice des lois 
de disjonction, de déportation, de non-révéla- 
tion? Si M. Guizot criait à M. MoIé : c Vous 
êtes coupable, * M. MoIé n'allait-il pas lui 
répondre : « Vous êtes mon complice. » Que 
faire donc? Inspiré et poussé par ses Intimes, 
M. Guizot prit un parti qui ne prouvait pas sa 
sincérité, mais qui plaisait à son audace. Il 
résolut de se donner comme ayant représenté 
spécialement, dans le cabinet dissous, la poli- 
tique de Casimir Périer, cette vieille politique 
de résistance sous laquelle l'esprit révolution- 
naire avait fléchi. C'était se parer d'un rôle 
monstrueux; car, depuis Casimir Périer, la 
société n'avait cessé de pencher vers le repos , 
et la langueur des partis y rendait tout au 
moins superflu le gouvernement de la colère. 
Mais M. Guizot n'ignorait pas que dans la 
plupart d^ hommes dont s'était composée 
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r ancienne majorité, la guerre civile avait laissé 
une trace brûlante. Il espéra les attirer à son 
ambition en les enivrant du souvenir de leurs 
triomphes passés, en leur montrant toujours 
debout et toujours armé Tesprit révolution- 
naire, immortelle pâture de leurs passions ; en 
leur soufflant enfin la peur et la baine. Alors, 
de deux choses l'une : ou M. Mole se laisserait 
imposer une politique sauvage, et il périrait 
par l'excès; ou bien il ferait effort contre l'im- 
pulsion donnée, et, trop faible, il tomberait 
chargé de mépris. 

L'exécution de ce plan fut poursuivie avec 
une impétuosité singulière. Dans la commis- 
sion des fonds secrets, les amis de M. Guizot 
sommèrent fièrement M. Mole de s'expliquer 
sur le retrait de la loi d'apanage, concession 
pusillanime, à les entendre. Lui, étonné, in- 
certain, et ne sachant encore dans quelle partie 
de l'assemblée il chercherait son point d'ap- 
pui, il promit d'être ferme, d'être résolu, et 
le pouvoir ne défaillirait pas entre ses mains. 
Mais les doctrinaires avaient juré de le pousser 
si ardemment dans la carrière des rigueurs, 
qu'à la fin, haletant et saisi d'effroi, il fUt 
forcé de s'arrêter et de dire : « Je n'irai pas 
plus loin. > Et c'était là qu'on l'attendait pour 
le livrer aux coups d'une majorité rendue à 
ses emportements d'autrefois par le sentiment 
exagéré de ses périls. 

H. Duvergier de Hauranne avait été chargé 
du rapport sur les fonds secrets : il le fit avec 
une habileté redoutable. Il demandait aide et 
protection pour les ministres, mais à certaines 
conditions; et, après avoir rappelé ce que le 
tr6nedevait à la politique vigoureuse du 1 3 mars, 
continuée parcelle du 11 octobre, il affirmait 
que l'heure n'était pas venue de faiblir, mêlant 
ainsi à des conclusions favorables au cabinet 
des conseils pleins de hauteur, et à des offres 
de sympathie des avertissements d'une austé- 
rité menaçante. Alors M. Mole s'effraya d'avoir 
de tels alliés; ne les voulant point pour maî- 
tres, il les accepta pour ennemis, et, se dé- 
cidant tout à coup, il dériva vers le centre 
gauche. 

I^a situation se trouvait donc parfaitement 
dessinéo dp part et d'autre et le champ de ba- 
taille prépare, quand la discussion sur les 



fonds secrets s'engagea. C'était dans les pre- 
miers jours de mai. Le ministère n'avait pas 
un mois d'existence, et les doctrinaires oe 
doutaient pas qu'il ne leur fût aisé d'avoir 
raison d'un pouvoir qui osait méconnaître Hm- 
portance de leur appui. Aussi le cabinet eat-il 
à essuyer tout d'abord, après les attaques de 
MM. Havin, Salverte et Lacrosse, orateorsde 
la gauche, l'implacable et hardi persiflage de 
M. Jaubert. M. de Sade vint ensuite, et enfin 
M. Guizot. 

Quelque envenimées que fussent chez cet 
homme dédaigneux les blessures de l'orgueil 
offensé, sa démarche était plus affaissée que 
de coutume; la tristesse de l'accablement tem- 
pérait le sombre éclat de ses yeux; il portait 
sa tête avec une fierté contenue, etl'altératioD 
de son visage n'était pas celle qui trahit le 
secret des tumultueuses pensées, n venait de 
perdre son fils. Mais les grandes douleurs 
exaltent une âme qui n'est point vulgaire, et, 
loin de l'abattre, la fortifient. Élevé un instant 
par la majesté de son deuil de père au-dessus 
de la tactique adoptée et des ruses miséra- 
bles de l'ambition, M. Guizot trouva quel- 
ques accents d'une véritable éloquence. D 
émut puissamment l'assemblée lorsque d'une 
voix presque éteinte il dit : < J'ai pris 

> et quitté le pouvoir déjà plusieurs fois 
» en ma vie, et je suis, pour mon compte 

> personnel, profondément indifférent à ces 
» vicissitudes de la fortune politique. Je n'y 
» mets d'intérêt que l'intérêt public , celui de 
» la cause à laquelle j'appartiens et que je me 

> fais honneur de soutenir. Vous pouvez m'en 
» croire, messieurs. Il a plu à Dieu de me 
» faire connaître des joies et des douleurs qui 
» laissent l'âme bien froide à tout autre plai- 
» sir et à tout autre mal... > Il s'étendit peu 
sur les causes de sa rupture avec M. Holé, 
dont il donna une explication plus hautaine 
que véridique; et, abordant la situation dans 
ce qu'elle avait dégénérai, il continua de ma- 
nière à rester fidèle au système d'attaques 
convenu entre lui et ses amis : toujours grave 
cependant, et toujours attentif à voiler, à en- 
noblir par la solennité des motife ce qui 
n'était après tout qu'une convention de Tin- 
trigue. 
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La classe moyenne, suivant lui, avait droit 
à foire reconnaître et saluer sa prépondérance; 
mais elle ne devait être ni envieuse ni subal- 
terne. Elle devait avoir assez de confiance dans 
ses destinées pour ne pas se croire perdue 
parce que rétablissement d*un apanage pour 
on de ses princes viendrait ramener au milieu 
des formes de la société moderne une ombre 
vaine du passé. La classe moyenne avait pour 
mission de gouverner, et pour devoir de mettre 
son cœur au niveau de sa fortune , en se gar- 
dant de toute basse jalousie et de toute frivole 
défiance. Le vrai danger pour elle, il était dans 
la permanence de Tesprit révolutionnaire, in- 
fatigable ennemi qui, même au milieu du 
sommeil apparent des passions et dans leur 
silence trompeur, se préparait à de nouveaux 
combats. Les agitations du monde , l'Espagne 
inondée du sang versé par la guerre et par la 
révolte, les troubles du Portugal , les déchire- 
ments nés en Angleterre de la réforme, issue 
elle-même de notre révolution de juillet : tout 
cela ne formait-il pas un ensemble de sym- 
ptômes dont il était permis de prendre alarme? 
Tout cela nMndiquait-il pas quMI y avait dans 
le mouvement général de la civilisation mo- 
derne quelque chose à réprimer et à contenir? 
On se rassurait parce que les clameurs de la 
rue étaient tombées et qu*on n'entendait plus 
autour de soi le choc des partis armés du 
glaive. Comme si l'esprit révolutionnaire n'a- 
vait qu'à s'apaiser pour qu'on le jugeât mort; 
comme s'il n'existait point partout : au sein 
des classes pauvres, rongées par l'envie ; au 
centre des ateliers , depuis longtemps remplis 
du bruit des systèmes d'égalité; dans le peuple 
entier, auquel il ne restait plus d'autre frein 
que le frein du travail; au fond des institutions 
représentatives enfin, qui avaient organisé la 
lutte, glorieuse sans doute et désirable, mais 
terrible, du vrai et du faux, des bons instincts 
et des passions anarchiques ! Il fallait donc se 
tenir en garde, veiller au maintien des lois 
répressives, discipliner les fonctionnaires, raf- 
fermir le pouvoir. 

Ainsi, dans la société à conduire, M. Guizot 
ne voyait qu'une bataille à livrer! Cette foule 
à ses pieds gémissante, la foule sainte des 
ignorants et des faibles , des pauvres et des 

s. LOVIf lUNC. 



journaliers, il croyait que, pour la contenir, 
! il suffirait de peser un peu plus sur elle! Le 
I travail est un frein, osait-il dire, espérant sans 
doute que la faim serait pour le prolétaire des 
sociétés modernes ce qu'avaient été le fata- 
lisme pour l'esclave antique et le dogme de 
la résignation pour le serf du moyen âge. Et 
il ne comprenait pas que prévenir les révolu- 
tions dispense de les calomnier; il ne compre- 
nait pas que l'éternité de la souffrance en bas, 
c'est en haut l'éternité de la peur! Nous l'avons 
entendu, ce discours : nous étions là. Et, il 
nous en souvient, pendant que l'assemblée 
s'agitait à la voix de l'orateur, l'esprit en proie 
au tourment de la pensée et l'âme remplie 
d'amertume, nous cherchions des yeux un 
homme qui , au risque des plus injustes mur- 
mures, eût le courage de confondre d'aussi 
froides, d'aussi cruelles maximes. 

M. Odilon Barrot paria dans la séance qui 
suivit , mais sans aller au delà de ce que la 
majorité de l'assemblée voulait entendre. Il 
s'éleva chaleureusement contre les doctrinai- 
res, contre leur politique vindicative et dure, 
contre leur prétention de ne livrer qu'à la 
classe moyenne la victoire du peuple entier. 
Au surplus, il les attendait à l'œuvre, et il 
désirait que le pouvoir leur fût rendu : bien 
sûr que l'épreuve les accablerait, bien sûr que 
leur ambition couronnée mettrait à nu leur 
impuissance. Puis, se tournant vers les minis- 
tres : € Si vous n'êtes pas les continuateurs de 

> la politique du 6 septembre, déclarez-le 
» nettement. Dans le cas contraire, je crois 
» que vous avez été insensés de vous séparer 
» des hommes les plus capables par leur la- 
» lent de défendre les principes qui vous sont 
» communs avec eux. Dans cette guerre inces- 

> santé, dans ces discussions orageuses, sentez 
» votre faiblesse devant un homme à qui vous 
» avez entendu développer ses vues avec tant 
» de hauteur et de fermeté. Hâtez-vous, hâtez- 
» vous de reconnaître la parole et le bras du 
» maître. » 

Excité par l'attaque, animé par l'éloge, 
M. Guizot répliqua qu'il n'était jamais entré 
dans sa pensée de faire de la classe moyenne 
une classe à part; que, loin de là, c'était la 
gloire du régime existant d'appeler au faite 

19 
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quiconque se montrait capable et digne d'y 
monter; que lui, qu'on accusait de tendre à 
une aristocratie nouvelle, que M. Odilon-Bar- 
rot, que chacun de ceux qui Técoutaient, 
avaient acquis leurs grades à la sueur de leurs 
fronts, et formaient une démocratie vivante ; 
qu*il savait combien étaient douces les faveurs 
de la popularité, et qu'il les avait entendus, 
lui aussi, les applaudissements de la multitude, 
mais qu'il leur préférait l'honneur d'inspirer 
confiance aux intérêts conservateurs, aux vrais 
intérêts du pays. 

Pendant cette lutte sans profondeur et sans 
portée , mais qui tirait un grand éclat du ta- 
lent des deux orateurs adverses , de la géné- 
reuse chaleur de l'un, de l'émotion secrète de 
l'autre, des haines et des passions de tous, les 
ministres, le regard fixe, le corps immobile, 
paraissaient abattus et comme écrasés sous le 
sentiment de leur insuffisance. On les jugea 
perdus. < Le combat vient de se livrer sur 
» leurs têtes, > disait-on de toutes parts, au 
sortir de la séance. Et chacun d'attendre la 
décision de M. Thiers. 

C'était lui, en effet, qui tenait entre ses 
mains la vie du ministère, puisqu'il disposait 
des voix du centre gauche. Le soir de la séance, 
il convoque ses amis. De quel côté penchera- 
t-on? Les avis se partagent. Ceux-ci veulent 
qu'on profite de l'incapacité des ministres, 
qu'on leur livre bataille, qu'on les supplante. 
Ceux-là font observer que le centre gauche 
n'est pas encore assez voisin du pouvoir pour 
s'en emparer; qu'en renversant M. Mole, on 
va pousser au faite M. Guizot; qu'il vaut mieux 
ajourner une victoire dont on n'est pas prêt à 
recueillir le profit. Mais, suivant M. Thil, tout 
pouvoir qui dure puise des forces dans sa 
seule durée; quelque débile que paraisse le 
ministère Mole, si on le laisse vivre, on com- 
met une faute et l'on perd une chance. 

Au sein de tels débats, M. Thiers n'était 
point sans éprouver un certain trouble dont il 
ne s'avouait peut-être pas la cause. D'une 
part, il s'irritait de voir les affaires de l'État 
conduites, sans lui et en dehors de lui, par 
des hommes auxquels il se croyait bien supé- 
rieur. De l'autre, il tremblait de combattre 
pour le compte des doctrinaires et de leur 



chef» hommes résolus et opiniitres, qui, une 
fois maîtres du pouvoir , sauraient le garder 
et le défendre. Aussi se sentait-il porté k sou- 
tenir momentanément un cabinet qae son 
insuflSsance même livrait à la merci de ses 
protecteurs, et qu'on serait toujours à temps 
de faire disparaître. Ajoutez à cela queM.Tblers 
avait promis au roi de ménager M. Mole, et 
que, par une faiblesse naturelle au coeur hu- 
main, il croyait suivre les inspirations de sa 
loyauté en cédant aux conseils de son ambi- 
tion. 

Les sollicitations, d'ailleurs, et les encoo* 
ragements ne devaient pas lui manquer. Le 
lendemain , M. de Talleyrand intervint auprès 
de lui; on l'entoura de prières flatteuses; on 
eut recours, contre ce qui lui restait d'iocerti- 
tude, à ces influences de salon toujours si 
puissantes dans les monarchies; et Ton parvint 
de la sorte à lui faire promettre, non-seule- 
ment qu'il voterait pour le ministère, mais 
qu'il irait l'appuyer à la tribune. 

Les doctrinaires avaient un instant compté, 
sinon sur Talliance offensive de M. Tbiers, du 
moins sur sa neutralité. Ce ne fut donc pas 
sans un vif dépit qu'ils le virent prêter au ca- 
binet le secours de celte éloquence facile et 
persuasive dont la chambre acceptait si aisé- 
ment l'empire. Le discours de M. Thiers fut 
plus insinuant que hardi , plus habile que 
chaleureux ; mais il eut un résultat décisif. 
Les fonds secrets furent votés par deui cent 
cinquante voix contre cent douze. Et le mi- 
nistère Mole sortit, humilié tout à la fois et 
raffermi, d'une épreuve dans laquelle il a^^il 
failli périr. 

Les doctrinaires, cependant, n'étaient pas 
découragés, et ils se préparaient à redoubler 
d'audace, lorsqu'un acte aussi éclatant qu'inat- 
tendu vint les frapper de stupeur et sceller 
leur défaite. Déjà, dans les derniers jours 
d'avril, le roi avait fait grâce à Meunier, con- 
damné par la cour des pairs comme régicide: 
le 8 mai, un rapport du ministre de la jus- 
tice apprit à la France qu'une amnistie était 
accordée à tous les individus détenus dans les 
prisons de l'État par suite de condamnation» 
prononcées pour crimes et délits politiques* 

Au fond, Tamoistie était uoe macbiB«d6 
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guerre dressée contre M. Guizot et ses amis. 
M. Guizot, pour créer des obstacles au cabinet 
doot il ne faisait plus partie, s^était mis à 
l'accuser de mollesse et de lâcheté; il avait 
essayé de ranimer les cendres, déjà refroidies, 
de nos discordes civiles; il avait osé, dans un 
temps de calme, écrire sur sa bannière le mot 
intimidation. M. Mole, en décrétant Tamnistie, 
opposait à cette manœuvre d'un rival une ma- 
nœuvre contraire. Et ce qui le prouve bien, 
c*est que, collègues dans le ministère du 6 sep- 
tembre, M. Guizot et M. Mole s'étaient trouvés 
d'accord sur la nécessité d'un système de ri- 
gueur. Mais lorsqu'une action est bonne en 
soi , il y a injustice à ne tenir compte que de 
ce qu'il s'est glissé de personnel dans les in- 
tentions et les motifs. L'amnistie était un appel 
à la réconciliation des partis; c'était donc une 
grande, une noble idée. M. Mole eut le mérite 
de l'avoir conçue, et le roi celui de l'avoir 
adoptée sans résistance. 

Cependant, l'arrivée de la princesse Hélène 
était attendue au château avec impatience. Non 
qu'un tel mariage fût brillant : il n'avait ni le 
prestige d'une haute alliance monarchique, ni 
l'héroïque signiQcation d'un choix national et 
populaire. Mais, après les refus dont les fa- 
milles souveraines lui avaient infligé l'affront, 
la maison d'Orléans se trouvait heureuse que 
ses offres n'eussent pas été repoussées par une 
obscure et indigente cour d'Allemagne. 

A part cela, on disait la princesse gracieuse; 
elle avait une âme sensible et douce, de la 
dignité naturelle, un esprit vif et cultivé. Lu- 
thérienne, elle allait entrer dans une famille 
catholique; mais si c'était là pour la reine des 
Français un sujet de dévote inquiétude, il n'en 
était pas de même du roi, prince qu'alarmaient 
faiblement les scrupules religieux et qui n'était 
pas fâché de trouver l'occasion de prouver sa 
tolérance. 

La demande fut faite au grand-duc régnant 
par le duc de Broglie , ambassadeur extraor- 
dinaire; elle fut agréée, et la jeune princesse 
partit de Ludwigslust, résidence de sa famille. 
Des épisodes pleins d'intérêt marquèrent ce 
voyage. On raconte, par exemple, que, sur le 
milieu de la route, entre Hanau et Francfort, 
la prU)c#ss6» qu'accompagnait l'amba^adeur 



français, fit arrêter sa voiture en face des 
hauteurs de Berghem, qui couronnent l'hori- 
zon sur la droite. Et, un instant après, u|i 
messager envoyé par elle courait dire au duc 
de Broglie : c H. le duc, madame la princesse 
» vous prie de porter votre attention sur les 
» hauteurs de Berghem. C'est dans ce lieu que 
» votre grand-père, le maréchal de Broglie, a 
» remporté une victoire mémorable. » 

Le 24 mai, la princesse mit pied sur le sol 
de sa patrie nouvelle, et, le S9, elle entrait à 
Fontainebleau. Car c'était dans cette ville, qui 
garde le souvenir de tant d'aventures épiques 
et de tant de chutes illustres, c'était dans ce 
palais dont lesN impériales couvrent les murs, 
c'était à ce relais placé sur la route qui con- 
duisit Napoléon de Moscou à l'ile d'Elbe, qu'on 
attendait la jeune fille venue d'Allemagne pour 
donner des héritiers au trône le plus éclatant, 
mais le plus menacé de l'univers. A sept heu- 
res, la voiture de la princesse dépassa la 
grille, au bruit des tambours, des acclama- 
tions et des fanfares. Louis-Philippe se tenait 
sur le haut du balcon. A la vue de la prin- 
cesse, que le duc d'Orléans était allé recevoir 
au bas de l'escalier, le roi s'avança d'un air 
pénétré, et, comme elle se penchait pour lui 
baiser la main , il la releva et l'embrassa avec 
effusion. 

Le lendemain, 30 mai, le mariage fut célé- 
bré civilement dans la galerie de Henri II, les 
témoins étant : pour le duc d'Orléans, le pré- 
sident et les quatre vice-présidents de la cham- 
bre des députés, les quatre vice-présidents de 
la chambre des pairs, les maréchaux Soult, 
Lobau et Gérard , le prince de Talleyrand ; et, 
pour la princesse Hélène, le baron de Rantzau, 
le duc de Choiseul, M. Bresson. Vint ensuite 
la cérémonie religieuse, qui eut lieu, selon le 
rit catholique, dans la chapelle de Henri II, 
et, selon le rit luthérien, dans la salle de 
Louis-Philippe. Des banquets somptueux, des 
spectacles, des cavalcades brillantes, des di- 
vertissements de tout genre prolongèrent, pour 
la jeune princesse, l'enchantement d'une jour- 
née aussi solennelle. Mais des émotions plus 
profondes lui étaient réservées. 

Le 4 juin, la famille royale avait quitté 
Fontainebleau et se dirigeait vers la capitale. 
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Od étail arrivé sur un coteau un peu eu avaut 
de Saint-Cloud , lorsque la priocesse Hélène 
aperçut tout à coup, à demi cachée dans la 
vapeur, une masse imposante, confuse. C'était 
Paris. En approchant de cette ville aimable et 
tragique, peut-être la duchesse d'Orléans 
éprouva-t-elle, au sein de sa joie, une secrète 
terreur. Que ne pouvait-on lui dire : 

« Vous allez vivre, madame, au milieu d'une 
nation loyale. Le peuple, en France, respecte 
les princesses, non parce qu'elles sont prin- 
cesses, mais parce qu'elles sont femmes. Vous 
venez, il est vrai, dans un pays qui a été fatal à 
des reines allemandes , dans un pays où la vie 
des rois est pleine d'angoisses, et où la foule 
a un flux et un reflux comme la mer. Ne crai- 
gnez rien cependant. Il est des époques qui 
n'apparaissent qu'une fois. Le peuple de France 
n'a plus rien à semer dans l'épouvante ou dans 
la guerre; et ses mœurs sont aussi douces 
qu'héroïques. On vous l'a peint certainement 
en proie au tourment d'une inquiétude immor- 
telle, avide de bruit, avide de mouvement, 
fatigué de son repos même, et ne pouvant 
souffrir ni la liberté ni la servitude. On vous a 
trompée. Le peuple de France a des joies 
bruyantes, mais qui cachent des pensées sé- 
rieuses; il se livre quelquefois à des colères 
terribles, mais qui servent des projets persé- 
vérants et gigantesques; l'apparente irrégula- 
rité de ses élans n'6te rien à l'action constante 
de son génie. Seulement, fait pour les grandes 
choses, il lui faut des chefs qui le compren- 
nent et qui le vaillent. S'il n'en rencontre pas 
de tels, il tombe et végète dans une alterna- 
tive de langueur et de convulsions, jusqu'à ce 
que, retrouvant des guides dignes de lui, il 
ait repris à travers l'histoire sa marche fé- 
conde. De sorte que nos agitations, dont votre 
Europe s'effraye, ne sont que les manifesta- 
tions d'une force mal comprise et follement 
combattue par ceux qui devraient la calmer en 
l'employant. Ah ! si vous pouviez le connaître, 
madame, ce peuple tant calomnié au dehors! 
Mais non. Entre vous et lui vont s'étendre des 
voiles qui déroberont à vos regards les trésors 
qui sont en lui, trésors d'esprit et d'enthou- 
siasme, de vaillance et de dévouement. Ce que 
vous connaîtrez mieux, et trop tôt, c'est ce 



petit monde de la cour où vous allez entrer. 
N'espérez pas retrouver ici les spiendeors du 
règne de certains rois, chevaliers ou héros. 
Les révolutions ont effacé les noms anciens 
sous des noms tout à fait inconnus; elles ont 
mêlé, aux mêmes lieux, les souvenirs les plus 
divers. Joséphine a dormi , à Trianon, dans le 
lit qui avait reçu la fille de Marie-Thérèse. Ne 
jugez donc pas le présent par le passé. Chez 
les courtisans d'aujourd'hui, vous ne trouverez 
ni le bon ton ni le bon goût, ni l'élégance 
grave des habitudes plébéiennes, ni la délica- 
tesse des usages aristocratiques. Vos Lanzun 
et vos Richelieu, ce seront des hommes de 
bourse, des agioteurs, des loups-cerviers. Et 
si jamais on vous explique le sens de ces mots 
éti*anges, vous en serez épouvantée. Aussi at- 
tendez-vous à voir les grossiers paladins qui 
vont vous entourer faire de votre mariage une 
spéculation politique, et, ne cherchant que 
des preuves de royalisme dans les témoipages 
de la courtoisie française, empoisonner ainsi 
les joies les plus pure^ et les plus intimes de 
votre cœur. Voilà le vrai, le seul danger qui 
vous menace. » 

Et ce fut bien là, en effet, ce qui caractérisa 
la réception préparée à la duchesse d'Orléans. 
Son entrée dans Paris fut marquée par un im- 
mense mouvement de foule, par un assemblage 
inaccoutumé de soldats, par âes acclamations, 
par les éclats d'une curiosité sympathique; 
mais, dès le lendemain, et de peur qu'on n'at- 
tribuât à ce qui avait été dit de ses qualités 
personnelles l'accueil dont elle venait de jouir, 
les historiographes de la cour eurent soin de 
faire honneur au roi de tous les hommages 
rendus à sa bru. Ce fut pour mieux prouver 
combien il y avait de sagesse dans le choix du 
monarque, qu'après avoir vanté la taille de la 
princesse Hélène, la beauté de son teint, la 
couleur blonde de ses cheveux , la grâce de son 
maintien, ils lui prêtèrent plus d'érudition 
qu'une femme d'esprit n'en veut avoir, et plus 
d'esprit qu'une femme de bon sens n'en 6it 
paraître. Puis, croyant sans doute raviver par 
la pompeuse minutie de leurs descriptions le 
culte éteint de la monarchie, ils se mirent à 
raconter heure par heure, sans oublier le 
moindre détail, la vie des princes, lesacci- 
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dents de chaque promeûade, et quel était le 
costume des Dis du roi, et dans quel ordre 
s'avançaient les voitures, calèches, chars à 
bancs ou landaus, et comment la hiérarchie 
des rangs avait été observée dans la disposition 
des places assignées aux dames de la cour sur 
les banquettes. En même temps, par une vio- 
lation brutale du mystère qui protège la pu- 
deur des femmes, on étalait pour ainsi dire 
devant le public le trousseau de la princesse 
Hélène, on décrivait sa toilette depuis sa coif- 
fure jusqu'à ses jarretières, et cela pour mon- 
trer que la monarchie en France n'avait pas 
perdu le secret d'éblouir, pour accoutumer la 
nation à vivre de la vie de la royauté, c Est- 
» ce que le plus simple bon sens, s'était écrié 
p le Journal des Débats, ne fait pas comprendre 
» que le peuple a voulu honorer, dans la prin- 

> cesse Hélène, le choix du roi, et donner une 
» nouvelle preuve d'attachement à sa dynastie 
» libérale, un éclatant démenti à des passions 

> coupables ? » Déclaration injurieusement 
naïve, qui trahissait le calcul politique caché 
au fond de ces fêtes dont la princesse Hélène 
paraissait être Tobjet et n'était en réalité que le 
prétexte! 

Cependant, des lettres d'invitation, répan- 
dues avec une profusion réfléchie, venaient 
d'annoncer l'ouverture du musée de Versailles. 
Dès 1832, le roi avait conçu le projet de lé- 
guer aux siècles à venir, racontées sur la toile, 
taillées dans le marbre et rassemblées dans de 
splendides galeries, les diverses époques de 
notre histoire. C'était là une noble, une belle 
idée, et le roi avait mis à la réaliser une ar- 
deur digne des plus grands éloges. Or, l'heure 
était venue pour lui de jouir de son ouvrage. 
Le 10 juin, on vit se presser autour de ce 
palais de Versailles, réduit pendant si long- 
temps à la majesté de sa solitude et de son 
silence, des maréchaux, des membres de l'In- 
stitut, des ministres, des pairs de France, des 
députés, des artistes, des généraux, des poètes, 
foule étincelante et choisie. A dix heures du 
matin, les portes du palais s'ouvrirent, dé- 
couvrant aux regards une immense série de 
tableaux, de portraits, de statues, l'histoire 
de France, enfin, écrite par les arts. Comment 
rendre l'effet d'un pareil spedarle? Ici, la suc- 



cession des grands amiraux et des connéta- 
bles, depuis le maréchal Pierre jusqu'à Grou- 
chy ; là, le siècle de Louis XIV, dans des salons 
que traversèrent tant de hardis capitaines, tant 
d'hommes de génie, tant de femmes au sou- 
rire invincible, salons dorés où le grand siècle 
semblait avoir laissé le reflet de ses guerres 
et le parfum de ses amours; ailleurs, notre 
passé militaire depuis l'origine; les batailles 
gagnées, les villes prises d'assaut, les rivières 
passées à la nage sous le feu de l'ennemi, les 
joutes chevaleresques, les victoires navales , 
tout ce qui fut accompli par l'épée entre Tol- 
biac et Wagram; à côté, dans la salle de 92, 
la levée en masse du peuple français, saisi 
d'une sublime ivresse, et, dans l'indépendance 
de la patrie, courant défendre la liberté du 
monde ; puis une incomparable épopée, l'em- 
pire; puis la restauration et ses pompes vaines; 
puis la révolution de 1830 et ses prodiges. 
Aussi, combien de vieillards purent suivre de 
salle en salle leur propre histoire! Combien, 
après s'être reconnus sous l'habit de soldat, 
dans les armées républicaines, purent se re- 
trouver, en uniforme de général, haletant sur 
la trace enflammée de leur empereur, ou as- 
sistant aux fêtes de son couronnement, ou 
portant le deuil de ses adieux ! Ce fut donc une 
journée pleine d'émotions que celle où le mu- 
sée de Versailles fut inauguré. Le roi, d'ail- 
leurs, n'avait rien épargné pour la rendre 
éclatante et lui imprimer un caractère monar- 
chique. Le banquet préparé pour les visiteurs 
servit d'occasion à l'étalage d'une magnificence 
dont ils se montrèrent aussi surpris que char- 
més. II y eut ensuite, le long des galeries 
resplendissantes, une promenade aux flam- 
beaux. A huit heures du soir, chacun avait 
pris place dans la salle de spectacle, et la 
représentation du Misanthrope commençait. Le 
spectacle fini, la toile du fond se leva, l'an- 
cienne façade du château de Versailles apparut 
dans le lointain, et sur le piédestal de la sta- 
tue équestre du roi on lut : t A la gloire de 
» Louis XIV! » Il avait pourtant révoqué l'édit 
' de Nantes, ce Louis XIV; et c'était devant une 
I princesse luthérienne qu'on glorifiait sa mé- 
I moire ! 
' Ainsi se lormina une solennité dont la pen- 
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sée mériterait d*étre louée sans réserve, si des 
préoccupations personnelles et dynastiques ne 
s'y étaient pas trop étroitement associées au 
sentiment national. Peut-être aussi aurait-on 
dû choisir comme temple des souvenirs un 
autre palais que Versailles. Car enfin, Ver- 
sailles désert, Versailles muet avait bien sa 
grandeur. Abandonné, il parlait au cœur du 
philosophe et du poète. Uherbe qui poussait 
dans les avenues d'un château bâti sur la mi- 
sère du peuple était une indication mélanco- 
lique mais éloquente. Quelle puissance d'émo- 
tion et quels enseignements dans ces vastes 
salles retentissantes et vides, dans ces dorures 
perdues, dans ces glaces où s'était miré le luxe 
d'un siècle et qui ne réfléchissaient plus que 
le passage de quelque visiteur attristé! Et le 
frémissement de ces vitres négligées par où le 
vent sifflait, et l'aspect morne de la chambre 
où Louis XIV avait dormi , et ces eaux crou- 
pissant au pied des nymphes ou des tritons 
ennuyés de leur solitude, et l'inutilité de ces 
ombrages qui avaient protégé des amours fu- 
nestes, et le délabrement de ce bel escalier de 
l'Orangerie sur les marches duquel avaient 
traîné les robes de Lavallière et de Fontange: 
est-ce que tout cela n'était pas le plus saisis- 
sant des drames? Est-ce que tout cela ne nous 
montrait pas réunies la philosophie de l'his- 
toire et la poésie des souvenirs? 

Quoi qu'il en soit, les joies de la famille 
royale ne devaient pas être exemptes d'amer- 
tume; et le duc d'Orléans eut le chagrin de 
voir son mariage devenir, au sein des réjouis- 
sances populaires, l'occasion d'un affreux mal- 
heur. Le i4 juin, l'attaque simulée de la 
citadelle d'Anvers avait attiré devant l'École 
Militaire le peuple de Paris. Or, si grande était 
la foule, que l'immensité du Champ-de-Mars 
pouvait à peine la contenir. Les choses se pas- 
sèrent néanmoins dans un ordre parfait tant 
que dura le spectacle. Mais au moment où l'on 
s'ébranlait pour le départ, on entendit, mêlés 



1 à des cris de rage, des gémissements lamen- 
tables. Sur quelques points de la place et dans 

j le voisinage de certaines issues trop étroites, 

\ la multitude s'était subitement resserrée, en- 
tassée, amoncelée, renversée sur elle-même, et 
des hommes dans la force de l'âge, des femmes, 
des enfants, des vieillards, périssaient étouffés 
misérablement. Qu'on juge de la consternation 
de Paris! Quiconque n'avait pas autour délai 
tous ceux qu'il aimait se crut frappé. Et, 
comme il arrive toujours, la renommée, en 
exagérant la catastrophe, agrandissait les alar- 
mes. Aussi le gouvernement s'empressa-t-il de 
faire publier dans les journaux les noms des 
victimes, appendice funèbre au programme 
de tant de fêtes! Le 15 juin, nn bal offert ï 
la famille royale devait avoir lieu à l'hôtel de 
ville. Qui le croirait? parmi les représentants 
spéciaux de la cité, plusieurs furent d'avis que 
les malheurs du Champ-de-Mars n'étaient pas 
un motif suffisant pour suspendre les danses 
de la cour. Mais à ce cruel raffinement de flat- 
terie le duc d'Orléans répondit par une démar- 
che d'une généreuse impétuosité. Entrant tout 
à coup dans la salle où le conseil municipal 
était rassemblé, il déclara d'un ton et avec un 
geste passionnés qu'il ne pouvait consentir à 
paraître en public, avant que les cadavres 
eussent été reconnus et enterrés. Le bal et le 
banquet furent donc ajournés, ajournés seu- 
lement! Des secours furent distribués, par 
ordre du prince royal , aux familles des vic- 
times; on conduisit les morts au cimetière; 
et, quatre jours après, plus de quatorze cents 
convives allaient joyeusement se ranger au- 
tour de tables somptueuses, dressées dans des 
salles inondées de lumière et tapissées de 

' fleurs! 

Quand Marie-Antoinette était venue s'unir, 
en France, au prince qui, depuis, fut Louis XVI, 
il y avait eu aussi des malheureux étouffés 
dans la foule et des grandes réjouissances à la 
cour. 
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Affaire? d'Afrique. — Anarchie dans Tadoiinislralion de la colonie. — Entrevue du géiidrnl Dugcand el d'Abd-el-Knder. — 

Trailé de la Tafna. — Prise de Conslnnlinc. 



Tandis que, par des jeux , des spectacles et 
des fêles, l'on cherchait à ranimer en France 
le culte à demi éteint des monarchies, l'œuvre 
de notre domination se poursuivait en Afrique 
avec un perpétuel mélange de bien et de mal, 
de fautes et de succès. 

Donné pour successeur au maréchal Clauzel, 
le comte de Damrémont se trouvait depuis le 
mois de février à la tête de la colonie; et le 
général Bugeaud avait été investi, dans la pro- 
vince d'Oran, d'une autorité presque indépen- 
dante de celle du gouverneur général. 

Ijes débuts du général Damrémont ne furent 
guère marqués que par une promenade mili- 
taire à Bélida et l'engagement deBoudouaou, 
brillant combat dans lequel neuf cents Fran- 
çais, commandés par M. de la Torré, mirent 
en fuite plus de cinq mille Arabes. 

Quant au général Bugeaud, sa mission était, 
ou de conclure la paix avec Abd-el-Kader, ou 
de le poursuivre à outrance. Ce fut par des 
menaces sauvages qu'il annonça sa prise de 
possession. Mais le désir de la paix était dans 
son coeur, et il ne tarda pas à entrer en négo- 
ciation avec l'émir. L'intermédiaire fut un juif 
nommé Durand, âme cupide et rusée, qu'on 
accusa, depuis, d'avoir semé la discorde parmi 
nos généraux, en vue de profits honteux. Tou- 
jours est-il que les négociations traînaient en 
longueur, quand tout à coup, rompant avec le 
général Bugeaud , l'émir s'adressa au comte 
de Damrémont pour obtenir la paix: démarche 
dont le gouverneur général informa aussitôt 
le ministre de la guerre* A cette nouvelle, le 
général Bugeaud se persuade qu'on lui envie 
la gloire de pacifier la province d'Oran, il 
s'emporte, il éclate. Heureusement, la mésin- 
telligence n'eut pas de suite : née du vague et 
de l'imprévoyance des instructions ministé- 
rielles, elle tomba devant un échange d'expli- 



cations sincères. Le comte de Damrémont fit 
savoir à l'émir que c'était avec le général 
Bugeaud qu'il devait traiter; et, à son tour, 
le général Bugeaud s'empressa d'adresser à 
M. de Damrémont, qu'il avait injustement 
soupçonné, les excuses les plus franches, les 
plus loyales. 

Cependant, l'émir s'obstinait dans des pré- 
tentions qui accusaient son orgueil et ne ré- 
pondaient pas à sa puissance. Le général Bu- 
geaud se mit donc en campagne. L'armée, 
forte de neuf mille hommes, se composait de 
trois brigades, commandées : la première par 
le général Laidet , la seconde par le général 
Ruilières, la troisième par le colonel Combes. 
D^à, depuis quinze jours, on battait la plaine 
sans rencontrer l'ennemi, lorsque de sourdes 
rumeurs se répandirent parmi les soldats, 
annonçant la paix. Elle venait en efi^et de se 
conclure, et le général Bugeaud apprit aux 
troupes, par un ordre du jour, qu'il allait par- 
tir pour une entrevue avec l'émir. La nouvelle 
fut joyeusement accueillie par les soldats : il 
leur plaisait de voir de près cet infatigable 
Abd-el-Kader, ce chef inconnu dont ils avaient 
fait la renommée en le combattant, et qui leur 
devait le soudain éclat de sa fortune. Le gé-^ 
néral avait choisi quatre mille hommes pour 
l'accompagner : ils se mirent en mouvement 
le l""' juin, à la pointe du jour. En tète mar- 
chaient les Arabes alliés, sous les ordres de 
Hustapha-Ben-Ismaël. C'était un beau et aus^- 
tère vieillard, que reconnaissaient pour chef 
les belliqueuses tribus des Douairs et des Smé- 
las. Animé contre Abd-el-Kader d'une haine 
immortelle, Mustapha-Ben-Ismaël avait cher- 
ché notre alliance et associé fidèlement à notre 
drapeau tricolore ses deux étendards vert et 
blane. Notre civilisation, du reste, l'avait ga- 
gné sans le surprendre ni l'éblouir. 
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A neuf beures du matin, on fit halte dans 
un vallon du plus riant aspect, que baignaient 
les eaux de la Tafna. Là était le lieu du ren- 
dez-vous. Mais on n*y rencontrait que la soli- 
tude, le silence; et pas un cavalier arabe ne 
se dessinait à Thorizon. Le soldat se sentit 
bumilié. 11 fallut attendre, et Ton attendit 
longtemps.. Les vedettes revenaient sans nou- 
velles. Habile à s'entourer de prestige, Abd- 
el-Kader avait voulu se donner, auprès des 
siens, Tavantage d'une supériorité apparente, 
et le dédain qu'il affectait à l'égard du chef 
des infidèles était un calcul de sa politique 
musulmane. I^ jour commençait à baisser, 
l'émir ne paraissait pas; et, pendant que, 
tourné en gaieté, le mécontentement des trou- 
pes s'évaporait de toutes parts en vives saillies, 
le général Bugeaud avait peine à dissimuler sa 
colère. Enfin , l'approche des Arabes est an- 
noncée. A l'instant même, les tambours rap- 
pellent, les faisceaux se rompent, chacun 
court à son poste. Mais, à une lieue de^ notre 
avant-garde, Abd-el-Kader s'était arrêté. Ce 
fut alors auprès du général une succession de 
messages ayant pour but de lui apprendre que 
l'émir était malade, qu'il n'avait pu se mettre 
en route que fort tard; qu'il serait bon, peut- 
être, de renvoyer l'entrevue au lendemain... A 
bout de patience, et oubliant la dignité de son 
rang pour n'obéir qu'aux impétueux conseils 
de son dépit et de son courage, le général 
Bugeaud laisse au général Laidet le comman- 
dement des troupes, et, suivi de son état-major, 
il se porte en avant. 

Presque entièrement composée de cavalerie, 
l'armée d' Abd-el-Kader figurait un immense 
triangle, dont les angles mouvants s'appuyaient 
à trois collines. Arrivé au milieu des avant- 
postes, le générai français vit venir à lui un 
chef de tribu , qui lui montra un coteau sur 
lequel était l'émir. « Je trouve indécent de la 
» part de ton chef, dit le général Bugeaud à 
» l'Arabe, de me faire attendre si longtemps 
» et venir de si loin. » Et il s'avança résolu- 
ment. Alors parut l'escorte de l'émir. Jeunes 
et beaux pour la plupart, les chefs arabes éta- 
laient avec faste leurs riches costumes et mon- 
taient des chevaux magnifiques. Bien différente 
était celle du général Bugeaud, à laquelle 



s'étaient réunis plusieurs membres de l'admi- 
nistration civile, coiffés de la casquette modèle, 
et dans une tenue fort peu militaire. Un cava- 
lier sortit des rangs. Il portait un buroous 
grossier, la corde de chameau, et ne se distin- 
guait point, par son costume, du dernier des 
cavaliers ennemis; mais autour de son cbeval 
noir, qu'il enlevait avec beaucoup d'élégance, 
des Arabes marchaient , tenant le mors de 
bride et les étriers. C'était Abd-el-Kader. Le 
général français lui ayant tendu la main , il la 
lui serra par deux fois , sauta rapidement à 
terre et s'assit. Le général Bugeaud prit place 
auprès de lui , et l'entretien commença. 

L'émir était de petite taille. Il avait le visage 
sérieux et pâle, les traits délicats et légère- 
ment altérés, l'œil ardent. Ses mains, qui 
jouaient avec un chapelet suspendu à son cou, 
étaient fines et d'une distinction parfoite. Il 
parlait avec douceur ; mais il y avait sur ses 
lèvres et dans l'expression de sa physionomie 
une certaine affectation de dédain. La conver- 
sation porta naturellement sur la paix qui 
venait d'être conclue ; et Abd-el-Kader parla 
de la cessation des hostilités avec une men- 
songère et fastueuse indifférence. Le général 
français lui faisant observer que le traité ne 
pourrait être mis à exécution qu'après avoir 
été approuvé, mais que la trêve était favorable 
aux Arabes, puisque, tant qu'elle durerait, 
on ne toucherait pas à leurs moissons : c Tu 
» peux dès à présent les détruire, répondit-il, 
» et je t'en donnerai par écrit, si tu veux, 
» l'autorisation. Les Arabes ne manquent pas 
» de grain. » 

L'entretien fini , le général Bugeaud s'était 
levé, et l'émir restait assis. Blessé au vif, le 
général français le prit alors par la main, et, 
l'attirant à lui d'un mouvement brusque : 
« Mais relevez-vous donc! » Les Français 
furent charmés de cette inspiration d'une âme 
impérieuse et intrépide, et les Arabes lais- 
sèrent percer leur étonnemenl. Quant à l'émir, 
saisi d'un trouble involontaii*e, il se retourna 
sans proférer une parole , sauta sur son cheval 
et regagna les siens. En même temps on en- 
tendit une puissante clameur que les échos 
prolongèrent de colline en colline. Vive le 
sultan! criaient avec enthousiasme les tribus. 
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Un violent coup de tonnerre vint ajouter à 
reffet de cette étrange scène; et, se glissant 
dans les gorges des montagnes, les Arabes 
disparurent. 

Le traité conclu avec Témir portait : qu*Abd- 
el-Kader reconnaissait la souveraineté de la 
France; que la France se réservait, dans la 
province d*Oran, Mostaganena, Mazagran et 
leurs territoires, plus Oran, Arzew et un ter- 
ritoire renfermé dans d*étroites limites (1)'; 
que, dans la province d* Alger, elle se réser- 
vait Alger, le Sahel et une partie de la plaine 
de la Métidja. Tout le reste était abandonné à 
Abd-el-Rader. On lui livrait la province de 
Titéry, on lui remettait les clefs de la citadelle ! 
de TIemsen. Et, en éciiange de tant de con- 
cessions, il s'engageait à fournir à Tarmée 
française trente mille fanègues d*Oran de fro- 
ment, trente mille fanègues d*Oran d'orge, 
cinq mille bœufs. 11 était, d'ailleurs, convenu 
que les Koulouglis qui voudraient rester à I 
TIemsen, ou ailleurs, y posséderaient libre- 
ment leurs propriétés et y seraient traités 
comme les Hadars. 

Sur tout cela il n'y eut, en France, qu'un 
cri d'étonnement et d'indignation. L'entrevue 
do général Bugeaud avec Abd-el-Kader ne se 
pouvait séparer des circonstances qui l'avaient 
caractérisée : elle fut frappée d'une désappro- 
bation énergique et presque unanime. On ac- 
cusait M. Bugeaud de s'être conduit en aven- 
turier plutôt qu'en général, et d'avoir exposé 
dans sa personne la dignité du commandement 
à des affronts que son intrépidité , son sang- 
froid, ne suffisaient pas à couvrir. Mais c'était 
contre le traité de la Tafna que s'élevaient les 
attaques les plus vives. Quoi! après tant de 
sacrifices en hommes et en argent, après tant 
d'années employées à combattre, on faisait 
cadeau à notre plus cruel ennemi de l'ancienne 
régence presque tout entière ! Quoi ! Ton con- 
damnait la France à camper misérablement 
sur le littoral, pressée, resserrée, étouffée entre 
l'ennemi et la mer! Quel revers nous avait 
donc condamnés à un tel excès d'humilité dans 
notre ambition? Le traité qui nous dépouillait 
était-il le résultat forcé de quelque terrible dé- 
fi; Voir» aux documents lii>tori<|iiP«, Ir UWe du trniu'-. 



faite, de quelque irréparable désastre? Étions- 
nous en Afrique sans ressources, sans armée? 
Non, car 15,000 hommes avaient été réunis 
à Oran ; des dépenses considérables avaient été 
déjà faites pour une campagne; une guerre à 
mort était annoncée; le soldat était sûr de 
vaincre. Et c'était du sein des plus formida- 
bles préparatifs qu'on faisait sortir une paix 
semblable! Et, avant même de s'être mesuré 
avec l'émir, on lui cédait la province de Titéry, 
Scherchell, la citadelle de TIemsen, une por- 
tion de la Métidja , des territoires enfin sur 
lesquels jusqu'alors il n'avait affiché lui-même 
aucune prétention* Dans la province d'Oran, 
nous conservions Mazagran et Mostaganem; 
mais, séparées d'Oran et d' Arzew, ces deux 
villes ne seraient-elles pas en état de blocus? 
Abd-el-Kader reconnaissait notre souveraineté : 
concession dérisoire qui lui assurait la réalité 
d'une puissance dont il ne nous laissait, à nous, 
que le fantôme. 

Ces critiques, que le général Damrémont 
sanctionna de son expérience dans un exposé 
adressé par lui au président du conseil , n'é- 
taient par malheur que trop fondées. Et com- 
bien n'eussent pas été plus véhémentes les 
plaintes de l'opinion, si l'on eût connu alors 
ce qu'on apprit seulement l'année suivante par 
un procès fameux : c'est-à-dire que toutes les 
conditions du traité n'avaient pas été écrites , 
et que le général Bugeaud avait été autorisé à 
se faire payer une somme d'argent qui, dépen- 
sée en chemins vicinaux, devait accroître sa 
popularité électorale ! 

Quoi qu'il en soit, on dut, après le traité 
de la Tafna , se demander si l'on pousserait 
jusqu'à Constantine. Cette expédition avait été 
résolue cependant; l'honneur national la com- 
mandait, la France l'attendait comme la répa- 
ration d'une injure, et c'était avec la mission 
spéciale de l'entreprendre que M. de Damré- 
mont avait été envoyé en Afrique. Mais, pren- 
dre Constantine, n'était-ce pas agrandir encore 
Abd-el-Kader, rendu déjà si redoutable par le 
récent traité? Détruire Ahmed, n'était-ce pas 
délivrer l'émir d'un rival, appeler son influence 
dans Test , le signaler aux Arabes comme le 
représentant, désormais unique, deis haines 
allumées par la conquête? Cette considération 
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pesa sans nul doute sur les délibérations du 
conseil; car le comte de Damrémont reçut 
ordre de négocier avec Ahmed. On lui deman- 
dait de rembourser les frais de la guerre, de 
se reconnaître vassal de la France , de payer 
tribut. Lui, comptant sur les secours de la 
Porte, il se retrancha d*abord dans de vagues 
réponses. Une escadre était partie de Constan- 
tinople avec des intentions équivoques : les 
contre-amiraux Gallois et Lalande lui firent 
rebrousser chemin. Pressé plus vivement, 
Ahmed refusa, et Fexpédilion fut résolue. 

Une partie du mois d'août et le mois de 
septembre furent employés aux préparatifs. De 
Bone à Constantine, la route se couvrit d'étapes 
militaires. Ghelma était devenue, sous la di- 
rection du colonel Duvivier, une véritable 
place de guerre. Un camp fut établi sur le 
plateau de Medjez-Amar, choisi comme base 
des opérations, et ce fut là que, dans les der- 
niers jours de septembre, Tarmée se trouva 
réunie. Elle s'élevait à 13,000 hommes, abon- 
damment pourvus de vivres et de munitions , 
et traînait avec elle un matériel considérable. 
Ville de feuillage, coupée de rues tirées au 
cordeau, le camp de Medjez-Amar présentait, 
au cœur des plaines désertes qui l'environ- 
naient, une physionomie vraiment féerique. 
C'était l'ordre dans le mouvement, la régula- 
rité dans l'enthousiasme, c'était la guerre en 
habits de fêle. Rien de comparable à l'ardeur 
du soldat. On allait donc couvrir de l'éclat 
d'un grand succès les revers de la campagne 
précédente! Là se trouvaient des officiers 
qu'excitait le souvenir de la mort d'un ami. 
Le capitaine Richepanse était accouru pour 
venger la mort de son frère. 

L'armée se mit en marche. Ou savait , par 
une cruelle expérience, que les plaines à tra- 
verser étaient entièrement nues ; qu'elles n'of- 
fraient ni arbres ni buissons dont on se pût 
servir pour les feux de bivac. Aussi, le soldat 
avait-il ajouté un petit faisceau de branches au 
fardeau dont il était chargé : fardeau énorme 
qui se composait d'une ration de vivres pour 
douze jours, de cent vingt cartouches, d'une 
provision de sucre, de sel, de café, de linge, 
et d'une giberne, sans compter une longue 
canne sur laquelle chaque homme appuyait la 



main droite, et le fusil que portait la main 
gauche. Hais il y avait chez tous une vipeur 
morale qui défiait la fatigue, et la plus bdli* 
queuse impatience éclatait dans les rangs. 
Toutefois, la première journée fut menaçante. 
Il fallait gagner des régions très-élevées, il 
fallait monter à travers des couches d'atmo- 
sphère chargées d'humidité et de plus en plus 
froides. Au col de Ras-el-Akba, la pluie com- 
tnença. Bientôt, sur la terre détrempée, les 
voitures eurent de la peine à se traîner; et le 
lieutenant général Valée, qui commandait 
l'artillerie, fut aperçu à pied, un fouet de con- 
ducteur à la main , animant la marche. Ainsi 
semblaient se reproduire les sinistres présages 
de 1856. Les images funestes ne manquèrent 
pas, d'ailleurs, le long de la route. A mesure 
que nous avancions, les Arabes fuyaient après 
avoir mis entre eux et nous la dévastation, le 
désert; et, de distance en distance, des tour- 
billons de fumée ardente marquaient la place 
des meules de paille incendiées. Le 5 octobre, 
on atteignit le sommet d'une colline sur la- 
quelle se dressent les ruines d'un roonumeni 
romain. Alors apparurent, vers la gauche un ^ 
camp arabe, et en face la plaine de Constan- 
tine. En ce lieu s'était ouverte, l'année pré- 
cédente, la série de nos désastres. Ici était la 
place où plusieurs de nos frères moururent de 
froid; là coulait cette rivière de l'Oued-Aluni- 
nim qui, grossie par les pluies, avait oppose 
au passage du maréchal Clauzel de si doulou- 
reux obstacles; plus loin s'étendaient le champ 
où il avait fallu abandonner le convoi, et celui 
auquel était resté le nom de Camp de la Bone. 
Chaque pas nouveau vers Constantine réveil- 
lait un souvenir poignant, et le pied du soldat 
se heurta plus d'une fois à des ossements qui 
n'avaient plus de nom, mais qui rappelaient 
la patrie. 

L'armée était divisée en quatre brigades, 
commandées : la première par le duc de Ne- 
mours, la deuxième par le général Trézel, la 
troisième par le général Rullières, et la qua- 
trième par le colonel Combes. Le lieutenant 
général Fleury était commandant en chef du 
génie. Ce fut le 6 octobre 1837, à neuf heures 
du matin, que la première colonne couronna 
le plateau de Mansourah. A peine y était-eUe 
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arrivée, que du sein de la place s*éleva un 
grand cri où se distinguait la voix perçante des 
femmes. Cachés parmi les aloës qui couvrent 
les pentes du ravin en avant de Mansourah , 
trots cents tirailleurs turcs attendaient les 
Français, qu'ils accueillirent par une fusillade 
aussi vive qu'imprévue. Mais les zouaves s'é- 
lançant avec violence, enivrés déjà par Todeur 
de la poudre et frémissants, l'ennemi se replia 
en désordre dans la ville, et Ton put procéder 
aux préparatifs du siège. 

11 fut reconnu sur-le-champ que la place 
devait être attaquée par le plateau de Koudiat- 
Aty, pendant que trois batteries de gros ca- 
libre, établies sur celui de Mansourah, pren- 
draient d'enfilade et de revers les batteries du 
front d'attaque. Tout fut disposé en consé- 
quence. Conduites par le général Rullières, la 
troisième et la quatrième brigade franchirent 
le Ruromel, sous le feu de la place, et prirent 
position à Koudiat-Aty; de toutes parts les 
travaux commencèrent, poussés avec une acti- 
vité que protégeait un courage inébranlable. 
Car les Arabes ne se contentaient pas d'en- 
voyer la mort aux travailleurs du haut des 
remparts; et tandis qu'Ahmed, glissant de 
colline en colline, lançait sur nous ses cava- 
liers. Turcs et Kabyles accouraient du fond 
de Constantine, et contre les divers points de 
la courbe décrite autour d'eux venaient se bri- 
ser en rugissant. Et puis, comme en 1856, 
le ciel semblait s'être déclaré contre les Fran- 
çais. La pluie tomba par torrents. Les passe- 
relles jetées sur le Rummel furent emportées. 
Les sacs à terre, que les soldats se passaient 
de main en main, n'arrivaient à destination 
que remplis d'une fange liquide. A Mansourah, 
la terre, changée en boue, refusant à l'artil- 
lerie un appui suffisamment solide, trois pièces 
versèrent dans un ravin et ne furent relevées 
que par les efforts surhumains des zouaves. 
Pas de foin, pas de paille pour les chevaux. 
Ceux de l'artillerie, les plus utiles, ne rece- 
vaient qu'un tiers de ration d'orge par jour, 
les mulets affamés rongeaient les caissons. Il 
y eut des nuits de tempête, effroyables, mor- 
telles. Les soldats couchaient dans l'eau; à 
quelques-uns il fut donné de s'étendre sur des 
cailloux; d'autres, pénétrant dans le cimetière 



de Koudiat-Aty, se reposèrent sous la voûte 
des tombeaux. 

On conçoit ce que de telles souffrances de* 
valent être pour des Français, race impétueuse 
et plus propre à supporter le péril que le re- 
tard. Aussi, lorsque, dans la matinée du 9, les 
batteries de Mansourali ouvrirent le feu , l'ar- 
mée tout entière répondit au bruit du canon 
par un immense cri de joie. Mais c'était trop 
peu que d'éteindre çà et là le feu de la place, 
que d'échancrer les embrasures : les portes 
restant closes et rien n'annonçant que la ville 
se fût émue, les Français appelèrent avec im- 
patience l'heure de l'assaut. Pour le rendre 
praticable, il fallait achever les travaux de la 
batterie de brèche que le mauvais temps avait 
interrompus et transporter à Koudiat-Aty, sur 
un terrain mouvant, inégal, profondément 
déchiré, des pièces de 24 et de 16 destinées 
à cette batterie. On y parvint, tant était forte 
la trempe des courages et des volontés 1 Alors 
les Arabes sortent de tous côtés de la ville, 
et, à la faveur des ressauts de terrain, ils 
viennent ramper jusqu'au pied des parapets 
qui couvrent les assiégeants. Le général Dam- 
rémont arrive suivi du duc de Nemours. Il 
ordonne aux soldats de sauter par-dessus les 
parapets. A la baïonnette! crient les Français, 
et les parapets sont franchis. En un clin d'œil, 
les Arabes sont culbutés de gradins en gradins 
et refoulés dans Constantine. Le 12, les tra- 
vaux étaient terminés : on touchait enfin à 
l'assaut ! 

Tout à coup, un jeune musulman, sorti des 
rangs de l'armée française, s'avança vers la 
ville, agitant un papier d'une main et de l'autre 
un drapeau blanc. Les assiégés lui jetèrent des 
cordes et le hissèrent sur le rempart. C'était 
un parlementaire que le général Damrémont 
envoyait aux assiégés pour les sommer de se 
rendre, avant le signal décisif et terrible. Le 
lendemain, l'envoyé revint avec cette fière et 
noble réponse : « Si les Français n'ont plus 
» de poudre et de pain , nous leur en donne- 
» rons. Nous défendrons à outrance nos mai- 

> sons et notre ville. On ne sera mattre de 

> Constantine qu'après avoir égorgé son der- 
» nier défenseur. » 

M. de Damrémont prit aussitôt son parti. 
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Depuis le commencemeDt du siège, qu'il diri- 
geait d'ailleurs en général expérimenté, il 
n'avait cessé de prodiguer sa personne en 
soldat; si bien,. qu'en le voyant passer dans 
les retrancbements, le front chargé de soucis, 
mais d'un pas qui semblait chercher le péril , 
quelques-uns l'avaient cru décidé à mourir si 
la fortune pour la seconde fois nous était con- 
traire. Heureusement, l'assaut était devenu 
praticable, et il n'y avait plus à douter du 
succès. Plein de confiance désormais, et suivi 
d'un petit groupe d'officiers, le comte de Dam- 
rémont se dirigea vers Koudiat-Aty. Arrivé 
sur un point très-découvert, il s'y arrêta et se 
mit à observer la brèche. « Prenez garde, » lui 
dit alors le général Ruilières, qui était venu 
au-devant de lui , « nous sommes ici au point 
» de mire de l'ennemi. — C'est égal, » ré- 
pondit froidement H. Damrémont. A peine 
avait-il prononcé ces mots, qu'on le vit tom- 
ber à la renverse, frappé d'un boulet de canon. 
Le général Perrégaux se penchant aussitôt 
sur lui, une balle l'atteignit à la tête. Le gou- 
verneur général fut relevé avec une émotion 
pleine de respect par les témoins de sa mort 
glorieuse, et, quelques instants après, le corps 
sanglant traversait l'armée , couvert d'un man- 
teau. 

Parmi les soldats, il y en eut qui pleurèrent 
leur chef : tous saluèrent sa destinée. Le com- 
mandement revenait de droit au lieutenant 
général Valée : il le prit, aux applaudissements 
des troupes; et ce fut avec transport qu'elles 
reçurent, le jour même, la grande nouvelle de 
l'assaut pour le lendemain. 

Le lendemain était un vendredi. Or, d'après 
une croyance superstitieuse depuis longtemps 
répandue parmi les Arabes, un vendredi devait 
marquer en Afrique le triomphe définitif des 
chrétiens. Mais Constantine ne s'en préparait 
pas moins à une résistance furieuse. Et, de 
leur côté, les Français se montraient sûrs de 
vaincre, puisque c'était corps à corps qu'ils 
allaient saisir l'ennemi. Les troupes destinées 
à l'assaut avaient été, dès la veille, divisées en 
trois colonnes, sous les ordres du lieutenant 
colonel Lamoricière, du colonel Combes et du 
colonel Corbin. A sept heures, le signal est 
donné, et au bruit des tambours tous les cœurs 



palpitent d'impatience et de joie. Le ciel était 
radieux ce jour-là. Commandée par Lamori- 
cière, la première colonne, au milieu de la 
plus vive fusillade, gagne le rempart aa pas 
de course. Voilà les zouaves debout sur la 
brèche; et le drapeau tricolore, qu'y plante le 
capitaine Garderens, est salué par de victo- 
rieuses acclamations. Mais le danger restait 
caché dans le triomphe. Tandis qu'à droite et 
à gauche, les sapeurs du génie se frayent un 
passage le long des murs, leurs compagnons 
se trouvent devant un dédale de maisons en 
ruines et d'impasses mystérieuses d'où s'é- 
chappe une grêle de balles. On avance pour- 
tant , on s'attache à l'ennemi, dans une mêlée 
meurtrière et furieuse. Soudain , un pan de 
mur s'écroule qui étouffe et enterre nombre 
d'assaillants. Bientôt une mine éclate; un tour- 
billon de flamme et de fumée s'élève; et, par 
un phénomène étrange , effroyable, plusieurs 
de nos soldats sentent que tout autour d'eux 
l'air s'embrase; ils respirent le feu; une dou- 
leur acre et cuisante les dévore; leurs vête- 
ments consumés laissent leur chair à ou; leurs 
paupières sont brûlées; d'éternelles ténèbres 
les environnent. Ce fut un spectacle déchirant 
que celui de ces malheureux. Uuelques-uns 
déliraient, défigurés à tel point, que leurs amis 
mêmes ne les pouvaient reconnaître, et ils 
allaient s'agitant semblables à des spectres. 

Constantine, du reste, s'ouvrait de toutes 
parts aux flots des assaillants. D'intrépides 
canonniers turcs gisaient au pied d'une de 
leurs batteries conquise. On luttait de porte en 
porte, à travers des rues si étroites, que les 
maisons se faisant face se touchaient presque 
par le haut. Les Français se précipitaient la 
baïonnette au bout du fusil, poussant tout 
devant eux, fouillant la ville, et partout vain- 
queurs déchaînés, irrésistibles. Les insignes de 
la domination turque, les étendards d'Ahmed, 
les queues de cheval, disparaissaient de proche 
en proche pour faire place au drapeau tricolore. 
On dit que, ne voulant ni se soumettre ni fuir, 
un ministre du bey s'arracha la vie. Tout reten- 
tissait du tumulte de mille combats, et ce ne 
furent bientôt que morts, mourants et ruines. 
De dessous les débris fumants sortaient de fa- 
rouches imprécations ou des cris étouffés. U 
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population, pâle d'épouvante, avait reOué tu- 
multueusement du côté opposé à nos attaques : 
elle arrive et s'entasse, derrière la Casbah, sur 
une pente rapide aboutissant à une muraille 
de rochers verticaux. Là, cette multitude gé- 
missante grossit outre mesure, se presse, se 
pousse, roule péle-méle au fond de Tabîme. 
Femmes, enfants, vieillards y périssent dans 
une affreuse confusion. Les plus hardis se sus- 
pendent à des cordes qui, en se rompant, les 
laissent tomber sur un monceau de cadavres. 
L'odeur du sang monte dans Tair. La ville est 
prise. 

Ce n'était pas sans de cruels sacrifices. Le 
chef de bataillon Sérigny et le capitaine du 
génie Haket avaient péri sur la brèche. Parmi 
les blessés on comptait le colonel Lamoricière, 
les chefs de bataillon Vieux et Dumas, l'offi- 
cier du génie Leblanc, le capitaine Richepanse. 
Le colonel Combes avait été blessé lui aussi , 
et mortellement. Arrivé sur la brèche, il y 
commandait une attaque décisive, lorsqu'il 
reçut deux balles dont l'une lui traversa la 
poitrine. Alors se passa une scène digne des 
temps héroïques. Invincible à la douleur, le 
colonel Combes s'avança vers le duc de Ne- 
mours pour lui rendre compte de la situation. 
Son pas était assuré, son visage calme : à le 
voir, nul ne se fût douté qu'il marchait por- 
tant la mort dans sa poitrine. Il s'exprima no- 
blement, avec simplicité, sans parler de lui 
autrement que par cette allusion mélancolique 
et sublime : < Ceux qui ne sont pas blessés 
» mortellement jouiront de ce succès. » On 
l'emporta près de rendre l'âme. Ses dernières 
paroles furent adressées au général Boyer, son 
ami : c Recevez mes adieux, lui dit-il, je ne 
» demande rien à mon pays pour ma femme, 
> pour les miens; mais je lui recommande les 
» officiers de mon régiment dont voici les 
» noms... » La mort l'interrompit. 

(1) Noos renroyons ceax de nos lecteurs qui voudraient 
conoallre toutes les eii-cons tances de la prise de Coiislantine, 
•ox Annales algériennes de M. Pélissier, cl à un remar- 
quable article poblië dans la Hetme des Deux JUçndes par le 



On raconte que, pendant la prise de Con- 
stantine, Ahmed, du haut d'une montagne 
voisine, assistait à ce solennel spectacle de sa 
puissance abattue. Frappé sans retour par le 
destin , il ne fut pas maître de sa douleur, et 
des larmes, dit-on, coulèrent de ses yeux. 
Toutefois, il ne renonça pas à la douceur de 
vivre; il tourna bride et son cheval l'emporta. 

La première pensée des nouveaux maîtres 
de Constantine fut pour les blessés. Confiés au 
docteur Baudens, ils eurent pour hôpital une 
des plus belles maisons de la ville: celle qu'oc- 
cupait le kalifa du bey. Le palais d'Ahmed, 
dont un nègre ouvrit les portes aux vain- 
queurs, renfermait de riches tapis, des chevaux 
magnifiques, beaucoup d'esclaves; mais on y 
avait rêvé des trésors qu'on ne put découvrir. 
Les femmes du harem, dont une seule, nommée 
Aïcha, était remarquable par sa beauté, furent 
mises sous la garde du mufti. Peu à peu tout 
rentra dans l'ordre; du sein des campagnes 
arrivèrent des tribus qui venaient faire leur 
soumission; les mesures que l'occupation ré- 
clamait furent prises, et l'armée se remit en 
route pour Bone, laissant dans Constantine 
2,500 hommes sous le commandement du co- 
lonel Bernelle. 

Cette conquête, si chèrement disputée, fut 
célébrée en France d'une manière à la fois tou- 
chante et modeste (1). La dignité de maréchal 
de France et le titre de gouverneur général de 
l'Algérie récompensèrent le lieutenant général 
Valée. Un avancement mérité attendait les ma- 
réchaux de camp Rullières et Trézd , ainsi que 
les colonels Bernelle, Boyer, Vacher, de Tour- 
nemine. Le corps du comte de Damrémont 
reçut, à son arrivée en France, les honneurs 
militaires, et l'hôtel des Invalides lui fut donné 
pour sépulture. Quant au général Perrégaux, 
il était mort dans la traversée, presque au 
moment de toucher les rivages de la patrie. 

capilaine Latour-du Pin. Le docteur Daudens, chirurgien du 
duc de Nemours, a publié, de son côlé, sur les faits qui se 
rai tachaient plus spécialement à la nature de ses fonctions, 
de» détails du pins grand intérêt. 
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Pendant longtemps, on Ta vu, le parti dé- 
mocratique avait obéi, dans sa marche, à des 
inspirations de dévouement ou à des haines 
impatientes ou à Tesprit d'aventure. Mais ses 
passions, même les plus généreuses, Favaient 
mal servi. De tant de glaives tirés dans des 
jours de colère, pas un qui n*eût été retourné 
contre lui et ne Teût déchiré. Il lui avait donc 
fallu enfin reconnaître que, sous la domination 
de la bourgeoisie, les chances n*élaient pas 
toutes du côté de l'audace et que malaisément 
il ferait violence à la fortune. Il ne se décou- 
ragea point cependant, et, doué d'une force de 
volonté plus grande que ses revers, il résolut 
de se commander le calme , de mettre de la 
patience dans ses attaques, de vaincre, en un 
mot, avec les seules armes de la loi, par le 
seul effort de Tintelligence. L'occasion pour 
cela se présentait favorable et pressante , à la 
fin de 1837; car M. MoIé avait dissous la 
chambre, et la lice électorale s'ouvrait. 

Mais, pour que l'entreprise n'avortât point, 
il importait qu'elle fût conduite par des per- 
sonnages d'une haute renommée et d'une mo- 
dération qu'eût épargnée la calomnie, des 
personnages tels que M. Arago, par exemple. 

Et quel puissant allié qu'un tel homme! Sa 
stature imposante, son œil étincelant sous de 
grands sourcils mobiles, la constante siltéra- 
tion de ses traits, son profil aquilin, le rayon- 
nement de son front, tout exprimait en lui 
l'intelligence dans la force et je ne sais quelle 
piropension violente au commandement. 

Il avait été donné à cet homme illustre d'en- 
trer en commerce avec la gloire, à un âge où, 
d'ordinaire, on ose à peine la rêver, A vingt 
ans , M. Arago avait été choisi par le bureau 
des longitudes pour aller prolonger la méri- 
dienne de France jusqu'au midi de l'Espagne, 



et dans l'accomplissement de cette mission, il 
avait enduré mille souffrances , affronté mille 
dangers. Il passa six mois sur un pic isolé des 
montagnes, attendant l'heure où une obser- 
vation serait possible. Lors de la première en- 
trée des Français dans la Péninsule, il fut, 
comme envoyé de Napoléon , plougé dans b 
prisons de Valence; plus tard, conduit à Alger, 
il regagnait la France, lorsque, capturé en vue 
de Marseille par un corsaire espagnol, il fut 
ramené à Roses, puis jeté sur un ponton à Pa- 
lamos. Pendant sa dure captivité à Roses et à 
Palamos, il poussa le dévouement à la science 
jusqu'à refuser de se sauver, pour ne pas per- 
dre ses observations et ses instruments. Ainsi 
avait commencé la vie scientifique de M. Arago, 
vie marquée par une foule de travaux célèbres 
et d'admirables découvertes. 

Ce qui caractérisait M. Arago, c'était la di- 
versité de ses aptitudes. Renommé dans TEu- 
rope entière comme professeur et comme sa- 
vant, il apportait dans les joutes oratoires 
une éloquence abondante, lumineuse, nourrie 
de faits, de citations, de détails saisissants; 
et, certes, parmi les premiers écrivains de son 
siècle, nul n'aurait pu se flatter de l'emporter 
sur lui pour l'ampleur, la souplesse, et surtout 
la clarté du style. Celte dernière qualité avait 
chez M. Arago quelque chose d'éblouissant, et 
faisait de lui un des plus féconds vulgarisa- 
teurs qui aient jamais paru. 

Un homme ainsi organisé pouvait d'au- 
tant moins se résigner à vivre éloigné de la 
politique, qu'il y était appelé par un esprit 
naturellement dominateur et un immense be- 
soin d'activité; car à cette nature si richement 
douée tout semblait convenir également : le 
recueillement et l'action, l'immobilité de l'étude 
et le mouvement des choses humaines, lacon- 
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templation solitaire des mondes et le Forum 
rempli de tempêtes. 

Puissant par la science, M. Arago Tétait 
peut-être plus encore par la passion. Aussi 
n'avait-il pu se contenter longtemps de l'espèce 
de dictature que l'Académie des sciences lui 
avait volontairement confiée, bien qu'il y eût 
là des obstacles à vaincre, et des luttes à sou- 
tenir, et des ennemis à accabler. Mais, pour 
que les facultés de M. Arago trouvassent un 
emploi suflBsant, il lui fallait d'autres obstacles 
et d'autres combats. Il s'était donc élancé vers 
les régions politiques, et, avec cette force 
d'attraction qu'elle exerce sur toutes les na- 
tures souveraines, la démocratie l'avait irré- 
sistiblement attiré. Et qui, plus que lui, était 
fait pour y figurer avec éclat? Non moins ca- 1 
pable d'émouvoir le peuple que de l'instruire, 
il s'imposait à ceux-ci par l'autorité de son 
nom , il entrainait ceux-là par l'énergie de son 
âme, affectueuse d'ailleurs et sans fiel. 

Au besoin , le rôle de tribun n'eût pas été 
au-dessus de son ardeur. Et toutefois, il n'avait 
pas ce genre de supériorité qui permit à Mira- 
beau de se jouer des orages , d'y respirer avec 
une aisance orgueilleuse, de s'enivrer de la 
contradiction, et de se faire porter par les 
haines mêmes autour de lui soulevées. Accou- 
tumé, comme professeur, aux applaudisse- 
ments , M. Arago ne se déployait tout entier 
que devant un auditoire disposé à le compren- 
dre et à l'aimer. Les frémissements d'une as- 
semblée hostile, sans abattre son courage, 
altéraient en lui les sources de l'inspiration. 
Un soir de printemps , comme il se promenait 
dans le jardin de l'Observatoire avec quelques 
membres de sa famille et un ami, il lui plut 
d'exposer les idées dont se composait un dis- 
cours qu'il devait prononcer à la chambre le 
lendemain. Il s'agissait de venger le peuple 
des mépris patriciens en traçant l'histoire des 
services rendus par lui à la science, et en 
faisant le compte des grands hommes sortis 
de son sein. Emporté par l'élan d'une impro- 
visation d'abord familière, M. Arago s'anima 
peu à peu, il s'exalta, il devint sublime. Sur 
cette terrasse élevée d'où l'on domine Paris, 
il nous semble le voir encore avec sa haute 
taille et sa figure de chef arabe, la tête découd- 



verte, le bras étendu, l'œil plein de flamme, 
les cheveux agités par le vent, le sommet du 
front éclairé par les rayons du soleil qui des- 
cendait à l'horizon dans une vapeur embra- 
sée... Non, jamais homme n'eut un aspect plus 
majestueux, et jamais pensées venues du cœur 
ne revêtirent des formes plus solennelles et 
plus nobles! Le lendemain, nous allâmes en- 
tendre M. Arago à la chambre, et nous eûmes 
de la peine à le reconnaître, tant il paraissait 
attentif aux murmures imbéciles que l'éloge 
du peuple arrachait à l'assemblée! 

Les éminenles qualités de M. Arago n'étaient 
pas , du reste , sans mélange. Se proposer un 
but invariable et unique, savoir concentrer son 
activité, ménager prudemment ses alliances et 
ses ressources, se faire des créatures par un 
système suivi d'attentions prévoyantes et d'é- 
gards patients, ne se donner d'autres ennemis 
que ceux qu'il est bon d'avoir, voilà ce qui 
importe à un chef de parti, dans une société 
qui balance entre le goût du changement et la 
peur des crises. Or, M. Arago avait moins de 
persévérance que de fougue ; il se laissait trop 
aisément distraire de la poursuite d'un grand 
dessein par des préoccupations secondaires; 
il diminuait lui-même, en les répandant sur 
trop d'objets à la fois, les forces de sa volonté; 
il ne connaissait qu'à demi l'art de discipliner 
sous lui la résistance; intrépide et fidèle dans 
ses amitiés, il ne cherchait pas assez à gagner 
les indifférents, et sa personnalité impétueuse 
blessa plus d'une fois un parti ombrageux à 
l'excès : pour tout dire, il sacrifiait plus à sa 
passion du moment qu'à son but. L'opiniâtreté 
et le calcul dans la passion furent tout le génie 
de Pym. Avec ce génie-là on prépare les ré- 
volutions : M. Arago avait le génie qui les 
décide. 

Quoi qu'il en soit, M. Arago, à l'époque 
dont nous parlons, ne faisait pas mystère de 
ses espérances, et le parti démocratique le 
pouvait déjà saluer comme un de ses chefi}. 
Or, M. Arago se décidant, M. Laffitte, qui ac- 
ceptait volontiers l'influence de son illustre 
ami, se laissait entraîner inévitablement; et, 
quant à M. Dupont (de l'Eure), les démocrates 
n'avaient jamais douté que son patriotisme ne 
leur fût un appui. 
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MM. DupoDl, avocat, et Louis Blanc parti- 
rent (le ces données pour prendre rinitialive 
des démarches qui devaient amener la forma- 
tion d*un comité électoral au centre même du 
parti démocratique. M. Dupont (de FEure) 
promit son concours ; on obtint celui de 
M. Arago; par M. Arago, celui de M. Laffitle; 
et, cela fait, les membres de Topposition dy- 
nastique furent invités à se réunir à un comité 
dont le parti démocratique venait de fournir 
le premier noyau. 

Une double hypothèse avait été posée : ou 
bien Topposition dynastique accepterait, et 
alors on combattait à côté d'elle, réserve faite 
de la différence des principes; ou bien elle 
refuserait, et, dans ce cas, on était en me- 
sure de se passer de son alliance , puisqu'on 
avait pour soi MM. Arago, Laffitte, Dupont (de 
TEure), c'est-à-dire trois hommes qui d'avance 
frappaient de mort tout comité d'opposition 
dans lequel ils n'auraient pas siégé. 

Le plan était bien conçu : la suite le prouva. 
Une assemblée ayant été indiquée, au marché 
des Jacobins, dans les bureaux de la Nouvelle 
Minerve, les deux oppositions s'y réunirent. 
La république y siégeait dans la personne^ de 
quelques-uns de ses plus fermes représentants, 
parmi lesquels MM. Dupont, Dornez, Thomas, 
rédacteur en chef du National; Frédéric De- 
georges, rédacteur en chef du Propagateur du 
Pas-de-Calais, La discussion s'ouvrit sous la 
présidence de M. Laffitte. 

Les radicaux s'expliquèrent sur leur but, 
hautement et fièrement. Jusqu'alors on n'avait 
cessé de leur reprocher ce qu'il y avait d'in- 
traitable dans leur humeur et de trop fougueux 
dans leurs agressions : s'ils se décidaient à 
l'attaque, disait-on, ils ne savaient que tirer 
l'épée, et leur repos même n'était qu'un iso- 
lement farouche. Eh bien , il leur plaisait de 
prouver combien était injuste l'exagération de 
ces reproches. Les élections allaient commen- 
cer : ils y prendraient part et ils invitaient 
l'opposition dynastique à joindre ses efforts 
aux leurs. Mais pour qu'une telle association 
fût morale, il fallait qu'on la nouât sans se- 
crète pensée, sans lâche détour, avec l'autorité 
que donnent aux actions humaines la droiture 
des intentions et la netteté des aveux. Pas de 



compromis équivoque entre les principes con- 
traires , pas de concessions mollement échan- 
gées. Il s'agissait d'allier les forces contre nn 
ennemi commun , non de confondre les dra- 
peaux. 

La proposition était loyale : ce fut avec on 
mélange d'estime et d'inquiétude que ceux à 
qui elle s'adressait l'écoutèrent, et MM. Cham- 
bolle et Léon Faucher n'hésitèrent pas à la 
repousser. Ne savait-on pas quel esprit animait 
la plupart des électeurs, et que la politique 
radicale leur était un sujet d'effroi? L'opposi- 
tion dynastique commettrait donc une faute 
grave en se traînant comme auxiliaire à la 
suite d'hommes qui, par un scrupule aussi 
fatal qu'honorable et nécessaire, ne voulaient 
rien céder sur leurs doctrines et s'en faisaient 
gloire. M. Dupont répondit d'une manière im- 
pétueuse et hautaine. Il laissait entendre que, 
si l'on refusait de s'unir k eux, les radicaux 
se sentaient assez forts pour marcher seuls. 
L'agitation gagna l'assemblée. 

Là se trouvait un professeur du collège de 
France à qui un vif talent de journaliste et 
des opinions populaires éloquemment propa- 
gées avaient valu, parmi la jeunesse, une po- 
pularité éclatante. Mais, par une résolution 
qui est sans excuse et qui resta sans commen- 
taire, M. Lerminier avait depuis peu rompu 
avec ses anciens amis, déserté son camp; et, 
condamné par l'opinion , poursuivi par le cri 
de la jeunesse, il s'était, comme il arrive, ré- 
fugié dans l'audace. Il prit la parole, et, a?ec 
une àpreté particulière, il insista sur l'éloipe- 
ment de la classe moyenne pour les radicaux, 
sur les dangers de leur concours, sur leur 
faiblesse, prouvée, ajoutait-il, par le nombre 
de leurs défaites : paroles étranges dans la 
bouche de M. Lerminier, et qui lui attirèrent 
de la part de M. Louis Blanc, son collaborateur 
de la veille, une réplique véhémente, terminée 
par ces mots : t II est, monsieur, certaines 
» défaites qui honorent plus que certains 
» triomphes. » 

Ainsi, le débat s'animait de plus en plus. 
Tout à coup M. Mathieu, de l'Institut, se di- 
rige vers le président, lui parle à voix basse 
et quitte l'assemblée. Professeur de l'école 
polytechnique et beau-frère de M. Arago, 
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M. Mathieu était aussi renommé pour son pa- 
triotisme que pour sa science. A peine est-il 
.sorti, que M. Laffitte se lève, et d*un ton 
ferme : c Messieurs, dit-il, je suis prié de 
» vous déclarer que MM. Arago et Mathieu 
» sont résolus à ne point faire partie d'un 
» comité où le parti radical ne serait pas re- 

> présenté. Je fais la même déclaration. » 
Tout fut décidé alors. Au milieu d*une agi- 
tation extrême, on consulte rassemblée; une 
forte majorité se prononce en faveur des radi- 
caux; parmi les membres de Topposition dy- 
nastique, les plus énergiques se rallient au 
parti de la démocratie, les dissidents se reti- 
rent, et le lendemain la note suivante parais- 
sait dans les journaux : 

c Un Comité central est constitué à Paris 

> pour s*occuper des élections. Son but est de 

> réunir dans une même action toutes les 
» nuances de Topposition nationale, et d'obte- 

> nir, par la combinaison de leurs efforts, une 

> chambre indépendante. 

> Le comité se compose actuellement de 
9 MM. Dupont (de l'Eure), Arago, Mauguin, 

> Mathieu, Larabit, Laffitte, Ernest Girardin, 

> le maréchal Clauzel, Garnier-Pagès, Cor- 
» menin, Salverte et Thiers, membres de la 

> dernière chambre ; Châtelain, rédacteur en 
» chef du Courrier français; Cauchois -Le- 
» maire, rédacteur en chef de la Minerve; Bert, 
9 rédacteur en chef du Commerce; E. D. Du- 

> rant, de la Minerve; Louis Blanc, rédacteur 
» en chef du Bon Sens; Frédéric Lacroix, ré- 
» dacteur en chef du Monde; Thomas, rédac- 
» tenren chef du National; Dubosc, rédacteur 
» en chef du Journal du Peuple; Goudchaux, 
» banquier; Viardot, homme de lettres; Dor- 
» nez, avocat; Népomucène Lemercier, de 
» l'Académie française; Rostan, professeur 
» à l'école de médecine; Félix Desportes, pro- 
» priétaire; Marie, avocat; Ledru-Rollin, avo- 
» cat; Dupont, avocat; Sarrans, homme de 
» lettres; A. Guilbert; David (d'Angers), 
» sculpteur. » 

Furent chargés de la correspondance, 
MM. Garnier-Pagès, Cauchois -Lemaire et 
Maoguin. 

La composition de ce comité était presque 
entièrement démocratique, et, à côté de lui, 

â. Lorit Ru:<ir.. 



nul autre comité d'opposition n'était possible. 
M. Chambolle, rédacteur en chef du Siècle, 
rendit compte au public, dans un article plein 
de convenance et de mesure, des motifs qui 
l'avaient amené à s'abstenir. De son côté, 
M. Odilon Barrot, chef de l'opposition dynas- 
tique, publia une note par laquelle il faisait 
connaître qu'il déplorait la scission qui ve- 
nait de se manifester dans le parti constitu- 
tionnel, mais qu'il ne pouvait s'associer à un 
comité où le parti républicain venait d'entrer 
enseignes déployées. 

Ainsi, la direction du mouvement électoral 
restait concentrée aux mains des radicaux. 
C'était la première fois qu'ils pénétraient au 
cœur des affaires résolument et avec ensem- 
ble ; c'était la première fois qu'ils semblaient 
dire : « Pour saisir le gouvernail, nous n'a- 
» vous pas besoin de faire autour de nous la 

> tempête. » Aussi la frayeur fut-elle grande 
au château. Pendant plus d'un mois, la presse 
ministérielle épuisa, au sujet du Comité cen- 
tral, tout le fiel de sa polémique, et le Journal 
des Débats mit à le combattre un emportement 
furieux. Séparant, dans l'opposition constitu- 
tionnelle, ceux qui avaient donné leur adhé- 
sion au comité de ceux qui la lui avaient re- 
fusée, le Journal des Débats louait les premiers 
de leur prudence et rendait les seconds res- 
ponsables des maux à venir. A l'entendre, le 
mineur était déjà au pied du trône. Et peu 
importait, suivant lui, que quelques noms 
constitutionnels fussent venus s'inscrire sur la 
liste fatale : < Rien de plus sérieux et de 
» mieux calculé, s'écriait-il dans le numéro 
» du 30 octobre, que le but et l'intention du 
» parti radical. Il est prêt à revendiquer et à 
» faire valoir tous les avantages de la position 
» qu'on lui a faite. La coalition est son œuvre 
» propre; il en a inspiré la pensée; il en est 
» 1 âme et l'élément le plus vital ; la place 
» qu'il y tient, les noms qu'il y a fait entrer 
» lui en assurent la direction secrète. Ce ne 
» sont pas les programmes, c'est l'énergie des 

> hommes qui les classe et décide la prépon- 
» dérance. » Dans son numéro du 18 octobre, 
le même journal avait dit : c Exclure! On 
» s'exprimait autrement il y a quarante ans! 
» Et qui exclut-on d'abord? Ce sont les con- 

ÎO 
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9 stitutionoels de toutes les nuances, les amis 
> du pouvoir, le tiers parti, les dynastiques, 
» .toute cette opposition dont, il faut le dire, 
9 M. Odilon Barrot est la force et Tbonneur. » 
L'accusation était calomnieuse ^ M. Odilon 
Barrot n*ayant pas été exclu , et s'étant exclu 
lui-même; mais on semait de la sorte les dé- 
fiances, la jalousie, et cela suffisait à la baine^ 
presque toujours injuste. 

Le CoNrrÉ central était conduit par des 
bommes audacieux; il occupait, dans la presse, 
des positions formidables : dédaignant de se 
défendre, il attaqua. Animé à la lutte par la 
violence de ses adversaires, il fit feu à la fois 
de ses sept journaux, émut Paris, remua la 
province; et, s'il ne parvint pas à modifier 
îl*une manière sensible la msuorité ministé- 
rielle, il se fortifia du moins aux dépens des 
opinions indécises, accrut à la cbambre le nom- 
bre de ses représentants, et fit, en un mot, sen- 
tir sur cbaque point de la spbère électorale la 
présence et le souffle de la démocratie. Jamais, 
depuis 1850, le pouvoir n'avait vu se dresser 
contre lui, dans les Sections, une minorité aussi 
forte. AParis,lenombredes électeurs opposants 
fut de 6,303, sur un cbiffre toUU de 13,982. 
Tous les membres parlementaires du Comité 
cadrai furent réélus. Deux républicains bien 
connus^ MM. Martin (de Strasbourg) et Michel 
^de Bourges) entrèrent à la cbambre; M. Arago 
obtint les suffrages de deux collèges; il en fut 
de même du marécbal Clauzel; et, quelque 
éclat qu'eussent jeté par l'honorable excès de 
leur hardiesse les doctrines de M. Voyer-d'Ar- 
genson, une minorité imposante se déclara 
pour lui dans la capitale. Il est vrai qu'au 
deuxième arrondissement de Paris, M. Jac- 
ques Lefebvre l'emporta sur M. Laffitte; mais 
le sixième collège se tarda pas à dédommager 
le banquier fameux dans la maison duquel la 
révolution de 1830 avait campé. 

Le ministère, pendant ce temps, déployait 
une activité souterraine qui le décria et lui 
réussit. Les ennemis qu'il redoutait le plus, 
parce qu'il voyait en eux des héritiers, c'é- 
taient les doctrinaires. Sa tactique fut de 
combattre ténébreusentent leur élection en pa- 
raiissant l'appqyer : ma^oduvres dent quelques* 
uns d'entre eux furent victimes, MM. d'Hau- 



bersaërt et Giraud, par exemple. Du reste, h 
corruption électorale, partout mise en prati- 
que, était partout dénoncée. Le préfet du 
Morbihan trouva dans M. de Sivry un accusa- 
teur puissant et passionné. L'inj^énieur eu 
chef de la Gironde, M. Billaudel, s'étant pré- 
senté comnse candidat de l'opposition, uue 
lettre du ministre des travaux publics lui avait 
enjoint d'opter entre sa candidatureetsa place: 
il renonça noblement à sa place, triompha 
dans sa candidature; et le fait, porté parlai 
à la tribune, vint éclairer d'un jour odieux tes 
moyens employés par le pouvoir pour arriver 
au succès. 

La discussion de l'adresse ne se composa 
que de redites bruyantes et vaines; et les 
commencements de la session n'ofirirent de 
remarquable que l'attitude nouvelle prise par 
les doctrinaires. Trop faibles pour saisir le 
pouvoir de haute lutte, trop orpeilleux pour 
le servir, ils résolurent d'abord de le soutenir 
en le protégeant. Mais à ce patronage glacé, à 
cette arrogante soumission , à ces services 
pleins de menaces et ii^urieux, qui n'eût pré- 
féré la guerre? La guerre, par conséquent, 
était au fond des choses; elle éclata enfo, 
d'autant plus vive que les passions enaenies 
s'étaient plus longtemps contenues. 

Ce fut M. Thiers qui en alluma la première 
étincelle. Bien que M. de Rémusat fut doctri- 
naire, M. Thiers l'avait toujours recherché. U 
aimait en lui une intelligeiice élevé^ un talent 
sérieux assaisonné d'esprit, des manières sans 
pédantisme, et l'indépendance de l'homme de 
lettres. Enfants de la presse tous deux, ils 
avaient encoreeeia de commun, qu'ils croyaient 
le mainti^ de la monarchie en France con- 
ciliaMe avec quelques idées de fierté nationale, 
pourvu qu'il s'y mêlât beaucoup de modestie 
et de prud^ce. Ils se convinrent donc, et dans 
leurs relations privées se trouva le germe de 
l'alliance si célèbre depuis sous le nom de 
coalitira. n était singulier, selon M. Tbiers, 
que les hommes les plus capables de I« 
chambre en fussent réduits à subir la toi de la 
médiocrité triomphante. Entre les doctrinaires 
et le centre gauche, n'y avait-il point de rap- 
proehcmeiit possible? M. 4efiémus«tse hissa 
convaincre : à son tour il intervint efflcaceméit 
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auprès de ses amis; et bientôt MM. Jaubert, 
Piscatory, Ducliâtel, Guizot lui-même s*ac- 
coutumèrent à Tidée d'une alliance offensive. 
M. Duvergier de Hauranne, qui, plus tard, 
devait en être Tàme, s*y montra d'abord peu 
disposé. Il pensait qu'à changer d'attitude un 
parti risquait son crédit ; que de telles réso- 
lutions veulent qu'on lesmûrisse, parce que, 
s*il est facile de les prendre, il l'est moins de 
les expliquer. Toutefois, il était un drapeau 
auquel, d'après M. Duvergier de Hauranne, il 
suffisait de se rallier pour ôter à la coalition 
le caractère d'une intrigue. La part inconsti- 
tutionnelle et excessive que le roi s'était faite 
dans le maniement des affaires de l'État pe- 
sait d'une manière égale sur toutes les frac- 
tions de la chambre : n*y avait-il pas moyen 
de se réunir honnêtement pour faire prévaloir 
la maxime : Le roi règne et ne gouverne pas; 
pour défendre la prérogative parlementaire 
contre les empiétements de la prérogative 
royale? M. Duvergier de Hauranne en fut 
d'avis, et pour préparer le terrain, il publia 
dans la Bévue française un article où les doc- 
trines de MM. His et Fonfrède étaient dénon- 
cées hautement comme la destruction du gou- 
vernement représentatif. MM. His et Fonfrède 
avaient écrit que la vie politique n'était qu'un 
douloureux chaos sans l'unité, sans la fixité; 
que la chambre élective, pouvoir passager, 
fractionné, mobile, rebelle aux traditions, 
n'était en état, ni de concevoir un système, ni 
de le diriger; que de la royauté devaient venir 
rimpulsion et l'initiative ; que l'entendre au- 
trement, c'était mettre en face d'une monar- 
chie à moitié morte une république vivante. 
Mais qtioi ! MM. His et Fonfrède prétendaient- 
ils dépouiller la chambre élective du droit de 
refuser les subsides? La logique de leurs théo- 
ries les conduisait là. Il eût été absurde, en 
eflSet, de laisser à la chambre un irrésistible 
instrument de domination, quand on deman- 
dait que la royauté dominât. Or, le droit de 
refuser les subsides anéanti, que restait-il ? Le 
despotisme, compliqué d'une chambre consul- 
tative qui n'aurait plus été alors qu'un vain 
rouage, qu'un ressort à briser. C'çst ce que 
M. Duvergier de Hauranne prouva sans peine 
et victorieusement. 



Mais il fut moins heureux dans l'exposition 
de son propre système. Sentant bien qu'entre 
une assemblée armée du vote des impôls et 
une royauté inviolable un duel était à crain- 
dre, un duel à mort, il aurait voulu que le 
ministère participât à la fois et de la chambre 
et de la couronne : de la première par la dési- 
gnution, de la seconde par la nomination, de 
sorte que les ministres auraient servi de lien 
entre des pouvoirs rivaux et formé une autorité 
médiatrice. M. Duvergier de Hauranne ne 
prenait pas garde qu'en croyant prévenir le 
combat, il ne faisait que déplacer le champ 
de bataille; car on lui pouvait répondre : 
€ De deux choses l'une : ou le roi sera forcé 
d'avoir égard à la désignation, ou il lui sera 
loisible de n'en pas tenir compte. Dans le 
premier cas, son droit est illusoire; dans le 
second, la chambre venant à lui refuser tout 
concours, la lutte renaît pour aboutir à un 
coup d'État, et, peut-être, à une révolu- 
tion. » 

Le régime constitutionnel allait ainsi s'af- 
faiblissant, compromis, décrié, par les débats 
de ses publicistes et l'impuissance de leur lo- 
gique. L'article de M. Duvergier de Hauranne, 
cependant, avait une signification redoutable : 
il donnait un mot d'ordre à la ligue parle- 
mentaire qui se préparait. 

On touchait au 12 mars (1858), époque 
fixée pour la présentation de la loi sur les 
fonds secrets, question de confiance qui de- 
vait décider du maintien du ministère ou de 
sa chute. Les nouveaux alliés jugèrent l'occa- 
sion bonne pour essayer leurs forces, et se 
partagèrent les rôles. Esprit agressif, orateur 
aventureux, M. Jauberl se chargea de com- 
mencer l'attaque. M. Guizot devait la soutenir, 
et M. Thiers porter le coup décisif. Mais les 
incertitudes de M. Guizot perdirent tout. U 
entretenait avec le centre certaines relations 
dont il n'aurait pas voulu que le bénéfice lui 
fût enlevé. Il annonça donc l'intention de 
blâmer le ministère avec ménagement et sans 
rien compromettre. En vain ses amis lui re- 
présentèrent-ils les inconvénients d'une atti- 
tude flottante, et que la sagesse ici c'était la 
décision ; il s'obstina par excès de circonspec- 
tion ou par cgoisme. 
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Ainsi qu1l avait été convenu, ce fut M. Jau- 
bert qui engagea le combat. Il s*y montra ce 
qu'il était : plein de fougue, de verve, et rail- 
leur. Ce qu'il réprouvait dans les fonds secrets, 
c'était moins leur principe que leur emploi. Il 
fit ressortir par de vives paroles le scandale 
des subventions payées aux journaux, mettant 
à l'index le patronage ruineux à Tombre du- 
quel le Journal des Débats avait vécu et grandi. 
« J'accorde mon vote au gouvernement, di- 
» sait-il comme conclusion, je l'aurais refusé 
» au ministère. > H. Guizot, lui aussi, vint 
se poser à la tribune en adversaire du pou- 
voir; mais il n'était plus reconnaissable. U 
hésitait, il balbutiait, il s'embarrassait dans 
de vagues formules dont l'emphase dissimulait 
mai la banalité, cet homme ordinairement si 
superbe et si tranchant dans son dogmatisme. 
Tantôt le regard fixé sur ses nouveaux amis, 
il semblait leur demander pardon de la mol- 
lesse de ses attaques; tantôt se retournant 
vers le centre, d'un air suppliant et contraint, 
il paraissait honteux de la nouveauté de son 
rôle d'opposition. Après un discours qui fut 
un supplice pour l'assemblée et pour lui-même, 
il descendit de la tribune, au milieu d'une 
désapprobation morne. Découragé, M. Thiers 
n'osa pas prendre la parole. C'était une cam- 
pagne manquée. En dépit des graves protes- 
tations de M. Odilon Barrot et de celles de 
H. Gisquet, ancien préfet de police, que sa 
destitution avait fait ennemi du ministère, le 
chiffre des fonds secrets fut voté tel que M. Mole 
le demandait; et, réduite à attendre des jours 
meilleurs, la coalition vaincue se dispersa. 

Une nouvelle bruyante émut, vers cette épo- 
que, le monde politique. 

Nous avons dépeint M. de Talleyrand; nous 
avons dit combien était fastueuse sa vanité 
dans le mal. Mais son impassibilité n'était 
qu'un masque. Comme le mépris des hommes 
et des principes faisait école dans son salon, 
il ne voulait point perdre le bénéfice de ce 
professorat honteux, et il avait soin de ne pa- 
raître que triomphant et moqueur. Au fond, il 
était incertain, combattu, humble dans sa 
tristesse et tourmenté. Son immoralité de pa- 
rade ne répondant pas en lui à une forte na- 
ture, à une perversité énergique, il s'y épuisa 



misérablement. Des témoignages tenus long* 
temps secrets, mais irrécusables, prouveoi 
que dans les dernières années de sa vie la mé- 
ditation lui était amère, insupportable. Aban- 
donné à lui-même dans le silence des nuits, il 
tombait du haut de son orgueil factice daos 
d'inexprimables découragements; et à la lueur 
de la lampe qui éclairait la solitude de ses 
veilles, il lui arriva d'écrire des lignes paroii 
se montraient le tumulte de ses pensées et les 
défaillances de son âme, des lipes comme 
celles-ci, par exemple : « Voilà quatre-vingt- 
trois ans écoulés! que de soucis ! que d'agita- 
tions! que de malveillances inspirées! que de 
complications fâcheuses! Et cela sans autres 
résultats qu'une grande fatigue physique et 
morale, et qu'un sentiment profond de décou- 
ragement à l'égard de l'avenir, de dégoût 
pour le passé ! > 

Ainsi, sous la glace de son front, l'ironie 
perpétuelle de son regard, le calme de son 
maintien , et la permanence de son bonheur 
apparent, M. de Talleyrand cachait une vie 
pleine de luttes et de pusillanimité. Une fois 
sur la scène, il faisait volontiers étalage de 
son dédain pour la vertu. Mais il avait le cy- 
nisme du mal sans en avoir le courage. Il ne 
croyait même pas à son scepticisme; il n'avait 
pas foi même en son immoralité : de telle 
sorte que tout était faux chez cet homme, jus- 
qu'à ses vices. 

S'il faut en croire quelques dévots person- 
nages, la première communion de la fille de 
M*""" de Dino aurait marqué, dans la vie de 
M. de Talleyrand, d'une manière étrange, déci- 
sive ; et il se serait laissé toucher à un point 
extraordinaire par le spectacle de la piété 
chez une jeune fille qu'il aimait tendrement. 
Ce qui est certain, c'est que M'*"" Pauline de 
Dino était d'une dévotion rare, et, de la part 
de son grand-oncle, l'objet d'une espèce de 
culte. M. de Talleyrand, d'ailleurs, avait une 
faiblesse de caractère à peine croyable, et 
personne plus que lui n'était propre à éin 
gouverné par un enfant. Ce fut de ces données 
qu'on partit pour préparer l'œuvre de sa con- 
version. 

On devine de quelle importance était pour 
les prêtres une conversion semblable! Ceux 
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d*entre eux qu'animait un zèle sincère pour la 
religion devaient s*en réjouir comme d*une 
sainte conquête; les autres y voyaient un 
hommage rendu à leur empire, une humilia- 
tion sans égale infligée au parti de Voltaire, la 
preuve enfin que le catholicisme avait droit 
de suzeraineté sur les deux extrémités de 
Texistence de F homme, sur la naissance et 
sur la mort. Du reste, l'ancien archevêque de 
Paris, le cardinal Talleyrand de Périgord,- 
avait s|>écialement recommandé la conversion 
de son neveu à H. de Quélen, qu'il désira, 
dans cette pensée, avoir pour successeur. 

L'intérêt de l'Eglise fut merveilleusement 
servi par la duchesse de Dino. Fille du duc 
de Courlande, et née par conséquent dans le 
voisinage des trônes, elle avait exercé long- 
temps le double pouvoir de l'esprit et de la 
beauté; mais l'un dure plus que l'autre; et, 
soit qu'elle voulût, par un changement d'ha- 
bitudes, rajeunir sa vie, sojt que les allures 
de la cour trop bourgeoise de Louis-Philippe 
eussent fini par épuiser ses aristocratiques 
dégoûts , elle en était venue à soupirer après 
le faubourg Saint-Germain. En vain, M. Thiers 
et les hommes nouveaux lui avaient-ils mainte 
fois représenté combien était peu probable la 
réconciliation dont l'espoir la tentait, et qu'elle 
ne trouverait jamais ailleurs ce qu'elle allait 
perdre en s'éloignant de l'entourage de M. de 
Talleyrand, c'est-à-dire le plaisir d'influer sur 
les affaires et celui d'avoir des gens d'esprit 
pour courtisans, elle s'obstina. Or, elle crut, 
et cette croyance, s'associant à des sentiments 
religieux, lui en était devenue sans doute plus 
chère, elle crut que sa paix avec le faubourg 
Saint-Germain serait faite le jour où elle au- 
rait obtenu de M. de Talleyrand un désaveu 
public du passé. Elle y gagnait, dans tous les 
cas, de flatter la reine. Et l'entreprise n'avait 
rien de chimérique, car la duchesse de Dino 
c<»mmandait irrésistiblement à la volonté de 
son oncle, douée qu'elle était d'une vive intel- 
ligence et d'un esprit charmant. 

Aussi bien , H. de Talleyrand commençait 
à faire sur lui-même de fréquents retours, 
quoiqu'il se gardât soigneusement d'en laisser 
rien paraître à ceux de ses amis qui , comme 
MM. de Montrond, Thiers et Mignet, auraient 



eu droit de s'en étonner. Pendant l'année qui 
précéda sa fin, il demanda souvent à son libraire 
des livres pieux; et sur un petit morceau de 
papier nous avons lu , tracée au crayon et de 
sa main, l'indication suivante : La religion 
chrétienne étudiée dans le véritable esprit de ses 
maximes. Enfin, arrivé à cet état d'inertie mo- 
rale où l'homme ne peut plus se suffire, et 
voyant se dresser de toutes parts autour de 
lui les fantômes de son cœur, il résolut d'ap- 
peler un prêtre. Ce fut à l'abbé Dupanloup 
qu'il s'adressa. Il n'était pas encore atteint de 
la maladie à laquelle il devait succomber, et 
sa vieillesse seule l'approchait de la mort. 

L'abbé Dupanloup éprouvait pour M. de 
Talleyrand une répugnance extrême : prié à 
dîner, il refusa d'abord; mais, sur l'invitation 
de l'archevêque de Paris, il dut se prêter à 
des relations évidemment profitables à l'Église. 
Une secrète inquiétude l'agitait pourtant. N'é- 
tait-il pas à craindre que la conversion de 
M. de Talleyrand ne fût une mystification 
cruelle préparée par son impiété, et comme 
une dernière comédie jouée audacieusement 
sur les bords du tombeau? Tout n'était-il pas 
possible à une dissimulation qui fut un des 
grands scandales de l'histoire? Tremblant 
d'être pris pour dupe, l'abbé Dupanloup aurait 
volontiers provoqué un éclat qui pût éclaircir 
ses doutes. Mais la politesse exquise de M. de 
Talleyrand le désarmait. Il se décida donc à 
lui écrire une lettre qui, rappelant des souve- 
nirs de religion et de sacerdoce, fût de nature 
à arracher à M. de Talleyrand une réponse 
péremptoire. M. de Talleyrand répondit en 
effet, et sa réponse s'ouvrait par la phrase que 
voici : « Les souvenirs que vous invoquez, 
» monsieur l'abbé, me sont tous bienr chers, et 
» je vous remercie d'avoir deviné la place qu'ils 
» ont conservée dans ma pensée et dans mon 
» cœur. » Entre le prince et l'abbé Dupanloup 
les relations continuèrent, la religion faisant 
le fond de leurs entretiens; et telle était l'in- 
certitude d'esprit de l'homme qui passait pour 
le patriarche de l'incrédulité, qu'il se laissa 
insensiblement amener non-seulement à l'idée 
de remplir ses devoirs religieux, mais encore 
à celle d'abjurer publiquement sa vie. C'est ce 
qu'il fit dans une déclaration adressée au 
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pape, et qui fut soumise à Tarchevéque de 
Paris. Le prince y confessait ses erreurs avec 
une humilité craintive. Seulement, il y en avait 
une qu'il s'étudiait à excuser. L'archevêque de 
Paris ne voulut pas de la restriction et flt su- 
bir à l'acte des modifications auxquelles H. de 
Talleyrand se résigna, tant il était soumis et 
dompté ! 

Cependant, il venait d'être atteint d'une 
maladie mortelle, et la nouvelle de ce qui se 
passait dans l'intérieur perçait déjà, quoique 
vaguement, au dehors. Ce fut pour la portion 
la plus mondaine de l'entourage du prince un 
inexprimable sujet de surprise et de douleur. 
Que M. de Talleyrand eût fait intervenir dans 
ses adieux à la vie la religion et les ordinaires 
pratiques du culte, des hommes comme 
MM. Thiers et Mignet ne pouvaient trouver 
cela que très-convenable et très-dccent; mais 
dans la rétractation publique imposée au vieil- 
lard par qui la messe du Champ-de-Mars fut 
célébrée, il y avait, suivant eux, un outrage 
à l'ensemble des traditions révolutionnaires, 
et ils s'en indignaient. La colère était grande 
surtout chez M. de Montrond , homme d'État 
anonyme et génie clandestin , roué sans égal, 
perdu de mœurs et de dettes, possédant au 
plus haut degré la grâce dans l'impertinence 
et le dandysme de l'incrédulité, causeur étin- 
celant d'ailleurs, ami du roi, et bien supérieur 
à M. de Talleyrand , duquel il disait : « Qui 
» ne l'adorerait? il est si vicieux! » M. de Mont- 
rond mit à disputer aux prêtres son complice 
mourant une ardeur passionnée et violente. 
Tout fut inutile. 

M. de Talleyrand avait toujours eu beaucoup 
de goût pour M. Thiers et pour M. Mignet. H 
aimait leur genre de talent, l'originalité de 
leur fraternelle fortune; et il flattait en eux 
des historiens; car ce sceptique, si profond et 
si complet en apparence , se préoccupait avec 
une anxiété presque puérile du jugement que 
porterait sur lui la postérité. A son tour, 
M. Thiers avait été sensible aux avances faites 
à son mérite plébéien par un grand seigneur 
de la révolution. Il est vrai qu'au sujet du 
traité de la quadruple alliance leurs relations 
s'étaient un peu refroidies, mais enfin elles 
ne s'étaient pas rompues, et M. Thiers n'avait 



cessé d'avoir auprès du prince un facile accès: 
il crut remarquer qu'on essaya de l'éloigné 
dès que M. de Talleyrand fut tombé malade. 

Le 17 mai, les signes d'une mort prochâioe 
devenant visibles, on présenta au prince, pour 
qu'il y apposât sa signature, la déclaration, 
objet de tant de craintes, de tant d'espérances. 
Il signa. Peu de temps après, le roi pamt, et 
l'on raconte que, touché d'une telle visite, le 
gentilhomme à l'agonie exprima sa satisfaction 
en ces termes : c C'est le plus grand hODoenr 
» qu'ait jamais reçu ma maison. » On raconte 
aussi , — et c'est par des ecclésiastiques que 
le fait, quelque invraisemblable qu'il soit, a été 
sourdement propagé, — que le roi ayant dfr 
mandé à M. de Talleyrand s'il souffrait, ^ 
celui-ci ayant répondu : c Oui, comme on 
» damné, » Louis- Philippe laissa tout bas 
échapper ce mot : « Déjà? » mot que le mou- 
rant aurait entendu , et dont il se serait sur- 
le-champ vengé en donnant à une des per- 
sonnes qui l'entouraient des indications se- 
crètes et redoutables. 

Vint l'heure suprême. La gangrène montait 
des etîtrailles vers la tête : les secours de 
l'Église furent apportés, et l'on récita les 
prières des agonisants. Le nombre des visi- 
teurs de marque était considérable, et nul 
obstacle n'était mis à leur admission, la du- 
chesse de Dino ayant intérêt à ce que les de^ 
niers moments du prince fussent entourés 
d'une publicité solennelle et incontestable. Or, 
parmi les personnages présents, quelle diver- 
sité de sentiments, de préoccupations, de dis- 
cours ! Quelques-uns s'affligeaient de Tappa- 
reil catholique de cette mort ; la plupart y 
puisaient au contraire des motifs de consola- 
tion, et, entre autres, le duc de Noailles, 
M"^ de Castellane. Beaucoup songeaient aux 
révélations curieuses qu'allait sans doute lais- 
ser après lui un homme qui avait passé un 
demi-siècle dans les coulisses de l'histoire; 
ils ignoraient que ses Mémoires, déposés en 
Angleterre, ne devaient être ouverts, confor- 
mément à sa volonté , qu'au bout de trente 
ans. 

Vers quatre heures du soir, on s'aperçut 
qu'il ne lui restait plus que quelques minutes 
à vivre. Il avait néanmoins toute sa connais- 



Digitized by 



Google 



HISTOIRE DE DIX ANS. ^ 850- 1840. 



307 



sance et paraissait attentif aux prières. Eo en- 
tendant prononcer les noms de ses patrons, 
Charles, archevêque de Milan, et Maurice, 
martyr, il ajouta d'une voix faible : c Ayez 
pitié de moi! » Enfin, comme Tabbé Dupan- 
loup lui rapportait ces mots de l'archevêque 
de Paris : c Pour M. de Talleyrand je donne- 
> rais ma vie. — Il aurait un meilleur usage 
» à en faire, » répondit-il. Et il expira. 

Rien ne devait manquer à la pompe officielle 
de ses funérailles; mais le ))euple, qui doutait 
de son âme, attaqua par des propos moqueurs 
rinviolabilité de son cercueil. 

Pourtant, chose bizarre et navrante! cet 
homme, qui fut traître à son pays, qui mé- 
prisa l'humanité, qui n'hésita jamais à im- 
moler d'un trait de plume des millions de 
créatures humaines, qui trempa dans toutes 
les iniquités fameuses, qui fit de la politique 
une science sèche et dure à l'excès, abomina- 
ble et funeste, il se montrait, dans ses rap- 
ports privés, d'une bonté peu commune. Les 
gens de sa maison lui étaient dévoués. Se sé- 
parer d'un domestique était pour lui une 
peine si vive qu'il ne s'y pouvait résoudre. Il 
aima, il eut des amis. 

N'importe. Â qui touche aux destinées des 
peuples il faut plus qu'une certaine disposition 
à compatir aux souffrances individuelles. 
L'existence politique de M. de Talleyrand ne 
fut qu'un long scandale : il est juste, il est né- 
e^saire qu'on la flétrisse. Par lui fut couvée, 
en effet, l'immoralité contemporaine, qui à 
son tour le soutint et le porta. A son école se 
formèrent les philosophes de boudoir qu'on a 
vus depuis prendre le cynisme pour une 
preuve de supériorité et la corruption pour de 
l'esprit, plagiaires du vice heureux, malhon- 
nêtes gens à la suite. 

Mais, grâce au ciel, il n'est pas vrai que 
l'intelligence soit du parti de l'improbité. 
M. de Talleyrand, nous le répétons, et la vérité 
l'exige, M. de Talleyrand fut un homme mé- 
diocre. M. d'Hauterive eut le mérite des tra* 
vaux diplomatiques dont il usurpa, lui, tout 
l'honneur. Les traités sur lesquels on lit sa 
signature en qualité de serviteur de Napoléon, 
l'épée de son maître les avait conclus. Re^ 
poussé par l'empereur après l'avoir été par la 



république, il ne prévit pas le retour des 
Bourbons , et ne le jugea possible que lors^ 
qu'ils entrèrent dans Paris. Les cent jours 
prirent au dépourvu sa prévoyance^ si folle^ 
ment vantée ! Au congrès de Vienne, et bien 
que le partage des dépouilles du monde eût 
fait naître entre les puissances victorieuses 
des dissidences dont un négociateur pouvait 
aisément tirer profit, il ne sut empêcher ni 
la formation du royaume des Pays-Bas, qui 
devait nous servir de barrière au nord» ni 
celle du royaume de Sardaigne, qui devait 
nous servir de barrière au midi; il s'allia, 
contre l'empereur de Russie, qui nous aimait» 
à l'Angleterre, qui travaillait ardemment à 
notre ruine; il ne put rien» absolument rien, 
pour le roi de Saxe, notre allié le plus fidèle; 
et, au lieu de donner pour voisin à la France, 
sur les bords du Rhin, une puissance secon- 
daire, ainsi que la Russie le proposait, il con- 
tribua, par imbécillité ou trahison, à établir à 
nos portes la Prusse, puissance principale et 
hostile. Il fut incapable de se maintenir sous 
la restauration, à laquelle Fouché lui-même^ 
le régicide Fouché, s'était rendu nécessaire. Il 
n'eut point de part à l'avènement de Louis- 
Philippe, tant son influence était nulle en 1 830 ! 
Dans les conférences de Londres, réduit à un 
rôle tout à fait subalterne, il fut mis honteu- 
sement en dehors des délibérations qui avaient 
pour objet la destruction des forteresses éle^ 
vées contre la France, et on lui fit signer le 
traité des vingt-quatre articles, appendice à 
ceux de 4813. Il ne connut la quadruple al- 
liance qu'après sa conclusion, et il permit 
qu'on lui en attribuât la pensée. Humilié par 
lord Palmerston dans sa fatuité de grand sei- 
gneur, il se détacha, pour se venger, des whigs 
et de l'Angleterre, et prit parti pour la poli- 
tique continentale, lui à qui d'ignorants pa- 
négyristes ont prêté des vues si persistatitcis 
et si profondes. Enfin, rappelé de Londres, il 
fut obligé, pour retenir un reste d'influence, 
de s'abaisser aux fonctions de flatteur, et il 
s'attira un jour, de la part de M. Thiers, cette 
exclamation cruelle : c Que M. de Talleyrand, 
» sons Napoléon, se soit fait le courtisan de 
» la gloire et de la grandeur, k la boufte 
» heure; mais se fkire lecounlsân d^tedlr.i i 
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Donc pas un fait qui prouve la capacité de ', 
M. de Talleyrand. i 

A la vérité, il a traversé beaucoup d*orages, ' 
et il est mort dans son lit. Hais, pour se tenir | 
debout dans les hautes régions de la politique, 
quand on n'aspire qu*à cela, que faut-il? Avoir 
une âme d'esclave; savoir être infidèle au mal- 
heur et ingrat; ramper dans la tyrannie; ne 
sentir ni l'orgueil des choses sublimes, ni l'am- 
bition des vastes desseins; être assez médio- 
cre pour qu'on dédaigne de vous hair, et assez 
vil pour qu'on se serve de vous, même en vous 
méprisant. On appelle cela le génie de l'homme 
heureux! Ah! qu'on descende jusqu'aux plus 
humbles conditions; qu'on regarde ce malheu- 
reux aux prises avec la misère ; qu'on calcule 
l'étendue des ressources qu'il est obligé de 



mettre en oeuvre pour échapper à la faim, la 
force de volonté qu'il emploie contre le déses- 
poir... € Vous vous croyez un grand homme, 

> monsieur le comte, parce que vous êtes un 
» grand seigneur, dit Beaumarchais. Eh mor- 

> bleu! perdu dans la foule obscure, il m'a 
» fallu déployer plus de science pour subsister 
» seulement qu'on n'en a mis depuis ceot ans 

> à gouverner toutes les Espagues. » Non, le 
génie n'a point le succès pour mesure. La vraie 
grandeur ne reste pas si aisément impunie. 
Seul, abattu, exilé sur un point de la mer, et 
tenant fixés sur son impuissance les regards 
de l'univers inquiet. Napoléon était plus im- 
posant qu'au sommet de sa fortune, où 
l'appareil du souverain pouvoir le cachait à 
demi. 



CHAPITRE LIV. 



Travaux législatifs dans Tannée 1838 ; lois sur Torganisalion déporlcmenlalc, sur Tétnl-major, !>ur les justices Je paix, sur 
les oliénés. — Finances : question de In conversion des renies. — Exposé des doctrines financières de M Jacque<» Laffltie : 
théorie de la délie ptrpéluelle, ^ Nécessité d'abolir ramorlisscmenl. — État moral de la société. — Agiotage. — Ques- 
tion des chemins de fer. ~ Le principe d'aatorité défendu par le parti démocratique^ abandonné par PÉlar. —Rapport 
de M. Arago. — Comment la question est résolue. 



Les travaux législatifs de l'année 1838 fu- 
rent très-importants, non par leurs résultats, 
mais par leur objet : il convient de les passer 
en revue. 

Nous ne nous arrêterons pas à la loi sur les 
attributions des conseils généraux et d'arron- 
dissements : bérissée de détails stériles et 
conçue dans l'esprit le plus étroit, elle ne 
changeait rien au mécanisme administratif que 
nous avons eu déjà occasion de décrire, et elle 
signalait dans la bourgeoisie une ignorance 
complète des premiers rudiments de la science 
politique. Il ne saurait y avoir, en effet, dans 
la société que deux forces : la commune y qui 
répond à l'idée d'association, et Y Étal, qui 
répond à l'idée de nationalité. Quant à l'auto- 
rité départementale, sa destination ne doit être 
évidemment que de mettre en rapport ces deux 
forces essentielles. Les chambres travaillaient 
donc à une œuvre puérile et vaine, lorsque, 



I n'ayant encore rien fait pour constituer la com- 

I mune, elles essayaient de constituer le dépar- 

; temenl. 

j La chambre élective eut ensuite à organiser 
l'état-major général de l'armée. La France en- 
tretenait sur pied deux cent quatre-vingt mille 
hommes, répartis en cinquante-trois régiments 
de cavalerie, quatre-vingt-huit régiments d'in- 
fanterie et les armes spéciales. Ce fut sur ces 
données, bien quelles fussent variables de leur 
nature, qu'on s'appuya pour fixer le cadre des 
maréchaux et des généraux. II fut décidé que 
le nombre de^ maréchaux serait de six en 
temps de paix et de douze en temps de guerre; 
que le cadre des officiers généraux se divise- 
rait en deux classes : l'une d'activité et de 
disponibilité, comprenant quatre-vingts lieu- 
tenants généraux et cent cinquante maréchaux 
de camp, et l'autre de réserve; que les lieu- 
tenants généraux, à l'âge de soixante-cinq ans 
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accomplis, et les maréchaux de camp, à Tâge 
de soixante-deux, cesseraient d'appartenir à la 
première section pour passer dans la seconde; 
que les officiers généraux ne seraient admis à 
la retraite,. à tilre d'ancienneté, que sur leur 
demande, à l'exception de ceux qu'un conseil 
d'enquête aurait reconnus incapables de con- 
tinuer à servir activement ou à faire partie des 
cadres de l'armée. Ces dispositions présen- 
taient un inconvénient grave, celui d'établir 
une règle dont l'inflexibilité, trop absolue, 
tendait à priver le pays de services quelquefois 
précieux et nécessaires. Mais, par là, on cou- 
pait court à l'arbitraire ministériel ; on empê- 
chait les héros d'antichambre de charger de 
leur présence inutile les cadres de l'activité; 
en un mot, on arrachait l'armée au régime du 
bon plaisir. Aussi la loi fut-elle acceptée avec 
faveur par l'opinion , tant la conduite des di- 
vers gouvernements subis par la France avait 
décrié le principe d'autorité ! 

De toutes les institutions trouvées par nous 
dans le glorieux héritage de nos pères, pas 
une qui eât été aussi bienfaisante que celle des 
juges de paix : on n'aurait dû, par conséquent, 
y toucher qu'avec beaucoup de réserve et de 
prudence. C'est ce que les chambres ne com- 
prirent pas assez. Elles crurent qu'en étendant 
les attributions des juges de paix, elles forti- 
fieraient l'institution. C'était l'altérer, au con- 
traire, et en compromettre les avantages. Le 
juge de paix est la loi vivante; son autorité a 
cela d'admirable que par essence elle est pa- 
ternelle. Organe de ces traditions d'équité dont 
la source est au sein de Dieu, il faut, pour 
que la spécialité sainte de sa mission ne soit 
point dépassée, qu'il juge avec simplicité de 
cœur : y avait-il sagesse à faire sortir ces ma- 
gistrats du pauvre, de la sphère des choses 
simples et des procès sommaires , pour les 
accabler d'une besogne qui, exigeant une 
connaissance approfondie des lois écrites, 
risquait de remplacer le conciliateur par 
le jurisconsulte et l'homme par le fonction- 
naire? 

Mais, du moins, la loi sur les justices de 
paix n'était qu'imprudente : celle qu'on rendit 
sur les aliénés fut presque odieuse; car elle 
mettait à la merci du pouvoir administratif la 



liberté de tout individu smpect d'aliénation 
mentale. 

Ici se présente une question qui mérite 
d'être exposée d'une manière complète, à 
cause de l'ébranlement qu'elle imprima aux 
esprits, et parce qu'elle se lie à des considé- 
rations d'un ordre supérieur. 

S'il est un droit incontestable, c'est celui 
qu'a tout débiteur de se libérer en rendant la 
somme qu'on lui a prêtée. Aussi les auteurs du 
code civil avaient-ils écrit dans l'article 191 1 : 
€ Toute rente constituée en perpétuel est es- 
» sentiellement rachetable. » 

L'État pouvait-il réclamer le bénéfice du 
droit reconnu par le code civil à tout débi- 
teur? Serait-il admis à dire aux rentiers : t Je 
» vous ai payé jusqu'à ce jour un intérêt de 
» 5 francs pour un capital de tOO francs : 
» voici 100 francs; et nous sommes quittes. » 
Telle était, dans toute sa naïveté, la question 
à résoudre, et il était d'une haute importance 
qu'elle fût résolue en faveur de l'État. 

En effet, l'intérêt de l'argent, à cette épo- 
que, étant descendu au-dessous de cinq, l'État 
n'aurait pas manqué de prêteurs disposés à 
lui fournir, en échange d'une rente de 4 francs, 
par exemple, un capital de iOO francs, au 
moyen duquel il aurait éteint une rente de 
5 francs, ce qui aurait, comme on voit, di- 
minué d'un cinquième la somme des rentes 
annuellement payées par le trésor. 

Que si les rentiers avaient préféré à l'avan- 
tage d'être remboursés celui de loucher 4 *• „ 
de leur capital resté aux mains de l'État, on 
leur aurait laissé le choix. . 

Il ne s'agissait donc pas de réduire les ren- 
tiers, mais de les rembourser. Seulement, la 
conversion leur eût été offerte comme un moyen 
d'échapper, s'ils l'avaient voulu, à l'exercice 
du droit qu'avait l'État de rembourser. 

On avait, par conséquent, mal posé la 
question en disant : Conversion des rentes; il 
aurait fallu dire : Remboursement de^ refîtes, 
avec faculté de convertir. 

Qui le croirait? sur le mérite d'une opéra- 
tion si légitime, si fructueuse, si impérieuse- 
ment commandée à l'État, et par la pénurie 
du trésor, et par la misère publique, les dé- 
bats les plus acharnés s'engagèrent. 
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Les adversaires de la conversion trouvaient 
la mesure illégale, s'appuyant sur les mots 
rentes perpétuelles qui se trouvaient dans le 
grand-livre. Ils invoquaient la loi du 9 vendé- 
miaire an VI, laquelle n'avait mis au néant les 
deux tiers de la dette publique qu*en déclarant 
l'autre tiers exempt de toute retenue présente 
ou future. Ils s'apitoyaient sur le sort des 
petits rentiers qu'on allait frapper inexorable- 
ment dans le revenu sur lequel ils avaient 
compté pour leurs vieux jours et qui était le 
fruit de leurs laborieuses économies, c Sous 

> le nom de conversion , s' écriaient-ils , c'est 
» une spoliation qu'on demande. Consenti- 
» rons-nous à une banqueroute déguisée?» 

Mais les partisans de la conversion répon- 
daient par des considérations décisives. Que 
signifiaient ces expressions du grand-livre, 
dont on prétendait s'armer contre l'opération, 
ces expressions rentes perpétuelles? N'était-il 
pas évident que le législateur les avait em- 
ployées en opposition avec celles-ci : rentes 
viagères? Et s'il y avait eu incompatibilité 
grammaticale entre les mots rente perpétuelle 
el rente rachetable, comment expliquer l'arti- 
cle 1911 du code civil : « Toute rente consti- 

> tuée en perpétuel est essentiellement racbe- 

> table? > Eh quoi! le droit conféré par le 
code à chaque citoyen dans son intérêt propre, 
on osait le disputer à l'État voulant l'exercer 
dans l'intérêt de tous ! On rappelait la loi du 
9 vendémiaire an vi? Mais rembourser était-il 
synonyme de retenir? Chose étrange! on dé- 
pouillait les rentiers en leur rendant ce qu'ils 
avaient prêté, ou, plutôt, ce qu'ils étaient 
censés avoir prêté! car, lorsque la loi du 9 ven- 
démiaire fut portée, les rentes ne valaient pas 
plus de 9 ou 10 francs. Or, c'était pour ces 
rentes, achetées alors 9 ou 10 francs par 
quelques-uns des possesseurs actuels, que 
l'État offrait 100 francs. Et l'on appelait cela 
une spoliation , une banqueroute déguisée ! 
Quant au sort des petits rentiers, atteints dans 
leurs revenus , était-il plus lamentable que la 
destinée de tant de malheureux cultivateurs , 
de tant de journaliers, privés de revenu, quel- 
quefois privés de salaire? Si l'on plaignait le 
pauvre qui touche une rente, que ne plaignait- 
on davantage le pauvre, plus pauvre encore, 



qui la paye? Que ne descendait-on sur les pas 
du fisc, qui descend partout, dans ces abhnes 
de misère d'où sort l'impôt, déplorable trésor 
dont chaque parcelle représente une souf- 
france? Mais non : les riches propriétaires et 
les financiers opulents pourvus de rentes, voilà 
ceux dont on prenait en réalité la défense en 
ayant l'air de plaider seulement la cause des 
petits rentiers. Et la preuve , c'est que les ad- 
versaires de l'opération étaient des gens de 
cour, des écrivains du Joumai des MmU, des 
banquiers ou amis de banquiers, et les mêmes 
qui , à la nouvelle des désastres de Lyon cou- 
vert d'une population affamée, révoltée, avaient 
indiqué la mitraille pour tout remède, trou- 
vant sans doute que, de la part des tisseurs, 
le crime était grand d'avoir manqué de pain! 

La polémique en était à ce point de violence 
et d'emportement, lorsque, le 17 avril 1838, 
la discussion s'ouvrit à la chambre. La cour 
ne voulait à aucun prix de la conversion; mais 
la mesure avait pour elle la majorité de la 
commission s' exprimant par l'organe de M. An- 
toine Passy, la majorité des députés, et enfin 
l'opinion publique , qui s'était prononcée bau- 
tement. 

Le chiffre des rentes 5 % inscrites sur le 
grand-livre s'élevant à 154 millions, l'opé- 
ration proposée eût réalisé une économie de 
plus de 13 millions par an, alors même qu'elle 
n'aurait eu pour résultat que de substituer à 
chaque rente de cinq francs une rente de quatre 
francs et demi. Mais elle devait avoir un ré- 
sultat bien plus utile encore, quoique moins 
direct; et c'était celui-là qui frappait surtout 
les bons esprits. La baisse de l'intérêt de l'ar- 
gent, a dit Turgot, c'est la mer qui se retire, 
laissant à sec des plages que le travail de 
l'homme peut féconder; définition magnifique 
et juste! Le haut prix des capitaux, voilà le 
despotisme que consacre la civilisation mo- 
derne, lourd despotisme, qui arrête l'essor de 
l'industrie, enchaîne l'activité humaine, et 
soumet l'intelligence à une suzeraineté aussi 
grossière qu'inepte. Faire baisser l'intérêt des 
effets publics , c'est faire baisser celui des ca- 
pitaux que réclament l'industrie et l'agricul- 
ture; parce que le prix des rentes payé par 
l'Eut est un prix réîfulateur, parce qu'il »n 
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de terme de comparaison dans les transactions 
particulières, parce que c'est, en un mot, le 
thermomètre sur lequel se mesurent les exi- 
gences du capitaliste. Augmenter la valeur du 
travail , affaiblir la tyrannie de Fargent, dimi- 
nuer la prime payée à Toisivetë par un ordre 
social corrompu, tendre à ranimer dans le 
pauvre le sentiment de sa digniié, telles étaient 
les conséquences certaines , bien qu'éloignées, 
de la mesure en discussion. 

Aussi, nul doute sur Tadoption du principe. 
Hais, pour l'application, à quel système con- 
venait^il de s'arrêter ? On en avait proposé 
deux. 

Le premier consistait à émettre, pour rem- 
bourser le capital des rentes 8 Vo, d'autres 
rentes inférieures, et que néanmoins l'État 
pouvait vendre, vu le cours du marché, à cent 
francs, c'est-à-dire au pair (1). De sorte que 
l'État, pour chaque rente de 4 francs émise 
par lui, aurait reçu cent francs, avec lesquels 
il aurait remboursé le capital d'une rente de 
cinq francs, à moins que les possesseurs d'une 
rente de cinq francs n'eussent consenti à en 
toucher seulement une de quatre; ce qui, pour 
l'État, serait revenu au même et lui aurait 
toujours procuré un bénéfice d'un cinquième. 

Le second consistait à émettre, pour racheter 
le capital des rentes 8 7o, d'autres rentes 
inférieures, et coûtant, vu le cours du marché, 
moins de cent francs, c'est-à-dire étant au- 
dessous du pair. 

Voici quelle était la différence des deux sys- 
tèmes : 

Les remboursements se font toujours au 
pair, c'est-à-dire à cent francs. Que l'État, 
lorsqu'il a emprunté, ait reçu, en échange de 
la rente émise par lui, un capital de cent francs 
ou un capital moindre, peu importe : c'est tou- 



(I) Personne n'ignore qu'émettre un fond» au pair, c'est 
émeltre une rente qui eoûte iOO fr.; et qu'émettre un fondt 
au'dessout du pair, cVtt émettre une rente qui, vu le cours 
do marché, coûte moins de 100 fr. 

{%} Pour fixer les idées de ceux qui ne sont pas linbilués 
■a langage financier, supposons qnc TÉlat émette cinq renies 
de 3 fr. Cest comme s'il s'obligeait à payer aux préicui-s 
DOQTeaux une somme annuelle d'intérêts montant à 15 fr. 
Or, si les rentes 3 o/o se vendent h la bourse 80 rr.,rélal, 
pour les cinq rentes émises , aura reçu cinq fois 80 fr. ou 
400 fr., qui lui serviront à éleindre au pair quntre rentes 
d# ."5 fr., ou, en d'autres termes, à se déehorger de Tobliga- 



jours un capital de cent francs qu'il s'oblige 
à rembourser le jour où il voudra s'affranchir 
du payement de la rente, quelle qu'elle soit. 

Lors donc que l'État émet des rentes au pair, 
recevant cent francs pour chacune d'elles, il 
ne sera pas tenu plus tard à rendre un capital 
supérieur à celui qu'il aura reçu en réalité; 
et, par conséquent, cette opération n'entratne 
aucune augmentation de capital dans la dette 
publique. 

Lorsque, au contraire, l'État émet des rentes 
au-dessous du pair, comme il touche pour 
chacune d'elles moins de cent francs , il se 
charge de l'obligation de payer plus tard, pour 
les racheter, cent francs, c'est-à-dire un ca- 
pital supérieur à celui qui est entré dans ses 
caisses. D'où résulte dans la dette publique 
une augmentation de capital. 

Ainsi, la dette se compose de deux choses 
qu'il importe de ne pas confondre : le capital 
et l'intérêt. 11 peut arriver que parallèlement 
au premier, qui s' accroît, le second diminue. 
Et c'est même là le résultat nécessaire de toute 
conversion au-dessous du pair (2). 

Tels étaient les deux modes mis en pré- 
sence. Ce fut sur leur valeur comparative que 
porta la discussion presque tout entière; et 
parmi ceux qui combattirent le second, nul ne 
le fit avec plus de puissance que H. Garnier- 
Pagès. Jusqu'alors on l'avait cru étranger à 
l'aride science des chiffres , et la surprise vint 
s'ajouter à l'impression profonde que produisit 
son éloquence, aussi vive que substantielle et 
entraînante quoique austère. Il rappela d'abord 
que l'amortissement était une caisse alimentée 
par l'impôt et créée pour éteindre, par des ra- 
chats successifs de renies, le capital de la dette 
publique. Or, augmenter par une conversion 
au-dessous du pair un capital que l'amortisse- 



tion de payer annuellement aux préleurs anciens une somme 
d'intérêts montant 4 20 fr. 

Bénélice sur Tintérét annuel : 5 fr. 

Maiâ si, plus tard, il Taut qu'il rembourse le capital des 
cinq rentes de 3 fr., ne pouvant les rembourser qu^an pair, 
c'esl-à-dirc en ofl'rant 100 fr. par rente, il devra donner 
500 fr., au lieu de iOO qu'il aura rrçus. 

Perle sur le capital : 100 fr. 

De gorle que l'opération aura eu ce double effet : de dimi- 
nuer la dette^uant aux intéréis 4 servir, et de l'augmenter 
quant au capital à rembour&er. 
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ment avail précisëmenl pour but de diminuer, 
c'était, suivant Forateur républicain, faire une 
opération insensée, puisque c'était enlever aux 
contribuables d'une main beaucoup plus qu'on 
ne leur rendait de l'autre. Au lieu de cela, 
M. Garnier-Pagès proposait de convertir au 
pair, par l'émission d'une rente qui pût être 
vendue cent francs, c'e^t-à-dire par l'émis- 
sion du quatre pour cent. 

Mais si ce système était le plus simple, s'il 
avait l'avantage de réduire l'intérêt de la dette 
sans en augmenter le capital ; s'il allégeait les 
charges du présent et n'empiétait point sur 
l'avenir, n'otfrait-il pas en revanche un grave 
danger? C'est ce que fit ressortir avec beau- 
coup de force et d'autorité un financier célèbre, 
M.Jacques Laffitte. Que l'État, disait-il, pro- 
pose aux rentiers de les rembourser, il en a le 
droit assurément; mais il a le plus pressant 
intérêt à ce que ses créanciers actuels demeu- 
rent dans la rente en subissant la conversion. 
Quel embarras en effet pour le trésor, si, 
chassés tumultueusement de la bourse, les 
rentiers se décidaient tous pour le rembour- 
sement ! Pressé, accablé, l'État serait-il en 
mesure de faire face à toutes les demandes? 
Non, bien évideniment. Et alors quelles cla- 
meurs ! quelle panique ! Une pareille crise 
pouvait devenir terrible, et c'était le comble 
de l'imprudence que de l'affronter. M. Jacques 
Laffitte concluait de là que, tout en réduisant 
les rentes , il fallait ménager à leurs posses- 
seurs un attrait qui les portât à préférer la 
conversion au remboursement. Et cet attrait, 
il le trouvait dans l'émission du trois et demi 
pour cent à quatre-vingt-trois francs trente- 
trois centimes, parce que, dans ce système, 



(I) Dans le système soiileon pnr M. Laffllle, le i-enlicr au- 
rait pu dire : « Si jVxige de PKlal qu'il me rembourse, je 
»> me verrai en possession «l'un eapilal que j'aurai peul-ètre 
i* de la peine à placer ou que Je plaeerai mal. Kli bien! 
« VÈXai m'oflTre pour un eapilnl de 83 fr. 35 c. une renie de 
« 3 fr. 50 c., c'est comme s'il nrolTrait , f»our un capital de 
>. iOO fr., une rente de i fr. 20 c. Au lieu de 5 fr. que je tou- 
N che aujourdMiui, je ne toucherai donc plus que i fr. 20 c. 
» Mais, en revanche, les rentes 3 1/i que je vais posséder, 
>» et qui ne valent en ce moment que 83 fr. 33 e., vaudront 
w davantage dans quelque temps, puisque dans les époques 
M de paix et de calme \c$ rentes tendent toujours à la 
•» hausse, surtout quand elles ne sont pas au-dessus du pair, 
» comme les rentes 5 «/o. Donc, en me résignant à perdre 
'• momentanément quelque chose sur les intéré's, je me 



les rentiers avaient, pour se consoler de la di- 
minution de leur revenu, l'espoir de gagner 
un jour sur le capital, tandis que la conver- 
sion au pair leur imposait une perte sans com- 
pensation (1). 

Les deux camps une fois dessinés, chacun 
courut à celui où l'appelaient ses instincts, ses 
intérêts, ses prédilections personnelles; mais 
bientôt la mêlée parlementaire devint si con- 
fuse, et de si épaisses ténèbres descendirent 
sur le champ de bataille, qu'il n'y eut plus 
moyen de s'y reconnaître. 

Convertissons au pair, disaient les uns avec 
M. Garnier-Pagès ; mais on leur répondait : 
Prenez garde! tous les rentiers vont affluer au 
trésor : l'opération sera impossible. 

Convertissons au-dessous du pair, disaient 
les autres avec M. Jacques Laffitte; maison 
leur répondait : Vous augmentez ainsi le ca- 
pital que l'amortissement est destiné à racb^ 
ter; et ne voyez-vous pas combien il est absurde 
de faire perdre à l'État par l'amortissement 
plus qu'il ne gagnerait par la conversion? 
L'opération serait ruineuse. 

De part et d'autre on avait tort, et le tort 
venait de ce que nul n'avait compris qu'avant 
d'aborder le problème de la conversion, il 
aurait fallu abolir l'amortissement. 

L'amortissement aboli, l'argument tiré de 
l'augmentation du capital tombait de lui-même. 
Car il importait peu, au point de vue financier, 
que le capital de la dette publique lut indéfl- 
niment accru, si on le considérait comme ne 
devant jamais être racheté. Cette augmenta- 
tion , dès lors , devenait un fardeau purement 
nominal, et le meilleur système, sous le rap- 
port exclusif de l'économie h réaliser, se pou- 

I» prépare la chance heureuse et presque certaine de gigaff 
»» hcaucon|> de rentes. » 

Dans le système soutenu par M. Garnier-Pagès, le realirr 
se trouvait dans une position bien diflférenle. Car, àla|'la<* 
de sa rente de 5 fr., on lui en offrait une moindre et qoi 
avait déjà attiinl le pair. Or, il y a deux raisons |K)urque 
des rentes au pair ne soient pas susceptibles d'une grande 
hausse. La première, c'est que, pour des motifs qu'on verra 
pins bas, U a été interdit à Tamorlissemcnt de les racheter, 
aussitôt ({u'elles ont dépassé le pair; cl Ton sait que lepn» 
d'une marchandise s'élève d'autant moins qu'elle a rooin* 
d'acheteurs. La seconde, c'est que les rentes qui ont dépasse 
le niveau dti pair se trouvent |»ar cela seul menacées a «a* 
conversion prochaine, ce (|ui tend à les discréditer. 
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vait résumer de la sorte : Augmentons indéfi- 
niment le capital de la dette, charge fictive, et 
réduisons indéfiniment Tintérét de la dette, 
charge réelle. 

^1. Nous croyons faire plaUir à nos lecteurs en ploçnni ici, 
après la description de ce hiznrrc mécanisme, la «U'uionstra' 
lion de ses vices essentiels. Aussi Uien, riiisluire de l'ainor* 
lisseinent doit avoir sa place dans la partie (inancièrc du 
travail que nous ayons entrepris. 

UiSToiRF. DE l'amortissenert. — l.a caisse d'amorlisscmenl 
■ été créée en France par la loi du 28 avril 1816. Sa 
dotation avait d'abord été fixée h 20 millions de revenu par 
ail ; elle fut portée à 40 millions par la loi du 25 mars 1817. 

La caisse devait, au moyen de cette somme, raclicler 
successivement les rentes , au cours de la bourse ; mais les 
rentes rachetées ne devaient pas être aniuib'cs. Jusqu'à ce 
ffM'il en fût autrement décidé par la législature, elles de- 
Tsient être payées par PKtat h l'amortissement et s'ajouter 
à sa dotation. 

l/idée de Pamorlisscment reposait s*ir la théorie des in- 
térêts composés, c'est-à-dire des intérêts qui, s'accumulant 
chaque année pour être ajoutés au principal , |)ortenl eux- 
mêmes intérêt pour les années suivantes : théorie mer- 
veilleuse au premier abord, puisque avec une dotation 
de I «/o par an , successivement accrue des intérêts du ca- 
pital racheté, une dette en H «/o se trouve éteinte, par 
deâ rachats an pair, dans IVspace de trcnfe-six ans ! Aussi 
le docteur Priée n'avait -il pas ru beaucoup de peine à sé- 
duire les esprits par la magie d'une semblable arithmétique. 
Mais, |>our que ces beaux calculs n'eussent pas été une 
t^onrec de déceptions, il aurait Tullu que, tandis qu'on amor- 
tissait (Hune main , ou n'eût pas été obligé d'emprunter de 
Paotre. Or, c*était justement là ce qui devait arriver en 
France. 

Voici h quoi se réduit ce mc^canisme tant vanté : 

Une crise éclate. L'État est placé sous le coup de cir- 
constances critiques. Il emprunte en rentes 5 «*/o Pour 
ebaqae rente de j fr. (|u'il émettra, il sera censé avoir reçu 
100 fr. et se reconnaîtra débiteur de cette somme. En réa- 
lité, cependant, combien aura-t-il touché? Pas plus de 52 fr , 
pcat-élre. Le reste sera tombé dans la boiu'se des banquiers 
entremetteurs de l'emprunt. Mais la crise se dissipe, la con- 
fiance renaît, le cours des renies s^élêve. Survient alors l'a- 
mortissement, qui rachète au prix de 82 ou 83 fr. les rentes 
pour lesquelles l'^.tat n'en avait reçu que 52 Qu'imaginer 
de plus ruineux, de plus absurde qu'une pareille combinai- 
son? Or, il n'y a rien d*hypothétique dans ce que nous 
venons de dire : nous n'avons fait que raconter l'histoire 
de 1817. 

Depuis 181G jusqu'à la fin de 1823, le trésor a emprunté 
1,792,183,139 fr., pendant qu*il employait à ramortissement 
des rentes, 1,276,462.534 fr. Qu'on calcule tout ce qu'un 
tel mécanisme a dû coûter à l'État ! 

En 1825, pourtant, on avait commencé à comprendre que 
suivre cette voie, c'était marcher vers un précipice, et que 
l'Étal pourrait bien se ruiner à force d'être dégrevé de la 
sorte. Une loi fut portée qui interdisait à Tamortissement la 
faculté de racheter au-dessus du pair, c'est-à-dire au-dessus 
de 100 fr. Les rentes 5 «/e étaient alors au-dessus du 
pair, on, en d*aulres termes, elles coûtaient à la bourse plus 
de 100 fr. : elles furent donc soustraites à Taction de ra- 
mortissement. Le but do législateur était manifeste : les 
rentes 5 «/o coûtaient trop cher, et il déclarait qu'il y 
aurait raine à les racheter. Rien de mieux. Mais les rentes 
5 •/• étaient alors à 81 fr., par conséquent nu -dessous 



Rien, d'ailleurs, n*eût été plus facile que de 
prouver combien l'institution de ramortisse- 
ment était onéreuse et insensée (l).C*est ce que 
sentait parfaitement M. Lafiitte. Lui aussi, il 

du pair ; cl celles-là, il était permis à ramorli«sement de les 
racheter. Or, lû était la folie. Car une rente de 3 fr. qu'on 
ne se procure qu'au prix de 81 fr., coûte plus cher en réa- 
lité qu'une rente de 5 fr. qu'on obtient au prix de 110. Ainsi, 
par une inronséqurnec ridicule, la loi de 1825 défendait à 
l'amortissement de racheter les rentes qui coûtaient le 
moins, en lui laissant la faculté de racheter celles qui coû- 
taient le plus f Et cela parce que les premières étaient au- 
dessus de cette limite de convention qu'on ap|>ellc le pair, 
et les secondes au-dessous ! 

Atii;si,qu'arriva-t-il7 Que tout reflTorl de ramortissement 
â'étant porté sur les rentes 3 <>/„, elles montèrent à un 
prix excessif, en vertu de la loi qui fait qu'une marchandise 
Kc vend d'autant plus cher qu'elle est plus demandée. Cette 
hausse extraordinaire, qui l'avait produite? l'amortissement. 
Qui en souffrait? l'oninrtissrment. 

Il fallut mettre un terme h ce mouvement désastreux. 
En 1851, il fut arrêté que lo dotation de l'oinorlissement 
serait répartie entre les diverses espèces de rentes , et que 
la portion de cette dotation afTectéc au rachat des rentes 
*> «/o serait mise en réserve. 

.Mais que faire de cette réserve? On imagina de la con- 
vertir en bons du tréjior, et ce que les contribuables avaient 
voté potir In réduction de la dette publique reçut une tout 
autre destination. 

L'Étal restait débieur de celte réserve vis-à-vis de la 
eaisjjc d'amoplisscmont. Pour le libérer, que fit-on? En 1833 
et 183i, divers crédits en rentes avaient été accordés au 
gouvernement. Les rentes qui venaient de lui être allouées , 
il los fil inscrire au nom de la caisse, en échange des bons 
du trésor qui la constituaient créancière de l'F'lat. Celle 
opérotion singulière fut pompeusement appelée contolido" 
lion de la délie publique^ et tout fut dit. De sorte que les 
millions demandes à la misère des contribuables pour le 
rachat des rentes déjà émises, on les employait à émettre 
impunément des renies nouvelles! De sorte qu'on augmen- 
tait la dette publique par le jeu même des fonds donnés 
pour la réduire! 

Cependant , le 5 continuant à se maintenir au-dessus du 
pair, on s'avisa d'oppliqucr la réserve aux travaux publics. 

Telle est en peu de mots l'histoire de cette inslilution , 
qu'on n'avait pu conserver, comme on vient de voir, qu'à la 
condition de la dénaturer sans cesse. 

Prouvons maintenant que, lors même qu'il n'est point pa- 
ralysé, ou détourné de sa destination, l'amortissement est 
pour la société une cause de ruine. 

Absurdité de l'amortissement. ~ Que fait un commerçant 
qui veut s'enrichir? Il achète en gros et vend en détail. 
L'amortissement fait tout le contraire. 

Chacun sait que plus une marchandise est courue, plus 
son prix s'élève. Or, l'amortissement , gros acheteur de 
rentes, ne saurait paraître sur le marché sans faire hausser 
par sa présence même les renies qu'il doit acheter. Singu- 
lière façon d'alléger les charges de l'Klat ! 

En temps de prospérité, à quoi bon l'amortissement? 
Puisque le cours des renies, alors, s'élève rapidement, les 
racheter est une duperie. 

En temps de erise, à la bonne heure. Mais, en temps de 
crise, les gouvernements sont forcés de recourir à des em- 
prunts, et à des emprunts onéreux. L'État qui, en de telles 
circonstances, emprunte pour amortir, ne rcssemble-t-il 
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avait cru autrefois aux merveilles tant vantées 
de ramortissement; mais depuis, il était bien 
revenu de son illusion; et il avait, en matière 
de finances, trop de sagacité pour ne pas voir 
que le système des conversions au-dessous du 
pair avait un corollaire inévitable dans la sup- 
pression de Tamortissement. Il u^osa point la 
demander, cependant, convaincu peut-être que 
devant une réforme aussi radicale la chambre 
reculerait épouvantée. Et cette réserve de 



pas au ncgociaiil qui aclièkrnit îles grains daus des jours 
de disette pour les vendre plus lard à uue époque d'abon- 
dance? Les grains ici, ce sont les capitaux. (> qu'on de- 
mande aux contribuables pour l'amorlisHeraenl, mieux vau- 
drait cent fois le leur demander pour échapper & l'emprunt 
et s'affranchir de rinlervcnlion ruineuse des banquiers. 

Et alors même qu'il n'y aurait plus d'emprunts ù faire, 
plus de primes h distribuer aux banquiers , plus de condi- 
tions usurnires ù subir; alors même que les recettes de 
l'étal présenteraient un notable excédant sur les dépenses, 
le jeu de raraorlissement serait funeste. Car, rexcétiant des 
recettes sur les dépenses peut-il jamais être pour un pou- 
voir intelligent et ami du bien public ua sujet d'embarras? 
N'y a-t-il pas des travaux importants & entreprendre , des 
roules à percer, des canaux h améliorer, des ateliers à ou- 
vrir? Et n'y eiU-il rien de tout cela à faire, Texcédanl des 
receltes sur les dépenses ne serai l-il pas employé d'une ma- 
nière beaucoup plus féconde, appliqué k la diminution de 
l'impôt , que consacré ù celle de la dette publique? Consa- 
crer cet excédant ù Tcxtinclion de la dette, c'est enlever au 
contribuable un capital qui, bien manié, lui aurait rapporté, 
selon toute apparence, un revenu supérieur à celui qu'exige 
l'acquittement du tribut annuel levé sur la production par 
les rentiers. Les millions donnés pour le rachat des rentes, 
qui les paye? N'est-ce pas le laboureur sur ses semences, le 
manufacturier sur ses matières première:^, l'artisan sur ses 
outils, l'ouvrier sur son salaire, et celui qui consomme, et 
celui qui produit? L'amortissement n'a donc pas seulement 
pour effet de régulariser les gaspillages dcTeroprunt, il 
absorbe des ressources qu'on ne se procure qu'en attaquant 
la production avec toute l'aveugle brutalité qui caractérise 
l'impôt. Résultat deux fois funeste ! 

Mais Tamortissemcnt contribue au moins & la baisse de 
l'intérêt, puisqu'il élève le cours des rentes? Entendons' 
nous : l'élévation du cours des rentes , telle qu'elle est pro- 
duite par les rachats de ramortisseroent, est un résultat 
factice; il en est un autre plus i^l auquel ramorlissemenl 
fait obstacle. 

Quand la richesse publique s'accroît, les capitaux se mul- 
tiplient, et le travail se les procure k des conditions plus 
avantageuses. Que l'intérêt de l'argent baisse d'une manière 
normale, toutes les transactions sont facilitées; une énergie 
nouvelle est imprimée à toutes les industries; née des ac- 
croissements de la richesse publique , la baisse de l'intérêt 
en élargit encore les sources; elle est tout à la fois effet et 
cause. 

Or, cette baisse de l'iiitérêl , qu'engendrent l'activité dn 
travail et une bonne direction donnée & l'industrie, l'amor- 
tissement la ralentit, loin de la provoquer. En quoi consiste, 
en effet, son action ? A déplacer laborieusement des capitaux 
utUement employés. 

Ce quUl donne au rentier, il u bien fuUu qu'il le prit au 



M. Laffitte était d'autant plus remarquable 
quil n'avait pas craint d'exposer dans le cours 
de la discussion des théories de la plus bril- 
lante audace, théories dont il n'est pas saos 
intérêt de présenter ici au lecteur un résumé 
rapide. 

Lorsque la conversion des rentes fat sou- 
mise à la discussion, le capital de la dette pu- 
blique en France ne s'élevait pas à moins de 
i milliards 800 millions de francs. Quel moyeu 



contribuable. Et pour arriver de ce)oi-ci & eelai-lè,qoel 
détour les capitaux n'out-ils pas dâ faire I Combien de Umft 
perdu pour la production ! Encore, si ec genre de perte était 
le seul I Mais du chiffre porté au budget pour la dotation de 
l'amorlisseroeat, ny a-l-il pas à défalquer la part des rece- 
veurs généraux, et celle des reeercon particuliers, et celle 
des percepteurs , celle enfin de toute la nombrease léftoi 
d'agents que le fisc entretient? Ajoatei à ces frais de par- 
eepiiou , qui ne s'éièvent pas à moins de 12 •/•, les fraii 
d'administration de la caisse : que de pertes d'argent loat i 
fait gratuites ! Que d'atteintes au prineipe de la prodoetioi ! 
Que d'entraves à l'établissenent général de l'intérêt l 

Et notez bien que tous ces sacriGecs n'empêchent poiat le 
contribuable Je rester toujours sous le même fardeaa, rela- 
tivement au service des iutéréls de la dette. Comment cette 
pompeuse théorie de l'intérêt composé se réaliserailrelle,je 
vous prie, si les rentes rachetées étaient aanuléet? Poar 
qu'elles le soient , il ne faut pas moins qu'une loi bien et 
ddmcnt votée par les trois pouvoirs. En attendant, leeea- 
tribuable paye toujours la même somme de rentes: tant poor 
les rentiers, tant pour la caisse d'amortissement qui n'amor- 
lit rien. 

Il faut décidément en finir avec cette jonglerie fioaadère. 
L'aroorlissement, sans doute, a exereé sur le crédit odc 
action léconde, aussi longtemps qu^il a gardé le prestige de 
son origine et que ses ressort.*» ont joué dansTombre-lliété, 
pourrions-nous l'avoir oublié? le levier terrible aveeleqod 
les puissantes mains du second Pitt ont remué le monde. 

Uuis aujourd'hui celte institution a cessé d'être, poisqic 
la confiance ignorante qui faisait sa force est détruite. Il est 
des institutions qui meurent nécessairement le joar oè 
quelqu'un s'avise de demander pourquoi elles vivent. L'a- 
mortissement est mort en Angleterre après y avoir étéévea- 
tré, suivant une énergique parole. Pourquoi ne moorrail-il 
pas en France? Déjà ses plus intrépides partisans coBUOca- 
cent ù l'abandonner comme instrument financier, et ne le 
défeudenl plus que comme instrument politique. Mais ra- 
morlissemenl n'a eu quelque puissance en politique qa^i* 
tant qu'on a pu lut croire quelque utilité en finances. Qa'aae 
guerre éclate, que le pays soit envalii, s'imagine-t-oa de 
lionne foi que l'amortissement faciliterait un emprunt? Non, 
mille fois non , quoi qu'en pense M. d'Argoot , quand il ap- 
pelle l'amortissement la vieille §arde de nM fiMneet. Car 
si l'État s'avisait d'offrir aux préteurs nouveaux, h tiired'ia* 
térêts, les arrérages appartenant à la caisse, que deviendrai! 
la garantie de remboursement pour les préteurs aadeni? 
Changer la destination de pareils fonds, la changer braU* 
lement, la changer sous le coup d'une nécessité impérieose, 
au sein du danger, ce serait ébranler le pays jos^^es ses 
fondements. Au lieu de pai-er à la crise, on ne /«rail qo'« 
redoubler la violence. 
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d'éteindre une dette aussi énorme? Ajouter au 
budget un impôt de près de trois milliards? 
Y songer, c'était folie. Maintenir Famortisse- 
ment? L'expérience l'avait déjà condamné 
comme le plus ruineux des mensonges. Que 
faire donc? Il fallait, suivant H. Laffitte, ten- 
dre constamment, et par une série de conver- 
sions au-dessous du pair, à réduire l'intérêt 
de la dette publique, sauf à en considérer le 
capital comme une quantité imaginaire, dont 
il D'y avait pas lieu par conséquent de redouter 
l'augmentation indéfinie. Ainsi, H. Laffitte 
élevait dans le lointain, devant les yeux 
éblouis de la chambre, des montagnes de mil- 
liards, et il lui criait de ne pas s'effrayer, que 
c'étaient là de fantastiques apparitions; que, 
d'ailleurs, les progrès de la richesse publique 
avilissaient les capitaux en les multipliant; que 
les perfectionnements dus au génie de l'homme 
influaient aussi sur la baisse de l'intérêt, en 
rendant les chances de l'industrie moins incer- 
taines; que les mines fournissaient plus de 
Bftétaux qu'on n'en consommait; que le jour 
viendrait où la valeur de 100 francs serait 
représentée par i au lieu de l'être par K ou 
par 4. M. Laffitte n'hésitait donc pas à pro- 
noncer ces mots, qui embrassaient tout son 
système: augmentation indéfinie du capital, 
puisqu'on ne doit jamais le rembourser, et 
diminution indéfinie de l'intérêt, puisque cha- 
que année on le paye; ce qui revenait à ceci : 
PerpéiuUé de la dette pnblique. 

Sous le rapport exclusivement financier, le 
qrstène de M. Laffitte était assurément fort 
acceptable, mais pour peu qu'on en voulût 
peser les conséquences politiques, nK)rales et 
sociales, la question s'agrandissait; elle se liait 
aux plus mystérieux phénomènes de la pro- 
duction, aux plus formidables secrets de l'art 
de gouverner, et elle était alors de nature à 
provoquer des objections d'une portée im- 
mense. 

Et d'abord, il y avait quelque chose de bi- 
urre à déclarer le capital de la dette publique 
irremboursable, lorsque, pour en réduire l'in- 
térêt par des conversions successives, on était 
obligé de s'appuyer sur le ^oU de rembourse- 
mefU. Et puis, l'on pouvait dire à M. Laffitle: 

La perpétuité de la dette entraîne la perpé- 



tuité du mouvement des fonds publics : éter- 
niser le flux et le reflux des fonds publics, 
est-ce un bien? Est-il convenable de laisser au 
capitaliste la facilité d'échanger sa condition 
contre celle de rentier, au rentier la facilité 
d'échanger sa condition contre celle de capi- 
taliste, et cela en présence, entre les mains 
de l'État , caissier immuable de la bourse? Les 
fonds publics sont un centre où viennent se 
réfugier les capitaux qui surabondent : est-il 
utile que ce centre existe? Car enfin, la sura- 
bondance de l'argent diminue sa cherté, elle 
élève proportionnellement la valeur de l'in- 
dustrie; elle offre aux travailleurs, à des con- 
ditions moins dures, les instruments de tra- 
vail qui leur manquent : pourquoi mettre 
obstacle à d'aussi heureux effets de la sura- 
bondance de l'argent? SI le capitaliste a dans 
les fonds publics un asile, il ne sera plus forcé 
de respecter dans le travail la source unique 
de son revenu; il en deviendra, vis-à-vis du 
travailleur, plus exigeant, plus injuste peut- 
être; sûr du placement de ses capitaux, il se 
sentira sollicité puissamment à l'oisiveté, et, 
s'il succombe à la tentation, son activité per- 
sonnelle sera un trésor perdu pour ses sem- 
blables. Pour que le travail ne fit pas opprimé 
par le capital, au moins faudrait-il les placer 
l'un à l'égard de l'autre dans des conditions 
d'égalité aussi parfaites que possible. Donc il 
faudrait que la rente cessât de faire concur- 
rence à l'industrie; ce qui n'arrivera jamais si 
la perpétuité de la dette nous condamne à 
laisser éternellement ouvertes les portes de la 
bourse. Eh! le capitaliste n'a-t-il pas déjà sur 
le travailleur cet incalculable avantage, qu'il 
n'est pas pressé, lui, par l'aiguillon du moment, 
et qu'il peut toujours s'écrier : t A demain la 
» conclusion du marché? > Si à cette première 
cause d'inégalité on en ajoute une seconde, 
résultant de l'existence des fonds publics, 
n'est-il pas à craindre que des deux puissances 
aujourd'hui en lutte, l'une ne soit poussée à la 
tyrannie par la conscience de sa force, et f au- 
tre à la révolte par le sentiment amer de sa 
feiblesse? Vous donnez au capiiai un moyen 
de placement indépendant du travail : le tra- 
vail a-t-il un moyen de placement indépendant 
du capital ? Pourquoi une inégalité aussi mon- 
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stnieuse, aussi fuDeste à toutes les classes, 
par les lirailJements dont elle complique Fœu- 
vre de la production, par les désordres qu'elle 
enfante, par les haines qu'elle excite, par les 
ressentiments qu'elle entretient? Et si des con- 
sidérations économiques on passe aux consi- 
dérations politiques et morales, quelle source 
nouvelle d'appréhensions! La perpétuité des 
fonds publics! mais c'est l'asservissement in- 
déflni d*une partie de la nation à tout pouvoir 
mauvais qui suspendrait sur elle la menace 
d'une banqueroute; c'est l'éternité promisé à 
l'agiotage. 

Ou jugera aisément par la nature des ob- 
jections qui viennent d'être présentées combien 
était redoutable la portée des questions sou- 
levées par M. Laffitte. Lui, cependant, il se 
montrait tout à fait rassuré sur les suites de 
son système. Loin d'admettre que le mouve- 
ment des fonds publics dût être glacé ou ar- 
rêté, il le voulait permanent, accéléré, étemel. 
Suivant lui, il y avait, dans la société, des 
capitalistes peureux, toujours prompts à se ca- 
cher. Il y en avait d'autres qui, infirmes, 
inintelligents, cheminaient d'un pied boiteux 
vers la production. Si les fonds publics n'é- 
taient pas là pour les séduire, pour les attirer, 
pour donner à leurs richesses du mouvement 
et de la vie, qu'en résulterait-il? Que ces ri- 
chesses seraient en partie perdues pour l'in- 
dustrie. Et qui en souffrirait? Le travailleur. 
Les fonds publics étaient bien , à la vérité, les 
invalides des capitaux; mais il importait de 
remarquer que, dans cet hospice, les capitaux 
ne s'y rendaient pas pour s'y endormir, pour 
y séjourner. Le mouvement des fonds publics 
n'était après tout qu'un moyen de faire passer 
les capitaux des mains de ceux qui ne sau- 
raient les employer ou perdraient un temps 
précieux à leur chercher un emploi, aux mains 
de ceux qui sont en état de les aller sur-le- 
champ offrir à l'industrie. Il en résultait donc 
une succession plus rapide dans les offres de 
capitaux, et le prix de l'argent, par l'effet de 
cet abaissement même, tendait à s'abaisser. 
Seulement, il fallait faire en sorte que les fonds 
publics n'attirassent point par la séduction du 
haut prix les capitaux de l'homme actif, aussi 
bien que les capitaux de l'oisif; et c'était pré- 



cisément pour cela qu'il convenait qu'au moyen 
de conversions successives, l'intérêt de la dette 
fût réduit de plus en plus. Car, par la réduo 
tion de l'intérêt, on arrivait à ces deux résul- 
tats également avantageux : i"" d'6ter an capi- 
taliste intelligent, et assez bien placé pour 
trouver d'habiles industriels, l'appât funeste 
qui l'aurait retenu dans les fonds publics; 
2** d'en écarter celui qui pouvait encore tra- 
vailler utilement pour la société, mais qui, 
si l'intérêt payé par l'État était considérable, 
ne demanderait pas mieux que d'échanger une 
vie de travail contre une vie de loisir. 

Ainsi, dans les idées de M. Laffitte, la rente 
cessait d'être une prime offerte à l'oisiveté de 
certains capitalistes; elle devenait, au con- 
traire , un moyen d'obvier à la paresse de cer- 
tains capitaux , et devait acquérir de la sorte 
une véritable importance sociale. 

Quant au danger d'établir entre le gouver- 
nement et les rentiers des relations de dépen- 
dance trop étroites, M. Laffitte ne pensait pas 
que ce fût un mal que d'intéresser les citoyens 
au maintien de l'ordre traditionnel, par la 
crainte des éventualités calamiteuses que les 
révolutions entraînent. Et enfin, pourceqni 
concernait l'agiotage, si déplorablement ali- 
menté par les fonds publics, H. Laffitte affir- 
mait qu'en rasant la bourse on ne ferait que 
déplacer l'agiotage, l'amour du jeu étant dans 
la nature humaine, comme le prouvaient bien 
tant de paris extraordinaires, ouverts sor 
l'échange de presque tous les produits. 

On le voit, la conception financièredeM. Laf- 
fitte avait une valeur incontestable dans son 
rapport avec Tordre social que la bourgeoisie 
avait fondé et voulait maintenir. Mais en pro- 
clamant indestructible le temple de l'industrie 
moderne, en demandant, pour toute réforme, 
qu'on régularisât le banquet servi depuis si 
longtemps à d'insoucieux et immobiles con- 
vives, M. Laffitte n'avait point pressenti Tavé- 
nement de la société future, de celle que noire 
intelligence conçoit et cherche, de celle que 
notre cœur devine par delà l'horizon ténébreux 
et borné. 

Quoi qu'il en soit, la discussion n'eut, à la 
chambre , aucun caractère de grandeur. On se 
contenta d'opposer des chiffres à des chiffres; 
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el tandis que les partisans de la mesure se 
divisaient sur le choix du mode à adopter, ses 
adversaires allaient partout sonnant Talarme 
et disant, de la conversion au pair, que c* était 
une spoliation véritable; de la conversion au- 
dessous du pair, que c'était un scandaleux 
encouragement à Tagiotage. 

€ Par l'augmentation du capital, criaient à 
M. Laffitte les gens de cour, vous prétendez 
offrir aux rentiers une compensation? Hais, 
pour qu'ils en pussent profiter, il faudrait 
qu'ils vendissent leurs rentes. Or, les vrais 
rentiers sont les pauvres gens qui n'ont cher- 
ché dans la rente que le repos, et qui vivent 
les yeux constamment fixés sur le revenu. A 
qui donc profitera cette augmentation du ca- 
pital dont vous nous vantez les avantages? 
Aux rentiers de passage, à ceux qui vendent 
des rentes et qui en achètent pour les reven- 
dre, à des spéculateurs, enfin, race impure 
qu'on ne saurait favoriser sans honte et sans 
péril. » 

A quoi les disciples de H. Laffitte répon- 
daient: « Qu'il y avait injustice et mauvaise 
foi à confondre avec l'agiotage le profit tiré de 
l'augmentation du capital; que la majorité des 
vrais rentiers, des rentiers sérieux, se compo- 
sait d'hommes qui étaient entrés dans la rente, 
non pour s'y bercer dans une paresse sans fin, 
mais pour y attendre l'occasion de retrouver 
leur capital, quand le moment serait venu 
pour eux, soit d'établir leurs fils, soit de ma- 
rier leurs filles, soit d'exploiter quelque idée 
utile; que c'était à ceux-là que l'augmentation 
de capital profiterait, et qu'à ceux-là surtout 
une compensation devait être offerte, puisqu'ils 
étaient, et les plus pauvres, n'ayant point un 
revenu assez considérable pour s'en contenter, 
et les plus dignes d'intérêt, n'ayant point re- 
noncé à servir la société. » 

Grande fut l'agitation produite par une que- 
relle qui mettait aux prises tant de pas- 
sions et tant d'intérêts. Étourdie du choc des 
systèmes, la chambre était tombée dans les 
plus étranges anxiétés. Et quant aux minis- 
tres, pressés ici par l'opinion, là par la cour, 
ils se montraient inquiets, embarrassés, mé- 
contents de leur impuissance, et doublement 
serviles. 

s. LOKIt RUNC. 



11 fallait se décider pourtant. M. Lacave- 
Laplagne, ministre des finances, vint enfin 
demander l'adoption simultanée des deux sys- 
tèmes, et la faculté pour le gouvernement de 
les mettre en œuvre suivant sa convenance et 
sous sa responsabilité. Or, comme la chambre 
comprenait peu la portée financière de la ques- 
tion, et ne tenait à la trancher que pour hu- 
milier la cour, faire preuve d'initiative, relever 
la prérogative parlementaire, elle se précipita 
par l'issue qui venait de lui être ouverte; et, 
dans la séance du 3 mai 1838, il fut décidé 
que l'opération serait faite à condition : 

!•* Que la faculté serait conservée aux pro- 
priétaires du cinq pour cent d'opter entre le 
remboursement du capital, à raison de cent 
francs pour cinq francs de rente, et la con- 
version en renies nouvelles; 

S'' Qu'elle donnerait pour résultat définitif, 
sur l'intérêt des rentes échangées, une dimi- 
nution effective, par cinq francs de rente, de 
cinquante centimes au moins, et que le capital 
de^ rentes substituées ou échangées ne présen- 
terait dans aucun cas plus de vingt pour cent 
sur la somme qui aurait été remboursée; 

S"* Que l'exercice du droit de rembourse- 
ment serait suspendu pendant un délai de 
douze années pour les rentes émises au pair, 
à compter du jour de leur émission. 

Ainsi, une latitude énorme était laissée au 
gouvernement. Nulle désignation de fonds, 
nulle indication précise de mode, faculté pour 
les ministres d'émettre à la fois et des rentes 
au pair et des rentes au-dessous du pair, un 
maximum posé comme limite à l'augmenta- 
tion du capital, un minimum posé comme li- 
mite à la diminution de l'intérêt... Jamais 
enfantement plus laborieux ii'avait été plus 
stérile! 

Le lendemain, 4 mai, pour mieux prouver 
qu'elle regardait la mesure financière adoptée 
comme une victoire politique, la chambre im- 
posa aux ministres l'humiliante condition de 
rendre un compte détaillé de l'exécution de 
la loi, dans les deux mois qui devaient suivre 
l'ouverture de la prochaine session. En vain 
MM. Lacave-Laplagne, Barthe, Montalivet, 
Mole, protestèrent-il$ successivement contre 
l'injure cachée au fond d'une injonction pa- 
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reille; ea vain donnèrent-ils à entendre que le 
trait passait sur leurs têtes pour aller frapper 
un personnage auguste... la chambre prit ra- 
cine dans son orgueil; et après avoir passé 
tour à tour de la résistance aux concessions, 
d'un faux étalage de fermeté à une humilité 
excessive; après avoir déclaré contraire à la 
dignité de la couronne toute fixation de délai, 
pour adhérer ensuite à un amendement qui en 
fixait un; après avoir encouragé du regard les 
irrésolus, surveillé les fidèles, le ministère se 
vit réduit à avouer sa défaite, et retomba 
épuisé sur son banc pour y entendre et y su- 
bir son arrêt. 

La chambre, au reste, ne devait jouir que 
bien passagèrement de son triomphe, la 
pairie ayant, plus tard, voté contre l'opéra- 
tion (1). 

Mais un bien autre scandale allait être 
donné, et les meneurs de la bourgeoisie 
étaient à la veille de fournir une preuve plus 
flrappante encore de leur impuissance à régler 
avec équité, avec sagesse, les intérêts maté- 
riels de la France. 

Ici, nous demandons la permission de nous 
arrêter un instant. On apprécierait mal le ca- 
ractère des travaux législatifs que nous pas- 
sons en revue, si l'on ne savait pas quel était 
alors l'état moral de la société. 

On se rappelle à quel degré de frénésie s'é- 
tait emporté l'agiotage sous la régence de 
Philippe, duc d'Orléans. Un jour, tout Paris 
s'était mis à jouer , et ce qu'on raconte 
de l'extravagance publique à cette époque est 
à peine croyable. Dans la rue Quincampoix, 
le dos d'un bossu servait de pupitre aux agio- 
teurs, et pour les disperser, la nuit venue, on 
était obligé de sonner la cloche. Des fortunes 
subites, prodigieuses, s'élevèrent sur la fraude. 
Les Mémoires du temps citent tel laquais au- 
quel il arriva de monter, par habitude, der- 
rière son propre carrosse. Des princes, des 
gentilshommes, des ministres, des amis du 
régent, furent vus faisant assaut de cupidité 
avec des valets, avec des filles de joie; et 
Chemillé put dire au duc de Bourbon, petit- 
flls du grand Condé, qui lui montrait son por- 

(«j 26 juin 1838. 



tefeuille plein i'actioM : c Tontes ces tetioai 
n'en valent pas deux de votre aïeul. > 

Eh bien! trois ou quatre ans ne s'éudeni 
pas écoulés depuis la révolution de 1830, 
qu'un mouvement semblable à celui qui dés^ 
honora la régence de Philippe éclatait au sein 
de la société française. Cette nation qui avait 
presque inventé la chevalerie, qui s'était illus- 
trée à jamais par l'élégance de ses mo^rs, 
cette nation qu'on avait coutume de citer pour 
son esprit, pour sa grâce, pour son désinté- 
ressement, pour sa courtoisie si délicate et si 
flère, elle se montra tout à coup domioée par 
une classe que tourmentait une honteuse fièvre 
d'industrialisme. Pour cette classe tout était 
devenu objet de trafic. On se pressait, od se 
heurtait dans les avenues des banques. Pren- 
dre des actions sans les payer, les vendre, 
toucher des primes, faire fortune avec la 
hausse, telle était la folie universelle, tel était 
le rêve de plusieurs milliers d'hommes éveillés. 
Aussi, dans l'arène industrielle, une émulation 
sordide entassait-elle chaque jour débris et 
victimes. Là, plus de croyances profondes on 
exaltées, plus d'élans chevaleresques, plus de 
poésie dans les actes ou dans les pensées, 
plus de passions viriles. Chez les prolétaires, 
privés de repos, privés d'espérance, une rési- 
gnation morne et l'envie tempérée toutefois 
par des aspirations nobles et une impérissable 
aptitude aux grandes choses, mais, au-dessus, 
la convoitise, l'impatience du succès, une soif 
du gain Inextinguible et cruelle, ralliance de 
la richesse et de l'intrigue dans un but de 
spoliation, et, sous le nom d'habileté, la bas- 
sesse se glorifiant de ses triomphes. Rien de 
semblable ne s'était jamais vu dans notre 
pays. Ce ne furent bientôt plus partout qu'en- 
treprises fondées sur le mensonge. Les fai- 
seurs d'affaires pullulaient. Combiner des in- 
famies lucratives, cela s'appelait avoir (te 
idées. On mit en actions des mines imagi- 
naires; on proposa d'exploiter des inventions 
qui n'en étaient pas. Nombre d'aventuriers 
sans pudeur se firent payer, par la crédulité des 
actionnaires, des apports chimériques ou hon- 
teusement exagérés. La France fut inondée 
d'impostures. Alors les tribunaux retentirent 
de plaintes ; mais on eût dit que le cliâtiment 
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même ne servait qu*à répandre la contagion 
du mal. Déjà le théâtre s'était emparé de ces 
mœurs, et, dans une facétie célèbre, intitulée : 
Robert Macaire, la main d*un inconnu avait 
sculpté le type des charlatans en vogue; mais 
cette pièce, qui tournait, d'ailleurs, ou sem- 
blait tourner en ridicule les plus nobles sen- 
timents : la tendresse paternelle, la piété 
filiale, Tamitié, Famour... on dut Tinterdire à 
cause de l'immensité de son snccès. Dans le 
miroir qu'on leur présentait, les coupables 
s'étaient reconnus sans se faire horreur, et la 
flétrissure même leur avait été un encourage- 
ment. 

Voilà ce qu'était en France la classe des 
gros capitalistes, quand la question des che* 
mins de fer vint promettre à l'industrialisme 
un aliment nouveau. 

Dans la séance du 18 février 1838, le gou- 
vernement avait soumis aux délibérations de 
la chambre un projet relatif à l'établissement 
d'un vaste réseau de chemins de fer. Ce ré- 
seau se serait composé de neuf lignes princi- 
pales, dont sept auraient lié Paris : à la fron- 
tière de Belgique, au Havre, à Nantes, à la 
frontière d'Espagne par Bayonne, à Toulouse 
par la région centrale du pays, à Marseille 
par Lyon , à Strasbourg par Nancy. Les deux 
autres grandes lignes auraient joint Marseille : 
à Bordeaux par Toulouse, à Bàle par Lyon et 
Besançon. Le développement total eût été de 
onze cents lieues, et la dépense présumée de 
plus d'un milliard. Toutefois, le ministère ne 
proposait pas l'exécution immédiate d'une 
masse aussi considérable de travaux; il se 
bornait à demander l'autorisation de travail- 
ler, et cela simultanément, à la confection 
des lignes qui devaient unir Marseille à Avi- 
gnon, et Paris : à la frontière belge, à Rouen, 
à Bordeaux, à Orléans et à Tours, ce qui for- 
mait un développement de trois cent soixante 
et quinze lieues, dont la dépense était d'a- 
vance évaluée à trois cent cinquante millions. 

Le projet était plein de hardiesse et d'éclat, 

(I Le« consitlf^rnlions mofalcs, économiques et pulitiqtirs 
qii*oa va lire, M. Louis Blanc, en 1838, les ilêvcloppu, lors ilc 
kdiscaisioD, fiant ane série (Tarlielei qui furent, en 1859, 
rassembléfi rfans la Revue rfii Progrès, et dont M. 1 «Miis 
Blmie n*a fnii que rc5scrrer ici l^au^ un rcbunio vi\\*vU l«s 
pf iudiMux ai»crçu«. 



parfaitement motivé, digne enfin du gouverne- 
ment d'un grand peuple; et le ministre du 
commerce, M. Martin (du Nord), aurait con- 
quis une place honorable dans l'histoire s'il 
avait mis à le soutenir le courage qu'il avait 
fallu pour le présenter. Mais la proposition 
ne fut pas plutôt connue, qu'un cri de fureur 
partit des premiers rangs de la bourgeoisie. 
L'exécution des chemins de fer par l'État en- 
levait, en effet, aux banquiers, aux faiseurs 
d'affaires, aux joueurs de l'industrie, aux ca- 
pitalistes des deux chambres, une proie sur 
laquelle ils avaient compté. Leur colère s'ex* 
liala de toutes parts en termes passionnés. Ils 
prétendirent que le gouvernement était inca- 
pable, en thèse générale, d'exécuter les tra- 
vaux publics; que les compagnies particulières 
devaient en être chargées, parce que, pressées 
par l'aiguillon de l'intérêt privé, elles agi- 
raient plus économiquement et plus vite; que 
l'esprit d'association avait besoin d'être en- 
couragé en France; que l'occasion était admi- 
rable et qu'il y avait nécessité de la mettre à 
profit. 

Le gouvernement n'avait pas prévu l'excès 
des résistances qu'il allait soulever. Tant de 
violence l'effraya. C'était, d'ailleurs, du camp 
de ceux qui l'appuyaient que venait la cla- 
meur. Il commença donc à se repentir d'avoir 
voulu le bien, et ne chercha plus qu'un pré- 
texte pour se faire absoudre. 

Alors commença un spectacle aussi admi- 
rable que singulier. Le parti démocratique, si 
souvent calomnié, si souvent traité de fac- 
tieux par ses ennemis, s'empara de cette cause 
de l'État que l'État lui-même se montrait prêt 
à abandonner, et par lui furent émises, en 
matière de travaux publics, les seules doc- 
trines propres à fonder en France l'ordre et 
l'autorité. 

Le parti démocratique, représenté alors à 
Paris par le National, le Bofi Sens, le Journal 
du Peuple, envisageait les voies de communi- 
cation sous trois aspects différents (1). 

La que-sllou fut envisagt'e aussi uu point île vucdcrÉlat 
par beau(»nip de jourualislcs de province, et entre auti-e^ 
par M. Rilliez, qui la traita, dans le CciincHr de Lym , avec 
beaucoup de eliolcnr <*< de talent. 



Digitized by 



Google 



5iO 



liÊVOLUtlOM FUANÇAlSl.. 



Il prouvait d*abord qu^au poiiU de vue nuh 
rai, rien n'était plus déplorable que l'enfan- ' 
tement des compagnies. Il niontrait, se près- : 
sant autour de leur berceau, les spéculateurs, ' 
foule avide, effrénée, liabile à battre monnaie 
avec des noms et des mensonges, et qui 
n'apportait au public, selon l'expression de 
M. Jules Séguin, qu'une grande caisse vide, 
l'invitant à la remplir pour prélever, sur ce 
qu'il y jetait, une prime scandaleuse. Les 
machinations des gens d'affaires surnommés 
loups ^cerviers par M. Dupin; leur impunité 
trop certaine; les dominateurs de la bourse 
courant à la fortune au travers de leurs vic- 
times fi^appées dans l'ombre ; les actions prises 
uniquement pour être vendues, et vendues à 
de^ prix monstrueux, au moyen de hausses 
factices ; à la place des travaux publics l'agio- 
tage; les gros joueurs enrichis, et les action- 
naires sérieux soudainement précipités dans 
la misère; les concessions livrées argent comp- 
tant par des fonctionnaires prévaricateurs; 
les compagnies rivales se disputant, par l'i- 
gnominie des potS'dC'Vin, la protection des 
ministres, des chefs de bureau, des pairs de 
France, des députés, des hommes de cour, des 
principaux commis; la corruption et son ve- 
nin partout; l'amour du gain devenu comme 
une publique ivresse; la société enfin trans- 
formée en une arène d'agioteurs... Voilà ce 
que le parti démocratique apercevait, voilà 
ce qu'il dénonçait dans le système des com- 
pagnies. 

Et, au point de vue imlustriel, combien leurs 
actions n'étaient-elles pas ruineuses! Car enfin, 
ce (|ue les compagnies dépensent pour l'exé- 
cution d'un chemin de fer, il faut qu'un tarif 
le leur rende et avec usure. L'État retrouve le 
capital qu'il a dépensé dans les sources de 
l'impôt élargies, dans les recettes de l'enregis- 
trement, les contributions mobilières, les 
douanes, les octrois, les passe-ports, les li- 
cences, les contributions foncières. — Les 
compagnies sont obligées, pour s'indemniser, 
de lever tribut sur le développement même de 
l'industrie, que par là elles retardent ou en- 
chaînent : l'Élat laisse la prospérité publique 
s'accroître, et ne s'adresse à elle que lors- 
qu'elle s'est accrue. ~ Les compagnies veulent 



jouir vite, parce qu'elles meurent : l'État petit 
attendre, parce qu'il est immortel. — Les 
compagnies, par l'élévation et la durée des 
tarifs, arrêtent le pauvre à l'entrée des che- 
mins de fer : l'État, qui a d'autres moyens 
que les tarifs pour rentrer dans ses avances, 
ouvre les chemins au pauvre comme aa riehe. 
— Les compagnies sont forcées à des dépen- 
ses énormes, dont le poids retombe ensuite 
sur le public; il leur faut des agents d'intri- 
gue pour obtenir la concession et écarter les 
rivalités importunes, des banquiers qui ven- 
dent leur crédit à l'entreprise et des spécula- 
teurs qui lui donnent l'essor, des courtiers 
qui se chargent du placement des actionsy un 
cautionnement, des caissiers, des receveurs, 
des payeurs, des ingénieurs civils, des con- 
ducteurs, des conseils ; l'État n'a rien à créer: 
il a sous sa main des fonctionnaires tout trou- 
vés; il a, pour la partie financière, ses rec^ 
veurs généraux et particuliers, ses receveurs 
des communes, ses receveurs de contributions 
indirectes; pour la partie executive, ses ingé- 
nieurs des ponts et chau.ssé^; pour la partie 
administrative, les agents qu'emploie le ser- 
vice des préfectures. — Les compagnies ont 
besoin d'une foule d'employés qu'elles tirent 
du néant; l'État n'a qu'à étendre les attribu- 
tions de ceux dont il dispose. — Les compa- 
gnies sont à la merci d'agents choisis presque 
toujours au hasard , impatients de feire leur 
fortune, et dont il faut quelquefois escompter 
ou l'apprentissage, ou l'inconstance, ou l'in- 
capacité, ou la mauvaise foi, ou la cupidité : 
l'État est servi par des agents revêtus d'un 
caractère officiel, soumis à un contrôle public, 
chargés d'une responsabilité morale, appârt^ 
nant à une hiérarchie constituée, et ayant pour 
mobile, non l'argent, mais l'honneur.— Avec 
les compagnies , les travaux ne sauraient être 
exécutés que pièce à pièce : inconvénient 
grave, car il rompt tout équilibre, et relire 
précipitamment le sang de certaines parties 
de la société, pour le faire refluer ailleurs 
d'une manière violente : l'État est dans une 
sphère d'où il embrasse l'ensemble des inté- 
rêts; ses prévisions peuvent avoir un caractère 
de généralité qui ne lui permet pas de sacri- 
fier une localité à une autre, et de détourner 
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trop lirusquonienl le coui^s des relations corn- j 
merciales. — I^es compagnies ne cherchent et i 
ne peuvent chercher qu'à tirer parti du pré- ; 
sent : FÉtat a pour mission de pourvoir aux j 
intérêts de l'avenir. — En un mot, les com- 
pagnies ne stipulent que pour elles-mêmes : 
rÉtat stipule pour la société. 

Les considérations dont les démocrates s'ar- 
maient contre le système des compagnies 
étaient hien plus décisives encore au point de 
vue jx>litique. Quoi! on parlait sérieusement de 
livrer tout le domaine de l'industrie à de sim- 
ples particuliers, spéculateurs ou gens de 
finance! et l'on ne voyait pas ce qu'arriveraient 
à oser contre l'intérêt public, des associa- 
tions devenues plus puissantes de jour en jour, 
par leurs richesses, par leur crédit, par leurs 
accointances, parla position de leurs membres, 
qu'on trouverait dans chaque poste impor- 
tant : et dans les bureaux du ministère, et 
dans le conseil d'État, et dans les chambres, 
el dans les tribunaux, et à la cour, et dans la 
presse! On ne songeait pas au formidable ré- 
seau dont allait envelopper le pays cette tyran- 
nie, multiple, mobile, insaisissable, ayant pied 
partout : véritable ÉUt dans l'État! En Bel- 
gique, l'exécution des chemins de fer par le 
gouvernement avait été considérée comme le 
meilleur moyen de consolider la révolution de 
.septembre et de défendre la nationalité belge 
contre la maison d'Orange; et l'on avait eu 
raison. C'était donc une féodalité nouvelle 
qu'on prétendait organiser! Qu'on y prit garde! 
car, cette fois, le joug ne serait pas de fer, il 
serait d'or; et, pour le briser, une seconde 
nuit du 4 août ne suffirait pas. Hais, en cas 
de danger, ne pourrait-on exproprier les com- 
pagnies? Les exproprier! Oui, peut-être, mais 
au prix d'un bouleversement effroyable. Et, 
si les compagnies se trouvaient composées 
d'hommes antinationaux, quelle carrière ou- 
verte à la trahison dans une circonstance cri- 
tique ! Les chemins de fer aux mains de ceux 
que la révolution de 4789 abattit eussent 
probablement rendu cette révolution impos- 
sible. 

Voilà par quels arguments le parti dé- 
mocratique défendait ici la cause de l'É- 
tat. Malheureusement, s'il jugeait nécessaire 



la conséeralion du principe , il ne pouvait 
pas, avec la même ardeur, en désirer l'ap- 
plication immédiate. Rempli , à l'égard de 
l'administration existante, d'une défiance lé- 
gitime; la sachant pressée de mille exigences 
parasites et moins puissante pour le bien que 
pour le mal, il tremblait de lui confier des 
moyens d'action aussi étendus, aussi redouta- 
bles. Il se rappelait avec effroi le sort des 
millions engloutis dans la construction des 
canaux. II se rappelait à quelles critiques 
fondées avaient donné lieu la concession du 
chemin de fer de Paris à Saint-Germain et 
celles des deux chemins parallèles de Paris à 
Versailles. Dans une telle situation, ne valait- 
il pas mieux retarder l'exécution des grandes 
lignes? Ainsi pensa M. François Arago, et il 
n'hésita pas à conclure à l'ajournement dans 
son rapport sur les chemins de fer, travail 
lumineux, d'une élégance rare, et aussi savant 
qu'on devait l'attendre de son illustre au- 
teur. 

« L'expérience a montré, disait M. François 
» Arago, qu'un cheval de force moyenne, mar- 
» chant au pas pendant neuf à dix heures sur 
» vingt-quatre, et de manière à se retrouver 
» chaque jour dans les mêmes conditions de 
» force, ne peut pas porter sur son dos au 
» delà de cent kilogrammes. Ce même cheval, 
» sans se fatiguer davantage, si on l'attelle à 
y une voiture, portera, ou plutôt traînera à 
» une égale distance : 

» Sur une bonne route ordinaire 

» empierrée 1 ,000 k. 

» Sur un chemin de fer. . . 10,000 k. 

» Sur un canal 60,000 k. 

> L'auteur inconnu de la substitution du 
» roulage ou transport en voiture, au trans- 
» port à dos de cheval, fut donc, vous le 
» voyez, messieurs, un bienfaiteur de l'huma- 
» nité; il réduisit, par son invention, le prix 
» des transports au dixième de leur valeur 
» primitive. 

» Une amélioration tout aussi importante 
» est résultée, quant aux transports en voiture, 
» du remplacement des empierrements et des 
» pavés des routes ordinaires par des bandes 
» de fer bien dressées sur lesquelles tournent 
» les roues. En atténuant les résistances, ces 
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» bandes ont, en quelque sorte, décuple la 
» force du cheval, celle du moins qui donne 
» un résultat utile. Le long d'un ciiemin à 
9 bandes métalliques, le poids dont on charge 
» un waggon est centuple de celui que le che- 
» val qui le traîne pourrait porter sur son 
]» dos. 

» Ce sont là, messieurs, de bien admira* 
» bles résultats ; mais n*oublions pas que les 
» canaux en offrent de plus admirables en- 
» core; rappelons-nous que, sur une nappe 
» d*eau stagnante, une béte de somme trafne 
» un poids dix fois plus fort que sur un che- 
9 min de fer. Ne perdons pas, au reste, de 
» vue que le transport à dos de cheval, s'il 
» est peu économique, s'effectue, en rev;<nche, 
» presque partout le long de sentiers à peine 
> frayés, sur des pentes rapides ; tandis qu'une 
» route ordinaire exige de certaines condi- 
» tions de tracé; tandis qu'elle représente 
j> même en simple empierrement 70,000 fr. 
» de première mise par lieue, et plus de 
» 2,000 fr. d'entretien annuel ; tandis que ces 
» mêmes dépenses, pour un canal, se montent 
» respectivement à 500,000 fr. et 5,000 fr. ; 
» tandis qu'enfin, sur certaines lignes, l'exé- 
» cution d'une lieue de chemin de fer a coût^ 
» jusqu'à trois millions. 

> Les chemins de fer,, considérés comme 
i> moyen d'atténuer les résistances de toute 
» nature que le roulage doit surmonter sur les 
» routes ordinaires, seraient aujourd'hui, re- 
» lativement aux canaux, dans un état d'infé- 
» riorité évidente, si on avait dû toujours y 
i> opérer la traction avec des chevaux. L'em- 
» ploi des premières machines locomotives à 
» vapeur avait laissé les choses dans le même 
» état. Hais tout à coup, en 1829, surgirent, 
» en quelque sorte, sur le chemin de Liver- 
» pool à Manchester, des locomotives toutes 
» nouvelles. Jusque-là on n'avait espéré pro- 
» gresser qu'avec des roues dentées et des 
» crémaillères, ou bien à l'aide de systèmes 
» articulés dont on donnerait une idée assez 
» exacte en les comparant aux jambes fncli- 
» nées d'un homme qui tire en reculant. 

» Les locomotives perfectionnées étaient dé- 
» barrassées de cet attirail incommode, fra- 
» îçile, dispendieux. L'ingénieur Stephenson 



» ne s'était pas servi non plus das engrenages 
» artificiels de ses devanciers. L'engrenage na- 
» turel résultant de la pénétration fortuite et 
» sans cesse renouvelée des aspérité imper- 
» ceptibles des jantes de la roue dans les ca- 
» vités du métal du rail, et réciproquement, 
» suflSsait à tout. Cette grande simplification 
» permit d'arriver à des vitesses inespérées, à 

> des vitesses trois , quatre fois supérieures à 

> celles du cheval le plus rapide. De cette 
» époque date une ère nouvelle pour les ch6> 
» mins de fer. D'abord ils n'étaient destinés 
» qu'au transport des marchandises. Chaque 
» jour, chaque nouvelle expérience nous ap- 
» proche du moment peu éloigné peut-être où 
» ils ne seront plus parcourus que par les 
» voyageurs. Jadis, les rails étaient tout. Haio- 

> tenant ils n'occupent dans le système qu'une 

> place secondaire. Dès aujourd'hui les cb^ 
» mins de fer ne devraient s'appeler que des 
» chemins à locomotives ou des chemins à 
» vapeur. 

» Quand on a lu dans les gazettes, dans 
» celles surtout de l'Angleterre et de l'Amé- 

> rique, le tableau des étonnantes vitesses que 
» les locomotives à vapeur ont déjà réalisées, 
» on est vraiment excusable de croire qu'il ne 
» faut plus compter sur des améliorations im- 
» portantes, que l'art est presque arrivé i si 
» perfection. 

> Cette opinion, quelque naturelle qu'elle 

> puisse paraître, n'en est pas moins unee^ 
» reur. L'art des chemins de fer est encore 
» dans l'enfance. » 

De ces prémisses M. Ârago concluait qu'il 
fallait bien se garder d'entreprendre simulta- 
nément la construction de plusieurs grandes 
lignes, comme le gouvernement l'avait pro- 
posé. Il demandait, lui, que pour profiter des 
découvertes successives de la science, on n'éta- 
blît que l'un après l'autre les chemins de fer 
projetés. Malheureusement, l'illustre rappor- 
teur ne s'en tenait pas là; et c'était au nom du 
système des compagnies exécutantes qu'il se 
prononçait contre le projet de loi. N'osant pas 
heurter trop violemment de front les comp^ 
gnies dont il redoutait la puissance, M. Martin 
(du Nord) leur avait fait, dans son exposé des 
motifs, la téméraire concession des lignes se- 
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condaires, des embranchements : M. Arago 
prouva que ce partage à Tamiable était ab- 
surde; que, si l'on avait la folie de s'y arrêter, 
rÉtat ne pourrait abaisser les tarifs sur une 
ligne, sans nuire à l'affluence des transports 
sur toute autre ligne voisine dont les tarifs 
n'auraient pas été en même temps abaissés ; 
que le gouvernement se trouverait ainsi dans 
l'alternative, ou de ne pas toucher à ses droits 
de péage, ou de ruiner certaines compagnies 
qui ne seraient pas en mesure de modifier les 
leurs. Tout cela était évident; mais la seule 
conséquence à en tirer, c'est que l'État aurait 
dû réclamer l'exécution de toutes les lignes. 
Telle ne fut pas la conclusion de H. Arago. 
Convaincu que les ministres étaient incapables 
de justifier la hardiesse de leurs prétentions; 
que l'exécution par l'État présentait des incon- 
vénients et des dangers, rendus plus sensibles 
par la mauvaise organisation du pouvoir en 
France; convaincu, en outre, que pour une 
aussi colossale entreprise les ressources du 
budget étaient insuffisantes, il prononçait à la 
fin de son rapport ces mots, dont l'influence 
fut décisive : « La commission a pensé qu'il 
» fallait se hâter de recourir aux compagnies, 
» et elle se voit forcée de vous proposer le rejet 
» du projet de loi. » 



Les hommes qui, dans le parti démocra* 
tique, voulaient, en thèse générale, le système 
de l'exécution par l'État, regrettèrent que 
M. Arago, en repoussant l'application immé- 
diate, n'eût pas du moins réservé le principe: 
regret d'autant plus naturel, que, dans la 
balance des délibérations publiques , l'opinion 
du célèbre savant était d'un poids immense. 
Et il y parut bien dans les débats qui suivi-- 
rent. Étourdi du coup qu'une main si puis* 
santé venait de frapper sur lui, le ministère 
perdit contenance. M. Martin (du Nord) défen- 
dit son projet avec une mollesse qui en trahissait 
l'abandon; et les compagnies, au contraire, 
eurent dans MM. Berryer, Duvergier de Hau* 
ranne, des avocats pleins de fougue et parfai- 
tement décidés. Seul , dans cette lutte solen- 
nelle, M. Jaubert soutint énergiquement la 
bonne cause. Mais la dictature des banquiers 
était là, menaçante, intraitable : le principe de 
l'exécution par l'État fut vaincu et abandonné. 

Ainsi éclataient les premières usurpations 
de cette oligarchie financière à la domination 
de laquelle devait tôt ou tard céder le règne 
de la classe moyenne en France. Or, la bour- 
geoisie applaudissait en masse, tant était 
grande son imprévoyance et profond son aveu- 
glement! 



CHAPITRE LV. 



Procès Habert. — Cooronnement de la reine d'Angleterre; le maréchal Soali à Londrea. * CondamnaUon da Heatenanl 
Laily. — Louis Bonaparte forcé de quiUer la Suisse. — Naissance du comte de Paris. — Éyacuatioa d*Ano6ne. — U 
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comte de Montlosier. — Procès de M. Gisquet contre le Metêager, — Ouverture de la session de 1839. — Dernier combat 
de la coalition contre le ministère. — Attaques du parti légitimiste. — H. de Genoudc; son portrait. — Traité des Si arii- 
clés imposée la Belgique ; abandon du Limbourg et du Luxembourg. — Chute du cabinet du 15 avril ; Jugement sur le 
ministère Mole. 



Dans les derniers jours de Tannée qui pré- 1 
céda celle dont nous retraçons le souvenir, le ! 
8 décembre 1837, vers dix heures du soir, un , 
préposé des douanes, nommé Pauchet, se trou- j 
vait de service sur le quai de Boulogne, lors- 
qu*un paquebot arrivant de Londres jeta à terre , 
ses passagers. La pluie tombait à flots. Un 
homme venant de la jetée passe en courant \ 



devant Pauchet et laisse tomber un pojrt^ 
feuille que celui-ci ramasse aussitôt. L'inconnu 
est en vain rappelé : il avait disparu. Le por- 
tefeuille ne fut pas réclamé : on finit par l'ou- 
vrir, et ToTa y trouva une lettre signée Stiégler 
et qui semblait indiquer un complot formé 
contre le gouvernement. Le portefeuille devint 
alors l'objet d'un examen attentif : il conte« 
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nait, entre autres choses, uue feuille couverte 
de caractères allemands, un carnet sur lequel 
apparaissait une longue suite de nombres qui 
n'étaient l'expression d'aucun calcul , et enfin 
une lettre portant ces mots : « Tout le maté- 
» riel est concentré dans Paris. Le plan qu'on 
» exige, je l'apporte. » Deux heures après, on 
arrêtait dans un hôtel garni le propriétaire du 
portefeuille, dont le nom supposé était Stié- 
gler, et le nom véritable Louis Hubert. Il fut 
conduit dans la maison d'arrêt de Boulogne, 
et, plus tard, au moment où il allait partir 
pour Paris, les gendarmes, en le fouillairt, 
trouvèrent dans la coiffe de son chapeau le plan 
colorié d'une machine. L'instruction, active- 
ment poursuivie, fit supposer aux magistrats 
que cette machine était l'instrument d'un at- 
tentat projeté contre la personne du roi , et 
qu'elle avait pour auteur un mécanicien suisse 
nommé Steuble. La police se livra, sans plus 
de retard, à des recherches inquiètes, et beau- 
coup d'arrestations furent opérées. 

Telles étalent les principales données de 
l'acte d'accusation qui, dans le mois de mai 
1838, amenait devant la cour d'assises de la 
Seine M"' Laure Grouvelle, MM. Louis Hu- 
bert, Jacob Steuble, Jules Àrnould, Martin 
Leproux , Vincent Giraud, de Vauquelin, Léon 
Didier, Vallantin et Annat, assistés par 
MM. Emmanuel Arago, Jules Favre, Billiard, 
ancien préfet, Hemersdinger, Teste, Leblond, 
Ferdinand Barrot, Colmetd'Aage fils et Charles 
Ledru. 

Ce procès occupa plusieurs audiences et 
donna lieu aux scènes les plus orageuses. L'at- 
tilude des accusés était énergique et flère, leur 
mise en général recherchée. Les desseins cri- 
minels qu'on leur imputait, ils n'hésitaient 
pas à les nier; et ils le firent, les uns avec pré- 
sence d'esprit, les autres avec emportement. 
Mais sur le banc où ils étaient assis se trou- 
vait Vallantin, un malheureux qui avait indi- 
gnement surpris leur confiance et s'était fait 
leur dénonciateur. Ce fut sur les affirmations 
de cet homme, flétri par une condamnation 
pour faux et auquel avait été arbitrairement 
épargné l'opprobre de Y exposition, que l'accu- 
sation s'appuya. On put remarquer aussi et on 
remarqua que la plupart des témoins a charge 



étaient des individus mal famés, compromis 
par des actes honteux. Les débats furent vife 
et de nature à passionner le public. Louis En- 
bert y déploya des convictions réfléchies et 
ardentes; Steuble, qui ne parlait et ne com- 
prenait que la langue allemande, fit preuve, 
devant le tribunal, d'une force de tête qu'il 
n'avait pas montrée dans l'instruction. Quant 
à M"* Laure Grouvelle, elle unissait à une 
exaltation politique extraordinaire un dévoue- 
ment sans bornes; sa tête était d'une républi- 
caine audacieuse et son àme d'une sœur de 
charité; elle avait entouré d'ornements funé- 
raires la tombe d'Alibaud , et, dans le choléra, 
elle s'était attachée à un hôpital, soignant les 
malades, consolant leur agonie, vivant au mi- 
lieu de la contagion de la mort : sous le poids 
d'une accusation capitale, elle resta calme et 
mit à confesser sa foi une assurance exempte 
d'afiectation. 

Dans la dernière audience, les plaidoiries 
étant terminées, et le président ayant demandé 
à M"** Laure Grouvelle si elle n'avait rien à 
ajouter à sa défense, elle se leva et dit : • Si 
» je prends la parole, messieurs les jurés, 
» c'est pour donner un témoignage public de 
» gratitude à celui qui est venu avec tant de 
» courage (elle désignait Hubert) apprendre 
» quelle a été ma vie, quelles sont mes pen- 
» sées les plus intimes. Mon cœur est pour lui 
» plein d'admiration et d'affection. Souvenez- 
» vous qu'enveloppée dans un réseau fatal, je 
» lui devrai , ainsi qu'à votre consciencieuse 
» déclaration, la liberté... plus que la liberté... 
» la vie de ma mère! » Un moment interrom- 
pue par son émotion , elle reprit en désignant 
M. Billiard : < Un souvenir au respectable ami 
» qui ne m'a pas quittée depuis le jour de mon 
» arrestation et que vous voyez assis près de 
» moi dans cette dernière épreuve. » Puis, se 
tournant du côté de Vallantin, qui, pâle, les 
yeux baissés , paraissait atterré sous les re- 
mords : « Que j'apporte aussi quelque conso- 
» lation à une conscience qui , je le crois pour 
* l'honneur de l'humanité, n'est pas tranquille 
» et a besoin d'être consolée. Vallantin! Bu- 
» bert, de Vauquelin et moi, nous vous par- 
» donnons vos inventions infâmes. Si jamais 
» vous êtes malheureux, malade, abandonné 



Digitized by 



Google 



HISTOIRE DE DIX ANS. l850-i8i0. 



5ici 



» de tous, souvenez-vous que jesuis au monde. > 
La sensation produite par ces paroles durait 
encore quand lecture fut donnée de la décla- 
ration du jury. Les accusés s'étaient retirés, 
suivant T usage : on ramena Leproux, de Vau- 
quelin et Vallantin pour leur apprendre le 
verdict qui les rendait à la liberté. C'était leur 
apprendre en même temps que Laure Grou- 
velle venait d'être jugée coupable : une douleur 
profonde se peignit sur le visage de HM. Le- 
proux et de Vauquelin, et ils sortirent con- 
sternés. Les autres accusés ayant été introduits, 
Hubert écouta avec beaucoup de sérénité la 
lecture du verdict qui le déclarait coupable de 
complot concerté et arrêté dans le but de chan- 
ger ou de détruire la forme du gouvernement; 
mais, quand il entendit le nom de H"** Grou- 
velle, un cri terrible s'échappa de sa poitrine, 
et une arme qu'il tenait cachée brilla dans sa 
main. Pour l'empêcher de se donner la mort, 
les gendarmes se précipitent aussitôt sur lui. 
Une lutte s'engage; le cri aux armes retentit. 
Tout le monde se lève précipitamment. Les 
bancs, les tables, les rampes, sont esca- 
ladés au sein d'une confusion inexprimable, 
redoublée par les lamentations des femmes. 
Steuble tombe évanoui aux bras des gendarmes. 
Jamais les annales des cours d'assises n'offri- 
rent pareil spectacle. Furieux, hors de lui, 
Hubert se répandait en imprécations, et du 
milieu des gardes entre les mains desquels il se 
débattait : « Cette femme, s'écriait-il avec une 
» violence inouïe, elle est innocente! Miséra- 
» bles! Vous avez condamné la vertu même! 
» Un jury français! Oh! l'infamie! » On l'en- 
traîna enfin; et ce ne fut pas sans peine qu'on 
put achever la lecture de la déclaration du 
jury, par laquelle étaient reconnus coupables 
de complot dirigé contre l'existence, non du 
roi, mais du gouvernement. M"'' Grouvelle, 
Steuble, Annat et Vincent Giraud. Ce dernier 
fut condamné à trois ans de prison, les autres 
à cinq. Hubert, déclaré coupable « de com- 
plot suivi d'actes pour en préparer l'exécu- 
tion, » était frappé de la peine de la déporta- 
tion. 

Quantaux moyens mis en œuvre pourobtenir 
de Vallantin des révélations et des aveux, est-il 
vrai qu'une somme de huit à dix mille francs 



lui fut promise? C'est ce qu'il a affirmé dans 
une lettre écrite de sa main , et qui est là sous 
nos yeux. 

Quoi qu'il en soit, au moment où nous écri- 
vons, Hubert se meurt; Steuble est mort, 
s'étant coupé la gorge avec un rasoir dans son 
cachot; M"* Grouvelle est folle; Vincent Gi- 
raud se trouve libre, mais il est sorti de prison 
avec des cheveux blancs. 

Un mois environ après les débats du procès 
Hubert, qui montraient d'une manière si ter- 
rible de quelles haines la monarchie en France 
était entourée, le couronnement de la reine 
Victoria vint ouvrir carrière aux démonstra- 
tions du loyalisme anglais. 

Le cabinet des Tuileries avait cru devoir 
choisir pour ambassadeur extraordinaire à 
Londres le maréchal Soult : choix convenable, 
s'il en faut juger par l'événement. 

Et toutefois, l'arrivée du maréchal en An- 
gleterre fut d'abord accueillie par des attaques 
non-seulement inhospitalières, mais injustes. 
La Quarterly-Review avait donné le signal : les 
journaux de l'aristocratie britannique n'eurent 
pas honte de répéter ce cri d'une rancune 
sans élévation et d'une immortelle jalousie. On 
contestait au vieux soldat la victoire de Tou- 
louse, sa gloire incontestable; on racontait, 
avec un orgueil grossier, qu'à Waterloo, le 
repas préparé pour lui avait été mangé par le 
duc de Wellington. Mais la réaction vint, 
prompte, éclatante, mêlée d'enthousiasme: 
elle avait commencé par une lettre d'une mo- 
destie pleine de grandeur, dans laquelle le co- 
lonel Napier rappelait les esprits au respect 
de la France impériale et de l'équité. 

Le 28 juin 1838, dans la matinée, la so- 
lennité du couronnement fut annoncée à Lon- 
dres par une salve de vingt et un coups de 
canon. D'épais nuages mehaçaient la fête, et 
cependant une foule innombrable inondait déjà 
Whitehall , Parliament - Street , Abingdon- 
Street, et toutes les rues voisines de l'abbaye 
de Westminster. Sur une ligne que l'œil se 
serait fatigué à parcourir, ce n'étaient qu'é- 
chafaudages chargés d'hommes et de femmes, 
que gradins mouvants, que galeries animées; 
et, partout, des drapeaux, des tentures somi>- 
lueuses, des couronnes, des banderoles, des 
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guirlandes de fleurs» des sièges de velours, 
des étoiles, des préparatifs d'illumination, 
de gigantesques V. R. L'aristocratie de l'Eu- 
rope était à Londres dans la personne de ses 
plus célèbres représentants : le prince de Ligne, 
le comte de Strogonoff, les marquis de Bri- 
gnolle et de Hiraflorès, le baron Van der Ca- 
pellen. Il n'y avait pas jusqu'au prince de 
Schwartzenberg qui ne fût accouru en Angle- 
terre, au risque d'y réveiller le scandale, à 
peine assoupi , des aventures dont on l'avait 
fait le héros. A dix heures du matin, au bruit 
des cloches de Sainte-Marguerite, alternant 
avec celles de l'abbaye de Westminster, il se 
flt dans une des plus grandes villes du monde 
un mouvement de foule prodigieux, indescrip- 
tible. Ce n'était pas cette multitude de Paris, 
si impressionnable, si communicative, si char- 
gée de fluide électrique, spirituelle en son 
enthousiasme» frondeuse jusque dans ses en- 
traînements, et qui, jetée sur la place publi- 
que, n'est qu'un homme passionné ayant de 
l'esprit. Les Anglais, que le passage de leur 
reine attirait par myriades, formaient une 
masse compacte et serrée, mais dans laquelle 
chaque individu conservait sa physionomie, 
sa personnalité. Pas d'échanges intellectuels, 
pas de fusion entre les âmes. L'enthousiasme 
de tous ces hommes s' entassant l'un sur l'au- 
tre sans se confondre avait quelque chose de 
puissant mais de glacé; une gravité morne 
perçait dans les transports de leur joie; un 
commun respect pour la tradition monarchi- 
que formait leur unique lien, et leur émotion 
venait de la tête, non du cœur : là où des Fran- 
çais seraient allés voir passer une femme, les 
Anglais couraient voir passer un symbole. 

Un indéfinissable bourdonnement salua l'ap- 
parition et le défilé des équipages. Ils étaient 
tous magnifiques, un seul excepté: celui de 
l'ambassadeur des États-Unis, peuple libre. 
Mais à l'aspect d'une certaine voiture aux re- 
bords d'argent, d'un fond bleu, ayant la forme 
d'une gondole, et montrant, ciselées avec art, 
des couronnes ducales qui surmontaient des 
lanternes, une explosion de bourras frénéti- 
ques ébranla tout à coup les airs. Cette voiture, 
la plus brillante de celles dont l'insolence des 
grands seigneurs du cortège pouvait se vanter, 



renfermait un soldat de fortune, le maréchal 
Soult. Qu'applaudissait-on dans lui? ÉUiit-ce 
l'alliance du gouvernement des Tuileries, oa 
l'envoyé d'un roi qui devait être cher aux An- 
glais, ou le souvenir d'un grand hommeabaUu? 
Napoléon, en succombant à Waterloo, avait 
dégagé de toute crainte l'admiration de l'An- 
gleterre, et il lui avait imposé le devoir d'être 
juste en mourant à Sainte-Hélène. 

L'accueil fait au maréchal Soult constitua 
la partie sérieuse du couronnement de Vie- 
toria, le reste de la cérémonie n'ayant été 
marqué que par un étalage de luxe insultant 
et des pratiques qui, sans doute, occuperont 
une large place dans les fastes de l'imbécillité 
humaine. Vers le milieu du jour, la reine mit 
pied à terre aux portes de l'abbaye de West- 
minster, où l'attendaient les témoins, désignés 
d'avance , de son couronnement : juges pliant 
sous le poids de leurs énormes perruques, rois 
d'armes couverts d'une longue chemise de 
drap d'or, lords temporels et spirituels, pairs 
et pairesses, membres des communes, et 
O'Connell en habit de courl La reine s'était 
retirée pour changer de costume. Elle parut 
bientôt vêtue d'une robe de velours écarlate 
fourrée d'hermine, et le front entouré d'on 
cercle d'or. En même temps s'avançaient vers 
l'autel, placé à quelques pas du trône, les 
grands constables d'Irlande, d'Ecosse, d'An- 
gleterre, et le vicomte de Melbourne, armé de 
pied en cap. c Messieurs, dit l'archevêque de 
» Cantorbéry, je vous présente Victoria, reine 
» incontestée de ce royaume. Vous tous qui 
» êtes venus ici pour lui offrir votre hommage, 
» voulez-vous le faire? » A cette formule, ré- 
pétée quatre fois dans quatre directions diUié- 
rentes , les assistants répondirent : Vive la 
reine! Dieu garde la reine! Cela fait, et, sur 
la demande du prélat, la reine donna gracieu- 
sement à l'autel une nappe d'or, puis un lingot 
d'or; car les princes ne sont acceptés par les 
prêtres qu'à la condition de se conformera 
cette maxime : « Ne te présente pas les mains 
» vides dans la maison du Seigneur! » Vin- 
rent la prière, un sermon prêché par l'évéque 
de Londres, et enfin le serment, dont le for- 
mulaire contient cette interrogation significa- 
tive : « Conserverez-vous aux évêques et clergé 
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» d'Angleterre et aux églises ici confiées à 
» leurs soins les droits et privilèges qui leur 
» appartiennent ou leur appartiendraient? » 
Des droits du pauvre, pas un mot. Le serment 
prêté , quatre chevaliers de la Jarretière éten- 
dirent sur la reine un drap d*or, et Tarcbe- 
véque de Cantorbéry, après lui avoir oint la 
tête et les mains, lui adressa gravement quel- 
ques paroles mystiques. Ce fut alors que la 
reine déposa sur l'autel une paire d'éperons, 
et reçut en échange, des mains de l'archevê- 
que, un beau sabre que lord Melbourne portait 
en entrant et qu'il dut racheter au prix de cent 
scbellings. Ensuite... Mais à quoi bon pour- 
suivre le récit de ces bouffonneries monarchi- 
ques? Et pourtant, voilà par quels moyens on 
entretient dans l'esprit des peuples le respect 
des races privilégiées et l'adoration impie des 
couronnes! Pendant le cérémonial de l'hom- 
mage, le comte de Surrey, en sa qualité de 
trésorier de la reine, avait jeté dans la nef des 
médailles frappées à l'occasion du couronne- 
ment, et aussitôt, se précipitant pour les ra- 
masser, les plus illustres personnages s'en 
disputèrent la possession, au sein d'une espèce 
de pugilat, honteuse et systématique émula- 
tion de flatterie. 

Ce jour-là, M. Green donna au peuple le 
spectacle d'une ascension en ballon. Le soir, 
les théâtres de Covent-Garden et de Drury- 
Lane ouvrirent libéralement leurs portes à la 
curiosité populaire. Hyde-Park était comme 
un immense village de toile : on fut admis à y 
applaudir des charlatans et à s'enivrer autour 
de la statue d'Achille, dédiée au duc de Wel- 
lington. La nuit, Londres se montra splendi- 
dement illuminé. Et le lendemain, à la lueur 
du gaz allumé devant les boutiques de gin, on 
voyait» comme à l'ordinaire, rôder pi^s nus 
et couverts d'effroyables haillons, des fantômes 
au visage livide, au regard éteint, damnés de 
ce monde dont, seule, l'opulente Angleterre a 
le privilège de perpétuer la race; le lendemain, 
dans les districts où la pauvreté se trouve re- 
foulée , parquée hideusement et mise hors la 
loi, dans les immondes ruelles à l'entrée des<- 
quelles la police elle-même s'arrête d'épou- 
vante et d'horreur, dans les quartiers de 
Whit^'Chapel, de Saint-'Giks. de Shoreditch, 



de Saint'Olave, il y avait, comme à l'ordinaire, 
des familles qui, enterrées vivantes sous des 
tas de bois pourri , croupissant sur le fumier, 
tremblaient la fièvre ou attendaient avec un 
désespoir hébété ce genre de mort qu'apporte 
la faim. 

Dans les salons diplomatiques, cependant, 
on s'entretenait beaucoup de la robe de Sa 
Majesté, de ses colliers, de sa couronne neuve, 
évaluée deux millions huit cent mille francs, 
des illuminations féeriques du palais de M. de 
Strogonoff, de l'habit du prince Esterhazy sur- 
tout, habit phénoménal, dont chaque bouton 
était un diamant et chaque couture un filet de 
perles fines. On parlait aussi de ce qu'avaient 
coûté les débauches nocturnes d'un jeune lord, 
lequel, après avoir pris part aux divertisse- 
ments populaires, s'était fait ramasser ivre 
dans une voiture qui avait écrasé un passant. 

Pour ce qui est de la presse anglaise, si l'on 
en excepte les feuilles du dimanche, spéciale- 
ment destinées au peuple, son loyalisme éclata 
par des extravagances dont n'approchèrent 
jamais les superstitions du fétichisme. Pour 
que la postérité ne perdît rien de la journée 
mémorable qui avait vu mettre une couronne 
sur la tête d'une enfant, les journaux anglais 
se publièrent en volumes. Le Sun fut imprimé 
en lettres d'or, et il contenait un médaillon 
colossal de la jeune reine. 

De leur côté , les journaux de la cour, à 
Paris, insistèrent sur des pompes qu'ils ju- 
geaient probablement de nature à éblouir les 
esprits. Avec une admiration servile et une 
affectation de stupeur, ils racontèrent combien 
de yeomen marchaient autour de la voiture de 
cérémonie, et quelle fut, en détail, l'entrée 
du cortège dans l'abbaye de Westminster, et 
combien de dames traînait après elle, portant 
la queue de sa robe, Sa Majesté Victoria, et 
quels titres paraient les divers personnages à 
qui était échu l'honneur inappréciable de 
porter les éperons, ou l'épée de merci, ou le 
calice, ou la patène; comme s'il suffisait de 
tout cela pour ranimer dans un pays tel que le 
nôtre le culte des vieilles idoles! 

Le gouvernement ne pouvait se faire, à cet 
égard, illusion sur son impuissance; mais il 
n'en mettait que plus d'emportement à s'as- 
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servir aux intérêt dynastiques. Pour avoir, 
dans un récit de l'insurrection de Strasbourg, 
relevé des erreurs historiques, repoussé des 
calomnies, rendu hommage à la partie glo- 
rieuse de l'empire , parlé de Louis Bonaparte 
avec affection, le lieutenant Laity fut traduit 
devant la cour des pairs. Que devenait alors le 
jury? Michel (de Bourges) défendit l'accusé 
d'un ton rude, fougueusement, mais bien en 
vain. Le hardi jeune homme paya sa brochure 
dix mille francs et cinq ans de prison. C'était 
peu. Louis Bonaparte avait quitté l'Amérique, 
il élait revenu embrasser pour la dernière fois 
sa mère mourante, il habitait Arenenberg: 
Louis-Philippe s'émut d'un tel voisinage, et 
la Suisse se vil sommée de chasser de son 
sein le neveu de l'empereur, un proscrit. Alors 
se reproduisirent les fatales scènes de 1836. 
I^ Suisse, indignée, demanda si elle formait 
un État indépendant, ou s'il était vrai qu'elle 
ne fût qu'une province française ! IjG grand 
conseil de Thurgovie déclara que le prince 
Louis Bonaparte était citoyen thurgovien. Des 
cris de douleur et de désespoir s'élevèrent du 
fond des vallées où Louis-Philippe, proscrit 
lui aussi, avait autrefois reçu Thospitalité. Et 
quant à la diète, partagée entre l'horreur d'une 
soumission déshonorante et la crainte d'attirer 
sur la Suisse d'irréparables calamités , elle 
hésitait, elle ajournait. 

Mais, pendant ce temps, on se préparait à 
l'accabler. On agita un corps de vingt à vingt- 
cinq raille hommes sur les frontières de 
France; deux bataillons français entrèrent à 
Gex; l'artillerie de Lyon reçut ordre de se tenir 
prête au départ ; le général Aymar publia un 
ordre du jour avec menaces. 

D'un autre côté, pour amortir l'élan des 
populations qu'on touchait ainsi de la pointe 
de l'épée, que d'insinuations habiles! que de 
démarches sourdes et détournées, mais pres- 
sanles! De la Suisse, des cantons de Vaud et 
de Genève surtout, étaient sorties un certain 
nombre de familles qui occupaient alors à 
Paris la position qu'y avaient occupée au 
xviif siècle Necker et son entourage; familles 
de banque pour la plupart et bien connues : 
les Delessert, les Odier, les Oppermann-Mau- 
drot, les Keutsch. Or, l'accueil que plusieurs 



de ces Gallo-Helvétiens recevaient aux Tuile- 
ries et les facilités qu'ils y trouvaient avaient 
naturellement noué entre eux et le gouverne- 
ment français mille liens de gratitude ou d'in- 
térêt. Aussi, envoyèrent-ils, en 1838, à leurs 
amis ou parents de Suisse des écrits, missives 
ou nouvelles , concluant à une soumissiou 
prompte. L'avocat Maudrot, de Lausanne, com- 
battit les idées de résistance dont le -Souvd- 
liste vaudois s'était fait l'organe , dans une 
série de lettres qui furent répandues à profu- 
sion. Chaque jour, à toute heure, arrivaient 
de Paris des conseils, des avertissements, des 
prières, des confidences : M. Mole avait fait 
telle déclaration, M. Benjamin Delessert tenu 
tel discours... Mais quoi ! Louis-Philippe lui- 
même conseillait aux Suisses, en véritable ami, 
de céder lorsqu'il eu était temps encore. Et ï 
ces obsessions se joignaient celles du com- 
merce lyonnais, d'origine genevoise. La Suisse 
pourtant avait fléchi déjà une fois, et elle sen- 
tait que son indépendance était au prix de son 
courage. 

A quel dénoûment devaient aboutir de sem- 
blables complications? A un dénoûment désas- 
treux, peut-être, si, pour le prévenir, Louis 
Bonaparte ne se fût décidé à quitter volontai- 
rement Arenenberg. Le 20 septembre, il par- 
tait pour Londres; le 24 août, la duchesse 
d'Orléans avait mis au jour un enfant du sae 
masculin : ce furent deux grands sujets de joie 
pour la cour des Tuileries. Les dynasties se 
croient si aisément immortelles ! 

Au reste, la prospérité de la maison d'Or- 
léans avait suivi depuis 1830 une progression 
croissante. Mais on n'en pouvait pas dire au- 
tant de la France ; et tandis qu'à la cour on 
se réjouissait de la naissance du comte de 
Paris, la nation était à la veille de voir s'ac- 
complir un événement qui la devait remplir 
de tristesse. 

On se rappelle quel avait été sur l'Europe 
l'effet de l'occupation d'Ancône, et avec quel 
enthousiasme l'Italie avait salué dans le dra- 
peau tricolore une promesse d'affranchisse- 
ment, un gage de liberté. Mais, soumis à une 
politique ennemie des peuples, les Français 
d'Ancône furent bientôt forc^ de se feire les 
auxiliaires du despotisme pontifical, qu'ils 
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s*élaient crus destinés à contenir. Les espé* 
rances des patriotes italiens s*éteignirent; la 
liberté disparut, même de leurs rêves; à leur 
enthousiasme succéda une morne stupeur. 
Toutefois, la présence de l'uniforme français 
à Ancône n'avait pas entièrement cessé d'être 
chère à l'Italie. Car enfin, c'était là, pour l'Au- 
triche, une gène, un affront... Et puis, des 
événements nouveaux ne pouvaient-ils pas, 
d'un instant à l'autre, déterminer à Paris le 
triomphe d'une politique plus généreuse? 

De son côté, et tout intérêt de parti mis à 
part, la France avait pour garder Ancône des 
motifs diplomatiques et militaires de la plus 
haute importance. La ville d' Ancône était la 
clef de l'occupation de la haute Italie; elle cou- 
vrait Naples vis-à-vis de Vienne; elle nous as- 
surait en Dalmatie et en Illyrie une influence 
notable; en cas de guerre avec les Autrichiens, 
elle nous eût été bonne et comme place de 
guerre et comme port; défendue autrefois par 
le général Monnier à la tête de 3,000 hommes 
dont 1,800 blessés, elle avait, pendant douze' 
jours, arrêté 42,000 hommes, et, pour la 
mettre en état de soutenir un siège opiniâtre, 
il n'eût fallu ni de longs travaux ni beaucoup 
d^ai^ent; son occupation par la France avait 
toujours été jugée si utile pour nous qu'elle 
avait été réclamée d'une manière expresse dans 
la négociation des traités de Campo-Formio et 
de Lunéville. Que dire encore? entre nos esca- 
dres et les Dardanelles, Ancône supprimait 
une distance de six cents lieues, dans un mo- 
ment où chacune des grandes puissances avait 
à veiller sur l'empire ébranlé des Osmanlis. 
L'abandon d' Ancône ne pouvait donc être 
qu'une mesure funeste. Et H. Thiers le sentait 
bien, lorsque dans une dépêche du 14 mars 
1836 il écrivait à notre ambassadeur à Rome : 

< Je vous recommande, M. le marquis, de 
» ne point prendre à Rome l'initiative de cette 
» question de l'évacuation d' Ancône , de ne 
» jamais la soulever, et d'éviter tout ce qui s'y 
» rapporterait. Si vous étiez absolument obligé 
» d'exprimer une opinion , elle devrait être 
» que le fait de la retraite des Autrichiens 
» n'entraînerait pas nécessairement celle de 
» nos troupes. » 

Nais ces recommandations de M. Thiers se 



trouvaient-elles conformes aux engagements 
pris? Oui, sans nul doute; et, pour s'en con- 
vaincre , il suffit de remonter à l'origine de 
l'affaire. 

Nous avons raconté comment, dans un mé- 
morandum de 1831, les principales puissances 
s'étaient concertées pour obtenir du saint- 
siége certaines réformes réclamées par la 
Romagne. Ce fut de Casimir Périer que vint 
l'initiative de ce concert : non que Casimir 
Périer s'inquiétât beaucoup de la liberté des 
sujets du pape; mais il ne lui avait pas échappé 
qu'il fallait faire droit à leurs griefs si on vou- 
lait étouffer les germes d'une insurrection qui, 
en attirant les Autrichiens sur le Pô, aurait 
pu donner une secousse à l'Europe, à moins 
qu'elle ne se fût prêtée de bonne grâce à un 
accroissement /lémesuré de la puissance au- 
trichienne en Italie. Le calcul était juste, et 
l'événement le prouva : le pape n'ayant accordé 
à ses sujets qu'une partie des réformes deman- 
dées par les grandes cours, les légations se 
soulevèrent, l'Autriche intervint en armes, et 
pour contre-balancer l'effet de la présence des 
Autrichiens, la France dut occuper Ancône. 
De sorte que la prise d' Ancône avait pour 
cause première et certaine l'inexécution du 
mémorandum de 1831, le refus de calmer les 
mécontentements de l'Italie. 

Il est vrai qu'en 1832, Casimir Périer con- 
sentit à une convention par laquelle la France 
s'engageait à retirer ses troupes aussitôt après 
l'évacuation de l'Italie par les troupes autri- 
chiennes. Hais cela signifiait-il que la retraite 
des Français dût suivre celle des Autrichiens 
nécessairement, ipso facto, sans négociations 
préliminaires, sans entente préalable entre les 
deux gouvernements, sans garanties stipulées 
pour l'avenir? Entendre ainsi la convention, 
c'eût été en sacrifier l'esprit à la lettre, c'eût 
été ruiner par la base la politique même de 
Casimir Périer, et exposer de nouveau : le 
pape à une révolte, l'Italie à une intervention 
autrichienne, Ancône à une occupation fran- 
çaise, l'Europe à un conflit. 

Voilà ce que comprirent parfaitement MM. de 
Broglie et Thiers, M. Thiers surtout; et on 
doit les en louer. 

Quant à M. Holé, il eut le tort, comme on 
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va le voir, de ne pas se défier suffisamment de 
la diplomatie italienne. L'homme qui , à cette 
époque, la représentait le mieux était M. Ca- 
pacini, esprit singulièrement délié. Il rencon- 
tra H. de Metternicb à Florence , et ce fut là 
que les deux diplomates préparèrent le piège 
dans lequel M. Mole devait tomber. L'essen- 
tiel, pour eux , était d'empêcher entre Paris et 
Vienne toute négociation relative à l'évacua- 
tion d'Ancône. Car ils prévoyaient que, dans 
ce cas, le gouvernement français ne manque- 
rait pas d'élever des difficultés , d'exiger des 
garanties, si même il n'allait jusqu'à dire : 
< Tant que la situation de l'Italie restera ce 
qu'elle était lors du mémorandum de 1831, 
d'invincibles haines fermenteront dans la Ro- 
magne, et l'intervention autrichienne planera 
comme une menace de chaque jour sur l'Italie 
en deuil. Vous nous demandez d'évacuer An- 
cône? Faites disparaître les causes qui nous y 
conduisirent. Rappelez-vous le mémorandum 
de 1831. Apaisez la Romagne, dont les espé- 
rances légitimes sont contenues, mais non pas 
éteintes. » MM. de Metternicb et Capacini vou- 
laient absolument prévenir une déclaration de 
ce genre, et M. Mole ne les devina pas. Un 
jour donc, le représentant de la cour de 
Rome à Paris courut annoncer au ministre 
français, comme une nouvelle satisfaisante 
pour le cabinet des Tuileries, que l'Autriche 
se décidait enfin à se retirer des États du saint- 
siége, ne paraissant pas d'ailleurs mettre en 
doute que les Français sur-le-champ n'aban- 
donnassent Ancône. M. Mole, qui ne connais- 
sait l'aflkire qu'imparfaitement, trouva la con- 
séquence naturelle, et il ne s'aperçut de la 
surprise que lorsque M. Desages lui eut appris 
quelle avait été la politique de ses prédéces- 
seurs et de quelle manière la question se trou^ 
vait engagée. 

L'évacuation d'Ancône eut lieu le 28 octo- 
bre 1838, et la sensation qu'elle produisit en 
France fut d'autant plus forte, que les esprits 
y étaient alors échaufiés par une ligue ardente, 
audacieuse, redoutable au ministère, redou- 
table au roi. 

La victoire parlementaire remportée par 
M. Mole lors de la discussion des fonds secrets 
semblait avoir abattu pour jamais la coalition 



dont nous avons indiqué l'origine. Et, en effet, 
grand fut d'abord le découragement des vain- 
cus... M. Thiers avait quitté Paris. Et, pour 
ce qui est de M. Guizot, ses amis le jugeaient 
en pleine décadence. Parce qu'une discassion 
solennelle et récente le leur avait montré bible, 
dépourvu d'habileté à la fois et de hardiesse, 
cherchant sa route d'un pas incertain an tra- 
vers des partis, et s'embarrassant dans de mi- 
sérables redites, ils s'étaient figuré que cette 
âme violente avait enfin épuisé sa vigueur, que 
cette intelligence avait jeté son dernier éclair. 
Et ils en étaient tellement convaincus, qoe, 
dans le partage hâtif des rôles que distribuait 
leur ambition , ils croyaient beaucoup £ure 
pour leur ancien chef en lui réservant quelque 
ambassade. Lui-même, au reste, il paraissait 
livré à un trouble que n'avait pas encore conoa 
son orgueil. Retiré au Val-Ricber, loin du spec- 
tacle des affaires et de leur tumulte, il parais* 
sait résigné à sa défaite, il se l'avouait. 

Mais il y avait un homme, M. Duvergierde 
Hauranne, qui portait, réunies en lui avi- 
vantes, toutes les colères de la coalition, mo- 
mentanément dissoute. Ce fut son souie qui 
la ranima ; ce fut lui qui donna le signal de 
la reprise des hostilités dans un article que 
publia la Revue française. Il s'attachait à j 
prouver que les ministres étaient insuffisants; 
qu'ils avilissaient le pouvoir par un système de 
corruption et de bascule; qu'ils compromet- 
taient le gouvernement représentatif par une 
outrageante affectation de dédain à l'égard de 
la chambre, et à l'égard de la couronne par 
une docilité sans mesure. Réduit à ses propres 
forces , M. Duvergier de Hauranne n'aurait 
probablement pas mené à bout l'entreprise. 
Mais avec lui , à côté de lui, et par suite d'un 
concert préalable, étaient descend!» dans l'a- 
rène trois hommes de talent, appuyés sur la 
presse : M. Cbambolle, rédacteur en dirf du 
Siècle; M. Léon Faucher, du Courrier frmiçai$; 
M. Léonce de Lavergne, du Journal gitiMde 
France. De sorte que la coalition avait pour 
organes officiels trois journaux quotidiens, 
dont deux appartenaient à l'oppositioft dynas- 
tique et le troisième à l'école doctrinaire. Une 
force nouvelle venait de se produire; elle «ut» 
suivant rusage, des adorateurs. Les ambitious 
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eomn^iicèrent à se délasser et la polémique 
86 déchaîna. Le Constitutionnel était naturel* 
lement entré dans la ligue, que les feuilles 
radicales appuyaient, sans en faire partie, en 
baine du pouvoir. On fit, sur la maxime aussi 
folle que vantée, le roi règne et ne gouverne pas^ 
mille commentaires ingénieux, injurieux, me- 
naçants, hypocrites, sincères. Avec une égale 
impétuosité, les uns attaquèrent la majesté 
royale, les autres la défendirent. 

Et, comme pour combler la mesure des agi- 
tations, rintolérance d*une partie du clergé 
vint tout à coup ranimer les haines, à peine 
assoupies, du libéralisme. A Reims, un pré- 
dicateur de passage ayant osé, du haut de la 
chaire, laisser tomber sur le tombeau du captif 
de Sainte-Hélène des paroles d'insulte, Thabi- 
tation du missionnaire fut envahie dans Fem- 
portement d'une émeute aussi déplorable que 
le fait qui l'avait provoquée. A Clermont-Fer- 
rand, un scandale inouï marquait, dans le 
même temps (il décembre 1838), la mort 
d*un des plus hardis adversaires des jésuit&s , 
le comte de Hontlosier. En vain H. de Hontlo- 
sîer avait- il témoigné sa ferme volonté de 
mourir dans les bras de l'Église : ce que révo- 
que de Clermont exigeait de lui, c'était le 
désaveu de sa vie entière, une rétractation 
publique, la condamnation de son fameux Mé- 
moire à consulter; et, parce qu'il avait refusé 
jusqu'au bout de croire les intérêts de la reli- 
gion liés à la cause mondaine des jésuites, les 
portes du temple furent fermées à son cercueil. 
L'esprit de la restauration semblait revivre : 
la ville de Clermont s'en émut; et, avec une 
pieuse unanimité de regrets, d'étonnement, 
d'amertume, le peuple accompagna au champ 
du repos ifô restes mortels qu'abandonnaient 
les ministres du Dieu de charité. 

A ce scandale s'en joignit un autre d'une 
nature bien différente, mais qui n'en remua 
pas moins fortement l'opinion. Depuis quelque 
temps, de sourdes rumeurs faisaient courir 
dans Paris, mêlé à des accusations terribles , 
le nom de Tancien préfet de police, M. Gis- 
quet. On parlait d'actes condamnables commis 
dans l'exercice des fonctions publiques, on 
prononçait le mot de concussion , et certains 
détails dérobés au secret du foyer domestique 



étaient colportés par la haine, qui, en les ré* 
pandant , les envenimait. Le Messager, journal 
du soir, éclata enfin. Dans un article où se 
trouvaient à demi soulevés des voiles mysté- 
rieux, M. Glsquet était désigné comme préva- 
ricateur. Lui, blessé dans ce que l'homme a 
de plus cher, il résolut de porter devant les 
tribunaux son honneur déchiré , et de là un 
procès plein de tristes divulgations. On y lut 
publiquement une lettre dans laquelle M. Gis- 
quet avait raconté lui-même l'histoire de ses 
passions intimes et les tourments cachés de 
son cœur. Des témoins nombreux furent en- 
tendus, et de leurs dépositions il résulta, non 
pas que M. Gisquet avait été un magistrat 
prévaricateur et concussionnaire, mais qu'il 
avait tiré parti de ses fonctions pour enrichir 
par des concessions non sérieuses , étrangères 
à l'intérêt public et nuisibles à des tiers , ses 
proches, ses amis, ses employés, une femme 
qu'il aimait et la mère de cette femme. Un 
ami de salon , W Parquin , soutenait le plai- 
gnant. M* Mauguin l'accabla. Puis se leva 
l'avocat général, M. Plougoulm, austère, inexo- 
rable. Et il entreprit de prouver, dans son 
réquisitoire, que M. Gisquet avait manqué à 
ses devoirs en consultant, pour la distribution 
de ses faveurs, ses affections personnelles, non 
le bien de la cité. Il hii imputait d'avoir ouvert 
les bureaux de la préfecture de police à l'avi- 
dité du gain , d'avoir transformé les employés 
de l'État en agents d'affaires, lui opposant 
l'exemple de M. Rieublanc, que n'avait pas 
gagné cette contagion. Il laissa aussi tomber 
un blâme foudroyant sur l'empire subi par 
suite de liaisons illégitimes, et sur ce qu'of- 
frait de hideux le spectacle d'une mère allant 
toucher le prix du déshonneur de sa fille. Il 
reconnaissait, au reste, dans M. Gisquet des 
qualités précieuses : le courage, l'énergie, un 
vrai talent d'administrateur; mais il le jugeait 
dépourvu de sens moral , et finissait par con- 
clure à l'acquittement du Messager en ce qui 
concernait les attaques dirigées contre le fonc- 
tionnaire public, à la condamnation en ce qui 
touchait les attaques relatives à l'homme privé, 
la loi contre la diffamation mettant, sur ce 
dernier point , la vérité même en interdit. Le 
jury s'étant prononcé en sens inverse des con- 
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clusiODs de Tavocat général, le Messager ne fut 
déclaré coupable que sur le fait de diffamation 
envers un fonctionnaire public, et la cour 
d^assises appliqua à M. Brindeau, gérant du 
journal, le minimum de la peine : cent francs 
d'amende. 

Ainsi, une foule de causes diverses concou- 
raient à augmenter TébTanlement des esprits : 
actes de corruption électorale hardiment dé- 
noncés, royauté prise à partie, réveil du fana- 
tisme religieux, condamnation morale pronon- 
cée par un fonctionnaire du jour contre un 
fonctionnaire de la veille. 

Voilà sous quels auspices s'ouvrit la session 
de 1839. De retour à Paris, MM. Thiers et 
Guizot avaient trouvé la coalition debout et 
prête. La confiance leur revint. Dans le Jour- 
nal général , dont il avait fait une véritable 
machine de guerre, M. Duvergier de Hauranne 
ne cessait d'encourager les timides, de harce- 
ler les indifférents. Aux noms de MM. de 
Rémusat, Piscatory, Etienne, Jaubert, Ducbà- 
tel , etc., on eût ajouté volontiers sur la liste 
de la coalition celui de M. Dupin aîné. Mais 
lui , tremblant de perdre la présidence de la 
chambre, il se renfermait dans une réserve 
obstinée. M. Duvergier de Hauranne, dans le 
Journal général, le somma hautement de se 
prononcer, le menaça , le poursuivit : tout fut 
inutile. M. Dupin attendait. 

Enfin le moment vint ob les deux armées 
en présence allaient se mesurer : le 17 dé- 
cembre 1838 eut lieu la lecture du discours de 
la couronne, espèce de harangue insignifiante 
et vague comme à l'ordinaire, mais qui servait 
à dessiner le champ de bataille. La coalition 
eut d'abord le dessous, M. Dupin l'ayant em- 
porté, grâce k l'appui du ministère, sur 
M. Passy, candidat des coalisés pour la prési- 
dence de la chambre; mais bientôt la chance 
tourna. Parmi les membres de la commission 
nommée pour la rédaction du projet d'adresse, 
trois seulement, MM. Debelleyme, de la Pin- 
sonnière et de Jussieu, tenaient pour le mi- 
nistère; le^ autres appartenaient tous à la 
coalition : c'étaient MM. Thiers, Guizot, Du- 
vergier de Hauranne, Etienne, Mathieu de la 
Kedorte, Passy. 

Pour mieux assurer leur triomphe , les six 



élus de la coalition convinrent de décider entre 
eux, dans un conciliabule particulier, toutes 
les questions qui devaient être traitées dans le 
projet d'adresse, sauf à les soumettre ensuite, 
pour la forme, aux trois membres composant 
la minorité. C'est ce qui fut fait. M. Duvergier 
de Hauranne, on peut le dire, tenait la plume; 
MM. Thiers et Guizot dictaient. 

Or, depuis l'adresse des 221, jamais rédac- 
tion parlementaire n'avait été aussi agressive 
que celle dont les deux principaux ministres 
du 1 1 octobre fournirent alors la pensée et les 
termes. On y exprimait l'espoir que, sous un 
gouvernement jaloux de la dignité nationale, 
la France conserverait son rang dans l'estime 
du monde; on y regrettait que l'évacuation 
d'Ancône se fût effectuée sans les garanties 
qu'aurait dû stipuler une politique sage et 
prévoyante ; on y rappelait avec amertume les 
malheurs passés de la Pologne et les malheurs 
présents de l'Espagne; le dissentiment sur- 
venu entre la France et la Suisse y était sévè- 
rement apprécié, et la conversion des rentes 
mise au nombre des mesures commandées par 
l'opinion; enfin il y était dit : c Une admlnis- 
» tration ferme, habile, s'appuyant sur les 
» sentiments généreux, faisant respecter an 
» dehors la dignité du trône et le couvrant au 
» dedans de sa responsabilité, est le gage da 
» concours que nous avons tant à cœur de vous 
» prêter. » Avertissement qui semblait cacher 
une menace! 

MM. Debelleyme , de la Pinsonnière et de 
Jussieu se réunirent pour combattre un projet 
où ils ne voyaient qu'un appel aux passions 
révolutionnaires; mais Ils se heurtaient à une 
majorité impérieuse, résolue, opiniâtre, qui 
voulait, qui croyait vaincre, et ne respirait 
que le combat. Quant à M. Dupin, qui, en 
qualité de président de la chambre, faisait de 
droit partie de la commission, il garda une 
stricte neutralité tant que les chances restèrent 
incertaines; mais, les débats terminés, il tira 
de sa poche un papier, confident de son culte 
pour la décision du succès , et il fit aux mem- 
bres de la commission, qui le regardaient avec 
un mélange de surprise et d'ironie, la décla- 
ration suivante : « Je ne veux pas que Ton 
» puisse peuvser que je cherche h m'envelopper 
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1 dans une inviolabilUé sournoise. J'ai mis par 
» écrit mon opinion sur l'adresse : je vais vous 
» en donner lecture. » Et il lut, en effet, une 
note par laquelle il déclarait qu'à son sens 
une administration plus forte était nécessaire : 
1** pour couvrir la couronne contre les atta- 
ques dont elle était l'objet; S"" pour rallier une 
majorité dans la chambre scindée en deux 
moitiés égales et partagée comme en deux 
camps rivaux ; Z"" pour imprimer une marche 
plus nette aux affaires et relever l'administra- 
tion aux yeux du pays. Il serait difficile de 
peindre quelle fut, à ces mots, la stupeur de 
MM. Debelleyme, de Jussieu et de la Pinson- 
nîère. Ils s'expliquaient mal que M. Dupin, 
porté au fouteuil de la présidence par les suf- 
frages du parti ministériel, 3e rangeât si faci- 
lement du parti des coalisés : il se décidait 
bien tard! et il allait du côté des victorieux! 

Le 4 janvier 1839, la chambre eut connais- 
sance du projet d'adresse, et l'on devine com- 
bien furent divers et emportés les sentiments 
qu'il excita. Les uns ne se possédaient pas de 
joie et se répandaient en éloges; les autres 
s'indignaient. MM. Guizot et Thiers osaient 
donc tendre la main, comme opposition, à 
cette Pologne qu'ils avaient abandonnée comme 
gouvernement ! Ce trône qu'ils avaient autre- 
fois couvert de la sanglante égide des lois de 
septembre, voilà qu'eux-mêmes ils venaient le 
livrer aux coups des partis en fureur! On re- 
marquait, en outre, qu'impitoyable pour les 
actes du ministère Mole, le projet d'adresse 
était, en ce qui concernait l'avenir, d'une ré- 
serve excessive; et l'on concluait de là que les 
rédacteurs, qui entendaient redevenir minis- 
tres, n'avaient voulu se lier par aucun enga- 
gement. Eh quoi ! eux qui s'exprimaient d'une 
manière si nette sur la nationalité polonaise, 
déjà sacrifiée , ils n'avaient rien trouvé à dire 
sor la nationalité belge en péril, que ces mots 
cruellement vagues : Nous attendons le ré- 
sultat des négociations! La réticence n'était- 
elle pas significative? Ne suffisait-elle pas pour 
trahir derrière l'étalage des principes la pré- 
sence des ambitions? 

Tels étaient les discours par lesquels on 
s'animait de part et d'autre à la lutte pro- 
chaine, lorsque tout à coup fut lancée une 

2. LOOli lURC* 



nouvelle dont le ministère avait beaucoup es- 
péré : le drapeau tricolore flottait sur les murs 
de Sainl-Jean-d'Ulloa. Après avoir longtemps, 
et toujours en vain, demandé justice au gou- 
vernement du Mexique de certains griefs jus- 
tement élevés par les négociants français , le 
cabinet des Tuileries avait enfin recouru à la 
force. Le président Bustamente ayant repoussé 
Vtdtimatum de la France présenté* par le baron 
Deffaudis, les ports de la république mexicaine 
avaient été mis d'abord en état de blocus. Mais 
le Mexique s'obstinant dans ses refus, le 
contre-amiral Baudin, vaillant homme de mer, 
était parti avec mission d'en finir, et le 27 no- 
vembre 1838, cinq vaisseaux d'attaque bom- 
bardaient le fort de Saint-Jean-d'Ulloa. Dans 
l'espace de quatre heures, les cinq vaisseaux 
avaient tiré huit mille boulets et trois cent 
vingt bombes; l'Iphigénie seule, avec ses trente 
canons de sabord, avait lancé trois mille 
quatre cents boulets, plus de quatre coups 
par pièce à la minute ; la tôYir des signaux , à 
Saint-Jean-d'Ulloa, ne présentait plus que dé- 
bris; le Caballero, géant de pierre, était tombé: 
l'ennemi n'avait plus qu'à se rendre. Le géné- 
ral mexicain Rincou occupait Vera-Cruz : le 
contre-amiral Baudin le fit prévenir, par le 
lieutenant Doret, que si, dans la matinée 
du 28, à huit heures, la capitulation n'était 
pas signée, les Français recevraient le signal 
de l'assaut. Le général attendit jusqu'au der- 
nier moment; mais il signa. Le fort était remis 
aux Français , la garnison de Vera-Cruz ré- 
duite de quatre mille hommes à mille , et une 
indemnité garantie aux Français qui avaient 
été forcés de quitter la ville. 

C'était là un glorieux , un brillant fait 
d'armes, et le prince de Joinville y avait pris 
une part aussi active qu'honorable. Mais, loin 
d'en attribuer le mérite au ministère, les coa- 
lisés lui reprochèrent de n'avoir pas adopté 
plus tôt le système de la vigueur; et faisant 
le compte des malheureux qu'étaient venus 
frapper sur l'escadre de blocus le vomito et la 
fièvre jaune, ils accusèrent hautement le cabi- 
net d'avoir retardé le triomphe pour en répan- 
dre sur la discussion de l'adresse l'influence 
et l'éclat. 

Ce fut le 7 janvier 1839 que commença la 
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lutte si impatiemment attendue. Et jamais il 
n'y en eut de plus animée. Deux hommes y 
figurèrent en première ligne, MM. Thiers et 
Guizot : Tun brillant et ingénieux, infatigable 
et bardi; Tautre froidement hostile, provoca- 
teur, violent dans sa gravité, et ne laissant 
percer dans sa parole qu'une partie des co- 
lères que contenaient son regard, son geste, 
la fatigue de ses traits et sa lèvre haineuse. 
Qui les eût dit alliés, ces deux hommes? Et 
jusque dans le fond de leurs discours, quelle 
diversité! Car, ce que M. Guizot, à l'entendre, 
ne pouvait pardonner aux ministres, c'était 
d'avoir décrié la vieille politique, avili le com- 
mandement, rempli toute chose d'anarchie, 
et, en penchant tour à tour à gauche et à 
droite, rendu les anciennes amitiés défiantes, 
les alliances incertaines. Selon M. Thiers, au 
contraire, la faute était de n'avoir donné l'am- 
nistie que le lendemain d'un échec, de n'avoir 
pas su discerner l'heure précise à laquelle la 
cause de l'ordre devenait moins nécessaire à 
défendre que celle de la liberté, et d'avoir par 
là dépassé le but, à l'exemple de la révolution, 
qui, voulant réformer le pays, y avait entassé 
des ruines; de l'empire, qui, nous apportant 
la victoire, avait fini par nous donner le des- 
potisme et la défaite; de la restauration, qui , 
venue pour réconcilier la monarchie avec l'es- 
prit nouveau» était morte dans un coup d'État. 
Qu'avez-vous fait du pouvoir? criait aux mi- 
nistres M. Guizot. Qu'avez-vous fait de la 
liberté? leur criait M. Thiers. Attaques contra- 
dictoires qui condamnaient assez l'alliance! 

M. Mole, à la chambre des pairs, avait tenu 
bon contre MM. Cousin, Villemain, de Broglie, 
de Montalembert; à la chambre des députés, 
il se défendit mieux qu'on ne croyait. Il eut 
des répliques fort heureuses, soudaines. 
H. Guizot ayant cité, en l'appliquant aux 
courtisans, le mot de Tacite : omnia serviliter 
pro dominatione, — ils font tout servilement 
pour devenir les maîtres, — t Quand Tacite di- 
» sait cela, répondit M. Mole, il ne parlait pas 
Y des courtisans, il parlait des ambitieux. » 
De leur côté, les autres ministres, MM. Sal- 
vandy, de Montalivet, Barthe^ Martin (du Nord) 
firent effort contre la coalition , non sans fer- 
meté. 



Mais les coups se succédaient, le péril gros- 
sissait d'heure en heure, et les enDemis dn 
ministère semblaient se multiplier. Ce fiit 
d'abord la dialectique serrée, nourrie de bits, 
de M. Billault. Puis vinrent les sorties de 
M. Duvergier de Hauranne contre l'emploi des 
moyens corrupteurs, et son acre persiflage. 
« Votre discours n'est qu'un mauvais pam- 
» phlet, » s'écria M. Mole, poussé k bout. El 
l'orateur de poursuivre, plus implacable en- 
core et plus pressant. Alors se produisit un 
incident curieux, inattendu. M. Odilon Barrot 
s'effraya presque de l'effervescence de ses nou- 
veaux amis, et le rôle de modérateur lai plut. 
Il s'essaya donc gravement à calmer la tem- 
pête, couvrant à demi de sa protection le 
ministère trop impétueusement assailli. Il de- 
mandait qu'on épargnât davantage les per- 
sonnes, qu'on s'occupât des principes. Recom- 
mandation fort inutile ! Les esprits étaient en 
ébullition. La haine débordait. 

Jusqu'alors, M. de Lamartine s'était abstenu; 
mais on n'iporait pas de quel côté il voulait 
peser : son choix était d^à fait. Le parti mi- 
nistériel, ayant peu d'orateurs, avait eu soin 
d'entourer d'avance M. de Lamartine; et lui. 
soit dédain pour ce que la coalition cachait 
d'intrigues , soit désir de se mesurer avec les 
princes de la parole, soit générosité, puisque 
le ministère chancelait, il avait promis son 
appui. Il monta donc à la tribune, élevé et 
comme porté par l'enthousiasme du centre, 
qui mettait en lui son espoir. Toutefois, il 
appuya les ministres par son patronage pIutM 
que par son approbation. Qu'une opposition 
sérieuse se levât, qu'elle prit le progrès social 
pour devise, qu'elle eût devrais principes, un 
programme sincère... il était prêt à y entrer. 
Mais que lui importait une ligue formée par 
de vulgaires ambitions? Il ne pensait pas d'ail- 
leurs que la prérogative parlementaire, coffitne 
on l'avait tant répété , courût risque de périr, 
t Que peut contre vous la royauté? s'écriait-il. 
» Un coup d'État, c'est-à-dire un crinae. Et 
» vous savez s'il reste plus de trois jours in^ 
» puni! » 

Les débats durèrent plusieurs jours. Et quel 
emportement dans l'attaque! que d'opiniâtreté 
dans la défense! Tantôt, c'était M. Guizot qui, 
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prenant article par article le projet d'adresse , 
s'attachait à prouver, contre M. Liadières, que 
la rédaction n'en était ni inconstitutionnelle, 
ni révolutionnaire, ni factieuse; tantôt, c'était 
M. Tbiers qui enlaçait les ministres dans les 
innombrables liens de sa subtile éloquence. 
M. Mauguin traita la question belge avec une 
remarquable supériorité de vues. Au sujet de 
l'évacuation d'Ancône, la dépêche du 14 mars 
fut victorieusement opposée au président du 
conseil, qui ne se justifia que par la lecture 
imprévue de certaines pièces diplomatiques 
dont il exagérait habilement la valeur et dont 
il refusait de donner communication à ses 
adversaires. 

La lutte touchait à sa fin. Le projet d'adresse 
se trouvait modifié dans le sens du ministère ! 
par quelques amendements ; mais ils avaient ; 
été contestés avec tant de puissance et si pé- * 
niblement obtenus, que la chute du cabinet 
n'était plus un doute pour personne. Restait, j 
cependant, une dernière épreuve : le para- 
graphe dirigé contre les empiétements de la 
couronne n'était pas encore voté. Les membres 
qui composaient la majorité de la commission 
tinrent conseil, et H. Thiers proposa l'atténua- 
tion du paragraphe. Il insistait sur les suscep- 
tibilités monarchiques de la chambre, sur la 
nécessité d'y avoir égard, sur le danger de 
compromettre par trop de hardiesse le succès 
devenu certain. Et tous d'applaudir, deux 
hommes exceptés : M. Duvergier de Hauranne 
et M. Gnizot. M. Guizor, surtout, se révoltait à 
la seule idée d'affaiblir l'attaque. Précipité vers 
les extrêmes par l'excès du ressentiment , et 
arrivé à ce point d'exaltation qu'il ne savait 
plus se modérer, même pour réussir, il com- 
battit l'opinion de H. Thiers, mais sans l'em- 
porter. Il se désolait, lorsque, pensant tout à 
coup à M. Odilon Barrot : « H. Barrot, dit-il, 
Y est notre allié. Changer le texte convenu 
» sans en conférer avec lui est absolument 
» impossible. » L'observation était juste : on 
dut se décider à consulter le chef de la gauche. 
Et M. Guizot allait se félicitant de son heu- 
reuse inspiration, car il tenait pour certain 
que M. Barrot n'oserait pas se montrer plus 
monarchique que lui. Il en fut autrement. In- 
terrogé, M. Barrot n'hésita pas à se prononcer 



pour une rédaction moins âpre, moins mena* 
çante. On convint , en conséquence , d'un 
amendement que M. Billault devait présenter 
le lendemain et qui devait être adopté par la 
commission. Mais, dans la soirée, M. Odilon 
Barrot ayant raconté à ses amis ce qui venait 
de se passer et s'étant vu désapprouvé par eux, 
le projet d'amendement fut abandonné, et 
l'on attaqua les usurpations de la prérogative 
royale aussi péremptoirement que M. Guizot 
le désirait. 

Du reste , les appréhensions de H. Thiers 
ne devaient pas se réaliser. Au vote définitif, 
221 voix adoptèrent l'adresse modifiée. Quant, 
à l'adresse rédigée par la commission, elle 
eut pour elle 208 voix, et, dans le nombre, 
celle du marquis de Dalmatie, fils du maré- 
chal Soult, celle de son gendre, M. de Hornay, 
celles enfin des deux frères de Casimir Pe- 
rler. Le ministère se sentit perdu. Mais le roi 
était là, encourageant ses ministres, leur souf- 
flant la persévérance, les excitant à ne pas 
abandonner, par une soumission trop prompte 
aux décisions de la chambre,, le soin de la 
prérogative royale. On tenta donc un nouvel 
effort. Le corps électoral pouvait être séduit 
ou intimidé : on le crut, et la chambre fut 
dissoute. 

Alors vous eussiez vu, dans cette arène ou- 
verte aux passions, les partis se précipiter 
pêle-mêle et haletants. Ce fut un désordre sans 
nom, une corruption sans exemple, un dé^ 
chatnement inouï de violences. Pour écraser 
ses ennemis et pour vivre, le ministère mit 
tout en feu. De chaque coin de la France, 
préfets et sous-préfets sont mandés à Paris , 
et ils regagnent aussitôt leur poste, chargés 
de firmans électoraux. La province est inondée 
de feuilles ministérielles distribuées d'une 
main prodigue, au compte des fonds secrets. 
On promet, on menace. M. Persil, président 
de la commission des monnaies, était entré 
dans la coalition : on oublie ses déplorables 
services, et, traité de factieux par le Journal 
des Débats, accusé d'avidité par la Presse, il 
est frappé d'une destitution aussi brutale 
qu'imprévue. M. Bruley, préfet de Tarn-et- 
Garonne^ dénoncé comme un fonctionnaire 
iro indépendant, est appelé à Paris, et il so 
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croise en quelque sorte, sur la roule, avec son 
successeur. En vue des élections, les places 
sont comme mises à l'encan. On accorde aux 
communes qu'il faut gagner, les secours qu'elles 
réclament, soit pour réparer une église, soit 
pour achever un pont, soit pour fonder un 
liospice, soit pour établir une bibliothèque. 
Les pamphlets soldés par la police succèdent 
aux pamphlets; et, suivant une expression du 
temps, les malles-postes parties de la capitale 
pour sillonner la France gémissent sous le 
poids des calomnies qu'elles transportent. Un 
formidable système de dénigrement poursuit , 
atteint et enveloppe quiconque s'est déclaré 
contre le ministère. M. Guizot est déchiré par 
des hommes qui furent ses amis. Les sympa- 
thies de M. Thiers pour la reine Christine sont 
commentées par le^ plus odieux mensonges , 
et on lit dans une feuille ministérielle : « Au 
» dernier bal donné par le prince T...., chacun 
» remarquait un admirable collier de perles 
» que portait M""' Thiers et qu'on estimait 
» 50,000 franco. Il se disait hautement que ce 
» collier avait été donné à M*"*' Thiere par la 
» reine d'Espagne. » 

De son côté, la coalition troublait, agitait, 
tourmentait, embrasait le pays. En face du 
comité Jacqueminot, qui appuyait le minis- 
tère, s'étaient formés plusieurs comités répon- 
dant aux divers partis confondus dans la coa- 
lition, savoir : le comité doctrinaire, composé 
de MM. Guizot, Persil, Duchâtel, Joseph Pé- 
rier, de Rémusat, Raguet-Lépine , Jaubert, 
Duvergier de Hauranne; le comité du centre 
gauche, composé de MM. Thiers, Berger, 
Boudet, Caumartin, Mathieu de la Redorte, 
Cochin, de Dalmatie, Ganneron, Gouin, Mu- 
teau, Sapey; le comité de la gauche, composé 
de MM. Barrot, Chambolle, Clauzel , Tracy, 
Isambert, Guyet-Desfontaines, Demarçay. Et, 
au-dessus de ces réunions , on en avait formé 
une dans laquelle figuraient les chefs et qui 
devait imprimer à la coalition un mouvement 
d'ensemble. 

Là venaient aboutir les renseignements; là 
s'opérait entre des hommes autrefois rivaux ou 
ennemis je ne sais quel bizarre échange de 
services et de complaisances; là brûlait le 
foyer des frivoles désirs et des passions ja- 



louses. Que d'espérances couronnées si Ton 
triomphait! et, si l'on succombait, quelle 
honte! Mais, pour l'activité, pour l'emporte- 
ment, pour l'énergie factieuse, pour le délire 
de la colère allumés dans l'ambition, nul n'éga- 
lait M. Guizot. « C'est un austère intrigant, > 
avait dit de lui un littérateur de l'époque, 
M. de Latouche, homme d'un esprit étincelant 
et d'une implacable probité. Et ce mot terri- 
ble, les adversaires de M. Guizot se plaisaient 
alors à le répéter. Martyr, en effet, de son 
propre orgueil, esclave des plus fougueuses 
puissances de l'àme, tantôt s'adressant à c«ux 
qui exerçaient encore des fonctions, comme 
M. Vivien, il leur demandait d'émouvoir l'es- 
prit public par l'éclat de démissions collec- 
tives et hautaines; tantôt il gourmandait les 
scrupules de M. Barrot, alarmé du concours 
des légitimistes; tantôt enfin, la bile sur le 
front et l'œil plein de haine, il criait à ses 
alliés, trop timides : t N'oubliez pas, surtout, 
» n'oubliez pas de faire peur aux préfets. 
» Qu'ils sachent bien que demain peut-être 
» nous serons vainqueurs et... inflexibles. > 

Des comités avaient pris naissance dans 
presque toutes les villes de France, qu'entraî- 
nait l'exemple de Paris; et il fallait, par d'im- 
posantes démonstrations, empêcher la disper- 
sion des efforts et les défiances. La coalition , 
d'ailleurs, ne devait pas avoir Tair d*un 
complot. Les chefs résolurent donc de conti- 
nuer par des manifestes la guerre commencée 
par une attaque souterraine. Des déclarations 
publiques, véritables réquisitoires contre le 
cabinet, furent adressées à Aix par M. Thiers, 
à Chauny par M. Odilon Barrot, à Sancerre 
par M. Duvergier de Hauranne , à Napoléon- 
Vendée par M. Chambolle, à Lisieux par 
M. Guizot. Ce dernier fit plus; et, comme les 
ministériels, semant l'épouvante, affectaient 
d'appeler la coalition la faction de la guerre, 
il écrivit à M. Leroy-Beaulieu une lettre que 
les journaux publièrent et dans laquelle il 
s'exprimait en ces termes, touchant la paix : 

l.a paix peut élre compromise de deux manières : 

Par une poliliquc faible, peu digne, et qui btess<-raii 
Phonneur national ; 

Par une politique imprévoyante , malhabile , et qui coo- 
du irait mal les affaires. 

La France est susceptible, très-susceptible pour la dignité 
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ilf <a vi<* nalionak ol île son niiiiuile ilaiis lo moiitU*. ^•l•Al•l•^ 
Ini cil «lit'iil i'CiMlur< ! I.a siisocplibilil^ pnlilique, populaire, 
ee senliment soudain, êteelrique, un peu aveugle, mais 
puisMiirt et dévoué, c'est Tlionncur, e*es| la grandeur des 
sociétés dénioeraliques ; c'est par là que, malgré leurs in- 
conséquences et leurs faiblesses, elles se relèvent et reten- 
tissent avec éclat dès que celle noble fibre e.«t émue. Et que 
le gouvernement le saclie bien : elle peut paraître molle, 
inerte, et tout a coup s'émouvoir, s'ébranler el tout agiter 
par son ébranlement. Vous aimez la paix; vous voulez la 
|ioi\. Prenez soin, grand soin de la dignité nationale: 
donne7-Iui satisfaction et sécurité. Si elle doute, si elle 
Viiiquicte, iuquiélrz-vous aussi pour la paix. Ses biens sont 
gmnds «-t doux ; mais un pays libre ne les acbëlera pas long- 
temps au prix d'une souffrance morale el d'un malaise 
offen<«iil. 

C'est d'ailleurs une situation si commode, une si grande 
force pour le gouvernement que de se mettre en sympathie 
avec la fierté nationale el de s'en faire un bouclier! Que 
«l'eml^rras il peut s'épargner, que de questions il peut ré- 
soudre par ce seul moyen ! Rn toute occasion , à chaque in- 
kianl, ces étrangers, ft qui vous avez affaire, vous observent, 
vous tètent. Qu'ils \ous sachent fiers et fermes, ils mesure- 
ront, ils contiendront leurs paroles, leurs actes ; ils y regar- 
il«*t-ont h deux fois avant d'engager une question et de courir 
une chance contre vous. Mais s'ils vous trouvent , s'ils vous 
sentent un peu timides, irrésolus, enclins ft éluder, ft céder, 
croyez-vous qu'ils vous feront des conditions meilleures, 
qu'ils vous traiteront avec plus de ménagement? Tout an 
eoniraire : ils insisteront, ils presseront, ils inquiéteront; 
ils se soucieront peu de vous susciter des affaires, ils 
compteront peu avec vous. Et la paix , chargée d'embarras, 
de questions, d'ennuis, de dégoâts , deviendra de plus en 
plus ineonimodc, difUeile, et se trouvera enfin en péril, quoi 
(|iie vous ayez fuit pour la maintenir. 

Grand et noble langage, mais bien différent 
de celui que M. Guizot devait tenir plus tard 
comme ministre des affaires étrangères! 

Tout à coup, et du sein de tant de clameurs 
confuses, s*éleva une voix imposante : dans 
UD discours aux électeurs de Vitry, M. Royer- 
Collard condamna formellement la coalition. 
Immense sujet de joie pour la cour et de fu- 
reur pour ses ennemis! M. Royer-Collard , 
jusqu'alors respecté par la polémique, sévit 
en butte à des traits empoisonnés. L*envie, 
disait-on, est montée à son cœur, et la supé- 
riorité de H. Guizot, son ancien disciple. Tac- 
cable. 

Ainsi, les opinions déroutées, les anciennes 
amitiés méconnues, les ennemis de la veille 
se réveillant alliés, le pouvoir convoité à ou- 
trance, les ministres à bout de moyens cor- 
rupteurs, la société troublée par le choc de 
mille passions personnelles et factices, des 
liommes qui avaient exagéré l'ordre, exagérant 
jusqu'à l'esprit de faction, l'autorité avilie par 
l'action d'autrui et par son action propre, 



l'insulte devenue Tarme de rliarun, l'adminis- 
tration au pillage, et la royauté planant inquiète 
au-dessus d'un tel chaos : voilà le spectacle que 
présentait alors, abandonné à lui-même, le 
régime monarchique établi en France. 

Aussi, quel sujet de joie amère et d'ironie 
pour les républicains, témoins de tant de 
complications misérables! Dans un pamphlet 
qu'il publia sous ce titre : État (le la ques- 
tion, M. de Cormenin s'écria : « La France 
* veut le gouvernement du pays par le pays. 
» La cour veut le gouvernement personnel du 
» roi. Au bout de l'un se trouvent l'ordre et 
» la liberté; au bout de l'autre se trouve une 
» révolution. Voilà l'état de la question. » 

Cependant, l'heure décisive approchait. A 
Paris, le succès électoral de la coalition fut 
éclatant : sur douze collèges , elle en obtint 
huit par l'élection de MM. Ganneron , Eusèbe 
Salverte, Legentil, Carnot, Moreau, Galis, 
Cochin, Garnon; et le ministère quatre seule- 
ment, par l'élection de MM. Jacqueminot, 
Jacques Lefebvre, Beudin et Laurent de Jus- 
sieu. Dans les départements , mêmes résultats 
en faveur de la coalition. 

Aux attaques dont le ministère Mole était 
assailli de tant de côtés à la fois, le parti légi- 
timiste joignait les siennes. M. de Genoude, 
surtout, dans la Gazette de France, inquiétait 
le pouvoir et le harcelait. 

Admis dans le sacerdoce après avoir été 
marié, M. de Genoude tenait à la fois du prêtre 
et du laïque. Il avait, du prêtre, le maintien 
composé, le calme dans l'audace, les passions 
sourdes, la ténacité; mais il dédaignait les 
petites pratiques, ne se piquait nullement 
d'intolérance, et employait sans scrupule les 
procédés mondains. Mélange bizarre qui fai- 
sait de lui un caractère à part, et qui se re- 
trouvait jusque dans son costume, moitié frac 
et moitié soutane! Ses manières étaient onc- 
tueuses et ses paroles remplies de miel ; mais 
dans l'expression caressante de son regard la 
fermeté perçait, et sa physionomie annonçait 
la résolution , quoique habituellement amollie 
par un sourire insinuant. Il apportait, du 
reste, beaucoup de soin à se donner les dehors 
de la modération. Sa polémique, toujoui^s 
subtile, était en général exempte de brutalité; 
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et H excellait à embarrasser ses adversaires 
par de longues citations, des rapprochements, 
des sophismes naïvement présentés, des atta- 
ques doucereuses et une dialectique de théolo- 
gien. La révolution de juillet ayant mis à nu 
les fautes de la restauration, souvent dénon- 
cées par M. de Genoude, il en avait profité 
pour s'imposer aux légitimistes, dont il trai- 
tait les préjugés sans ménagement, er qu'il 
traînait à sa suite d'une main vigoureuse. S'il 
se montrait quelquefois violent, c'était à l'é- 
gard de son propre parti ; mais à l'égard du 
parti démocratique, dont il aurait voulu ab- 
sorber la popularité et vers lequel il se sentait 
entraîné par un penchant secret, rien n'égalait 
l'habileté de ses prévenances et sa courtoisie. 
Il faisait aux chefs républicains des avances 
continuelles, résistant à leurs reftis, s'étudiant 
à désarmer leurs défiances, les engageant bon 
gré mal gré dans ses tentatives, et se disant 
plus jaloux de leur estime que de celle des 
premiers souverains de l'Europe. Jamais 
homme ne sut mieux mettre à profit toute 
chose. Il disposait d'un journal, et, par calcul, 
il en faisait l'écho des louanges que lui adres- 
saient ses partisans. Tourné en ridicule par 
ses ennemis, il s'en vantait, et déconcertait le 
sarcasme à force de le braver. De sorte qu'il 
en était venu à transformer l'obstacle en 
moyen, et faisait servir l'injure même à sa 
renommée. Son but, il le poursuivait d'un pas 
infatigable à travers les procès, les invectives, 
les moqueries, les échecs, les mécomptes. 
Quand on le croyait abattu , il se relevait tout 
à coup, souriant et fier. Le lendemain d'une 
défaite incontestable, il se proclamait vain- 
queur. Il se donnait pour alliés des hommes 
qui repoussaient hautement son alliance, et il 
leur eût volontiers prouvé à eux-mêmes qu'ils 
étaient des siens. C'était, en un mot, un des 
hommes les plus remarquables, les plus divers 
et les plus singuliers de son temps. 

Il avait bien compris, doué qu'il était d'une 
vive intelligence, qu'entre le peuple et Henri V 
il y avait tout un passé à voiler ou plutôt à 
détruire. Aussi , n'hésitait-il pas à proclamer 
le principe de la souveraineté nationale, mais 
avec une restriction qui emportait le principe. 
Car, à l'entendre, la souveraineté se serait 



composée, par essence, des droits de la nation 
et de ceux du roi, sans qu'il fût possible à 
l'une de ces deux puissances de nier la légiti- 
mité de l'autre. De sorte que M. de Genoude 
s'ingéniait à combiner, par un vain, par un 
monstrueux assemblage, ses tendances mo- 
narchiques et les emprunts que son habileté 
faisait à la démocratie. Il n'admettait , d'ail- 
leurs, que l'élection à deux degrés, sûr moyen 
de rétablir les grandes influences locales, in- 
fluences de richesse et de sacristie. Or, de tout 
cela il résultait que M. de Genoude se trou- 
vait repoussé, et par les républicains, auxquels 
son rôle d'homme de parti était suspect, et 
par ceux des légitimistes qui étaient restés 
fidèles au culte de la monarchie absolue. Mais 
il n'en continuait pas moins sa route, fati- 
guant les ministères nés de 1830 de sa haine 
obstinée et de son intarissable polémique. 

Le cabinet du i 5 avril eût difficilement ré- 
sisté à tant d'assauts : sa dernière heure ap- 
prochait, et malheureusement elle coïncidait 
avec le succès sinistre des négociations sui- 
vies, à Londres, au sujet de la nationalité 
belge. 

Nous avons dit les clauses du traité des 
vingt-quatre articles, son esprit, son but. En 
livrant à la Hollande Venloo, Maestricbt, la 
rive droite de la Meuse, le grand-duché de 
Luxembourg, il relevait en partie la barrière 
qu'en 1815 le congrès de Vienne avait con- 
struite contre nous et qu'en 1850 les journées 
de septembre avaient abattue. Le gouverne- 
ment français n'aurait donc jamais dû sous- 
crire à un pareil traité, et, la faute commise, 
il y avait pour lui honneur et devoir à saisir 
toutes les occasions légitimes de la réparer. 

Quelle était la situation? En 1832, la Bel- 
gique avait accepté le traité des vingt-quatre 
articles, mais en poussant un cri de désespoir, 
mais en prenant les peuples à témoin de la 
violence faite à sa faiblesse. Il était d'ailleurs 
bien entendu qu'elle n'acceptait que sous trois 
conditions : la première , qu'à ce prix sa na- 
tionalité serait unanimement reconnue par les 
puissances contractantes; la seconde, que le 
contrat liait les cinq grandes cours; la troi- 
sième, qu'il était obligatoire pour les Hollan- 
dais comme pour les Belges. 
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Or, de ces trois conditions pas une n* avait 
été remplie. 

Parmi les puissances contractantes , il n'y 
avait que la France et TAngleterre qui eussent 
franchement reconnu et sanctionné la révo- 
lution belge en envoyant des ministres à 
Bruxelles. L'Autriche et la Prusse n'y avaient 
eu que des chargés d'affaires. La Russie ne s'y 
était fait représenter par personne. 

En second lieu, le traité des vingt-quatre 
articles n'avait jamais eu, même dans la pen- 
sée des puissances signataires, le caractère 
d'un contrat inviolable, définitif; et la preuve, 
c'est que l'Autriche, la Russie, la Prusse, loin 
de tenir la main à l'exécution des ordres de 
la conférence, avaient au contraire encouragé 
les résistances du roi Guillaume et refusé ou- 
vertement leur adhésion au siège d'Anvers; la 
preuve encore , c'est qu'après le siège d'An- 
vers, la France et l'Angleterre s'étaient arrê- 
tées, n'osant pousser plus avant dans les voies 
de la contrainte et laissant la question pen- 
dante. Au reste, ce qui ne permettait à cet 
égard aucun doute, c'étaient les termes de la 
convention qui, en mai 1833, avait constitué 
le provisoire : « Les hautes parties contrac- 
» tantes s'engagent à s'occuper sans délai du 
> traité définitif qui doit fixer les relations 
• entre la Belgique et les États de S. M. le 
» roi des Pays-Bas. i> On avouait donc que le 
traité des vingt-quatre articles n'était pas dé- 
finitif! 

A son tour, le roi Guillaume le regardait si 
peu comme obligatoire pour lui, que son refus 
d'y obtempérer durait depuis sept ans. 

Ainsi, la Belgique avait trois motifs pé- 
remptoires pour se croire déliée des suites 
d'une acceptation qui, encore une fois, n'était 
de sa part qu'un douloureux hommage de la 
feiblesse à la force. 

Et la cause de la Belgique était d'autant 
plus sacrée, que les Luxembourgeois et les 
Limbourgeois se sentaient Belges; qu'ils vou- 
laient rester Belges; qu'ils avaient des repré- 
sentants dans les deux chambres et jusque dans 
le conseil de Léopold; qu'ils s'étaient armés 
en 1830 pour la séparation des deux pays; 
qu'il s'agissait de les mettre à la merci d'un 
monarque par eux combattu et outragé; qu'il 



s'agissait de courber des catholiques sous le 
joug protestant. 

Donc, nécessité d'affranchir les frontières 
de France injurieusement surveillées, droit 
résultant de l'inexécution d'un contrat essen- 
tiellement synallagmatique ; honneur, justice, 
humanité , tout faisait une loi au cabinet des 
Tuileries de négocier l'annulation du traité des 
vingt-quatre articles. 

Il n'en fit rien. Il se contenta de solliciter 
la réduction des charges financières imposées 
à la Belgique, ce qu'on lui accorda sans peine, 
la conférence ne tenant qu'aux clauses terri- 
toriales du traité, attendu que c'était par là 
qu'il blessait la France ! 

Il est vrai qu'en 1833, la diplomatie belge 
avait eu le tort d'invoquer la validité de l'acte 
fameux dont la Belgique, en 1839, ne voulait 
pas. Mais ce tort faisait-il disparaître les rai- 
sons d'intérêt national, de droit, d'équité, de 
haute morale, par lesquelles la diplomatie 
française devait se conduire ? Les habitants du 
Luxembourg et du Limbourg en étaient-ils 
moins Belges? et le gouvernement français en 
devenait-il moins coupable de tremper dans le 
complot qui disposait d'eux, sans eux, malgré 
eux et contre eux? 

Quoi qu'il en soit, le roi Guillaume s'étant 
enfin décidé à l'acceptation du traité, la Bel- 
gique fut sommée de se soumettre. A quelle 
douleur, à quelle indignation elle s'abandonna, 
il est facile de le deviner. Un moment on put 
croire qu'elle chercherait dans d'héroïques ex- 
trémités son salut ou du moins son honneur. 
Le ministre des finances vint demander à la 
chambre des représentants de rendre exigibles 
les six premiers mois de la contribution fon- 
cière. En vue de la guerre possible ou, plutôt, 
probable, on jeta les yeux sur le général po- 
lonais Scrzynecki. Mais, comme la France, la 
Belgique avait à compter avec des passions 
toutes carthaginoises. Les commerçants d'An- 
vers, de Liège, de Bruxelles, ne manquèrent 
pas de représenter, dans des adresses lancées 
avec un déplorable courage, que la guerre 
aurait pour conséquences d'anéantir le crédit, 
de paralyser les opérations industrielles, de 
faire clore les frontières de Prusse, fermer 
l'Escaut, mettre en état de siège Ostende et la 
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rôle , séquestrer les navires belges et leurs 
cargaisons. C'était là évidemment la petite 
prudence. La grande prudence, Guillaume l'a- 
vait pratiquée, lorsque, durant sept années, 
il avait mis la conférence au défi d'embraser 
l'Europe pour se faire obéir ! Mais l'égoïsme 
mercantile ne voit ni d'aussi loin ni aussi 
juste. 

Il faut le dire, toutefois, ce qui semblait 
donner raison au commerce belge, c'était l'at- 
titude du gouvernement français, c Osez af- 
» firmer, criaient les marchands d'Anvers à 
» leurs adversaires, que, si nous tirons l'épée, 
» le cabinet des Tuileries nous protégera. C'est 
» peu : osez affirmer qu'il ne se joindra pas 
» contre nous à nos oppresseurs ! » 

Ce fut le 18 février (1859) que le ministre 
des affaires étrangères en Belgique, M. de 
Theux, proposa au vote des représentants 
l'acceptation du fatal traité, pendant qu'au 
dehors la foule s'entassait et grondait. La lec- 
ture n'était pas achevée que les colères se firent 
jour. « Hommes misérables, s'écria M. Dumor- 
» tier en s'adressant aux ministres, ne voyez- 
» vous pas que c'e^t par votre faute que la 
» Belgique est conduite à sa honte et à son 
» malheur? Qui donc a pu vous porter à un 
» tel acte de pusillanimité? Où sont ces forces 
» qui se préparent à accabler la patrie, à en- 
> vahir la Belgique? Si votre intention était 
* de céder à de dégradantes conditions, pour- 
» quoi avez-vous mis dans la bouche du roi 
» ces mots de persévérance et de courage y qui 
» ont retenti dans nos cœurs ? Persévérance ! 
» Vous n'en avez pas. Courage! Vous n'en 
» aurez jamais. » 

Le 18 mars (1839), et après de tumultueux 
débats, la chambre belge adopta, à la majo- 
rité de 58 voix contre 42, la loi fratricide 
qu'on lui présentait. M. Gendebien formula 
son vote en ces termes : « Non, non, trois 
» cent quatre-vingt mille fois non! pour au- 
» tant de Belges sacrifiés. » Et, sortant de la 
salle, il courut écrire une lettre dans laquelle 
il déclarait renoncer à sa qualité de repré- 
sentant. 

Avant la discussion , trois ministres , 
MM. Ernst, d'Huart et de Mérode, avaient 
sacrifié leurs portefeuilles à l'honorable eon- 



viclion que la Belgique se devait de ne poinl 
reculer devant la menace, si sa destinée était 
de céder à la force. Quant au sénat, il ne tarda 
pas à ratifier la sentence prononcée contre la 
nationalité belge. 

Chose consolante et dont il faudra que la 
postérité se souvienne ! plus que de nos pro- 
pres malheurs la partie saine du peuple fran- 
çais fut touchée du malheur de la Belgique. 
Eh! quelle âme généreuse ne se révolterait pas 
contre l'insolence de tels partages qui nous 
montrent les potentats s'adjugeant la pro- 
priété des peuples et se distribuant des têtes 
d'hommes ainsi que des têtes de bétail! 

Ce dernier triomphe de la diplomatie mo- 
narchique ne suivit que de quelques jours la 
chute des ministres français qui venaient d'en 
accepter, pour leur part, la triste responsabi- 
lité. Le 8 mars (1839), le ministère Mole avait 
donné sa démission. 

Il durait depuis près de deux ans (du 
18 avril 1837 au 8 mars 1839). Son existence 
avait été marquée : à l'intérieur, par l'amnis- 
tie; à l'extérieur, par l'évacuation d'Ancône 
et par le traité des vingt-quatre articles im- 
posé à la Belgique. Il avait ainsi cherché à 
calmer les partis extrêmes k force de mansué- 
tude et l'Europe à force de soumission, espé- 
rant vivre loin de la gloire et des soucis de la 
vraie grandeur. Mais il n'avait pas compris 
que la lutte entre la bourgeoisie et la royauté 
naîtrait terrible, implacable, aussitôt que de 
communs dangers auraient cessé d'assaillir 
ces deux puissances rivales et , au fond, enne- 
mies. En effet, à peine délivrée de la crainte 
des insurrections et de celle de la guerre, la 
bourgeoisie se mit à avoir peur de la royauté. 
Alors se manifestèrent les vices du régime si 
follement appelé l'équilibre des pouvoirs. Un 
cri prolongé retentit contre le gouvernement 
personnel de Louis-Philippe; la prérogative 
parlementaire trouva partout des publicistes, 
elle eut partout des vengeurs , elle transforma 
en tribuns des hommes qui s'étaient jus- 
qu'alors montrés fanatiques dans le sens con- 
traire; M. Mole et ses collègues furent dénoncés 
comme les secrétaires du roi , comme ses com- 
plaisants; et les lustres allumés pour le ma- 
riage du prince royal n'étaient pas encore 
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éteints, que déjà Ton demandait compte au 
chef de la bourgeoisie, devenu le restaurateur 
du palais de Versailles, de sa tendance à re- 
commencer la monarchie absolue. On a vu 
combien ce mouvement fut général et emporté. 
Pour humilier le roi , pour le punir de ses 
préférences, pour enchaîner son action, pour 
le réduire enfin au rôle de monarque automate, 
des hommes qui s*étaient juré une haine im- 
mortelle se rapprochèrent tout à coup et se 
tendirent la main , s*honorant de combattre 
sous des drapeaux fraternellement confondus. 
Si bien que, de la rue, Témeute monta dans 
le parlement. La coalition, il est vrai, se com- 
posait de beaucoup de vanités froissées, d*am- 
bitiODS mécontentes, d'intérêts particuliers en 
souffrance, de petites passions, en un mot; 
mais elle n'aurait pas à ce point remué le pays 
électoral, elle n'aurait pas vaincu surtout, si 



le mot d'ordre adopté par elle n'eût répondu , 
dans la bourgeoisie, à un sentiment général et 
profond. Or, quel était ce mot d'ordre? Haine 
au gouvernement personnel! Pour résister à 
une attaque qui partait du sein même de la 
classe dominante, H. Mole et ses collègues 
n'avaient eu qu'un moyen : la corruption. Ils 
remployèrent avec une sorte de frénésie , et 
elle ne put leur suffire. Ils tombèrent donc, 
laissant l'autorité compromise, les sources de 
l'élection empoisonnées, la chambre en ébul- 
lition, la royauté découverte, la bourgeoisie 
enivrée à la fois et embarrassée de son triom- 
phe : conséquences naturelles et inévitables de 
l'aniagonisme du principe monarchique et du 
principe électif! Car, s'unir contre de com- 
muns périls, et ensuite s'entre-déchirer, telle 
I est la condition de deux pouvoirs rivaux mis 
I en présence. 



CHAPITRE LVI. 



Prenii<*rs débats entre les chefs ilc la coalition : M. Guizol demande le ministère de rintérieiir ; on le lui refuse. — Cabinet 
de centre gaoehe essayé ; comment la combinaison avorte. — Scène devant le roi. -• Piège tendu h M. Tliiers. — Ambas- 
sade offerte & M. Thiers pour l'éloigner. — Nomination d'un ministère provisoire. — M. Hassy président de la chambre. 
— Nouvelles combinaisons vainement essayées. — Effroi de la bourgeoisie; fermentation générale. — Insurrection du 
12 mai. — Formation d*un nouveau ministère. — Harl»ès, Martin Dernard; leur procès; leur attitude devant les juges; 
leur condamnation ; physionomie de la capitale. 



Ce qui précède prouve qu'à aucun prix la 
boui^eoisie, en France, ne voulait être asservie 
par la royauté. Elle aurait voulu l'asservir, au 
contraire; mais ce qui suit va montrer quelle 
était à cet égard son impuissance. Ainsi res- 
sortira, sous ses deux aspects, l'absurdité du 
régime qui met face à face un roi et une as- 
semblée. Et nous avions besoin d'indiquer 
d'avance la conclusion , pour expliquer com- 
ment nous avons pu aborder sans dégoût le 
récit des intrigues auxquelles la chute du mi- 
nistère Mole ouvrit carrière. Pour l'homme 
d'État et le philosophe, l'histoire n'a pas de 
moindres enseignements quand elle se rape- 
tisse que quand elle s'élève. 

La coalition s'étant formée par l'alliance mo- 
mentanée des doctrinaires, du centre gauche 



et de la gauche, elle avait eu naturellement 
pour chefs MH. Cuizot , Thiers et Odilon 
Barrot. Or, il y avait dans le gouvernement 
trois grandes positions politiques : le ministère 
de l'intérieur, celui des affaires étrangères, et 
la présidence de la chambre. Donnerait-on 
l'une à M. Guizot, l'autre à M. Thiers, la troi- 
sième à H. Barrot? Rien ne paraissait plus 
équitable, et M. Guizot ne l'entendait pas au- 
trement. 

Mais pour la plupart des membres de la 
gauche, le chef du parti doctrinaire n'avait 
pas cessé d'être un homme dangereux. Ils le sa- 
vaient indifférent en matière politique, prompt 
à s'accommoder aux situations les plus diver- 
ses , capable enfin de passer au service de la 
prérogative royale, sauf à faire ensuite de sa 
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mobilité même un orgueilleux étalage et à se 
parer de sa défection. Ils le voyaient déjà es- 
clave violent, impérieux, du roi; et ils se sou- 
venaient de Strafford, servant avec fureur le 
despotisme de Charles I*', après l'avoir avec 
fureur dénoncé et combattu. D'ailleurs, il 
n'était pas douteux que, devenu ministre, 
M. Guizot ne s'empressât de distribuer à ses 
amis les places dont il disposerait, grave sujet 
d'alarme pour certains amis de M. Barrot, qui 
prétendaient bien avoir leur part dans le par- 
tage des dépouilles conquises ! 

M. Thiers chercha-t-il à entretenir ces répu- 
gnances pour affaiblir une influence redoutée 
par son ambition? On le lui a reproché de- 
puis, mais injustement. Son seul tort à l'égard 
de M. Guizot fut de ne pas user de son ascen- 
dant sur les membres de la gauche de manière 
à obtenir d'eux le complet sacrifice de leurs 
préventions. Une première réunion des amis 
de M. Barrot ayant eu lieu, M. Thiers y parut, 
et, avec une chaleur sincère, il s'attacha à 
prouver qu'enlever à M. Guizot toute partici- 
pation aux bénéfices d'une victoire remportée 
par son concours, ne serait ni prudent ni 
^uitable. Et toutefois, il n'allait pas jusqu'à 
demander pour le chef du parti doctrinaire le 
ministère de l'intérieur. L'assemblée était in- 
certaine, la délibération fut pleine d'anxiété. 
Enfin , il fut décidé qu'on offrirait à M. Guizot 
le portefeuille de l'instruction publique, et 
que, s'il s'en contentait, il serait soutenu par 
la gauche. 

Fier d'un succès sur lequel il comptait à 
peine, M. Thiers court en informer M. Guizot. 
Mais dans ce qu'on venait lui annoncer comme 
une heureuse nouvelle, ce dernier ne vit qu'une 
injure, et il témoigna le désir de s'en expli- 
quer hautement. 

Une entrevue, qui devait être décisive , fut 
donc ménagée entre H. Barrot accompagné de 
MM. Havin et Chambolle , M. Thiers accom- 
pagné de MM. Mathieu de la Redorte et Roger, 
et M. Guizot, auquel s'étaient joints MM. Du- 
vergier de Hauranne et de Rémusat. 

La discussion s'engagea, vive de la part des 
uns, et, de la part des autres, grave, solen- 
nelle. Pressé de consentir à une transaction 
qui tranchait toutes les difiBcuUés, M. Guizot 



déclara qu'il ne pouvait accepter la position 
secondaire qu'on lui abandonuait, sans laisser 
amoindrir et insulter son parti dans sa per- 
sonne. Alors, dans un discours aussi ingé- 
nieux que pressant, M. Chambolle essaya de 
le ramener à des prétentions moins hautaines : 
que craignait-il? Que son influence ne fût trop 
petite dans le conseil s'il n'avait que le porte- 
feuille de l'instruction publique? Mais l'impor- 
tance d'un ministre résulte moins de sa place 
dans la hiérarchie ministérielle que de sa va- 
leur personnelle et de son talent. M. Guizot, 
simple ministre de l'instruction publique, 
cesserait-il pour cela d'être aux yeux du public 
un des hommes les plus considérables du ca- 
binet? Moins que personne il devait être retenu 
par cette crainte, lui qui avait déjà occupé le 
poste qu'on lui offrait maintenant, et qui Ta- 
vait occupé de façon à attirer sur lui tous les 
regards. Si on lui refusait le ministère de l'in- 
térieur, ce n'était nullement pour l'offenser. 
Mais était-il juste d'exiger des amis si nom- 
breux de M. Thiers et de M. Barrot, qu'ils 
fissent le sacrifice du conseil d'État, des pré- 
fectures , des sous-préfectures , des emplois 
vraiment politiques, au chef du parti doctri- 
naire, parti qui, dans la chambre, ne comptait 
pas plus de trente membres, et qui ne tenait, 
au dehors , d'autre place que celle de son an- 
cienne impopularité? 

A ces considérations , développées par 
M. Chambolle avec convenance et dignité, 
M. Guizot répondit par une proposition fort 
embarrassante pour ses adversaires.* Si M. Odi- 
» Ion Barrot, dit -il , veut pour lui le minis- 
» tère de l'intérieur, je le lui cède, à condi- 
» tion qu'on me donnera la présidence de la 
» chambre. Est-ce trop exiger? La coalition 
» a eu trois chefs , et j'en suis un : il y * 
» trois grandes positions à occui)er, et je ne 
» demande que celle dont MM. Barrot et 
» Thiers ne voudront pas. Quoi de plus 1^- 
» time ? » 

A son tour, et avec beaucoup d'éloquence, 
beaucoup de feu , M. de Rémusat fit ressortir 
le danger de rompre le faisceau que la coali- 
tion avait formé. Il exposa que les empiéte- 
ments de la prérogative royale ne pouvaient 
être arrêtés que par une alliance étroite entre 
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MM. Barrot, Guizot et Thiers; que cette alliance 
une fois brisée, la chambre ne tarderait pas à 
être dominée ou asservie; qu'en présence d'une 
autorité permanente entourée du prestige que 
donne la majesté royale, douée de la force qui 
se puise dans l'unité, rien n'était plus à crain- 
dre que le fractionnement des partis parle- 
mentaires, et qu'il y allait de l'existence du 
régime constitutionnel; que, d'ailleurs, entre 
les doctrinaires et la gauche les dissidences 
d'opinion n'étaient pas si réelles qu'un habi- 
tuel contact ne les pût aisément faire dispa- 
raître ; que la coalition avait déjà détruit bien 
des préventions injustes, émoussé beaucoup 
d'aspérités apparentes, et qu'il était aussi fa- 
cile qu'urgent de poursuivre une œuvre de con- 
ciliation heureusement commencée. Et puis, il 
ne fallait pas, suivant M. de Rémusat, que 
la gauche s'exagérât la portée de son action. 
Puissante sur une partie de la société, elle 
était pour l'autre un objet d'effroi. Que ne 
gagnerait-elle pas à s'associer un homme dont 
le nom lui servirait d'égide auprès des conser- 
vateurs les plus défiants! Mais comment obte- 
nir de pareils résultats si l'on commençait par 
disputer à M. Guizot, dans le cabinet, une 
place digne de son talent et en rapport avec 
ses services? 

Pendant ce discours , M. Guizot avait donné 
de nombreux signes d'assentiment. Son adhé- 
sion avait éclaté surtout d'une manière non 
équivoque quand l'orateur l'avait montré prêt 
à couvrir de l'autorité de son nom les projets 
de réforme nourris par la gauche. Et cepen- 
dant on ne put s'accorder, les amis de M. Odi- 
lon Barrot n'ayant voulu à aucun prix livrer 
aux doctrinaires, dans la personne de leur 
chef, le ministère de l'intérieur. On juge si, 
dans un homme tel que M. Guizot, la blessure 
fut profonde. Quoi ! pour rapprocher du pou- 
voir ses anciens adversaires, il s'était jeté au 
plus épais de la mêlée! il avait bravé le roi, 
bravé la cour, joué le démagogue, affronté des 
ressentiments furieux, renoncé au faste de son 
impopularité!... Et c'était là sa récompense! 
Habile à garder les dehors du dédain et de la 
sérénité , il s'abstint également et de menacer 
et de se plaindre; mais la vengeance était au 
fond de son cœur, et ses alliés de la veille pu- 



rent dès lors le compter au nombre de leurs 
plus implacables ennemis. 

Dans l'intervalle, Louis-Philippe, par l'in- 
termédiaire du maréchal Soult , avait fait faire 
des ouvertures à M. Thiers, et M. Thiers avait 
répondu qu'il n'entrerait en pourparlers avec 
le roi que sur une invitation formelle et di- 
recte, soit qu'il craignît une embûche, soit 
qu'il fût bien aise d'avoir entre les mains la 
preuve écrite des avances dont on l'honorait. 
La lettre qu'il désirait lui fut adressée; les 
négociations s'entamèrent; et, la première 
combinaison essayée ayant avorté comme on 
vient de le voir, M. Thiers s'empressa d'ap- 
peler à lui MM. Dupin atné, Humann, Duperré, 
Sauzet, Passy, Villemain, Dufaure, tous mem- 
bres du centre gauche. La présidence de ce 
cabinet aurait appartenu au maréchal Soult, 
et M. Thiers aurait eu le portefeuille des affai- 
res étrangères. On convint aussitôt d'un pro- 
gramme. Il portait en substance : l"* que les 
nouveaux ministres ne seraient pas gênés par 
la prérogative royale dans la distribution des 
emplois ; 2** que, sans aller jusqu'à l'interven- 
tion , on prendrait quelques mesures protec- 
trices de l'Espagne. M. Thiers insistait beau- 
coup sur ces deux clauses : sur la première , 
parce qu'il avait hâte de remplir les promesses 
qui le liaient à ses amis; sur la seconde, parce 
qu'elle semblait donner un but à la coalition, 
qui, sans cela, risquait fort de rester dans 
l'histoire comme la plus stérile des trames 
ourdies par l'ambition. M. Thiers éprouvait, 
de plus, une sorte de joie orgueilleuse et ma- 
ligne à faire reculer le roi dans une question 
qui , aux yeux de l'Europe , avait pris le ca- 
ractère d'un duel engagé entre lui et Louis- 
Philippe. 

Et c'était pour en venir là que, pendant 
plusieurs mois, on avait semé partout le trou- 
ble et la haine ! 

Quoi qu'il en soit, la liste des noms ayant 
été arrêtée et le programme adopté, MM. Soult, 
Thiers, Humann, Dupin, se rendirent au châ- 
teau , tant pour interroger les dispositions du 
roi que pour lui faire agréer MM. Passy, Vil- 
lemain et Dufaure , qu'il n'aimait pas et re- 
doutait. Il y eut quelque chose qui rappelait 
les réceptions de Roland à la cour de Marie- 
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Antoinette, dans raccueil fait aux membres 
(lu centre gauche , bien qu*aucun d'eux ne 
rappelât par son indépendance ou son austé- 
rité le ministre girondin. Sur leur passage, la 
famille royale parut dans une attitude sévère 
et sombre. Seul , le roi les reçut avec un visage 
souriant. Ils traversèrent en silence les salons 
qui séparent de l'appartement de la reine le 
théâtre où devait se passer Tentrevue, et chacun 
prit place : M. Dupin poussant jusqu'à la har- 
diesse l'assurance de son maintien, M. Hu- 
mann conservant l'air de bonhomie mêlée de 
ruse qui le distinguait, le maréchal taciturne 
et la tête penchée sur l'épaule, M. Thiers enfin 
dans un état d'agitation qui lui permettait à 
peine de se tenir assis. La discussion s' étant 
ouverte sur les personnes, le roi témoigna peu 
de goût pour M. Dufaure, ne l'ayant jamais vu 
et lui croyant un caractère très-rude. En en- 
tendant prononcer le nom de H. Passy, il se 
souvint de ces mots qu'un jour M. Passy avait 
laissés échapper sur les marches de la tribune : 
c Le mal est plus haut que les ministres, » et 
il s'écria : « M. Passy! mais c'est mon ennemi 
» personnel. » Il dit aussi de M. Villemain : 
< C'est un ennemi de ma maison , » faisant 
allusion par là au peu d'empressement qu'a- 
vait mis M. Villemain, en 1830, à saluer la 
fortune de la dynastie d'Orléans. Quelque vives 
que fussent des répugnances exprimées en de 
pareils termes, M. Thiers s'empressa de les 
combattre et le fit avec succès. Sur la question 
de choses, l'opposition du roi se traduisit par 
une grande abondance de paroles, auxquelles, 
contre son habitude, M. Thiers ne résista que 
par un froid laconisme ou des redites obs- 
tinées. 

il y avait lieu de croire, d'après le résultat 
de cette première démarche, que le ministère 
prqposé n'était point agréé par la cour. Aussi 
M. Thiers fut-il très-étonné en recevant du 
maréchal Soult l'assurance du contraire. Tou- 
tefois, se réunissant à ses collègues, il reprit 
avec eux le chemin du palais. Seulement, à la 
montée de l'escalier, il dit, en hochant la tête, 
ces paroles dont, plus tard, on devait s'armer 
contre lui : « Nous montons cet escalier mi- 
» nistres : je crains bien que nous ne le des- 
» rendions pas ministres. » Pourtant, la table 



était dressée; les ordonnances étaient prèles: 
tout paraissait conclu. Mais M. Thiers s'était 
promis d'obtenir du roi des explications pré- 
cises ; car une acceptation vague du programme 
convenu ne suffisait point à ses défiances. Il 
commença donc par s'étendre avec détail sur 
ce qu'il convenait de tenter en faveur des Es- 
pagnols de Christine. Il demanda si on était 
disposé à leur accorder un secours naval; à 
leur envoyer des armes; à permettre, le cas 
échéant, le débarquement de nos marins; à 
arrêter les secours en munitions portés à don 
Carlos par les vaisseaux russes ou hollandais. 
C'était demander, au fond, que la France in- 
terprétât le droit des neutres à la manière des 
Anglais. H. Passy en fit l'observation avec une 
vivacité dont M. Thiers fut plus irrité encore 
que surpris. Mais, encouragé par l'attention 
visiblement bienveillante que le roi lui prétait, 
M. Passy développa son opinion en homme 
compétent et convaincu. Bientôt il eut pour lui 
tous ses collègues, à l'exception de M. Thiers, 
dont les yeux brillaient de colère. Quant au 
roi, il avait montré, dès l'abord , une condes- 
cendance parfaite, et la division qui éclatait à 
sa vue le dispensait du soin d'appeler à l'aide 
de ses secrets sentiments l'autorité de sa pa- 
role. La discussion paraissait épuisée, quand 
M. Thiers, bien décidé à pousser les éclaircis- 
sements jusqu'au bout, parla de la nécessité 
de donner à M. Odilon Barrot la présidence de 
la chambre. Rien ne convenait moins an roi : 
il eût accepté volontiers M. Barrot pour mi- 
nistre, dans l'espoir d'agir sur lui; mais le 
drapeau de la gauche planté victorieusement 
dans la chambre l'épouvantait. Il n'eut pas, 
néanmoins, à s'en expliquer de façon à encou- 
rir le reproche d'avoir amené une rupture; 
car, au seul nom de M. Odilon Barrot, M. Hu- 
mann se hâta de protester, affirmant que, pour 
son compte, il ne pourrait, sans rompre avec 
ses meilleurs amis, donner les mains à la pré- 
sidence pariementaire du chef de la gaucbe. 
C'en était trop, t Tâchez, messieurs, de vous 
» mettre d'accord entre vous, » dit le roi avec 
une intention légèrement ironique, et enle- 
vant la séance. Alors, appuyant ses mains avec 
violence sur la table, M. Thiers s'écria d'un 
ton amer et presque insultant : « Je vous avais 
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» bien (Ut, sire, que ces messieurs valaient 
» mieux que moi. — Eh! je le vois bien, » 
répondit Louis-Pbilippe. 

Au sortir du château, on se rendit chez le 
maréchal Soult; mais M.Humann déclara quMl 
se retirait; et, d'ailleurs, des sentiments 
trop remplis d'aigreur venaient d'être éveillés 
pour que l'accord ne Tût pas devenu impos- 
sible. 

Il en naquit mille rumeurs contradictoires. 
MM. Humann, Passy, Dufaure, se persuadèrent 
aisément que M. Thiers, en soulevant les dif- 
ficultés d'un long commentaire, avait eu pour 
unique but de faire avorter une combinaison 
qu'on supposait lui déplaire parce que le ma- 
réchal Soult y occupait la plus haute place. 
L'interprétation fit fortune, les gens de cour 
s'en emparèrent, et M. Thiers fut dénoncé 
comme le plus dangereux des brouillons. De 
son côté, il fit répandre par ses amis que, s'il 
avait cru devoir provoquer des explications 
catégoriques, c'était par suite de la connais- 
sance personnelle qu'il avait du roi, facile sur 
la théorie, non sur la pratique; qu'il eût été 
imprudent de sa part et insensé d'accepter le 
pouvoir sans avoir bien fait d'avance ses con- 
ditions; que sa justification complète se tirait 
de la résistance de ceux que lui-même avait 
choisis pour collègues : résistance si extraor- 
dinaire, si imprévue, et qui témoignait si clai- 
rement de l'influence exercée par le voisinage 
de la royauté et par l'amour trop impatient 
d'un portefeuille. 

Sur ces entrefaites, le maréchal Soult alla 
voir M. Thiers, qu'il pressa de se mettre à la 
tête d'un cabinet. Mais M. Thiers, qui ne vou- 
lait pas donner prise aux accusations dirigées 
contre lui, et qui, à tort ou à raison, considé- 
rait le maréchal Soult comme l'envoyé du châ- 
teau, M. Thiers répondit: t Ne donnez pas, 
» monsieur le maréchal, un tel conseil à la 
» couronne. Si j'étais appelé aujourd'hui à 
» former un cabinet et qu'on m'en offrît la 
» présidence , je ne vous cache pas que dans 
» une offre semblable je verrais un piège. » 

Ainsi, aux désordres de l'interrègne minis- 
tériel se joignait le conflit des récriminations 
envenimées et des soupçons outrageants. Il fal- 
lut en revenir à l'idée de former un cabinet de 



coalition, et l'on eut recours à M. de Broglie 
pour opérer un rapprochement entre M. Thiers 
et M. Guizot. Malheureusement , les situations 
s'étaient, depuis quelque temps, compliquées 
d'une manière étrange. Le jour où il s'était vu 
repoussé par la gauche, M. Guizot avait com- 
mencé à reculer vers ses anciennes affections; 
et les membres du centre, ravis de le ramener 
à eux, avaient mis à profit son ressentiment. 
Or, si parmi les doctrinaires, les uns, à l'exem- 
ple de M. Duvergier de Haurannc, restaient 
fidèles à la coalition, les autres, à l'exemple 
de M. Hébert, n'étaient pas éloignés de s'ar- 
mer contre elle. Voilà ce que M. Thiers n'igno- 
rait pas, et il ne voulait point, pour renouer 
avec M. Guizot, manquer à ses engagements 
avec la gauche. Il s'était fait un point d'hon- 
neur d'obtenir pour M. Odilon Barrot la pré- 
sidence de la chambre; et plus ce résultat 
devenait incertain, plus il se préoccupait des 
moyens de l'atteindre. Jusqu'alors il s'était 
borné à dire: € Votons pour la présidence par- 
» lementaire de M. Odilon Barrot: » il deman- 
dait qu'on fit de la présidence du chef de la 
gauche une question de cabinet. Exigence qui 
parut exorbitante à M. Guizot et qui porta le 
dernier coup à la coalition ! 

Cependant, la société, si fortement remuée 
à sa surface, s'ébranlait déjà dans ses profon- 
deurs; déjà l'on entendait le bouillonnement 
des partis; un mouvement inaccoutumé ré- 
gnait dans les ambassades, et des courriers 
extraordinaires, lancés sur toutes les routes 
de l'Europe, allaient porter aux rois absolus 
la grande nouvelle du gouvernement constitu- 
tionnel tombé dans la dérision et à la veille 
de s'engloutir dans son impuissance. Une dé- 
marche tentée pour réunir dans un même ca- 
binet M. Thiers et le maréchal Soult fut re- 
poussée par le second avec une affectation de 
mépris qui prouvait au premier à quelles haines 
implacables il était voué; et l'émotion géné- 
rale redoubla, excitée d'ailleurs et entretenue 
par le déchaînement de la presse. C'était de la 
fureur, c'était du vertige. Et pas un coup qui 
ne portât sur la royauté. On se battait pour 
ou contre le roi, mais autour de lui. A lui, à 
lui seul, disaient les amis de M. Thiers, la 
responsabilité d'une crise si prolongée; et 
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chaque matin on lisait dans le Constitutionnel 
les attaques les plus véhémentes contre la fac- 
tion de la cour, contre le maréchal Soult sur- 
tout, soupçonné de jouer, dans ce funeste 
imbroglio d'intrigues, la partie du roi. Car 
volontiers Ton supposait à la cour le dessein 
de diviser à jamais les chefs de la coalition, de 
les accabler de leur propre victoire, de les 
convaincre Tun par l'autre de folie et d'inca- 
pacité, de couvrir de ridicule l'assaut livré par 
eux à la prérogative royale. 

Et, de leur côté, les courtisans poursui- 
vaient M. Thiers de leurs malédictions. A en- 
tendre le Journal des Débats, M. Thiers était 
l'ennemi personnel du roi, son calomniateur; 
il brouillait tout, parce que l'amour du dés- 
ordre était entré dans son sang, et par lui le 
cardinal de Retz était dépassé. 

Pour mieux accréditer l'accusation, le châ- 
teau imagina un expédient bizarre. On fit sem- 
blant de croire que l'anarchie dont on souffrait 
était comme attachée à la personne de M. Thiers ; 
que, lui absent. Tordre renaîtrait aussitôt. Et 
une ambassade lui fut offerte. Or, on faisait 
courir, pendant ce temps, le bruit mensonger 
que ses affaires étaient embarrassées et qu'il 
avait dû recourir à la bourse de ses amis. Il 
crut comprendre où l'on en voulait venir. 
Mandé par le roi, il lui dit : « Je ne saurais 
» accepter un exil avec appointements. Mais 
» que le roi déclare par écrit qu'il regarde un 
» voyage de moi au dehors comme propre à 
» faciliter le dénoûment de la crise : ce sera 
» un ostracisme. Je le subirai. » Et le soir 
même, un grand nombre de députés, M. Odilon 
Barrot en tète, couraient chez lui pour l'entou- 
rer de leurs sympathies et le fortifier dans son 
refus. 

Les choses en étaient là, quand, le 1'''' avril, 
on apprit qu'un cabinet venait enfin d'être 
formé. Mais quelle ne fut pas la surprise du 
public en lisant dans le xMoniteur les noms de 
MM. de Montebello, Gasparin, Girod (de 
l'Ain), Cubières, Tupinier, Parant, Gauthier! 
« Au temps des disputes de Fox et de Pitt, 
» s'écria la Revue des Deux Mondes, l'Angle- 
» terre resta sept semaines sans ministère, 
» crise qui eût duré plus longtemps si George III 
» n'eût déclaré que, las de ces entraves, il était 



1 décidé à aller à Charing-Cross et à preodre 
» pour ministres les sept premiers gentlemen 
» qu'il rencontrerait. » La liste publiée parle 
Moniteur donna lieu à des commentaires en- 
core plus injurieux. Paris s'agita. Il y eut des 
rassemblements sur les places publiques, des 
cris confus, des murmures précurseurs de 
l'émeute, des charges de cavalerie! 

Alors, saisis d'effroi et réduits à s'abaisser 
aux artifices, les partisans de la couronne, les 
membres du centre, ne songèrent plus qu'à 
gagner par des avances flatteuses certains 
chefs du centre gauche; et ils se résolurent à 
offrir la présidence de la chambre à M. Pass;, 
un des meneurs de la coalition. M. Thiers en 
est informé, il s'en indigne, convoque lesmeoh 
bres du centre gauche chez M. Ganneron; et 
là, combattant la candidature de M. Passy, il 
rappelle les engagements pris envers M. Odiloo 
Barrot, et conjure ses aniis de ne pas voter 
pour un candidat qu'ils tiendraient de la mm 
du centre. Le centre gauche, en effet, n'hésita 
pas à se prononcer pour M. Odilon Barrot; si 
bien que, dans la séance du 16 avril, M.Passy, 
porté pour la présidence de la chambre, eut 
en sa faveur ses adversaires et contre lui ses 
amis. Les premiers l'emportèrent. M. Odilon 
Barrot n'obtint que 193 suffrages : son concur- 
rent en réunit 2^3. 

C'était pour M. Passy une étrange victoire; 
mais comme elle le rapprochait de la cour, il 
fut chargé par le roi de la formation du cabi- 
net, celui qui existait n'étant que provisoire et 
ne se prenant pas lui-même au sérieux. 
M. Passy aussitôt se mit à l'œuvre. Interrogé 
par lui , M. Thiers se déclara prêt à accepter 
la présidence du maréchal Soult. Or, le maré- 
chal, de son côté, ayant promis de faire partie 
avec M. Thiers de la combinaison proposée, la 
conclusion était déjà regardée comme certaine, 
lorsque tout à coup le maréchal fit savoir aux 
personnages chargés de la négociation que 
M. Thiers devait se résoudre à renoncer au 
ministère des affaires étrangères et à prendre 
celui de l'intérieur. La proposition avait quel- 
que chose de si imprévu et de si insultant, 
elle indiquait si bien l'intention de donner à la 
question d'Espagne un tour contraire aux vues 
émises par M. Thiers, que ses amis refusèrent 
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pour lui avaut de Favoir consulté. Lui, il en 
éprouva contre le maréchal Soult un surcroît 
de haine qu'il ne craignit pas d*exhaler, à la 
tribune, en termes passionnés. Et quant à 
M. Passy, qui avait noué l'affaire, il se plai- 
gnit hautement d'avoir été trompé, ce qui ne 
Tempécha pas de faire une seconde tentative. 
C'était la sixième combinaison essayée, et 
tout annonçait, cette fois, qu'on arriverait à un 
dénoûment. Les portefeuilles furent distribués 
comme il suit : le ministère des affaires étran- 
gères à M. Thiers, l'intérieur à M. Dufaure, le 
commerce et les travaux publics à H. Sauzet, 
les sceaux à H. Dupin atné, la guerre au ma- 
réchal Maison, la marine à l'amiral Duperré, 
l'instruction publique à M. Pelet (de la Lozère). 
Pour prévenir toute dispute de prééminence, 
il avait été convenu que le conseil n'aurait pas 
de président réel; qu'il y aurait seulement, 
pour la règle des délibérations, un président 
d^ordre, et que ce serait M. Dupin qui en rem- 
plirait les fonctions. Le 29 avril, chacun disait 
la crise terminée. Quoiqu'il n'y eût pas séance 
ce jour-là, les curieux affluaient autour du 
palais Bourbon; une foule nombreuse et impa- 
tiente de députés encombrait la salle des con- 
férences, les yeux fixés sur les voitures qui 
stationnaient dans la cour et devaient conduire 
les nouveaux ministres aux Tuileries. On at- 
tend, mais en vain; les heures s'écoulent; les 
voitures restent immobiles; on s'épuise en con- 
jectures. Les uns se plaisent à attribuer le 
retard à des causes peu importantes; les au- 
tres devinent le scandale d'un sixième avorte- 
ment, et parlent d'une main cachée qui para- 
lyse les efforts les plus sincères. Soudain, ces 
mots tombent dans la foule : c Tout est rompu ! > 
En effet, M. Dupin, qui, la veille, s'était rendu 
au château, venait de déclarer à ses collègues 
d'un jour qu'il n'y avait de ministère sérieux 
qu*avec une présidence réelle; que la prési- 
dence d'ordre qu'on lui avait offerte ne pouvait 
lai convenir; que pour ne pas s'aliéner tout à 
fait le centre, on aurait dû s'associer H. Cunin- 
Gridaine, dont il avait été question d'abord, 
mais que le refus de celui-ci changeait la si- 
tuation; que le roi avait témoigné de la froi- 
deur pour un cabinet formé en dehors de ses 
préférences, et que cette froideur rendrait la 



position bien difficile devant une majorité dont 
la force n'était pas douteuse et dont il fallait 
craindre l'hostilité. Ainsi l'on retombait dans 
le chaos. La fermentation redoubla dans Paris; 
appelé à la tribune pour y rendre compte de 
sa conduite, M. Dupin manqua à sa propre dé- 
fense, se réfugia dans des excuses vaines, et 
s'attira de la part de M. Dufaure une réplique 
foudroyante. Mais contre tant d'anarchie quel 
remède? A de pareilles complications quelle 
issue? 

Nul ne peut dire ce qui serait sorti d'un 
semblable désordre s'il n'en était pas sorti 
une insurrection qui, vaincue, rallia, par 
l'imminence du péril, les chefs de la bour- 
geoisie divisés. 

Il existait alors à Paris une société secrète 
dont l'origine remontait au mois de juillet 
1834. Frappés des inconvénients qui étaient 
résultés, pour la Société des Ih^oits de l'homme, 
de la publicité de son existence, quelques ré- 
publicain^ avaient résolu en 1834 de former 
une société nouvelle, ayant un caractère pres- 
que exclusivement militaire et dont les chefs 
devaient rester inconnus jusqu'au jour du 
combat. La fraction type de l'association, ré- 
duite à six membres, reçut le nom de famille. 
Cinq ou six familles, réunies sous un même 
chef, formèrent une section, et deux ou trois 
sections un quartier. Les chefs de quartier re- 
levaient de l'agent révolutionnaire, membre du 
comité mystérieux qui planait sur l'associa- 
tion. On avait des dépôts de munitions et elles 
étaient d'avance distribuées : mauvais système! 
car il avait pour effet non-seulement de donner 
lieu à des confidences dangereuses, mais en- 
core d'enflammer chez les conspirateurs des 
espérances de combat qui , venant à languir, 
laissaient l'association sans but et tendaient à 
la dissoudre. Et cependant elle eut d'abord 
d'assez rapides développements. Dans les pre- 
miers mois de 1836, elle comptait mille deux 
cents hommes, et entretenait dans deux régi- 
ments en garnison à Paris de sérieuses intel- 
ligences. On était impatient d'agir : on se mit 
à fabriquer de la poudre. Mais l'éveil fut donné 
à la police ; des visites domiciliaires amenè- 
rent la découverte d'importants secrets et 
l'arrestation des chefs : après un essai d'in- 
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surrection manqué, la société se désorganisa. 

De 1836 à 1837, Tœuvre fut reprise par la 
base. La Société des FamiUes se transforma 
sous le nom de Société des Saisons; et il fut 
décidé , sur la proposition de M. Martin Ber- 
nard : l'* que des revues fréquentes auraient 
lieu à des époques indéterminées, tantôt dans 
un lieu, tantôt dans un autre, ce qui permet- 
trait de réunir ou de séparer les hommes sans 
quMl leur fût possible de savoir quand et com- 
ment devait se jouer la partie décisive; 2** que, 
l'occasion de combattre se présentant, les 
munitions seraient déposées sur le passage 
des colonnes insurrectionnelles, de manière à 
n'être distribuées qu'en face du péril. 

Le gouvernement marchait donc entouré 
d'invisibles ennemis. En 1838, une fabrica- 
tion de cartouches fut constatée chez M. Ra- 
ban, graveur, au Palais-Royal, et ce ne fut 
pas le seul avertissement sinistre que le pou- 
voir reçut du hasard. Mais où battait le cœur 
de l'insurrection? Quelle serait l'heure du 
signal? Quel était le nombre de ces indomp- 
tables combattants dont il semblait que, de 
loin, on vit les épées briller dans les ténèbres? 
Au mois d'avril 1839, l'association avait mille 
hommes sur les cadres ; elle possédait douze 
mille cartouches; ses chefs, inconnus à elle- 
même, étaient Armand Barbes, esprit brillant, 
âme chevaleresque et héroïque; Martin Ber- 
nard , tête puissante servie par un courage de 
soldat lacédémonien ; Blanqui, conspirateur- 
né; Guignot, Nétré et Meillard, natures dé- 
vouées et pleines de feu. Nous venons de dé- 
crire l'effroyable confusion dans laquelle flottait 
alors le monde politique. Les conjurés, avec 
une funeste impatience, s'agitèrent, voulurent 
combattre : ils se séparaient si l'on ne prenait 
pas les armes! Arrêtons-nous ici pour faire 
remarquer à quels tristes, à quels déplorables 
entraînements se condamnent les hommes qui, 
ayant plus de foi aux victoires de la force 
qu'aux pacifiques et inévitables conquêtes de 
l'intelligence, font du progrès de l'humanité 
une affaire de coup de main, une aventure! 
Ij^ membres du comité se sentirent enlacés 
fatalement par la circonstance. Leur armée 
leur échappait à moins qu'elle ne les entraî- 
nât , et une main de fer les poussait sur des 



pentes ou il n'est donné à personne de s'ar- 
lêter après un premier, après un téméraire 
engagement! Exemple qui, de nos jours, ne 
saurait être trop médité par tant de nobles 
jeunes gens que trompe leur patriotisme! Car 
la foi politique a son ivfesse et le dévouement 
ses illusions. 

L'insurrection futdécidée.Quantauxmoyens, 
ils étaient de tradition parmi les conjurés : 
grouper, sous prétexte de revue et à l'insu les 
unes des autres, toutes les divisions dans le 
voisinage d'un magasin d'armes, et distribuer 
sur place les fusils et les cartouches, dont la 
répartition anticipée eût trahi le complot. Le 
magasin de Lepage passait pour un des mieux 
approvisionnés de Paris; il avait, en outre, 
l'avantage d'être situé dans un endroit cen- 
tral ; il fut désigné comme point de réunion : 
on se procura dans les environs deux lieux de 
dépôt; et les dernières journées furent em- 
ployées : par Barbes, à visiter les chefs de toos 
grades dans les divers quartiers; par Martin 
Bernard, Guignot, Meillard, etc., à étudier en 
détail les localités et à remarquer les bonli- 
ques qui pouvaient servir de logis d'attente. 
Pour éviter les erreurs de domicile et les en- 
combrements suspects, on eut soin d'adresser 
à chaque membre estimé bon au combat an 
billet de convocation contenant une désipa- 
tion spéciale et précise. Quel plan allait-on 
suivre? Celui que Blanqui proposa consistait 
à envahir la préfecture de police et à s'y re- 
trancher ainsi que dans une citadelle. Tout 
avait été prévu : tant de ponts à occuper; 
tant de barricades à construire; tant d'épais- 
seur à donner aux barricades pour les mettre 
à l'épreuve du canon ordinaire ; tantd'bommes 
à placer sur chacun des points qu'indiquait la 
carte. Barbes objecta le danger d'un volontaire 
isolement dans cette cité sans population à 
émouvoir, la difficulté de construire entre le 
signal et l'attaque des barricades telles que les 
voulait le manuel de l'ingénieur militaire ; la 
difficulté, plus grande encore, de plier à des 
manœuvres prévues des conspirateurs en ar- 
mes, troupe essentiellement indisciplinée. U 
plan proposé l'emporta. Quant à une procla- 
mation à lancer parmi le peuple, Barbes et 
Martin Bernard répugnaient, par modestie, à 
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faire bruit de leurs dohis; mais Thonneur de 
se compromettre hautement, irrévocablement, 
toucha leur courage, et ils donnèrent leurs 
signatures devant le succès possible, parce 
que c'était, selon toute apparence, les donner 
devant la mort. 

L'heure est venue. Le 12 mai, à trois heures 
et demie, les seclionnaires débouchent dans 
la rue Bourg-l'Abbé. Le cri aux armes! re- 
tentit soudain et se prolonge en échos formi- 
dables. Frappée à coups redoublés, la porte 
du magasin d'armes résiste; mais quelques 
insurgés pénètrent dans le magasin par une 
fenêtre qui donnait sur la cour, et, bientôt, 
cédant aux efforts dirigés contre elle de l'in- 
térieur et du dehors, la porte livre passage à 
un flot d'assaillants. On se distribue les fu- 
sils, les cartouches; on marche aux maisons 
de dépôt; et tandis que Barbes, Heillard, 
Nétré, montent dans l'une, l'autre est envahie 
par Martin Bernard et Guignot. Les deux opé- 
rations auraient dû être d'une égale durée; 
mais la seconde ayant été retardée outre me- 
sure par des obstacles impossibles à prévoir. 
Barbes et Heillard ne retrouvèrent dans la 
rue, où Blanqui cependant était resté, que 
trouble, découragement, désertion, désordre : 
chose bien facile à comprendre, ou, plutôt, iné- 
vitable en de pareils moments! Ce n'étaient 
donc que murmures, qu'imprécations : « Nous 
» sommes trahis! Il n'y a pas de plan! Où 
» sont les chefs? Que le comité se montre! » 
Barbes se présente aux plus violents, et dans 
l'emportement d'une scène analogue à celle 
que caractérisait, un instant après, cette ré- 
ponse de Martin Bernard : « Le comité, c'est 
» nous, » il parvient à reprendre quelque 
empire. La situation, toutefois, était pres- 
sante : le sauve-qui-peut commençait. Barbes 
vit bien qu'il fallait précipiter la lutte sans 
attendre la réunion de toutes les forces insur- 
rectionnelles, et, suivi d'une poignée d'hom- 
mes, il se dirigea vers les quais. La colonne 
passe le pont Notre-Dame, traverse le quai aux 
Fleurs d'un pas rapide, et arrive sur le poste 
du palais de justice. Sommé de se rendre, 
l'officier répond : t Plutôt mourir! » et, se re- 
tournant, il fait signe qu'on apprête les armes. 
Deux coups de fusil partent alors du milieu 

2. LOUIS IU.1C. 



des insurgés, et le lieutenant est atteint d'une 
blessure mortelle. Aussitôt les insurgés se 
portent en avant, attaquent le poste par une 
vive fusillade et l'enlèvent au milieu du sang 
versé. Mais dans l'intervalle, la préfecture de 
police avait eu le temps d'armer ses défen- 
seurs. Réduite à un trop petit nombre de 
combattants pour tenter sur la préfecture une 
attaque sérieuse, et avertie d'ailleurs, par les 
coups de fusil, qu'un détachement d'insurgés 
venait de gagner la place du Châtelet, la co 
lonne de Barbes et de Meillard courut re- 
joindre sur ce point celle dont faisaient partie 
Guignot, Martin Bernard, Nétré et Blanqui. 
Beaucoup déjà s'étaient dispersés. Réunies, 
les deux colonnes formaient une troupe trop 
faible pour occuper la place publique. Il ne 
restait donc plus aux insurgés qu'à s'enfoncer 
dans les rues étroites et populeuses, en ache- 
vant de s'armer par l'enlèvement successif des 
postes qu'ils trouveraient sur leur passage. 
Conformément à cette résolution désespérée, 
ils se dirigèrent d'abord sur l'hôtel de ville, 
qu'ils occupèrent et où Barbes lut la procla- 
mation d'une voix ferme. Ils se précipitèrent 
ensuite vers la place Saint-Jean, dont une at- 
taque meurtrière leur livra le poste. De là à 
la mairie du septième arrondissement la dis- 
tance est courte : ils la franchirent au pas de 
course. Ils espéraient trouver des armes : 
espoir qui bien vite se dissipa, ne leur lais- 
sant que le regret d'une tentative inutile. 

Cependant la ville se remplissait de soldats. . 
Le peuple s'était ému et ne â'était pas agité. 
Cinq ans plus tôt, les trois cents soldats d'une 
aussi impétueuse et soudaine révolte rencon- 
traient sur leur chemin des passions qu'ils 
eussent allumées d'un souffle; mais, en 1859, 
le prodige de leur audace ne fit que jeter dans 
l'immobilité de la stupeur Paris fatigué. D'où 
venaient ces hommes sans peur? Où avaient- 
ils puisé l'excès d'une telle entreprise? Que 
prétendait leur intrépide folie? Et qui donc les 
pressait de mourir? Nous-même, dans cette 
sombre journée, à vingt pas de la rue de la 
Paix, nous avons vu passer, le fusil sur l'é- 
paule et se rendant au sinistre appel des 
coups de feu, quatre jeunes gens à la démar- 
che altière et au visage irrité. De rares pas- 
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saDts se rangeaient à leur aspect et les sui- 
vaient de rœil avec un étonnement mêlé 
d'épouvante. 

Le jour touchait à sa fin. Attirés vers la 
mairie du sixième arrondissement par une nou- 
velle inspiration de leur désespoir, les insur- 
gés s'étaient mis en marche à travers les mes 
Simon-le-Franc, Beaubourg et Transnonain, 
itinéraire funeste que les précédentes insur- 
rections avaient tracé dans le sang et qui était 
comme peuplé de fantômes. Il y eut là, pour 
la partie la plus tumultueuse de la capitale, 
des heures d'anéantissement et de silence dont 
il est difficile d'exprimer l'horreur. Les mai- 
sons étaient fermées, obscures, et l'on n'en- 
tendait rien, plus rien : ni le frémissement 
des voitures, ni le cri des enfants , ni le bruit 
de la foule occupée. Or, tout à coup, du fond 
de ces rues muettes la Marseillaise s'éleva, 
chantée par des voix mélancoliques et lugu- 
bres. C'étaient les insurgés qui s'animaient à 
leur lutte dernière. Trois barricades furent 
élevées dans la rue Grenetat, et l'insurrection 
vint creuser son tombeau. Parmi les chefs, 
Guignot et Meillard étaient blessés; Barbes 
avait été aussi frappé à la tête : on l'arrêta les 
mains noires de poudre et la figure couverte 
de sang. 

L'insurrection du 12 mai, abattue, enfanta 
un ministère. Le maréchal Soult eut la prési- 
dence du conseil et les affaires étrangères, 
M. Teste la justice, M. Schneider la guerre, 
H. Duperré la marine, M. Duchâtel V intérieur, 
M. Cunin-Gridaine le commerce, H. Dufaure 
les travaux publics, M. Villemain l'instruction 
publique, M. Passy les finances. 

Le 27 juin 1839, comparurent devant la 
cour des pairs : Armand Barbes, Martin Ber- 
nard, Bonnet, Roudil, Guilbert, Mialon, Del- 
sade, Lemière, Austen, Walch, Lebarzic, Phi- 
iippet,Dugas, Nouguès, Noël Martin, Marescal, 
Pierné, Grégoire. Le nombre des inculpés était 
beaucoup plus considérable ; mais , comme à 
l'égard des derniers l'instruction ne se trou- 
vait pas encore complète, on s'était cru le 
droit de diviser les accusés en deux catégo- 
ries. Avec une vive éloquence, MM. Emma- 
nuel Arago et Dupont, défenseurs de Barbes 
et de Martin Bernard, prouvèrent que l'indi- 



visibilité du délit entraînait celle de la procé- 
dure; qu'ainsi le voulaient la jurisprudence, 
la logique, le bon sens, l'équité; que, lorsqu'il 
s'agissait d'un fait commun à plusieurs, la 
part assignable à chacun dépendait de l'en- 
semble des témoignages; qu'il y avait danger 
manifeste à condamner un accusé sur des ap- 
parences que ses coaccusés, sur des aveux 
ultérieurs, pouvaient détruire. Et à l'appui de 
leur doctrine, habilement combattue par le 
procureur général, MM. Emmanuel Ârago el 
Dupont invoquaient une consultation signée 
par des avocats distingués : MH. Martin (de 
Strasbourg), Hennequin, Nicod, Odilon Bar- 
rot, Ledru-Rollin, Marie, Joly, Bethmont, 
Dugabé , Galisset-Coralli , Béchard , Lucas , 
Crémieux, Durand de Romorantin, Manda- 
roux- Vertamy , Charamaule, Duponl-While, 
Maurat-Ballange, Moulin, Lanvin, Nacbet, 
Plocque, Durand de Saint-Amand, Chamail- 
lard, Cotelle, Hennequin fils. Mais, soit que le 
gouvernement fût bien aise de faire juger 
Barbes et Martin Bernard sous F impression 
des colères du moment, soit qu'il craipit, 
suivant l'expression de M. Franck-Carré, le 
dépérissement successif des preuves et les 
embarras d'une longue procédure, on passa 
outre. 

Dans son réquisitoire, M. Franck-Carré 
avait particulièrement insisté sur le meurtre 
de l'officier Drouineau, affirmant que c'était un 
assassinat et que Barbes en était coupable : 
Barbes se leva, et jamais conviction plus pro- 
fonde n'apparut sous un plus noble aspect, le 
calme de l'accusé, sa haute taille, le rayonne- 
ment de son front, la beauté fière et hardie de 
son visage, son élégance virile, tout révélait 
l'héroïsme de sa nature. Il s'exprima simple- 
ment, en peu de mots, et toucha jusqu'aux 
larmes une grande partie de l'assemblée. « ic 
» ne me lève pas, dit-il, pour répondre à votre 
» accusation ; je ne suis disposé à répondre à 
» aucune de vos questions. Si d'autres que 
» moi n'étaient pas intéressés dans l'affaire, 
» je ne prendrais pas la parole; j'en appellc- 
» rais à vos consciences, et vous reconnaîtriei 
» que vous n'êtes pas ici des juges venant 
» juger des accusés, mais des hommes poli- 
» tiques venant disposer du sort d'enMffli» 
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politiques. La journée du 12 mai vous ayant 
donné un grand nombre de prisonniers, j*ai 
un devoir à remplir. 

» Je déclare donc que tous ces citoyens, 
le 12 mai, à trois heures, ignoraient notre 
projet d'attaquer votre gouvernement. Ils 
avaient été convoqués par le comité sans 
être avertis du motif de la convocation; ils 
croyaient n'assister qu'à une revue; c'est 
lorsqu'ils sont arrivés sur le terrain où nous 
avions eu le soin de faire arriver des muni- 
tions, où nous savions trouver des armes, 
que j'ai donné le signa], que je leur ai mis 
les armes à la main, et que je leur ai donné 
l'ordre de marcher. Ces citoyens ont donc 
été entraînés, forcés par une violence mo- 
rale, de suivre cet ordre. Selon moi, ils sont 
innocents. 

> Je pense que cette déclaration doit avoir 
quelque valeur auprès de vous; car, pour 
mon compte, je ne prétends pas en bénéfi- 
cier. Je déclare que j'étais un des chefs de 
l'association ; je déclare que c'est moi qui ai 
préparé le combat, qui ai préparé tous les 
moyens d'exécution ; je déclare que j'y ai 
pris part, que je me suis battu contre vos 
troupes ; mais si j'assume sur moi la res- 
ponsabilité pleine et entière de tous les faits 
généraux, je dois aussi décliner la respon- 
sabilité de certains actes que je n'ai ni con- 
seillés, ni ordonnés, ni approuvés. Je veux 
parler d'actes de cruauté que la morale ré- 
prouve. Parmi ces actes, je cite la mort 
donnée au lieutenant Drouineau, que l'acte 
d'accusation signale comme ayant été com- 
mis par moi, avec préméditation et guet- 
apens. 

» Ce n'est pas pour vous que je dis cela ; 
vous n'êtes pas disposés à me croire, car 
vous êtes mes ennemis. Je le dis pour que 
mon pays l'entende. C'est là un acte dont 
je ne suis ni coupable, ni capable. Si j'avais 
tué ce militaire, je l'aurais fait dans un 
combat à armes égales autant que cela se 
peut dans le combat de la rue, avec un par- 
tage égal de champ et de soleil. Je n'ai 
point assassiné, c'est une calomnie dont on 
veut flétrir un soldat de la cause du peuple. 
Je n'ai pas tué le lieutenant Drouineau. 



» Voilà tout ce que j'avais à vous dire. » 
La vérité a des accents irrésistibles : ce 
que Barbes venait d'affirmer, chacun le crut 
dans le sanctuaire de sa conscience. Fidèle à 
sa déclaration. Barbes s'était imposé la loi de 
ne pas répondre aux questions du président. 
Il rompit, néanmoins, le silence pour dire, dans 
un moment où l'interrogatoire le pressait : 
« Quand l'Indien est vaincu, quand le sort de 
» la guerre l'a fait tomber au pouvoir de son 

> ennemi, il ne songe point à se défendre, il 
» n'a pas recours à des paroles vaines : il se 

> résigne et donne sa tête à scalper. » Le len- 
demain, M. Pasquier ayant fait observer que 
l'accusé avait eu raison de se comparer à un 
sauvage : < Le sauvage impitoyable , reprit 
» Barbes, n'est pas celui qui donne sa tête à 
» scalper; c'est celui qui scalpe. » 

Comme son ami, Martin Bernard refusa de 
se prêter à l'interrogatoire et garda jusqu'à la 
fin une contenance stoïque. l\ ne s'élevait 
contre lui d'autres charges que les révélations 
d'un de ses coaccusés, Nouguès, qui, le croyant 
mort, l'avait signalé. Ayant reconnu son er- 
reur, Nouguès fit, pour en réparer les suites, 
des efforts touchants, mais stériles : il était 
trop tard. 

Parmi les accusés, il y en avait un, Noël 
Martin, sur qui son extrême jeunesse appelait 
un intérêt particulier. Véritable enfant de 
Paris, insouciant et brave, l'occasion de jouer 
aux combats l'avait séduit, et l'émeute l'avait 
recruté chemin faisant. Son attitude devant 
la cour des pairs fut à la fois audacieuse et 
naïve. 

On remarquait aussi sur le banc des accu- 
sés un jeune homme aux longs cheveux blonds 
flottants, nommé Austen. Ainsi que Barbes, 
Martin Bernard et leurs compagnons, il avait 
fait dans la journée du 12 mai tout ce qu'il 
fallait pour y laisser la vie ; mais la mort 
semblait n'avoir pas voulu de lui. Voici quelle 
fut à son sujet la déposition de M. Tisserand, 
officier de la garde municipale : 

a Le 12 mai, vers quatre heures, on vint 
» nous prévenir que des désordres avaient 
» lieu dans la rue Bourg-l'Abbé. Des délache- 
» ments se dirigèrent sur le lieu du désordre. 
» Quelques instants après, on vint encore nous 
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» prévenir que les désordres augmentaient; 
» on envoya de nouveaux délachenaents. Vers 
» quatre heures et demie, on nous annonça 
» que les insurgés étaient fort nombreux, et 
» qu'ils menaçaient la mairie du sixième ar- 
» rondissement. Je reçus ordre de M. le capi- 
» taine Lallemand de me porter immédiate- 
» ment vers cet endroit. Je partis ; mais à 
» peine arrivé dans la rue Saint-Martin, je 
B trouvai la foule compacte, quoique inoffen- 
t sive: elle s'ouvrit pour me faire passage; un 
» grand nombre de personnes vinrent au-de- 
» vaut de moi en me conjurant de retourner 
» sur mes pas, disant que j'allais être infailli- 
n blement écharpé. 

t Je ne tins aucun compte de ces avis, qui 
» pouvaient m*étre donnés dans de mauvaises 
v intentions... J'ordonnai à mes hommes de 
» me suivre au pas de course, sans tirer un 
» coup de fusil. 

» Je me plaçai à quelques pas en avant du 
i> centre de mon peloton et je donnai le signal 
» au tambour de battre la charge. Je m'élan- 
» çai répée h la main, suivi de tous mes 
» hommes; les insurgés battaient aussi la 
» charge de leur côté et me reçurent par un 
» feu bien nourri à bout portant. Neuf hom- 
» mes furent touchés et je fus le dixième. Je 
» m'élançai aussitôt sur la barricade, un des 
» insurgés me tira un coup de fusil et me 
j> manqua. Je lui portai un coup d'épée dans 
» le sein, il tomba. Cet homme avait une che- 
» velure blonde et flottante. Je sortis de la 
t barricade. En ce moment un des insurgés 
» était un genou en terre, tenant son fusil 
» qu'il appuya sur ma poitrine. Je fus heu- 
)» reusement assez agile pour le traverser d'un 
» coup d'épée. Dans les convulsions de la 
» mort, il me saisit par les jambes, je tombai, 
» et nous roulâmes tous les deux à terre. » 

La défense fut présentée, par les divers 
avocats qui s'en étaient chargés (1), avec beau- 
coup d'éclat et d'habileté; mais, pour la plu- 
part des accusés, il y avait flagrant délit. Ce 



(I) C^étaient MM»* Dupont et Arago pour Barbés et Martin 
Bernard; Paillet pour Mouguès ; Etienne Blanc {lour Bonnet ; 
Jules Favre pour Houdil; Lignicrs pour Guilbert; Berlin 
pour Delsade ; Leguerre pourMialon ; Gcnteur pour Austen ; 
Nogent-Sainl-Laureus pour Lemière ; Henierdinger pour 



' que les plaidoiries de MM''* Dupont et Emma- 
nuel Arago prouvèrent sans réplique, et ce qui 
I importait à leur client, c'est que Barbes était 
complètement étranger à la mort de l'officier 
Drouineau. 

j Ce fut le 12 juillet (1859) que la cour des 
pairs rendit son arrêt. Il portait acquittement 
de Bonnet, de Lebarzic, de Dugas, de Gré- 
goire; condamnation de Barbes à la peine de 
mort; de Martin Bernard, à la déportation; 
de Mialon, aux travaux forcés à perpétuité; de 
Delsade et d' Austen , à quinze années de dé- 
tention ; de Nouguès et de Philippet, ï six an- 
nées de détention; de Roudil, Guilbert et L^ 
mière, à cinq années de détention; de Martin 
et Longuet, h cinq années de prison ; de Ha- 
rescal, à trois années de prison ; de VValch el 
Pierné à deux années de prison. 

Pendant la lecture de l'arrêt qui le livrait à 
l'échafaud, Barbes était tout entier par la 
pensée à Martin Bernard, son ami. « Est-il 
> condamné à mort? > demanda-t-il vivement. 
Et comme on le rassurait à cet égard, une 
noble satisfaction brilla dans ses traits. De 
son côté, Martin Bernard, en apprenant son 
sort, manifesta le même détachement de soi el 
les mêmes préoccupations d'amitié. 

La rigueur de la peine qui frappait Barbes 
consterna Paris. On se rappelait 1830, les 
flots de sang versés durant trois jours, les or- 
donnances, et comment fut épargnée la tête 
des ministres de Cliarles X, et quelle était, à 
cette époque, l'horreur du roi pour la peine de 
mort! Barbes, d'ailleurs, avait éveillé partout 
d'inexprimables sympathies. On déplorait, on 
blâmait sa révolte; mais on admirait la fer- 
veur de sa foi et la dignité de son courage. 
Le 13 juillet, vers le milieu du jour, on vit 
arriver sur la place Vendôme, se dirigeant 
vers la chancellerie, près de trois mille élèves 
des écoles de droit et de médecine. Ils s'avan- 
çaient lentement, en silence, la tête nue, avec 
l'ordre lugubre et le recueillement qui prési- 
dent à la solennité des funérailles. Sur la 



Walch ; Grcvy pour Philippet; Barre pour Lduriic; BenoM 
pour Dugas; F. Burrot pour Longuet; Barbiu pour Noël 
Martin ; Puybonnicux pour .Mare«cal ; Madier-Monijau |HKir 
Pierné, el Laforgue pour Grégoire. 
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place, ils s'étendirent eo cercle, et deux d'entre 
eux, se détachant, montèrent chez le garde des 
sceaux. Ils allaient demander, au nom de la 
jeunesse de Paris, l'abolition de la peine de 
mort en matière politique, et, pour Barbes, 
une commutation de peine. H. Teste était ab- 
sent : M. Boudet les reçut et leur promit, avec 
une noble bienveillance, de rendre de leur 
mission un compte fidèle. Puis la colonne re- 
prit sa marche silencieuse et grave- à travers 
la population attristée. Dans le même temps, 
pour le même but et avec le même sentiment 
d'ordre, une autre colonne de citoyens, for- 
mée sur le boulevard Bonne-Nouvelle, se di- 
rigeait vers le palais Bourbon. Mais elle avait 
dans ses rangs, celle-là, des hommes en 
blouse, des ouvriers : à peine atteignait-elle 
le pont de la Concorde qu'une charge de ca- 
valerie vint, qui la heurta violemment et la 
dispersa. 

Et aux démonstrations publiques se joigni- 
rent une foule de démonstrations privées. Ap- 
prenant que de tous les membres du cabinet le 
maréchal Soult était celui qui s'opiniâtrait le 
plus dans la rigueur, MM. Dupont et Emma- 
nuel Arago firent auprès de lui une démarche 
qui avait pour but ou de l'ébranler ou de 
mettre sa responsabilité en évidence. Le ma- 
réchal éluda une réponse, feignant de ne pas 
comprendre ce qu'on lui voulait, et se bornant 
à dire qu'il n'avait point siégé parmi les juges. 
Que de vœux formés! Que de projets conçus! 
Un Anglais, qui avait assisté aux débats, offrit 
cent mille francs pour la secrète délivrance de 
Barbés. Des lettres menaçantes furent écrites 
sous le voile de l'anonyme. Dans l'espoir d'in- 
téresser au sort du prisonnier la tendresse 
maternelle de la reine, on lui fit craindre d'é- 
pouvantables vengeances et qu'une solidarité 
de sang ne s'établit entre la vie de ses enfants 
et celle de Barbes, s'il mourait sur un écha- 
faud. La reine fut, en effet, glacée d'effroi. Les 
ducs d'Aumale et de Monlpensier avaient jus- 
qu'alors grandi, au collège Henri IV, à l'ombre 
d'une position privilégiée, assistant aux classes, 
mais ayant un appartement pour leurs études 
et un jardin pour leurs récréations : ces pri- 
vilèges disparurent pendant les premiers jours 
qui suivirent la condamnation de Barbes. Avec 



le reste des élèves, on vit les jeunes princes 
aller à la messe et aux bains, comme si l'exis- 
tence de leurs camarades, plus étroitement 
associée à la leur, eût dû les protéger, les 
couvrir ! Et la frayeur du château était si 
prompte au soupçon, que le feu ayant pris à 
une usine dans le quartier latin, des troupes 
furent postées sur la terrasse du collège. Autre 
sujet d'alarme! Les guinguettes étaient vides, 
les barrières désertes; sur les lieux accou- 
tumés au bruit des plaisirs populaires pesait 
un silence de deuil : que présageait cette 
grande tristesse du peuple? Malgré l'avis du 
conseil, qu'avait tenté le triste éclat d'une ré- 
sistance au vœu public, le roi décida que la 
peine de mort serait commuée en celle des 
travaux forcés à perpétuité. Pour un homme 
de la trempe de Barbes, c'était une aggrava- 
tion : on le comprit enfin, et l'on substitua la 
déportation aux travaux forcés. 

Ce fut six mois après seulement, que la 
deuxième catégorie des accusés du 12 mai 
comparut devant la cour des pairs. Blanqui 
ayant refusé de répondre, et M° Dupont, son 
défenseur, ayant, par des naotifs élevés, re- 
noncé à prendre la parole, ce second procès 
ne présenta rien de notable. 

Voici quel fut l'arrêt : 

■ l.a cour des pairs, après avoir entendu Blanqui dans 
ses observations, el M' Dupont, son défenseur, dans sa dé- 
claration qu'il renonce à prendre la parole; Guignol el 
M« Crevy, son défenseur ; Quarré et M« Lauras, son défen- 
seur, et l'abbé Quarré, son conseil; Charles et M** Jules 
Favre, son défenseur; Moulines el M** Paulraier, son défen- 
seur; Bonnefond et M« Derodé, son défenseur; Piéfort el 
Focillon , el M» Dubrcnu , leur défenseur ; Hendrick el 
M' Dcsgrangci , son défenseur ; Lombard el M« Monladère , 
son défenseur; Simon el Hubert, el M« Desmarels, leur dé- 
fenseur; Huarl el M© Mathieu, son défenseur; Béasse el 
M« Gentcur, son défenseur; Peiremann el M' Delamarre, 
son défenseur ; Bordon el M« Thomas , son défenseur ; 
Évanno el M* Hello, son défenseur; Lehéricy el M* Moreau, 
son défenseur; Dupouy el Mo Benoist, son défenseur; Druy 
el Me Rodrigues, son défenseur ; Uerbulel el M« Leroyer, son 
défenseur; Vallière el M« Naudbenx , son défenseur; Elie 
el M« Porte, son défenseur; Godard el M« Blol-Lequesne , 
son défenseur; Pâtissier et M»* Grcssier, son défenseur; Gé- 
rard el Me Grellel, son défenseur ; Dubourdieu cl M« Conte, 
son défenseur; Bouvrand el M* Jolly, son défenseur; Buis- 
son el Me Cadel de Vaux , son défenseur ; Espinoussc cl 
Me Nogcnt-Sainl-Laurens , son défenseur; Dugrospré et 
Me Hemerdinger, son défenseur ; dans leurs moyens de dé- 
fenses , lesdits accusés interpellés en oulre conformément au 
troisième 3 de Part. 535 du Code d'instruction criminelle; 

•• En ce qui concerne Moulines (Eugène), Huarl (Camille- 
Jran-Ba| li^te • ; 
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M Attendu qu*il n'y i pas de preuves sufOsanles qu^ils se 
soient rendus coupables de ratlcntai ci-après qualiHé ; 

» Déclare : Moulines (Eugène , Huart (Camilic J. B.)i ac- 
quitii's de Paccusation portée contre eux; 

w Ordonne qu'ils seront sur-le-cliamp rois en liberté s'ils 
ne sont retenus pour autre cause ; 

• Condamne Blanqut (Louis- Auguste ) ù la peine de 
niort(f); 

» Guignol (Louis-Pierre-Rose), Klie (Cliarlcft-Élienne), 
cliacun à quinze années de détention ; 

» Bonnefond jeune (Pierre , Ilendrick (Joseph-IIippoIyte), 
Ilerbulet (Nicolas), Valtière (François), Godard (Charles*, 
Dubourdieu (Jean), chacun ft dix années de détention ; 

» Espinousse (4ean-Léger), Dugrospré (Pierre-Eugène;, à 
sept années de détention ; 

» Charles (Jean), Piéfort (François), Focillon (Louis- 
Xavier-Auguste) , Lombard (Lôuis-Honoré), Simon (Jean- 
Honoré), Hubert ( Constant-George- Jacques ) , Peterraann 
(Emile-Léger), Évanno (Jean- Jacques), Dupouy (Bertrand), 
Druy (Charles), Gérard (Benjamin-Stanislas), Bouvrand 
(Auguste), Dubuisson (Louis-Médard, dit Pieux), chacun à 
cinq années de détention ; 

» Ordonne, conformément à l*art. 47 du Code pénal, qu'a- 
près l'expiration de leur peine, tous les condamnés k la 
peine de la détention ci-dessus dénommés seront pendant 
leate leur vie soas la snrreillance de la hante police ; 

» Condamne Béasse (Jean-François), Bordon (Jean-Mau- 
rice), Lehéricy (Pierre-Joseph), à cinq années d'emprison- 
nement ; . 

» Quarré (Alexandre-Bazile-Louis), Pâtissier (Pierre-Jo- 
seph), à trois années d'emprisonnement, m 



L'insurrection du 12 mai veut être jugée 
sévèrement. Elle troubla d'une manière im- 
prévue et coupable le repos de la cité. Elle 
éclatait si prématurément, que le peuple, qui 
souffrait, la regarda passer sans y prendre 
part. Il est manifeste qu'elle ne répondait ni à 
ces colères générales ni à ce vaste besoin de 
résistance qui seuls légitiment les entreprises 
du courage. Car ce serait tenir en trop petite 
estime la raison el l'équité que de faire dépen- 
dre leur triomphe des hasards d'un coup de 
main. Il faut la sagesse, le temps; et la pa- 
tience est une vertu républicaine aussi. Assu- 
rément, c'est le propre et la gloire des esprits 
d'élite de devancer leur époque; mais la vio- 
lenter n'est permis à personne. Et , sur ce 
point, il importe d'autant plus de combattre 
l'erreur, que c'est ordinairement celle des dé- 
voués et des forts , celle des hommes qui ont 
pour amis nécei>saire^ tous ceux qui sympathi- 
sent avec l'intrépidité généreuse et qui respec- 
tent, même quand elles égarent, les inspira- 
tions du dévouement. 



CHAPITRE LVII. 



Question d'Obicrt : ~ Mahmoud et Méhémel-Ali en présence. — Situation respective des cinq grandes puissances relative- 
ment à Constantinople et à Alexandrie. — Préparatifs de guerre en Syrie. — Passage de PEiphrate. — Apparente 
modération du vice-roi. —Commencement de la campagne diplomatique. — Fautes commises par les ministres du 12 mai. 

— Bataille de Nézib. — Ibrahim arrêté par la France au pied du Taurus. — Mort du sultan Mahmoud. — Jugement sur 
son règne. — Débats parlementaires sur la question d'Orient. — Le cabinet français Invite tons les cabinets k garantir 
en commun Pintégrité de Tempire ottoman. — Concert européen. — ManosuTres diplomatiques de PAngleterre. >- 
Imprudences réitérées du gouvernement français. — Défection de la flotte ottomane. — Note du 27 juillet coupant 
court à un arrangement direct entre la Porte el Méhémet-AIi. — La note du 27 juillet désapprouvée par la Russie. — 
Maladie de M. de Melternich. — Efforts de lord Palmerston contre le vice-roi i mesures eoercitives proposées. — L'Ai- 
glelerre et la Russie se rapprochent. — M. de Brunow à Londres. — Le ministère français se déelare pour le viee-roi. — 

— Ligue contre la France. — M. Sébastiani représentant d'une politique occulte. — Discours de M. Thiers sur Pallianfe 
anglaise. — Dotation du duc de Nemours rejetéc. — Chute du ministère du 12 mai. 



L'Orient retentissait alors du bruit des 
armes. Deux hommes s'en disputaient l'empire 
et tenaient l'Europe attentive à leur querelle. 

Le sultan Mahmoud brûlait de reprendre 
violemment la Syrie au vainqueur de Koniah. 
Méhémet-AIi prétendait obtenir, fût-ce par 

(i) La peine de Blanqni, ainsi que celle de Barbés, fut 
commuée. 



l'épée, la possession héréditaire de la Syrie et 
de l'Egypte. De part et d'autre la passion était 
immense, l'orgueil égal. 

Seulement Méhémet-AIi dissimulait. Devant 
les envoyés du sultan, son langage était celui 
d'un vassal. Avec quelle ardeur, si Alexandrie 
ne l'eût retenu invinciblement, il serait allé à 
Constantinople se prosterner devant son au- 
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gusle maître ! avec quelle joie il aurait porté 
à ses lèvres le bord du manteau impérial ! Hais 
sous cette affectation de respect le vice-roi 
d*Égypte ne faisait que cacher son ambition 
et les secrets de sa haine. Vieillard septuagé- 
naire, il entendait que son œuvre lui survécût 
dans ses enfants. Ce qu'il désirait, d'ailleurs, 
il se sentait assez fort pour le prendre. Un 
signe de lui... et ses vaisseaux partaient du 
port d'Alexandrie, tandis qu'Ibrahim franchis- 
sait le Taurus. Mais l'Europe l'arrêtait, l'Eu- 
rope pesait sur lui. Déjà, en 1834, il avait osé 
dire à la France, à l'Angleterre et à l'Autriche : 
c La Russie possède à demi l'empire ottoman ; 
sous prétexte de le protéger, elle le couvre, et 
en le couvrant elle l'opprime. Qu'on la laisse 
mener à fin l'asservissement de Constantino- 
ple, et c'en est fait de la liberté universelle : 
la Russie devient un colosse qui , debout entre 
la mer Noire et la Méditerranée, fera pencher 
l'univers à droite, à gauche , selon sa fantaisie. 
Le permetlrez-vous? Eh bien! moi Turc, je 
vous propose, à vous, gardiens de la civilisa- 
tion en péril , une croisade qui sauvera l'em- 
pire ottoman et l'Europe. Je lèverai l'étendard, 
je mettrai à votre disposition mon armée, ma 
flotte, mon trésor, je serai l'avant-garde. Et, 
pour prix de mon dévouement, je ne demande 
que la consécration de mon indépendance 
comme souverain. » Le plan était gigantes- 
que : il fut vivement repoussé par les trois 
cours que Méhémet-Ali voulait rendre soli- 
daires de sa fortune. Plus tard, en 1838, et 
après des négociations directes, mais infruc- 
tueuses, avec le sultan, le vice-roi fit auprès 
des puissances européennes une seconde ten- 
tative. Il ne proposait plus cette fois un vaste 
embrasement, il faisait remarquer, au con- 
traire, que le meilleur moyen d'assurer la paix 
était de déclarer le paclialik d'Egypte indé- 
pendant ou du moins héréditaire; sans quoi 
l'Orient restait un foyer d'où pouvait à chaque 
instant partir l'étincelle qui mettrait le feu au 
monde. L'Europe fut inflexible. Alors il se 
plaignit, il menaça. Père, il demandait en 
termes touchants pourquoi on lui enviait la 
douceur de transmettre à sa famille le fruit 
des travaux de sa vie. Guerrier, il donnait à 
entendre qu'il était homme à se jeter éperdu 



dans la guerre de un contre cinq, sauf à tomber 
enseveli dans son droit et dans son audace. 
Les choses en étaient là, quand tout à coup 
l'on apprit qu'il venait de partir du Caire pour 
le Fazoklo, voyage de six cents lieues. Il allait 
explorer de riches mines d'or : avait-il dit 
vrai? Héhémet-Ali était, ainsi que beaucoup 
de grands hommes, un comédien sublime : il 
avait probablement voulu étonner les esprits, 
colorer ses projets d'une manière fantastique, 
effrayer ses ennemis par le vague de ses in* 
tentions et sur la portée de ses ressources fu* 
tures. En attendant qu'il reparût armé sur la 
scène, il la remplissait de son absence. 

Pendant ce temps, Mahmoud se livrait à 
des colères furieuses. Il s'étonnait, il s'irritait, 
lui qui d'un geste faisait tomber à ses pieds 
ses sujets tremblants, lui, le successeur du 
prophète, d'avoir à traiter avec un soldat ma- 
cédonien. Entre la tutelle menaçante dé la 
Russie et la révolte toujours imminente du 
vice-roi, il étouffait. Tout lui faisait horreur 
dans Méhémet-Ali : sa puissance formée des 
dépouilles de la Porte, sa gloire de novateur, 
son génie, la renommée guerrière de son flls, 
et jusqu'à cette froide modération dont il de- 
vinait bien le mensonge et l'injure. Comment 
aurait-il commandé à son agitation? Son em- 
pire lui échappait, lambeau par lambeau. La 
Servie s'était victorieusement insurgée, la Va- 
lacbie et la Moldavie en étaient venues à relever 
de Saint-Pétersbourg, un prince bavarois ré- 
gnait sur la Grèce affranchie, la France avait 
Alger, Méhémet-Ali avait l'Egypte; et après 
tant de démembrements successifs, on deman- 
dait à Mahmoud de se résigner à la perte de 
la Syrie! de souffrir que, du magnifique héri- 
tage des califes, il ne lui restât que Constan- 
tinople, dont les clefs étaient dans la main des 
Russes! Il lui en coûtait aussi de n'avoir pu 
réformer son peuple en magicien, d'un coup 
de baguette. Car le moindre obstacle est un 
supplice à qui ne connaît point de bornes à 
son orgueil, et c'est le châtiment du pouvoir 
absolu de désirer l'impossible. A la tète des 
vieux Turcs, sourdement hostiles aux innova- 
tions du sultan , marchait Pertew, noble et ri- 
gide vieillard renommé pour sa piété musul- 
mane. U fut disgracié, envoyé à Andrinoplei 
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et enfin condamné à mourir par un firman 
que ses ennemis arrachèrent à Fivresse de 
Mahmoud. Pertew lut gravement, après l'avoir 
porté respectueusement à ses lèvres et à son 
front , le firman qui l'assassinait. Puis , avec la 
sérénité du fatalisme musulman, il s'aban- 
donna en invoquant son Dieu. Et le sultan de 
gémir de cette mort qu'il avait ordonnée. Mais 
que d'autres sujets de trouble! que de présages 
sinistres! Un jour, comme il passait à cheval 
sur le nouveau pont de Galata , un derviche 
réputé saint parmi le peuple et appelé le cheik 
aux longs cheveux, s'élança au-devant de lui, 
et criant : « Arrête , Sultan-Giaour, » lui re- 
procha ses sacrilèges. Au mois de janvier 1839, 
le feu prit au bâtiment connu sous le nom de 
la Porte; et les vieux Turcs ayant signalé le 
courroux du ciel dans cet accident qui livrait 
à la destruction le siège des délibérations du 
divan , Mahmoud ne put se défendre d'une se- 
crète terreur; d'autant plus que, comme puni- 
tion de son impiété, son portrait avait péri dans 
les flammes. Ainsi troublé et déchiré, le sultan 
en était venu à vivre dans un état de surexci- 
tation effroyable. Après s'être épuisé tout le 
jour, tantôt par uue activité de corps effrénée, 
tantôt par un travail de tête prodigieux, ex- 
cessif, il poursuivait, le soir, son lent suicide 
dans des orgies sans nom. Impatient d'endor- 
mir les inquiétudes qui lui rongeaient le cœur, 
et avide d'oubli, il se gorgeait de vin, d'eau- 
de-vie et de rhum, jouissant de sa révolte 
contre la loi de Mahomet, exagérant même 
l'ivresse, et luttant avec frénésie contre le 
breuvage terrible, jusqu'à ce que des esclaves 
vinssent ramasser, ivre mort, ce réformateur 
de l'Orient. 

Or, voici quelle était, à l'égard de Constan- 
tinople et d'Alexandrie, la situation respective 
des cinq grandes puissances européennes. 

La Russie dominait l'événement. Le pied 
sur Consfantinople, peu lui importait qu'entre 
les deux rivaux ce fût la paix ou la guerre. 
Dans le premier cas, elle avait pour lui ré- 
pondre de sa domination l'état d'anxiété et 
d'épuisement où le statu quo retenait la Tur- 
quie. Dans le second, Ibrahim faisant un pas 
en avant, un seul pas, lui était un prétexte 
pour courir au Bosphore. Elle n'avait donc à 



s'inquiéter de rien. Seulement, pour se parer 
des dehors de la modération, et par pudeor, 
elle demandait le maintien de la paix. 

C'est ce que demandait aussi la Prusse, 
mais uniquement par crainte des hasards. Car 
sur le théâtre qui venait de s'ouvrir, il n'y 
avait pas de rôle pour elle. 

Il n'en était pas ainsi de l'Autriche, direc- 
tement intéressée à défendre contre l'ambition 
russe l'embouchure du Danube. D'ailleurs, 
M. de Metternich mettait sa gloire à préserver 
de toute secousse l'équilibre européen fondé 
en 1818, et les approches d'un conHit alar- 
maiefut sa politique circonspecte. Parvenu à 
l'âge où l'on a besoin de repos, il semblait 
dire, à l'exemple de Louis XIV : c Cela durera 
» bien toujours autant que moi. > L'Autriche 
s'employait donc à calmer l'irritation belli- 
queuse de Mahmoud , sans cacher qu'elle pré- 
férait le sultan, souverain légitime, au vice- 
roi, sujet rebelle. 

Pour ce qui est de l'Angleterre, elle portail 
à Méhémet-Ali une haine systématique, im- 
placable. Elle avait juré sa perte, parce qu'il 
résistait au despotisme des marchands de 
Londres, parce qu'il avait sous la main l'Eu- 
phrate et la mer Rouge, grandes routes de 
l'Inde; parce qu'on ne pouvait aller de la Ta- 
mise au Gange, en traversant la Méditerran^, 
sans le rencontrer et le subir; parce qu'il 
aimait la France. De là le traita de commerce 
conclu le 16 août 1838 entre l'Angleterre et 
la Porte , traité qui devait à la fois servir de 
contre-partie aux conventions d'Unkiar-Ske- 
lessi , et ruiner le pacha d'Egypte par la sup- 
pression des monopoles, source à peu près 
unique de ses revenus. Et qui la représentait, 
à Constantinople, cette haine anglaise? Un di- 
plomate fougueux jusqu'à l'étourderie, pas- 
sionné jusqu'à la violence : lord Ponsonby. 
Il est vrai que le consul général de la Grande- 
Bretagne à Alexandrie était M. Campbell, 
esprit juste et modéré. Mais lord Ponsonby 
attirait à lui le gros de la politique, se faisait 
centre, et quoique le langage de la paix fût 
sur ses lèvres, tout bas il poussait à la guerre, 
enflammant les rancunes de Mahmoud et sa 
jalousie, encourageant son orgueil, présentant 
l'occupation de la Syrie par Ibrahim comme 
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uoe usurpation d'une insolence rare , et pré- 
disant comme un fait inévitable l'extermina- 
tion du vice-roi. En cela, néanmoins, nul doute 
que lord Ponsonby ne dépassât la politique de 
son gouvernement. Au fond, le cabinet de 
Saint-James redoutait et devait redouter une 
rupture qui eût infailliblement placé Constan- 
tinople sous la protection de Tépée russe. 

De la part de la France, mêmes appréhen- 
sions relativement à la Russie. Car, du reste, 
— et ici le gouvernement et la nation se trou- 
vaient d'accord, — la France avait pour Mé- 
hémet-Ali une préférence marquée. Elle lui 
savait gré de son culte pour la mémoire de 
Napoléon et de son goût pour le caractère 
français, de son penchant à nous imiter, de 
son empressement à nous servir. Et puis, 
c'était un homme nouveau , le fils de ses œu- 
vres, un élu des révolutions modernes. Mal- 
heureusement, et par une inconséquence gros- 
sière, la France, qui aimait le vice-roi, s'était 
fait représenter à Constant! nople par un de 
ses adversaires les plus convaincus : l'amiral 
Roussin. Ajoutons que le cabinet des Tuileries 
se préoccupait beaucoup moins d'Alexandrie 
que de Constantinople, ce qui le conduisait à 
faire pour le maintien de la paix des efforts 
persévérants et sincères. 

On le voit , quelque profonde que fût entre 
les cinq puissances la diversité des intérêts ou 
des sympathies , considérée dans son ensem- 
ble, l'Europe se prononçait pour le statu quo, 
et, en vue de sa propre tranquillité, elle or- 
donnait le repos à l'Orient. 

Inutile violence faite à deux rivaux égale- 
ment pressés d'en finir! A Constantinople, à 
Alexandrie, sur les rives de l'Euphrate, au 
pied du Taurus, tout respirait la guerre. 
Mahmoud en poussait les préparatifs avec une 
ardeur sourde qu'aiguillonnaient l'obligation 
de dissimuler et les obstacles. Tandis que par 
de mensongères assurances il abusait de la 
bonne foi de l'amiral Roussin et tenait la di- 
plomatie en suspens, ses ordres secrets allaient 
ébranlant tout son empire. Le capitan-pacha 
Acbmet courut visiter et fortifier le détroit des 
Dardanelles. Une levée de soixante mille sol- 
dats fut décrétée. Sur les frontières de la 
Syrie, ce n'était qu'un formidable mouvement 



d'hommes et de chevaux. L'armée que Hafiz 
commandait et qui, dès 1837, avait pris ses 
campements dans le pays des Kurdes , gros- 
sissait, s'avançait. Les aventuriers des mon- 
tagnes, refusant d'abandonner le système des 
courses armées pour entrer dans la nouvelle 
milice, dans le Nizam, l'enrôlement fut ensan- 
glanté; il fallut ravager les populations qu'on 
voulait enchaîner au drapeau ; on fit des pri- 
sonniers pour avoir des recrues. La marche 
des caravanes était arrêtée. Les routes se cou- 
vrirent de chameaux pliant sous le faix des 
munitions de guerre. De plus, et au nom du 
Grand Seigneur, de mystérieux émissaires 
excitaient à la révolte. Leur voix monta, dit- 
on, jusqu'à la retraite embaumée du fond de 
laquelle lady Stanhope consultait les destins 
et lisait dans les étoiles. Proclamée reine de 
Paimyre dans la poésie du langage oriental , 
et reine en effet par la grâce, l'imagination et 
la beauté, elle était animée contre le pacha 
d'Egypte d'un ressentiment que son influence 
sur les montagnards du Liban pouvait rendre 
dangereux. La gloire des périls ne manqua 
donc pas à Ibrahim. Lui, de son côté, il faisait 
ses dispositions, se préparait à changer en 
casernes les caravansérais d'Alep, complétait 
les moyens de défense de la forteresse d'Acre, 
et fermait les défilés du Taurus, portes de la 
Syrie. 

Sur ces entrefaites, Méhémet-Ali rentra au 
Caire, et son retour vint précipiter les événe- 
ments. H ne rapportait pas de son voyage l'or 
convoité. Mais jamais il n'avait sérieusement 
compté, pour abattre son ennemi, sur le produit 
des mines du Sennaar. A peine arrivé, il s'oc- 
cupa d'envoyer à son fils des renforts de trou- 
pes. Et le sultan s'enveloppait si bien dans sa 
dissimulation, le mustechar Nouri-Effendi pro- 
testait avec une obstination si naïve des inten- 
tions pacifiques de la Porte, qu'au milieu des 
images et du bruit de la guerre, l'amiral 
Roussin n'avait rien perdu de sa sécurité. Il 
écrivit à M. Cochelet, consul général de France 
à Alexandrie, que la paix ne serait pas rom- 
pue; que la France le voulait ainsi , et que sa 
volonté l'emportait. Mais tel n'était pas le sens 
des dépêches qu'à son tour M. de Sturmer 
adressait à M. de Laurin, consul général d'Au- 
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tricbe auprès du vice*roi. c Quand d'aussi 
» graves personnages ne sont pas d*aceord , 
» s* écria ironiquement Mébémet-Ali , le doute 
» est permis. » Et les renforts partirent. 

Ainsi, Ton touchait au dénoûment. Mais 
lequel des deux rivaux allait se donner les torts 
de l'agression? question grave, décisive peut- 
être, puisque TEurope avait déclaré que celui- 
là serait le coupable qui aurait été l'agresseur! 
L'agresseur, ce fut le sultan. Le 21 avril 1839, 
l'avant-garde turque passait TEupbrate, près 
de Bir, ville située à vingt-cinq heures d'Âlep, 
heures de caravane. 

A cette nouvelle, Ibrahim tressaillit de joie, 
et ses courriers allèrent aussitôt porter aux 
troupes égyptiennes, disséminées dans la pro- 
vince, l'ordre d'un mouvement général sur 
Alep. La joie ne fut pas moindre chez Méhé- 
met-Ali , mais sa vieillesse prudente en garda 
le secret. Le 16 mai, les consuls généraux 
recevaient la note suivante : 

€ Le vice-roi a déclaré à M. le consul gé- 
» néral qu'il s'engage, dans le cas où les 
» troupes du sultan qui ont franchi l'Eupbrate 
» près de Bir se retireraient de l'autre côté du 
» fleuve, à faire faire un mouvement rétro- 
» grade à son armée et à rappeler son fils 
» Ibrahim à Damas; que, dans le cas où cette 
» démonstration pacifique serait à son tour 
» suivie d'un mouvement rétrograde de Far- 
» mée de Hafiz-Pacha au delà de Malatia, 
» Son Altesse rappellera le généralissime en 
» Egypte. Son Altesse le vice-roi a ajouté, de 
» son propre mouvement, que si les grandes 
» puissances consentaient à lui garantir la 
» paix et à s'intéresser à lui obtenir l'hérédité 
» du pouvoir dans sa famille, il retirerait une 
» partie de ses troupes de la Syrie et serait 
» prêt à s'entendre sur un arrangement défini- 
1 tif propre à garantir sa sécurité et adapté 
» aux besoins du pays. > 

Qui le croirait? Dans le temps même où le 
vice-roi donnait un gage aussi incontestable de 
sa modération , lord Ponsonby, qui lisait dans 
l'âme du sultan, qui était le premier à lui 
souffler de haineuses impatiences, qui avait 
l'œil sur les préparatifs, qui allait jusqu'à 
proposer un généralissime à son choix, lord 
Ponsonby ne craignait pas d'écrire à son gou- 



vernement : c Dès le principe aussi bien qu'à 
» la dernière heure, le pacha a toujours été 
» l'agresseur, et le suUan a droit de sommer 
» les grandes puissances de se montrer fidèles 
» à leurs déclarations. > 

Huit jours après, M. Campbell envoytit 
d'Alexandrie, à lord Palmerston, une dépèche 
où il s'exprimait en ces termes : c La conduite 

> perfide du sultan , qui a agi contrairement 

> aux conseils que lui donnaient les ambassa- 
1 deurs à Constantinople, aura non-seulement 
» épuisé ses ressources, mais affaibli son in- 

> fluence morale en Turquie; tandis que U 
» conduite modérée d'Ibrahim-Pacba, agis- 
» sant d'après les ordres de son père, 8'abst^ 
» nant de tout acte d'hostilité lorsqu'il pouvait 
» détruire l'armée de Hafiz-Pacha , élèvera 
» dans la même proportion Méhémet-Ali et 
» augmentera son influence dans l'empire ot- 
» toman. > 

Des deux principaux agents de l'Angleterre 
dans le Levant , l'un réfutait l'autre. 

Au reste, s'il avait pu rester un doute sar 
ce que signifiait le passage de l'Eupbrate, ce 
doute fut bien vite levé. Coup sur coup, 
l'avant-garde de Hafiz poussa jusqu'à Néxib, 
des cavaliers turcs furent lancés sur le village 
d'Ouroul, et l'occupation brutale de quatorze 
villages dans le district d'Aîntab déchaîna la 
guerre. Comment l'aurait-on évitée? L'exalta- 
tion de Mahmoud était au comble. Tahar-Pa- 
cha, envoyé pour inspecter l'armée de Hafiz, 
était revenu à Constantinople plein de con- 
fiance et ne présageant que victoires. Si on ne 
l'eût retenu, Mahmoud eût pris en personne la 
route du camp et déployé l'étendard du pro- 
phète, tant était fougueux le bouillonnement 
de sa passion ! Il fallut bien enfin subir la loi 
de l'évidence : surpris et Messe, l'amiral Rous- 
sin voulut avoir, aux Eaux-Douces d'Europe, 
une conférence avec Nouri-Effendi et le capi- 
tan-pacha; et comme Nouri-Effendi se répan- 
dait en explications ambiguës, l'ambassadeur 
français éclata d'une manière terrible. Le voile 
était tombé. 

Donc, les deux armées ennemies se mesu- 
raient déjà des yeux et étaient à la veille de 
s'entre-choquer, lorsqu'on France le ministère 
du 12 mai prit la direction des affaires. U 
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passage de TEuphrate, connu à Paris, indi- 
quait assez combien la situation était pres- 
sante : sur Tordre du maréclial Soult, deux 
de ses aides de camp, HM. Follz et Caillé, 
partirent aussitôt : Tun pour le camp de Hafiz, 
en passant par Constantinople; Tautre pour 
celui d*Ibrahim, en passant par Alexandrie. 

Ici commence, en Europe, une campagne 
diplomatique dont il importe de bien saisir 
les phases diverses. 

Et d'abord quelle aurait dû être la conduite 
du gouvernement français? 

La question qui se présentait à lui était 
double : orientale , puisqu'il s'agissait de dé- 
terminer les positions respectives de Mahmoud 
et de Méhémet-AIi ; européenne, puisque, en cas 
de conflit, le traité d'Unkiar-Skelessi autorisait 
les Russes à couvrir Constantinople. 

Or, sur le terrain oriental et vis-à-vis des 
grandes puissances , la France était très- 
faible; car elle avait contre elle la Russie, qui 
abhorrait dans Mébémet-Ali un régénérateur 
promis à l'empire ottoman ; la Prusse , qui 
suivait la Russie ; l'Autriche , qui poursuivait 
dans Méhémet-Ali le principe révolutionnaire; 
l'Angleterre enfin , qui , pour promener libre- 
ment son commerce indien à travers la Syrie 
et l'Egypte, brûlait de détruire le vice-roi. 

Sur le terrain européen, au contraire, la 
France était très-forte; car elle avait pour 
elle, contre l'ambition moscovite, — la Prusse, 
en ceci demeurant neutre, — l'Autriche, 
qu'eût ruinée un complet accaparement de la 
mer Noire, et l'Angleterre, dont la domina- 
tion asiatique devait périr le jour où les Russes 
la menaceraient du haut de Constantinople. 

De là une cons^uence bien simple. L'in- 
térêt de la France était de détourner les puis- 
sances du terrain oriental, pour les attirer sur 
le terrain européen et les y retenir. D'une 
question que fort mal à propos on avait ren- 
due complexe, la France aurait dû faire deux 
questions distinctes, et dire : c Que Mahmoud 
et Méhémet-Ali vident entre eux leurs diffé- 
rends; et puisque leur querelle ne regarde 
l'Europe qu'en ce qu'elle offre à la Russie 
l'occasion de porter au sultan des secours dan- 
gereux, contentons-nous de veiller à l'invio- 
labilité du Bosphore. Voici l'heure de déchirer 



ce traité d'Unkiar-Skelessi contre lequel nous 
n'avons élevé jusqu'à présent que des plaintes 
vaines; voici l'heure d'annoncer que nous 
mettrions au ban de la république européenne 
toute puissance qui poserait le pied dans la 
ville du sultan. » 

C'était là sans contredit la vraie politique 
de la France, et il était d'autant plus facile 
d'en assurer le triomphe, qu'elle répondait à 
merveille aux vues de l'Angleterre et à ses 
passions. 

L'Angleterre, en effet, aspirait bien à ren- 
verser Méhémet-AIi; mais ce désir la touchait 
beaucoup moins que la crainte de voir passer 
aux mains des Russes, avec la clef des Darda- 
nelles , le sceptre du monde. Si elle avait un 
intérêt secondaire à faire valoir à Alexandrie, 
elle avait à Constantinople un intérêt vital à 
défendre. Et, pour le défendre, elle avait be- 
soin de notre appui. 

Aussi le cabinet de Saint-James s'empressa- 
t-il de faire au ministère du 12 mai des 
ouvertures tendant à resserrer, pour mieux 
l'opposer à Saint-Pétersbourg, l'alliance de 
Londres et de Paris. Dès le 35 mai 1839, 
M. de Bourqueney écrivait de Londres à son 
gouvernement : « Lord Palmerston est d'avis 
» que nous nous présentions sans retard à 
» Vienne, unis dHntentions et d'efforts pour la 
» conservation de l'empire ottoman; que nous 

> y exposions franchement le but que nous 
» nous proposons d'atteindre, et que nous 
» pressions l'Autriche d'y concourir par tous 

> les moyens en son pouvoir. Une démarche 
» de même nature aurait lieu en même temps 
» à Berlin. > Ce que lord Palmerston propo- 
sait, c'était donc que, par une entente préa- 
lable et particulière, la France et l'Angleterre 
se missent en mesure de dominer les délibéra- 
tions qui auraient pour but la conservation de 
l'empire ottoman. 

La route était tracée ; mais les ministres du 
12 mai s'en écartèrent, entraînés par d'aveu- 
gles préoccupations. Qu'ils eussent essayé de 
foire entrer la Turquie dans le droit euro- 
péen, auquel les traités de 1818 l'avaient dé- 
clarée étrangère, et de remplacer le protectorat 
exclusif des Russes sur Constantinople par 
une sorte de protectorat amphictyonique, rien 
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de mieux, assurc^.ment; mais, plus on entrait 
dans ridée d'un concert européen, plus il deve- 
nait indispensable de borner sa compétence, 
de spécifier son rôle. On pouvait lui laisser le j 
soin de pourvoir à Findépendance du Bosphore, ' 
le devoir de la garantir ; mais pour peu qu'on 
étendit ses attributions, pour peu qu'on lui 
reconnût le droit de régler entre Mahmoud et 
son vassal le partage de l'Orient, c'en était 
fait des intérêts de la France. Car n'était-il 
pas manifeste que, dès qu'il s'agirait de Hé- 
hémet-Ali à satisfaire et non plus de Constan- 
tinople à sauvegarder, la France trouverait 
dans le cabinet de Saint-James un contradic- 
teur intraitable? N'était-il pas aisé de prévoir 
que, les puissances une fois convoquées sur 
le terrain oriental, la France n'aurait qu'une 
voix contre cinq, et serait par conséquent ré- 
duite à Talternative ou d'abandonner Héhémet- 
Ali, son allié, ou de se retirer du concert pro- 
voqué par elle-même. 

Constantinople ralliait la France et l'Angle- 
terre, Alexandrie les divisait. Il fallait donc 
porter tout l'effort des négociations du côté de 
Constantinople, et placer Alexandrie en dehors 
du cercle diplomatique. Malheureusement, au 
lieu de séparer les deux questions, le minis- 
tère du 1 2 mai les considéra comme connexes 
et appela l'Europe à les résoudre en commun 
toutes les deux. Faute immense, irréparable! 

Le premier acte par lequel le ministère du 
12 mai dessina sa fausse politique fut un refus 
dont l'Angleterre se tint et eut droit de se 
tenir pour offensée. Dans une dépêche en date 
du 19 juin 1859, lord Palmerston avait fait au 
cabinet des Tuileries une proposition auda- 
cieuse, mais qui, acceptée, scellait pour long- 
temps l'alliance de la France et de l'Angle- 
terre. Lord Palmerston proposait la réunion 
des pavillons français et britannique dans la 
Méditerranée avec ordre de forcer le détroit 
des Dardanelles dans le cas où les troupes 
russes paraîtraient sur le territoire turc. La 
dépêche ajoutait que t si les forts turcs résis- 
» talent, il faudrait une force de débarquement 
» pour les prendre à revers. » 

Quelle plus grande preuve qu'à l'origine des 

{i ) Dépêche de lord Granville, en dale du 28 juin 1859. 



négociations, c'était Constantinople et non pas 
Alexandrie qui préoccupait l'Angleterre! Si 
les ministres français avaient su lui laisser 
cette préoccupation en s'y associant, tous les 
regards se fixaient sur le seul point où la 
France eût intérêt à les tenir fixés ; et la Syrie 
n'avait d'autre intervention à subir que celle 
de la victoire. C'est ce que le ministère da 
12 mai n'entrevit pas. Depuis 1830, le gou- 
vernement était accoutumé à prendre la peur 
pour de la politique : une manifestation im- 
posante et légitime se peignit à des esprits 
pusillanimes à l'excès, sous les couleurs som- 
bres de la guerre; on se crut perdu si l'on se 
montrait décidé , et aux avances de lord Pal- 
merston le maréchal Soult répondit qu'il 
c regardait comme très-désirable que les pa- 
» villons -anglais et français parussent devant 
» Constantinople en même temps que le pa- 
» Villon russe, mais qu'il doutait qu'on pût 
» laisser à la discrétion des amiraux une ques- 
» tion aussi importante que celle de déclarer 
» la guerre à la Russie et à la Turquie, ce 
» qui pourtant serait la conséquence inévi- 
t table de l'entrée par la force des flottes 
» anglaise et française dans le passage des 
t Dardanelles (1). » 

Au projet qu'on venait de lui soumettre, le 
cabinet français en substituait un qui consis- 
tait à demander à la Porte l'admission des 
flottes dans la mer de Marmara en cas d'inva- 
sion russe. L'Angleterre accepta la contre- 
proposition, mais avec aigreur. Elle s'effraya 
d'avoir de tels alliés, elle eut des ombrages, 
et il en résulta dans sa politique un revire- 
ment soudain qui , plus tard , fit scandale. 

Pendant qu'en Europe la diplomatie prépa- 
rait de loin ses embûches, le canon s'allumaii 
sur l'Euphrate. De Constantinople et d'Alexan- 
drie venait de partir presque en même temps 
le signal redouté. 

Et néanmoins le sultan se mourait. Attein- 
drait-il la fin de cette guerre? A l'aspect de sa 
face cadavérique , de son corps animé d'un 
mouvement convulsif , de ses genoux fléchis- 
sants, de ses yeux pleins d'une flamme terne, 
il était permis d'en douter (2). Atteint d'une 

(2) Dans leur éloquent el furieux outrage infilolé : Dfv^ 



Digitized by 



Google 



HISTOIRE DE DIX ANS. 1830-1840. 



36i 



maladie à laquelle les médecins donnent le 
nom terrible de delirium treniens, la mort déjà 
le possédait. Mais lui, d*un effort désespéré 
qui le ranimait à la fois et le consumait, il 
avait embrassé dans un reste de vie l'espoir 
de tenir, ne fût-ce que pour un moment, son 
rival sous ses pieds. En juin 1839, il éclata 
par un manifeste , cri suprême de sa colère 
aux abois. Il reprochait à Méhémet-Ali Finso- 
lence et Timpiété de sa révolte, ses expéditions 
au golfe Persique, le passage de Suez fermé 
aux Anglais, la presqu'île arabique parcourue 
et dévastée, les provinces de Bassorah et de 
Bagdad conviées à la rébellion, les gardiens 
établis au tombeau du prophète indignement 
chassés. Mahmoud adressa cette note violente 
aux représentants de l'Autriche et de la Rus- 
sie, déclarant sa patience à bout. Et, sur son 
ordre, en effet, la flotte ottomane appareilla, 
tandis que, pour la voir partir, il se traînait 
épuisé, haletant, jusqu'au kiosque de Scutari. 

Avec une ardeur aussi grande, quoique 
moins farouche, Méhémet-Ali mettait en mou- 
vement la flotte égyptienne. A la nouvelle des 
agressions réitérées de Hafiz, il n'avait pu 
contenir ses transports; et levant vers le ciel 
sa tête blanchie : t Gloire à Dieu , s'était-il 
» écrié , qui permet à son vieux serviteur de 
> terminer ses travaux par le sort des armes!» 
Les instructions qu'il se hâta d'envoyer à son 
fils respiraient la certitude du triomphe : c A 
» l'arrivée de la présente dépêche , vous alta- 
» querez les troupes de nos adversaires qui 
» sont entrées sur notre territoire, et, après 
» les en avoir chassées, vous marcherez sur 
» leur grande armée, à laquelle vous livrerez 
» bataille. Si, par l'aide de Dieu, la fortune se 
» déclare pour nous , sans passer le défilé de 
» Kulek-Boghaz , vous nmrcherez droit sur 
B Malatia, Karpout, Orfa et Diarbékir. » 

Ce fut le 21 juin 1839 que l'armée d'Ibra- 
him s'ébranla définitivement pour combattre. 
Après s'être emparé sans coup férir du village 
de Mézar, que les cavaliers turcs qui l'occu- 
paient auraient pu aisément défendre et aban- 
donnèrent, le général égyptien alla faire en 

années deVHitloirt de l'Orient, MM. de Cadalvèiic et Bar- 
rault ont donné sur la maladie de Mahmoud des détails du 
plus vif intéréi et présentés avec beaucoup de talent. Nous 



personne la reconnaissance du camp de Hafiz. 
L'armée des Turcs, campée au sud du village 
de Nézib, à gauche et à droite de la rivière, 
s'abritait derrière des retranchements très- 
bien construits, et occupait une position for- 
midable. Ibrahim jugea l'attaque de front trop 
périlleuse. Il revint donc sur ses pas et mar- 
cha vers l'e^t de manière à tourner la gauche 
de l'ennemi. Mais pour arriver jusqu'à lui en 
le prenant à revers, il fallait passer par une 
gorge étroite et longue, que les Égyptiens ne 
devaient franchir qu'inondée de leur sang, si 
Hafiz tentait de barrer le passage. Ibrahim 
n'hésita pas, tant il avait foi dans sa fortune, 
et le succès lui donna raison. Par un aveugle- 
ment inexprimable, Hafiz resta immobile dans 
son camp. Parvenu ainsi, sans avoir rencontré 
visage ennemi, à l'extrémité de la gorge, 
Ibrahim fit halte avec son avant-garde, s'éten- 
dit à terre , et , en attendant le gros de son 
armée, s'endormit. 

Le 24 juin était le jour fixé pour la bataille, 
jour solennel qui semblait porter en lui tout 
l'avenir de l'empire ottoman et, peut-être, un 
demi-siècle de révolutions et de combats pour 
l'Europe. Par le nombre, les deux armées 
étaient à peu près égales : quarante mille hom- 
mes environ de chaque côté. Mais, par la dis- 
cipline, la confiance, la réputation des géné- 
raux, les Égyptiens l'emportaient. 

Né dans la région du Caucase, Hafiz-Pacha 
unissait à beaucoup de vigueur et de ténacité 
une exaltation pieuse qu'il avait puisée dans 
une étude spéciale du Coran et que son main- 
tien révélait. Vainqueur des Albanais, vain- 
queur des Kurdes, il était cher à son mattre, 
son mattre comptait sur lui; et lui-même il se 
croyait volontiers destiné à mettre un terme 
aux prospérités d'Ibrahim. Toutefois, son étoile 
avait pâli dès le commencement des opérations 
récentes; et le village de Mézar occupé, la 
marche de flanc des Égyptiens permise et im- 
punie, rendaient son habileté suspecte. 

Quant à Ibrahim , il était rayonnant : il se 
souvenait de Koniah. Il s'appuyait, d'ailleurs, 
sur un homme renommé pour la promptitude 

y renvoyons ceux de nos lecteurs qui voudraient connaître 
des circonstances dans lesquelles ne nous permettait pas 
d'entrer le cadre de cet ouvrage. 
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et la justesse de son coup d^œil militaire au- 
tant que pour son courage. De sinaple officier 
français devenu successivement Tinstructeur 
des armées du vice-roi , son plus ferme sou- 
tien, Fami de son fils, Sève jouissait dans sa 
seconde patrie, sous le nom et avec le titre de 
Soliman-Pacha, d*un ascendant que ne dé- 
mentait pas son mérite. < Messieurs, > avait- 
il dit aux officiers égyptiens , la veille de la 
bataille, après leur avoir distribué ses ordres : 
« à demain, sous la tente de Hafiz. > 

Â huit heures du matin , le combat s'enga- 
gea par le canon. La manœuvre d'Ibrahim 
portait ses fruits. Uarmée turque avait le dos 
tourné aux retranchements qui auraient dû la 
protéger, et elle se présentait découverte. Du 
reste, même ardeur de part et d'autre, mais 
non même habileté, les coups des Turcs s' éga- 
rant pour la plupart dans le vide, tandis que 
Tartillerie égyptienne, bien dirigée, trouait de 
toutes parts Tarmée ottomane et y portait un 
affreux désordre. Durant une heure et demie, 
le canon gronda; puis par une de leurs extré- 
mités, les deux armées se joignirent et se heur- 
tèrent« Suivi d'une partie de son extrême droite, 
cavaliers et fantassins, Ibrahim s'élance impé- 
tueusement vers l'extrême gauche de Hafiz. 
Mais, couverte par un bois d'oliviers, l'infan- 
terie turque attend l'ennemi de pied ferme, le 
laisse approcher et ouvre le feu. La cavalerie 
d'Ibrahim recule alors, elle se replie sur les 
deux régiments d'infanterie qui l'appuyaient, 
les refoule et prend la fuite, malgré les impré- 
cations d'Ibrahim frémissant. Mais la droite 
est restée inébranlable, et un mouvement d'hé- 
sitation se déclare, au contraire, à la gauche 
des Turcs. L'explosion de plusieurs caissons a 
mis des batteries hors de service et jeté du 
trouble dans les rangs. Les Kurdes lâchent 
pied. Aussitôt Ibrahim et Soliman-Pacha pous- 
sent leur droite en avant et envoient au centre 
et à la gauche l'ordre de donner. Pressée ainsi 
sur, toute la ligne, l'armée turque cède, se ren- 
verse, se débande. Le sabre à la main et dés- 
espéré, Hafiz vainement apostrophe, supplie 
ou frappe les fuyards ; le torrent de la déroute 
le soulève et l'entraîne. Il court cacher dans les 
montagnes sa douleur et les débris de son 
armée, laissant à l'ennemi trois pachas morts, 



cent quatre pièces d'artillerie, vingt mille fu- 
sils, neuf mille prisonniers, ses tentes, ses 
bagages, et jusqu'à sa décoration en diamants. 

Peu de jours après, la tente d'Ibrahim était 
ployée, son cheval prêt, et le Taurus allait être 
franchi, quand tout à coup parut un officier 
français qui venait dire : c II faut s'arrêter. > 
La mission de M. Caillé en Egypte avait eo 
effet réussi. Par un convenable mélange de 
modération et de fermeté, il était parvenu à 
obtenir du vice-roi une lettre qui enjoipait à 
Ibrahim de ne pas chercher l'action si les Turcs 
consentaient à évacuer le territoire égyptien, et 
de ne pas avancer dans le cas ou , forcé de com- 
battre, il demeurerait vainqueur. Cette lettre 
importante, M. Caillé avait fait diligence pour 
la remettre à temps; et s'il n'arrivait pas assez 
tôt pour empêcher le conflit, il arrivait du 
moins à heure fixe pour prévenir la conquête. 
Ce ne fut pas sans un dépit violent qu'Ibrahim 
se vit arracher le bénéfice de sa victoire. On 
voulait donc qu'il renonçât aux légitimes avan- 
tages d'une bataille gagnée! Et c'était l'amitié 
de la France qui exigeait cela de lui! Que lui 
parlait-on des ordres de son père ?Son pèreeùt- 
il écrit la dépêche, connaissant Nézib? D'ail- 
leurs, il fallait bien que l'armée avançât pour 
avoir des vivres. Singulière injustice! Il venait 
d'être attaqué, il venait de vaincre; à lui était 
le droit, à lui la force... et on renchaînail! 
Ces plaintes du général égyptien étaient d'au- 
tant plus* naturelles, que, dans le camp de 
Hafiz, on avait trouvé des papiers contenant 
les instructions secrètes du sultan, instruc- 
tions qui dénonçaient dans Mahmoud une Ion* 
gue préméditation de vengeance et de guerre. 
Mais, pour prix de ses conseils écoulés, le 
gouvernement français offrait sa médiation, a 
nécessaire contre le mauvais vouloir des autres 
puissances : Ibrahim se résigna. 

Mahmoud n'apprit point sa défaite. Car, 
tandis que le canon de Nézib faisait trembler 
l'empire des Osmanlis sur ses vieux fonde- 
ments, la prière publique était ordonnée dans 
les mosquées de Constantinople pour le sultan 
à l'agonie. Le 14 juin, il avait été transporté 
au kiosque de Tchamlidjà, d'où il ne devait 
sortir que dans un cercueil. Doué d'une ri- 
gueur herculéenne et d'un tempérament de 
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fer, il succombait enfin à la fureur de Fivresset 
à de frénétiques excès de plaisir, et aussi à la 
fatigue de sa haine trop longtemps comprimée. 
Ses dernières journées furent, plus qu*on ne 
peut dire, amères et sombres. Quand il ne 
gardait pas le silence de l'anéantissement, 
c'était pour répandre le tumulte de ses pensées 
en paroles confuses. Ou bien, revenant à lui, 
il niait son mal, il se donnait des airs de prince 
impérissable ; il faisait le mattre : pitoyable 
comédie jouée, entre deux évanouissements, 
par un despote qui semblait trouver mauvais 
que même la mort lui manquât de respect. Le 
23 juin, les médecins l'avaient jugé perdu ; le 
1'^ juillet 1839, il expira, non sans avoir 
prononcé à diverses reprises un nom fatal : 
celui de Méhémet-Ali. 

La fin du sultan, rapprochée des convul- 
sions de son empire, avait je ne sais quelle 
signification austère et profonde. Ce fut avec 
une sorte de religieuse inquiétude que les ha* 
bitants de Constantinople regardèrent passer, 
enveloppé de ses châles funèbres, leur terrible 
mattre, abattu pour jamais. 

Mahmoud n'était certes pas une nature vul- 
gaire. Il avait rinstinct des grandes choses, il 
en avait le courage; mais pour en accomplir 
de telles, il lui manqua la sérénité et le bon 
sens du génie. Pour tout ce qui exigeait des 
prodiges de volonté ou d'audace, il fut sufii^ 
sant. Et c'est ainsi qu'il se signala par le mas- 
sacre des janissaires , auquel il n'y a de com- 
parable dans l'histoire que la destruction des 
Templiers. Mais où il fallait clairvoyance et 
mesure, il échoua. Novateur, il alla droit à la 
réforme des coutumes, avant d'avoir touché 
aux institutions et changé les mœurs, ce qui 
était commencer par le plus périlleux et le 
moins important, les hommes en général te- 
nant plus à leurs usages qu'à leurs idées. Il 
dépouilla les Turcs de leur riche et regrettable 
costume, leur mit sur la tète un fez à la place 
d'un turban; et les voyant à peu près habillés 
à l'européenne, il s'imagina les avoir civilisés. 
Voulant refaire sa milice, il la perdit. Bizarre 
inspiration que de soumettre aux règlements 
de notre école de cavalerie les descendants des 
mameluks, les meilleurs cavaliers du monde! 
Il eut, en outre, le tort de donner ses innova- 



tions pour auxiliaires à ses vices : il se livra 
au goût de la boisson proscrite par Mahomet, 
jusqu'à en mourir; sa sensualité rechercha 
jusqu'au scandale l'amour des Grecques du 
Bosphore, filles chrétiennes. Ce n'était pas ra- 
jeunir rislamisme, c'était Toutrager. Mais, par 
une insolence familière aux despotes, pouvant 
beaucoup oser, il osait tout. Par là il brisa 
gratuitement l'énergique individualité des 
Turcs. Au fanatisme, leur sauvage mobile, 
qu'avait-il substitué? Il se trouva donc sans 
force contre les attaques du dehors, et la moi- 
tié de son empire lui échappa. Il avait l'em- 
pereur de Russie pour allié : il l'eut bientôt 
pour protecteur; il avait le pacha d'Egypte 
pour vassal : il l'eut pour ennemi. L'Europe, 
qu'il désirait imiter, qu'il avait conçu l'espoir 
d'égaler peut-être, Tenveloppa, opprima ses 
colères, et le tint comme enchaîné dans une 
rage inutile. Et au moment même où, par le 
signal de la guerre, il venait de s'afl^ranchir, 
la vie l'abandonna. Il y avait eu défaut d'équi- 
libre entre ses facultés : ce fut son mal. Il 
remua le monde autour de lui et n'enfanta que 
sa propre ruine, parce qu'il avait des lumières 
incomplètes avec de vigoureuses passions, et 
qu'une intelligence médiocre égarait, en l'a- 
baissant, la puissance de son cœur. 

Mais, dans les desseins de la Providence, 
un pareil homme était bon sans doute pour 
frayer les voies à la communion de TOrient et 
de rOccident. Mahmoud concourut, et il igno- 
rait probablement la portée de son rAle, à ce 
travail moderne d'unité qui, faisant peu à peu 
disparaître l'originalité des races, la diffé- 
rence des traditions, la diversité des habitudes 
et des costumes, l'opposition des intérêts, les 
distances même, tend à constituer harmonieu- 
sement la grande famille humaine sur les dé* 
bris du vieux monde, si plein d'éléments de 
lutte et si morcelé. Spectacle unique et vrai- 
ment merveilleux! En un pays où les chan- 
gements de règne n'avaient admis jusqu'alors 
d'autre Intervention extraordinaire que celle 
des complots d'eunuques ou des coups de poi- 
gnard, c'était à un enfant de dix-sept ans que 
Mahmoud laissait l'héritage de son empire 
écroulé à demi... Grâce au principe de solida* 
rite universelle nouvellement introduit dans 
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l'histoire, il avint que cet enfant eut TËurope 
entière pour tutrice. 

Le 24 juin , date de la bataille de Nézib, la 
chambre des députés, en France, avait en- 
tendu un lucide rapport de M. Jouffroy sur la 
nécessité d'accorder aux ministres dix millions 
pour augmenter nos forces dans le Levant : le 
r' juillet, date de la mort de Mahmoud, la 
discussion s'ouvrit, et jamais débats ne pré- 
sentèrent un semblable caractère de grandeur. 

Le duc de Valmy commença. Son discours 
ne fut qu'une amère critique de la conduite 
du gouvernement français, et malheureuse- 
ment la critique était juste. M. de Valmy n'eut 
pas de peine à prouver que le gouvernement 
français avait pris, dès l'origine, en Orient, une 
situation fausse et équivoque; qu'il avait créé 
par la convention de Kutaya un provisoire 
mortel; qu'il avait trop favorisé Méhémet-Ali 
pour ne pas perdre crédit dans les conseils de 
la Porte, et qu'il avait trop vacillé dans ses 
prédilections pour ne pas se compromettre 
auprès du vice-roi; qu'en un mot, il en était 
venu à avoir Constantinople contre lui, sans 
avoir pour lui Alexandrie. Au fond, l'orateur 
légitimiste aurait voulu, en haine des révolu- 
tions, qu'on immolât le pacha d'Egypte au 
sultan. C'était aussi ce qu'aurait voulu M. De- 
nis (du Var), convaincu que la Turquie n'était 
pas aussi épuisée qu'on le croyait, et qu'il y 
aurait pour nous à la relever autant de profit 
que d'honneur. 

Tout autre était le système de M. de Carné. 
A la légitimité morte d'un droit condamné par 
les batailles, la civilisation et le destin, il op- 
posait la vivante et féconde légitimité du fait. 
Il saluait dans Méhémet-Ali le régénérateur 
d'une race que mal à propos on avait jugée 
éteinte. Selon M. de Carné, la nationalité arabe 
allait refleurir sous les auspices du vice-roi, 
évidemment destiné à tenir le sceptre de l'O- 
rient rajeuni. Il importait donc de ne rien 
jeter entre sa fortune et Constantinople. Après 
Koniah, vingt marches l'eussent conduit au 
sérail! Pourquoi l'avait-on arrêté? Puisque la 
Turquie agonisait, puisqu'elle ne pouvait plus 
s'interposer efficacement entre l'Europe occi- 
dentale et les Russes, que ne cherchait-on à 
la remplacer? On voulait l'intégrité de l'em- 



pire ottoman, et elle n'était plus possible au 
moyen du sultan et des Turcs : il fallait donc 
la rendre possible au moyen des Arabes et de 
Méhémet-Ali. Sur le trône de Constantinople 
siégeait un fantôme, il y fallait mettre un 
homme armé. Méhémet-Ali, d'ailleurs, n'était- 
il pas un ami de la France? Et l'Egypte, sou- 
mise à notre influence, ne faisait-elle pas de la 
Méditerranée ce qu'avait deviné le génie de 
Napoléon, un lac français? 

M. de Lamartine se prononça tour à tour, 
et contre le système turc, et contre le système 
arabe. L'intégrité de l'empire ottoman lui pa- 
raissait un rêve, avec le pacha d'Egypte aussi 
bien qu'avec le sultan. Comment espérer que 
Méhémet-Ali et Ibrahim parviendraient à res- 
serrer dans leurs mains, si fortes qu'on les 
connût, tant de populations amollies? Où la 
trouver cette nationalité arabe dont on faisait 
bruit? Entendait-on par là l'incohérent, le 
monstrueux assemblage des Égyptiens, des 
druses idolâtres, des maronites catholiques, 
des bédouins du désert? On sacrait Méhémet- 
Ali fondateur d'empire! Mais dans une contrée 
ou n'existaient ni institutions, ni lois réguliè- 
res, ni mœurs politiques, où il n'y avait qu'un 
maître et des esclaves, un grand homme pou- 
vait-il être autre chose qu'un accident? < En 
» un tel pays, disait l'orateur, un grand 
» homme replie en mourant son génie après 

> lui, ainsi qu'il replie sa tente, laissant la 
» place aussi vide qu'avant lui, aussi nue, 
» aussi ravagée. » Passant au système adopte 
par le gouvernement, celui du statu quo : c Je 
» comprends, s'écriait M. de Lamartine, je 
» comprends le système du statu quo pour 
» l'intégrité de l'empire ottoman, avant le 

> traité de 1774, avant le traité de 1792; je 

> le comprends encore après 1813; je le com- 
» prends enfin avant l'anéantissement de la 
» marine turque à Navarin , cet acte de dé- 
» mence nationale de la France et de l'Angle- 
» terre au profit de la Russie. Mais, après 
» l'usurpation de la Crimée, le protectorat 
» russe en Valachie et en Moldavie; mais après 
» l'émancipation et l'occupation de la Grèce 
» par vos troupes, et les millions de subsides 
» que vous allez encore payer demain à son 
» indépendance; mais après l'asservissement 
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» de la mer Noire aux Russes et la création 

> de Sébastopol, d*oii les flottes russes sont 
» en vingt-quatre heures à Constantinople; 
» mais après les traités d'Andrinople, d*Un- 
» kiar-Skelessi , de Kutaya, et le déniembre- 
» ment de la moitié de l'empire par Méhémet 
» et par vous, qui le protégez, le slatu quo, 
j» permettez-moi de le dire, est une dérision 
» comparable à l'existence dérisoire de la na- 
» tionalité polonaise. Quoi! vous allez armer 
» pour le siaiu quo de l'empire turc, qui 
» importe, dites-vous, à la sûreté de TEu- 
* rope; et ce statu quo, c'est le démembre- 
» ment, l'anéantissement, l'agonie de l'empire 
» que vous prétendez vouloir relever? Soyez 
» donc conséquents : si la Turquie vous im- 
» porte, comme vous le dites, allez au secours, 
1 non de la révolte établie en Syrie, mais de 
» la légitimité impériale à Constantinople! 
» Prêtez vos conseils, vos ingénieurs, vos offi- 
1 ciers, vos flottes aux généreux eflbrts de 
» l'bérolque Mahmoud pour civiliser son peu- 
» pie; aidez-le à écraser Ibrahim, à ressaisir 
» l'Egypte et toutes ces parties de son empire 
» qui s'en détachent... Au lieu de cela, que 
1 vous dit-on? Armez pour le statu quo; unis- 
» sez vos flottes à celles des Anglais pour em- 
1 pêcher le Grand Seigneur de recouvrer ses 
» meilleures provinces sur son pacha rebelle. 
» Savez-vous ce que cela veut dire? Cela veut 
1 dire : Dépensez l'or, le sang et le temps de 
» la France pour maintenir... quoi? La Tur- 
» quie d'Europe et Constantinople sous la main 
» de la Russie; la Turquie d'Asie sous le sabre 
» d'Ibrahim et l'usurpation de Méhémet. > 
M. de Lamartine abordait ensuite et justiflait 
avec une rare magnificence de langage son 
propre système : le partage de l'Orient entre 
les principales puissances européennes, au 
nom et pour le compte de la civilisation (1). 
c Un congrès ! disait-il en terminant. Et dans 

> le cas où le temps ne serait plus à vous, 
» prenez immédiatement en Orient une de ces 

> positions maritimes et militaires comme 
» l'Angleterre en possède à Malte, comme la 
» Russie en a une dans la mer Noire; saisissez 

> provisoirement un gage d'influence et de 

(I) Nous avons exposé les idées de M. de Lamartine à cet 
égard , dans le S* chapilre. Nous avons aussi dit de quelle 
2. LOOIf tURG. 



» force qui vous mette en état de dominer ou 
» la négociation ou les événements ; souvenez- 
» vous d'Ancône ! » 

Ces paroles de feu, la hardiesse et l'éclat 
de ces conseils, les funérailles d'un vaste em- 
pire sonnées en quelque sorte du haut de la 
tribune française, l'Europe conviée solennel- 
lement au partage des dépouilles de l'isla- 
misme : quel sujet d'émotion pour une assem- 
blée, devant l'urne où allaient s'agiter de tels 
intérêts ! 

M. Villeraain, ministre de l'instruction pu- 
blique, avait dans le statu quo une cause diffi- 
cile à défendre : il s'attacha moins à la plaider 
qu'à combattre les idées de M. de Lamartine, 
et il le fit avec une éloquente vivacité. « Quelle 
» est, demandait-il, la solution de M. de La- 
» martine? Pour solution, il vous ofl're la diffi- 
» culte même. Oui, messieurs, il est difficile 
» de maintenir, de garder l'empire ottoman; 
» mais il est plus difficile encore de le partager 
» entre les principales nations de l'Europe. 
» Et, de plus, cette fois, la difficulté est une 
» iniquité. J'aime mieux une difficulté qui est 
» unejustice. »M. Villemain, d'ailleurs, nesous- 
crivait pas à la sentence de mort dont on frap- 
pait la Turquie : « Le préopinant sait-il tout 
» ce qu'il y a de vitalité dans un peuple? 
» sait-il combien il est malaisé de déraciner 
» une nation du sol qu'elle occupe, lors même 
» qu'elle l'a conquis? Était-il à Varna? était-il 
» à Chumla? A-t-il vu comment, le génie de 
» l'Europe inspirant, la force guerrière de 

> l'empire russe est venue languir devant de 

> faibles murs défendus par d'intrépides Mu- 
» sulmans?... Le jour où il s'agirait de balayer 
» les Turcs du sol qu'ils occupent, le jour où 
» l'on détruirait les tombeaux de leurs pères 
» et leurs mosquées, une insurrection na- 
» tionale viendrait peut-être enflammer les 

> deux rives du Bosphore, et peut-être retrou- 

> veriez-vous un peuple au milieu des ruines 

> sous lesquelles on voudrait l'ensevelir. » 
Après le discours de M. Villemain , la dis- 
cussion se précipita. Sans exposer des vues 
particulières et nettement définies, M. de Toc- 
queville demandait que la France montât sur 

manière il aurait fallu , suivant nous, chercher à résoudre, 
dès 1830, cette question si difficile à la fois et si importante. 
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la scène imposante qui venait de s'ouvrir, dans 
une attitude digne et forte, de manière à prou- 
ver que, sous sa monarchie de date récente, 
elle n'avait point perdu le goût des grandes 
affaires. M* Berryer s'étonnait qu'on ne sût 
prendre tout à fait parti ni pour le sultan ni 
pour le pacha. Spécialement préoccupé de 
l'imminence d'une intervention russe à Con- 
stantinople, M. Odilon Barrot adjurait le gou- 
vernement de prévenir le danger par la suite 
de ses efforts et la fermeté de sa contenance. 
Enfin, M. Guizot résumait en ces termes la 
politique du statu qtu>, en l'adoptant : < Main- 
» tenir l'empire ottoman pour le maintien de 
» l'équilibre européen; et, quand par la force 
» des choses» par la marche naturelle des faits» 
» quelque démembrement s'opère, quelque 
» province se détache, favoriser la conversion 
» de cette province en État indépendant, qui 

> prenne place dans la coalition des États, et 
» serve un jour» sous sa nouvelle situation, 
» au nouvel équilibre européen : voilà la poli- 

> tique qui convient à la France, à laquelle 
» elle a été naturellement conduite, et que 
» nous avons suivie. » 

La chambre des députés se déclara pour ce 
système, qui était celui des ministres et de la 
majorité de la chambre des pairs, et les dix 
millions que le cabinet demandait lui furent 
accordés. 

Le programme oriental adopté par les trois 
pouvoirs en France était donc : Intégrité de 
l'empire ottoman combinée avec le statu quo, 
c'est^-dire avec le maintien de la domination 
de Méhémet en Syrie. 

Le programme oriental de la Grande-Bre- 
tagne était au contraire : Intégrité de l'empire 
ottoman par la restitution de la Syrie au sou- 
verain de Constantinople. 

Au point de vue de l'équité, la France avait 
raison. 

Que demandait-elle, en effet? Qu'on res- 
pectât l'arrangement de Kutaya. Or, cet ar- 
rangement avait été garanti par toutes les 
puissances, sans en excepter l'Angleterre. 
L'Angleterre maintenant parlait de renverser 
un traité revêtu de la sanction morale de 
l'Europe. Et pourquoi? Méhémet-Ali avait-il 
démérité? Avait-il fait autre chose, en tirant 



l'épée, que se défendre contre une agression 
brutale, reconnue? Et vainqueur, n'avait^il 
pas donné, en s'arrétant, un gage de modé- 
ration dont il était naturel de le récompenser? 
Au lieu de cela, les Anglais exigeaient qu'on 
le dépouillât, qu'on lui enlevât une province 
après une bataille gagnée I C'était le comble 
de l'injustice. 

Au point de vue politique, ni le système de 
la France ni celui de l'Angleterre n'étaient 
soutenables. 

Rien de plus contradictoire que la politique 
française. Quoi ! on voulait au colosse russe, 
penché sur l'Occident, opposer une Turquie 
forte, compacte; et on la déchirait! Que si- 
gnifiait donc l'intégrité d'un État coupé en 
deux? Au sultan Constantinople et l'Asie Mi- 
neure, au vice-roi le Caire et la Syrie, et entre 
eux, pour les séparer, le Taurus , rien que le 
Taurus... on appelait cela l'intégrité de l'em- 
pire ottoman ! 

Voilà ce que disaient les Anglais en se pro- 
nonçant pour la restitution de la Syrie au 
sultan. De sorte qu'ils avaient pour eux, sous 
le rapport politique, les apparences de la lo- 
gique et de la bonne foi. On pouvait leur ré- 
pondre, cependant, que la Porte était inca- 
pable d'administrer les provinces en litige; 
qu'elle l'avait déjà prouvé; que les lui rendre 
c'était les rendre à la stérilité, au désordre, 
aux querelles sanglantes des Druses et des 
Maronites, à la permanence des révoltes dans 
la Montagne. Si l'on désirait savoir ce que la 
Syrie avait gagné à passer du régime des 
Turcs à celui des Égyptiens, on n'avait qu'à 
jeter les yeux sur la plaine d'Antioche cou- 
verte d'oliviers, sur les environs de Beyrouth 
plantés de vignes, sur la résurrection d'Alep, 
sur Damas que n'enrichissait plus le seul pas- 
sage des pèlerins. L'administration de Méhé- 
met-Ali s'était montrée dure sans doute; mais 
enfin» sous ce provisoire de despotisme, né- 
cessaire là où l'anarchie débordait, la Syrie 
avait retrouvé Tordre et le chemin des ri- 
chesses. Valait-il mieux la replonger dans le 
chaos que la laisser à un homme, musulman 
après tout, et qui, son ambition satisfaite, 
cesserait d'être le rival des sultans pour de- 
venir leur soutien? 
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Entre la France et l'Angleterre, tel était le 
débat. Et il en résultait d'une manière bien 
manifeste qu'elles avaient tort toutes les deux 
en faisant dépendre l'intégrité de l'empire ot- 
toman, l'une du maintien de Mébémet en 
Syrie, l'autre de la restitution de la Syrie au 
sultan. Car, pour l'empire ottoman, la Syrie 
donnée au vice-rôi était un danger, et la Syrie 
donnée au sultan un embarras. 

Ainsi, de quelque manière qu'on l'entendit, 
cette intégrité dont on parlait tant ne pouvait 
être qu'une cbimère ou un leurre. Ce n'était 
point par elle qu'il y avait moyen de protéger 
Constantinople contre les Russes. Le vrai, 
l'unique moyen de garantir sérieusement le 
Bosphore, l'Angleterre l'avait entrevu lors- 
qu'elle avait proposé à la France de couvrir 
directement Constantinople de l'alliance mari- 
time et armée des deux peuples (1). 

Si les ministres du 12 mai eussent accédé 
à cette proposition, en demandant à l'Angle- 
terre, pour prix de leur appui, qu'on permit 
au sultan et au vice-roi de régler entre eux 
leurs diflérends, la partie était gagnée pour la 
France. L'Angleterre, qui n'aurait plus trouvé 
de prétexte plausible pour frapper Méhémet- 
Ali au nom du sérail menacé par les Russes, 
l'Angleterre aurait détourné ses regards de la 
question égyptienne et sacrifié à la terreur 
que Saint-Pétersbourg lui inspirait sa mau- 
vaise humeur contre le vice-roi; la Russie ne 
se serait jamais risquée sur le Bosphore en 
voyant les vaisseaux français et britanniques 
prêts à forcer les Dardanelles; vainqueur, 
Ibrahim aurait obtenu de la Porte effrayée 
l'Egypte et la Syrie héréditaires ; et tout se se- 
rait terminé de la sorte au profit de la France 
et selon ses vues. 

Malheureusement, les ministres du 12 mai 
ne suflSsaient pas à la situation. Dans le con- 
seil, le maréchal Soult n'était qu'un nom. 
M. Passy possédait un jugement droit, des 
connaissances variées; mais il manquait de 
l'habitude des grandes affaires. Membre émi. 



(I) Le gouternement Boglais a ftiit pablier soui ce titre : 
Corrtspondenee relative to the et/fain of the Levant , le re- 
cueil des dépèches diplomatiqoes auxquelles la question 
d*Oriefil a donné Ueu. 

Pour avoir la preure de la proposition faite par TAngle- 



nent du barreau de Paris et puissant orateur, 
M. Teste n'était pas en état de conduire le ca- 
binet. M. Dufaure avait dans l'esprit plus de 
netteté que de portée. M. Villemain était un 
discoureur brillant, M. Duchâtel, un ministre 
plein de dextérité ; mais ils n'avaient ni l'un 
ni l'autre le coup d'oeil de l'homme d'État. 

Restait le roi, qui, comme nous le verrons 
dans le cours de ce récit, ne sut rien vouloir, 
ne sut rien prévenir, ne prévit rien, et s'en- 
dormit jusqu'au bout dans des illusions à 
peine croyables. 

Les ministres français avaient interdit, quoi 
qu'il avtnt, à Méhémet-Ali le passage du Tau- 
rus : ce fut leur première faute. Par là, ils 
protégeaient indirectement Constantinople, et 
délivraient l'Angleterre du souci de la protec- 
tion directe. Qu'arriva-t-il î C'est que le cabi- 
net de Saint-James, une fois rassuré relative- 
ment à la question de Constantinople, reporta 
toutes ses préoccupations sur celle d'Alexan- 
drie. Profitant de l'imprudence avec laquelle 
les ministres français faisaient dépendre la 
première de la seconde, lord Palmerston ne 
manqua pas de représenter à l'Europe, en 
s'appuyant sur les act^ du gouvernement 
français lui-même, que jamais Constantinople 
ne serait en sûreté et l'Europe en repos tant 
qu'on abandonnerait à Méhémet-Ali la faculté 
de tout compromettre en franchissant le Tau- 
rus, tant qu'on lui permettrait de tenir la clef 
militaire de la Turquie asiatique, tant qu'on 
exposerait aux convoitises de son ambition 
Bagdad du cAté du midi, Diarbékir et Erzé- 
roum du côté de l'est , Koniah, Brousse et 
Constantinople du cAté du nord. Déjà, dans 
une dépêche adressée le 28 juin 1839 (9) à 
lord Beauvale, ambassadeur anglais à Vienne, 
lord Palmerston s'était expliqué fort claire- 
ment sur la nécessité, suivant lui, européenne, 
de chasser de Syrie le pacha d'Egypte. On 
comprend quelles armes le gouvernement fran^ 
çais fournissait à la politique anglaise, lors^ 
qu'au lieu de séparer la question russe de It 



terre et refusée par le gouvernement fHinçals , on n^a qnli 
chercher dans le recueil que nous indiquons une dépêche 
de lord Palmerston en date du 19 juin^ et deux dépêches de 
lord Granville, en date des %i et 38 juin. 
(i) Correipondcnce relative to the afain of ihe Levant, 
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question égyptienne, il semblait les regarder 
comme tout à fait connexes; lorsqu'au lieu de 
couvrir directement Constantinople , il en- 
voyait M. Caillé à Ibrahim pour lui demander, 
au nom de l'équilibre européen, de n'entamer 
dans aucun cas l'Asie Mineure. N'était-ce pas 
reconnaître que le salut de Constantinople et 
la paix universelle dépendaient d'un geste 
d'Ibrahim? N'était-ce pas autoriser l'Angle- 
terre à demander qu'on mit le désert, s'il le 
fallait, entre le Taurus et cette armée qui, 
pour troubler l'Europe, n'avait qu'à faire un 
pas? 

Du reste, les ministres du 12 mai ne furent 
pas sans pressentir que, dès qu'il s'agirait 
de régler le sort de Méhémet-Ali, l'Angleterre 
se déclarerait contre eux violemment et ga- 
gnerait à sa cause le reste de l'Europe. Aussi 
s'étudièrent-ils, dans leurs premières dépê- 
ches , à envelopper de réticences leur opinion 
sur les arrangements territoriaux à prendre en 
Syrie (1), ne cessant de répéter que c'était 
entre Saint-Pétersbourg et Constantinople 
qu'était le nœud gordien, et qu'on eût à re- 
garder vers le Nord. 

Mais, par une fatale inconséquence, tandis 
que d'une main ils voilaient de leur mieux la 
question égyptienne, de l'autre ils jetaient im- 
prudemment les bases d'un concert européen, 
où il était impossible que cette question ne 
fût pas soulevée puis résolue contre eux. C'est 
ainsi que le 17 juillet 1859, répondant à 
l'initiative prise par l'Autriche, le maréchal 
Soult faisait la déclaration suivante : 

< Tous les cabinets veulent l'intégrité et 
» l'indépendance de la monarchie ottomane 
> sous la dynastie régnante ; tous sont dispo- 
» ses à faire usage de leurs moyens d'action 
» et d'influence pour assurer le maintien de 
» cet élément essentiel de l'équilibre euro-. 
» péen, et ils n'hésiteraient pas à se déclarer 
» contre une combinaison quelconque qui y 
» porterait atteinte. Un pareil accord de sen- 
» timents et de résolutions devant suffire, 
» lorsque personne ne pourra plus en douter, 
» non-seulement pour prévenir toute tentative 
» contraire à ce grand intérêt, mais même 

a i Voir, dans le recueil précilé, la dépéclic dfi maréchal 
Suull, en date du i$ juin 1899. 



» pour dissiper des inquiétudes qui consti- 
» tuent un danger véritable, par suite de 
» l'agitation qu'elles jettent dans les esprits, le 
» gouvernement du roi pense que les cabinets 
» feraient quelque chose d'important pour 
» l'afl'ermissement de la paix en constatant 
» dans des documents écrits qu'ils se com- 

> muniqueraient réciproquement, et qui ne 
» tarderaient pas à avoir une publicité plus 
» ou moins complète, l'exposé des intentions 

> que je viens de rappeler. » 

Dans cette déclaration célèbre, pas une ligne 
qui ne fût une bévue. A la vérité, le mot Syrie 
n'y était pas prononcé; mais qu'importe! puis- 
qu'on y regardait « l'intégrité et l'indépen- 

> dance de la monarchie ottomane comme 
» un élément essentiel de l'équilibre euro- 
» péen. » Cela ne revenait-il pas à lier étroi- 
tement la question russe et la question égyp- 
tienne? Et dès lors, provoquer un concert 
européen, n'était-ce pas se soumettre d'avance 
aux décisions d'un concile politique où, sur la 
question égyptienne, la France risquait d'être 
seule de son avis? N'était-ce pas s'exposer à 
entendre l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse, 
la Russie, déclarer que la domination de Mé- 
hémet en Syrie était une combinaison propre à 
pointer atteinte à Péqiulibre européen ? 

Il n'était pas jusqu'à la réserve gardée par 
les ministres du 1 2 mai qui, combinée avec 
leurs actes, ne fût une faute. Car s'ils ne s*ex- 
pliquaient pas relativement à la Syrie, lord 
Palmerston, lui, s'expliquait, au contraire, 
d'une manière péremptoire, et il ne cessait de 
crier aux puissances : < L'intégrité de l'em- 
» pire ottoman , c'est Méhémet chassé de 
)» Syrie. » Or, de l'opinion du gouvernement 
français, qui en se cachant à demi semblait se 
condamner elle-même, et de celle du gouver- 
nement britannique, qui partout se produisait 
avec énergie et autorité, il était naturel que la 
seconde finit par l'emporter dans les conseils 
de l'Europe. Et c'est ce qui arriva. 

M. de Metternich, en proposant un concert 
européen, n'avait eu d'autre but que de sous- 
traire la Turquie aux envahissements russes, 
en la faisant rentrer dans le cercle des traités 
de Vienne , d'où il se repentait de l'avoir ex- 
clue en 1815 : et il s'était d'abord prononcé 
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pour le système du statu que en Orient, par 
amour pour le repos et pour la paix. Mais 
quand il vit avec quel emportement TAngle- 
terre poursuivait le vice-roi, couvert par la 
France d'une protection silencieuse, M. de 
Metternich ne se fit pas scrupule d'adopter les 
haines de lord Palmerston, y trouvant le 
double avantage de châtier dans Méhémet-AIi 
Tesprit d'innovation, et de désunir les deux 
États constitutionnels dont 1830 avait inau- 
guré Falliance. 

La Russie devait se décider par des motifs 
analogues. 

Si bien que, au moment même où le cabinet 
des Tuileries se donnait avec orgueil pour le 
promoteur d'un concert européen, la solitude 
commençait à se faire autour de lui. 

Les choses en étaient là, quand la nouvelle 
de la victoire de Nézib se répandit en Eu- 
rope. Ce fut un coup de foudre pour lord Pal- 
merston. Nézib dérangeait ses plans; Nézib, en 
poussant Ibrahim sur le chemin de Constanti- 
Dople, pouvait y rendre nécessaire, inévitable, 
la présence des Russes; Nézib, si le Taurus 
était franchi, forçait l'Angleterre à rompre 
plus brusquement que jamais avec la Russie, 
et à s'appuyer de nouveau, contre elle, sur 
nous. Quelle admirable occasion pour la 
France, si elle eût été alors en mesure de dire 
aux Anglais : < Le péril est immense : pour 

> le conjurer, faut-il que nous unissions nos 
» pavillons et nos épées? J'y consens, mais à 
» une condition : c'est qu'entre la Porte et le 
» vainqueur de Nézib l'arrangement sera direct 
1 et libre. Si vous refusez, ce n'est pas moi qui 

> arrêterai Ibrahim. A vous de prévoir les 

> suites! » A un pareil langage qu'aurait pu 
répondre lord Palmerston? Pour le plaisir 
d'empêcher un arrangement direct, favorable 
au pacha d'Egypte, aurait-il laissé Constanti- 
nople pressée entre la marche de l'armée 
égyptienne et le mouvement d'une flotte russe? 
C'eût été un acte de démence. Et l'eût-il voulu 
commettre, jamais l'Angleterre ne l'aurait 
permis. Car, après tout, la politique de lord 
Palmerston avait des contradicteurs jusque 
dans le cabinet dont il faisait partie, et le 

(i) Voir, dans le recueil préciié , nne <l<*p^che de lord 
Granville à lord Palmerston , en dnio du ^9 juillet 1859. 



peuple anglais tenait beaucoup moins à ôter 
la Syrie à Méhémel que le Bosphore à la 
Russie. Si donc le gouvernement français, 
prévoyant la victoire d'Ibarhim, ne lui eût pas 
assigné le Taurus pour limite, l'arrangement 
direct devenait la loi même de la situation ; et 
la politique de la France, ses intérêts, ses 
sympathies, son influence méditerranéenne, 
se trouvaient confiés en Orient à un négocia- 
teur qui était la victoire. 

Mais dans la carrière funeste de ses folies, 
le gouvernement français devait s'égarer de 
plus en plus. Qui le croirait? A la nouvelle de 
la bataille de Nézib, le premier soin du maré- 
chal SouU fut de déclarer à lord Granville, 
ambassadeur d'Angleterre (1), « que, selon 
» le^ vues du gouvernement français, la dé- 
» faite de l'armée turque ne devait influer en 
» rien sur la marche des cinq puissances; que, 
» dans un moment où les conseillers du sultan 
» étaient paralysés par la peur ou cherchaient 
» traîtreusement à faire valoir leurs intérêts 
» aux dépens de leur maître, tous les arran- 

> gements conclus entre la Porte et le pacha 
» devaient être considérés comme nuls, et 
» qu'une déclaration à cet effet devait être re- 

> mise à Méhémet-Ali. » 

La mesure était comblée : on en venait à 
parler la langue de lord Palmerston ! 

Il est vrai qu'à cAté de la dépêche de lord 
Granville relatant les paroles du maréchal 
Soult, une autre dépêche partait pour Lon- 
dres (2), laquelle était adressée à M. de Bour- 
queney et portait que le résultat de la bataille 
de Nézib devait améliorer jusqu'à un certain 
point le lot de Méhémet. 

Quel secret cachait donc une contradiction 
aussi monstrueuse? Pour connaître la véri- 
table pensée du cabinet des Tuileries, était-ce 
à la conversation reproduite par lord Gran- 
ville ou à la dépêche adressée à M. de Bour- 
queney qu'il fallait s'en rapporter? L'ambas- 
sadeur anglais reçut ordre d'éclaircir le fait, 
et le maréchal Soult répondit : c qu'il ne ré- 
» tractait rien de sa conversation et qu'il per- 
» sistait à regarder comme non avenu tout ar- 
» rangement direct entre le pacha et le sultan. » 

(2' Voir, dans le recueil précité , une dépêche de lord 
fimnville k lord Palmerston , en date du 29 juillet 1839. 
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D*UDe part, le maréchal Soull était rhomme 
du roi; de l'autre, il est constant qu'il ne 
signait les dépêches que pour la forme, et, 
souvent, sans les comprendre. Il y a donc lieu 
de croire que la conversation exprimait l'opi- 
nion du roi, et la dépêche celle des ministres. 
Mais lord Palmerston n'avait pas charge de 
s'enquérir de l'observation du régime consti- 
tutionnel en France. S'eroparant de l'aveu 
qu'avait formulé par deux fois le président du 
conseil, il se hâta d'écrire à Vienne, à Berlin, 
à Constantinople, à Saint-Pétersbourg, que la 
victoire de Nézib ne pesait absolument rien 
dans la balance, et que, c sur ce point, les 
» cinq puissances n'avaient qu'une même 
» pensée. » 

Or, plus le gouvernement français s'obsti- 
nait et s'embarrassait dans les fautes, plus la 
fortune semblait se plaire à lui fournir moyen 
de les réparer. 

A peine Mahmoud avait-il fermé les yeux, 
qu'autour du sultan mort les ambitions s'agi- 
tèrent. Abd-ul-Medjid, son successeur, n'était 
qu'un gracieux et débile enfont : sa faveur 
appartint à ceux qui, maîtres des chemins 
obscurs qui conduisaient jusqu'à lui, couru- 
rent les premiers , par l'empressement de 
leurs hommages, le surprendre et le charmer. 
Dans le partage du pouvoir, le titre de séras- 
quier fiit à Halil et l'autorité de grand vizir à 
Khosrew : Halil, esprit faible et présomp- 
tueux, accepté pour gendre par Mahmoud, 
qui le savait et le voulait médiocre; Halil, 
qu'uBe ambassade à Saint-Pétersbourg avait 
rendu fevorable à des innovations dont la 
Russie se réjouissait parce qu'elles prépa- 
raient les Turcs à passer sans étonnenoent 
sous son joug; et Khosrew, vieillard actif, na- 
ture implacable et vigilante, non moins rompu 
aux intrigues qu'aux affaires, zélateur de la 
réforme qu'on l'accusait d'avoir soutenue par 
des procédés pleins de mystère et de sang, 
capable enfln de défendre l'empire s'il eût 
suffi pour cela de frapper dans l'ombre. Un 
homme incapable, un ministre décrié, voilà 
donc sur quelles têtes reposait le lendemain 
de la Turquie vaincue! 

C'était peu : il se trouva que Halil et Khos- 
rew étaient les ennemis d'Akhmet-Fevzi-Pacha, 



aux ordres de qui obéissait la flotte ottomane. 
Favori de Mahmoud , — dans un État despo- 
tique, c'était son mérite, — Akhmet perdait 
tout en perdant son mattre. Khosrew au fofte 
de Tempire l'épouvanta. Il se crut mort s'il 
restait fidèle; et, sollicité par la peur, par la 
haine, par une vulgaire espérance, par l'é- 
blouissante prospérité de Méhémet-Ali, il fit 
sortir la flotte ottomane des Dardanelles, une 
trahison dans le cœur. Mais non loin de là, 
l'amiral Lalande se tenait en observation à la 
tête d'une petite escadre, trop faible pour un 
combat, et cependant assez forte pour être 
respectée, puisqu'avec elle était le nom do la 
France. La rencontre prévue ayant eu lieu, il 
fallut tromper l'amiral français. Akhmet dé- 
tacha donc vers lui, sur un bateau à vapeur, 
Osman, contre-amiral dans la flotte turque et 
complice du projet de défection. Osman pré- 
tendit que Mahmoud était mort empoisonné 
par Halil et Khosrew; que c'était pour livrer 
aux Russes les portes du sérail que Halil et 
Khosrew avaient saisi le pouvoir; qu*en de 
telles extrémités, le eapîtan-pacha croyait de 
son devoir d'aller au-devant de la paix, et que 
c'était pour entrer en négociation avec Méhé- 
met-Ali qu'il venait de mettre la flotte en naou- 
vement. Peut-être l'amiral Lalande aurait-il 
dû s'armer de défiance; peut-être aurait-il fait 
sagement d'envoyer prendre des informations 
auprès de l'ambassadeur fi'ançais à Constan- 
tinople, et d'arrêter la flotte ottomane, en at- 
tendant une réponse. Mais ses Instructions lui 
enjoignaient d'empêcher la guerre, non la 
paix; et s'il n'admit pas aisément l'hypothèse 
d'une trahison, sa loyauté l'absout. AXhmel 
passa. 

Ce fut un jour sans égal pour Méhémet-Ali 
que celui où, sous tes yeux d'une innombrable 
multitude attirée par la splendeur et la siogu- 
larité du spectacle , la flotte turque vint se 
confondre, dans le port d'Alexandrie, avec la 
flotte égyptienne. Que manquait-il désormais 
à la fortune du vice-roi? Coup sur coup, son 
fils avait remporté une victoire mémorable, 
son ennemi était mort désespéré, et mainte- 
nant huit vaisseaux, douze frégates et deux 
bricks venaient, mêlés à ses propres navires, 
lui ouvrir les routes de la n»er ! Sa joie fut 
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imposante comme sod destio. Radieax mais 
calme, il étouffa dans un paternel embrasse- 
ment la honte d'Akhmet, courbé jusqu'à terre; 
puis, se tournant vers les oflBciers turcs, il les 
toucha par des paroles de concorde et leur fit 
espérer qu'à Tabri de son ascendant revivrait 
la grande unité de Pempire. 

C'en est fait; l'étoile du vice-roi l'emporte; 
la Turquie, par la défection de la flotte, vient 
de perdre sa dernière ressource : il faut céder, 
et le divan s'y résigne. Méhémet-AIi a posé les 
conditions de la paix : on les subit; on lui ac^ 
corde l'hérédité de l'Egypte, l'hérédité de la 
Syrie; et pour lui porter le gage tant désiré 
de la réconciliation des Osmanlis , Hadji-Saïb 
effendi et Tefik effendi sont désignés. 

Ainsi, cet arrangement direct que la po- 
litique du gouvernement français était de 
vouloir et qu'il avait jusqu'alors évité, la Pro- 
vidence, par une faveur spéciale, semblait 
le lui imposer, dans son intérêt et malgré 
lui. 

Les deux personnages désignés allaient donc 
partir, lorsque l'internonce d'Autriche, M. de 
Sturmer, reçut une dépêche dans laquelle 
M. de Metternich lui enjoignait, au nom, di-, 
sait-il, et d'après les vues des cinq puissances, 
d'agir de façon à mettre sur l'arrangement di- 
rect le veto de l'Europe. Chose déplorable et 
vraiment incompréhensible ! ce fut l'ambassa- 
deur français qui contribua le plus à écarler 
la solution qui terminait la guerre au profit de 
Méhémet-Ali, le protégé de la France; ce fut 
l'amiral Roussin qui, d'accord avec M. de 
Sturmer, rédigea, le 37 juillet 1839, une note 
qui fut ensuite présentée par l'internonce à la 
signature de lord Ponsonhy, de M. de Boute- 
nieff, de M. de Kœnigsmark, ambassadeurs 
d'Angleterre, de Russie et de Prusse. La voici, 
cette note trop fameuse : 

« Les cinq ambassadeurs soussignés , con- 

> fbrmément aux instructions reçues de leurs 
» cours respectives, se félicitent d'avoir à an- 
» noncer aux ministres de la Sublime Porte 
» que l'accord des cinq puissances touchant la 
» question orientale est certain, et ils prient 

> la Sublime Porte, en attendant les fruits de 
» leurs dispositions bienveillantes, de ne dé- 
» cider absolument rien, sur la susdite ques- 



» tion, d'une manière définitive, sans leur 
» concours. » 

Comment exprimer le ravissement de lord 
Ponsonhy? C'était la revanche de Nézib qu*on 
lui offrait, et telle qu'il n'eût osé jamais la 
rêver si éclatante! Il signa. M. de Boutenieff 
n'avait pas, à beaucoup près, les mêmes mo- 
tifs de satisfaction ; car, si la note du 27 juillet 
cachait le futur abaissement du pacha d'E- 
gypte, elle aboutissait, d'autre part, à l'annu- 
lation du traité d'Unkiar-Skélessi. Mais que 
faire? Un refus aurait dénoncé à l'Europe les 
arrière-pensées ambitieuses de la Russie. M. de 
Metternich, d'ailleurs, n'avait pas craint de 
répondre de l'approbation de l'empereur Ni- 
colas. M. de Boutenieff signa donc , et M. de 
Kœnigsmark en fit autant. La Turquie était 
déclarée mineure, et l'Europe s'emparait de 
la tutelle. 

Si les puissances avaient été unies par un 
sentiment élevé de la justice et du droit, c'eût 
été un fait auguste que leur intervention col- 
lective en Orient. Et même, réduite aux pro- 
portions que lui donnaient l'égoisme des cours 
et leurs rivalités misérables , elle avait cela de 
grand qu'elle était un involontaire hommage 
au principe de la solidarité humaine. Mais il 
n'en est pas moins vrai qu'au point de vue de 
l'intérêt français, qui est celui de la civilisa- 
tion et de la liberté, la note du 27 juillet Ait 
tfn tort et un malheur. 

En doit-on rejeter le blâme sur l'amiral 
Roussin? Ce serait injuste. Il n'avait fait qu'o- 
béir à l'esprit de ses Instructions. Seulement, 
là où un autre aurait hésité peut-être, lui, ad- 
versaire du pacha d'Egypte, il n'hésita pas. 

La note du 27 juillet fut accueillie à Saint- 
Pétersbourg par de l'aigreur et presque de la 
colère. L'empereur de Russie trouva étrange 
et malséant que, sans l'avoir consulté et se 
portant fort pour lui, M. de Metternich eût 
engagé la signature de la Russie au bas d'un 
acte qui tendait implicitement à soustraire la 
Turquie au protectorat des Russes. Peu accou- 
tumé à taire ses mécontentements, il s'en ou- 
vrit, assure-t-on, avec une véhémence auto- 
cratique, à M. de Fiquelmont, ambassadeur 
d'Autriche à Saint-Pétersbourg. Et, de son 
e6lé, M. deNesseIrode écrivait à M. de Médem : 



Digitized by 



Google 



372 



UÉVOLUTÏON FRANÇAISE. 



« L'empereur nie Russie ne désespère oulle- 
» ment du salut de la Porte, pourvu que les 
» puissances de TEurope sachent respecter 
» son repos, et que, par une agitation intem- 
» pestive, elles ne Tébranlent point en voulant 
» la raffermir. » Il disait aussi à l'ambassa- 
deur de France : « Un peu plus, un peu moins 
» de Syrie donné au pacha nous touche peu; 
» notre seule condition , c'est que la Porte soit 
» libre dans le consentement qu'elle donnera. » 
Enfin, il mandait à H. de Boufenieff: « Nous 
» ne devons et nous ne pouvons pas nous éri- 
» ger en arbitres de ce qui touche à ce point 
» aux întérêu de la Porte : c'est à elle de dé- 
» cider. L'empereur vous accorde toute lati- 
» tude pour ouvrir les voies, de concert avec 
» vos collègues, à un arrangement pacifique 
» entre la Porte et l'Egypte, sauf la libre 
» adhésion du sultan. » Il était impossible 
de désavouer plus clairement la note du 
27 juillet (1). 

M. de Metternich ne s'était pas attendu à un 
pareil désaveu. Sa vanité avait caressé l'espoir 
d'une conférence prochaine où, à l'ombre de 
son expérience, aurait été résolu le problème, 
tourment de la diplomatie. L'attitude de la 
Russie lui fut un sujet d'humiliation et de 
trouble. Il tomba malade. Était-ce un jeu que 
sa maladie? Ne s'éclipsait-il momentanément 
de la scène que pour éluder l'embarras d'une 
décision qui pouvait mettre une seconde fois 
sa circonspection en défaut? Les ministres 
français le crurent. 

Pour eux, s'ils n'approuvèrent pas sans ré- 
serve la note du 27 juillet, ce fut non parce 
qu'elle empêchait l'arrangement direct, mais 

(1) Du recueil diplomatique publié par lord Polmcrston, 
M. Léon Faucher a tiré uu vérilable acte d'accusalion contre 
1q diplomatie des puissances étrangères. Le travail de 
M. Léon Faucher, très-remarquable d'ailleurs, nous a paru 
i|uelquefois aller trop loin dans Taccusation. 

L*auteur, par exemple, regarde et dénonce comme une 
comédie la désapprobation dont la Russie Trappa la note du 
i7 juillet. Une lecture attentive des dépêches nous a donné 
une opinion contraire. Une partie de la note du 27 juillet 
étant dirigée roanircslement contre Pambilion du cabinet 
de Saint-Pétersbourg , il est tout simple qu'il s*en soit of- 
fensé. 

M. Léon Faucher reproche aussi, et très>amèrement, à 
lord Palmerslon la perfldie de sa politique. U n'y eut per- 
fldie, de la part de lord Palmerston , que dans les menées 
qui, comme on le verra plus bas, fomentèrent Pinsurrection 
de Syrie, et que dans le aecret gardé sur le traité qui devait 



parce qu'elle laissait trop complètement la 
Turquie en dehors des délibérations. Car, non 
moins vivement que M. de Metternich, M. Passy 
et ses collègues désiraient faire rentrer l'em- 
pire ottoman dans le droit public européen 
établi en 1815. 

Il est inutile d'ajouter que, quant à lord 
Palmerston, il triomphait. La note du 27 juillet 
lui rendait sa proie, qu'il avait été au moment 
de se voir enlever. Aussi ne garda-t-il plus de 
mesure. Dès le 1" août 1839, il proposait au 
gouvernement français d'exiger impérieuse- 
ment de Méhémet-Âli la restitution de la flotte 
turque, et , s'il refusait , de capturer la flotte 
égyptienne : proposition brutale que les mi- 
nistres français repoussèrent, cette fois, avec 
beaucoup de force, de raison et de dignité (2). 

Blessé au vif, lord Palmerston ne se décou- 
ragea point. Il insista sur l'adoption de cer- 
taines mesures coercitives destinées à briser, 
au besoin , la résistance du vice-roi , et dont il 
détaillait complaisamnient le programme : on 
aurait intercepté entre la Syrie et l'Egypte les 
communications par mer; on aurait bloqué les 
ports de ces deux provinces : les bâtiments 
, qui naviguaient sous pavillon égyptien auraient 
été saisis; Candie aurait été enlevée au vice- 
roi et restituée au sultan ! 

Et, au lieu d'arborer à son tour, d'arborer 
enfln l'étendard de la politique qui lui était 
propre, le gouvernement français hésitait; il se 
réfugiait dans une molle inertie; il s'amusait 
à discuter la valeur des mesures coercitives 
proposées. Que dis-je? Par une dissimulation 
puérile et qui ne pouvait tromper personne, 
il allait jusqu'à déclarer t que la France ne 

rompre définitivement Talliance anglo-française. Mais 11 rsl 
certain qu^à Torigine des négociations, la conduite de h)rd 
Palmerslon fut très-naturelle et son langage très-net. Dé< 
le début, il parle de la nécessité d'enlever la Syrie au 
pncha ; dès le mois de mai, il proclame la re«iiilulion de la 
Syrie au sultan comme un élément essentiel de réqnilibre 
européen. S'il y eut quelque part défaut de franchise, ce 
fut dans le cabinet des Tuileries, qui ne fit offteieilemmt 
connaître son opinion sur la question égyptienne que vers 
la fin de septembre. 

En somme, M. Léon Faucher nous semble avoir un peu 
trop cédé à Thonorable entraînement d^une indignation pa- 
triotique, en mettant quelquefois sur le compte des perfidies 
d'autrui ce qui nVtait que le résultat de^ fautes de nos ni- 
nisires. Ceci nous est cruel à dire, mais la vérité Texige. 

(3) Dépêche du maréchal Soult k N. de Bonrqaeney, 
6 aoiU 4839. 
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» prenait aucun intérêt au pacba ; que Farran- 
» gement qui lui Aterait la Syrie serait le 
» meilleur, sMl existait de suffisants moyens 
» de contrainte. » 

Lord Palmerston n'avait garde de laisser 
tomber d'aussi téméraires paroles. Il poussa 
violemment la conclusion, sachant bien que 
le cabinet des Tuileries ne le suivrait pas; et 
bientôt , déchirant tous les voiles , il écrivit à 
M. Bulwer à Paris, à lord Georges Hamillon à 
Berlin , à lord Beauvale à Vienne, à lord Clan- 
ricarde à Saint-Pétersbourg, que le moment 
était venu d'agir contre le pacha, qu'il fallait 
en prendre son parti et abandonner en chemin 
celle des puissances qui refuserait d'avancer. 

La Russie ne comprit que trop bien ce lan- 
gage. Elle vit la France et l'Angleterre à la 
veille d'une rupture, et à l'instant même sa 
politique orientale changea de face en ce qui 
concernait Méhémet-Ali et le statu quo. L'occa- 
sion de dissoudre l'alliance anglo-française 
était pour l'empereur de Russie un bonheur 
inespéré; à la saisir l'avantage était immense: 
M. de Brunow fut envoyé à Londres, oii il ar- 
riva le 15 septembre 1839. 

Les propositions de M. de Brunow portaient 
que, se rendant aux vues de l'Angleterre, la 
Russie s'engagerait à les seconder; mais que, 
dans le cas où Ibrahim marcherait en avant, 
ce serait à la Russie de protéger le sultan me- 
nacé, tandis que les flottes alliées agiraient sur 
les côtes d'Egypte et de Syrie. C'était dire à 
lord Palmerston : < Livrez-nous Constanti- 
» nople, et nous vous livrons Alexandrie. » 
Quelque monstrueux que fût le marché, lord 
Palmerston y acquiesça. Mais les ministres 
français, prévenus, protestèrent énergique- 
ment contre une aussi scandaleuse consécra- 
tion du traité d'Unkiar-Skélessi. « Jamais, 
» écrivirent-ils , jamais de notre aveu une 
» escadre de guerre étrangère ne paraîtra de- 
» vaut Constantinople sans que la nôtre ne s'y 
» montre aussitôt (1). » De leur côté, les col- 
lègues de lord Palmerston, moins emportés 
que lui, refusèrent de se laisser entraîner. Le 

(1) Dépêche du maréchal Soull au général Sébastinni, 
tS septembre 1839. 

(2 Pins lard, lord Palmerston prit texte de la proposition 
do général Sébastiani pour accuser la politique française 



cabinet britannique demanda en conséquence, 
et par voie d'amendement, que, si la marche 
d'Ibrahim amenait les vaisseaux russes dans 
le Bosphore, quelques vaisseaux alliés pussent 
entrer dans les Dardanelles. M. de Brunow 
accepta l'amendement ad référendum et reprit 
la route de Saint-Pétersbourg pour y chercher 
une réponse définitive. 

Ce fut alors seulement que les ministres du 
12 mai se résolurent à dire leur dernier mot. 
Le 13 septembre 1839, ils nommèrent M. de 
Pontois ambassadeur à Constantinople , en 
remplacement de l'amiral Roussin , qu'on sa- 
vait peu favorable au vice-roi, et le 21 décem- 
bre ils donnèrent connaissance à l'Europe de 
leur plan, qui consistait à accorder à Méhémet 
l'Egypte, la Syrie, l'Arabie, héréditairement, 
et l'Ile de Candie à titre viager. Ils prenaient 
donc enfin la parole dans le débat ! Mais il 
était trop tard. Le pacte ourdi contre eux entre 
la Russie et l'Angleterre allait se conclure. 

Et, pour comble de malheur, le succès de 
leur politique avouée se trouvait combattu , à 
Londres, par leur propre ambassadeur, im- 
perturbable agent d'une politique souterraine. 
Car, tandis que le ministère du 12 mai publiait 
son plan, voici le système que, dans une en- 
trevue officielle et parlant en qualité d'ambas- 
sadeur, le général Sébastian! soumettait à lord 
Palmerston : La Syrie aurait été divisée en 
deux portions par une ligne tirée de l'ouest à 
l'est du côté de Beyrouth ou de Damas; et l'on 
aurait donné la partie nord au sultan, la partie 
sud au pacha. Le général Sébastian! ajoutait 
que , si l'Angleterre accédait à cet arrange- 
ment, la France concourrait aux mesures coer- 
citives à employer pour en assurer l'exécution. 
Grande dut être la surprise du ministre anglais 
quand il reçut de Paris des dépêches qui prê- 
taient aux ministres français des vues tout 
autres que celles qui étaient émises par l'am- 
bassadeur. Lord Palmerston en écrivit à 
M. Bulwer, et acquit la preuve que le général 
Sébastian! était l'ambassadeur, non pas d'un 
cabinet, mais d'un homme (2). Et dans une 

d'instabilité; et comme M. Guizot lui faisait observer que 
le général avait sans donte parlé de son chef et sans y être 
autorisé* puisqu'il n'y avait pas trace du plan en question 
dans les archives de Tambassade fraoçaise, le ministre, an- 
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semblable conviction, le minisire anglais ne 
pouvait que puiser un surcroît d'insolence. 
Animé à regard de Louis Philippe d'une haine 
qui volontiers revêtait les formes du dédain, 
il allait répétant sans cesse que le roi des 
Français ne se déciderait jamais à un acte de 
vigueur; que contre un pareil monarque, tant 
qu'il dirigerait les affaires de son pays, il 
n'était rien qu'on ne pût oser. 

Cependant, et pour se parer des dehors de 
la modération , lord Palraerston avait fait une 
offre dernière : il avait proposé d'accorder au 
vice-roi, indépendamment de l'Égyple, la pos- 
session héréditaire du pachalik d'Acre, moins 
la place. Le ministère français trouva naturel- 
lement la concession insuffisante; et alors, 
avec une sécheresse injurieuse, lord Palmer- 
ston ne craignit pas de dire : < La concession 
» est retirée. » 

Sur ces entrefaites, on apprit que le gou- 
vernement russe acceptait l'amendement dont 
M. de Brunow était allé lui faire part. Qu'im- 
portait, en effet, au gouvernement russe que, 
suivant l'expression de M. de Nesseirode, le 
pacha eût un peu plus ou un peu moins de 
Syrie? Que lui importait même que le traité 
d'Unkiar-Skélessi reçût une légère atteinte par 
une admission momentanée du pavillon de 
Saint-Georges dans la mer de Marmara, pourvu 
qu'à ce prix la France fût humiliée, détachée 
de ses alliances; pourvu qu'à ce prix une ai- 
greur jalouse séparât pour longtemps, peut- 
être pour toujours, les deux cabinets dont les 
cours du Nord avaient tant redouté le concert? 

Une ligue était donc formée contre la France : 
on y appela l'Autriche, la Prusse, et elles 
s'empressèrent d'y entrer. M. de Fiquelmont, 
qui , pendant la maladie du prince de Metter- 
nich , avait eu, à Vienne , la conduite des affai- 
res, s'était un instant montré d'accord avec le 
gouvernement français; mais la dépêche qui 
contenait l'adiiésion de M. de Fiquelmont aux 
vues des ministres du 12 mai avait dû passer 
par Johaonisberg, où M. de Metternich la ré- 
glais répondit : •« Qu'il était bien connu que le comte Sébas- 
» tiani «Mail en communication directe et coufidenliclie avec 
» le roi des Français, cl que, lors m^me qu'il nV aurait 
I» aucune trace de ce plan dans les archives publiques de 
» Tarobassade française, ce ne serait pas une preuve con- 
n cluttRle que U oomie eût parlé sans aulorisatioa. » 



tint et l'annula. De sorte qu'en présence des 
grandes cours, par elle-même rapprochées et 
réunies, la France restait isolée! 

Ce fut à peine si , dans l'excès de leur aveu- 
glement, les ministres du 12 mai s'en aperçu- 
rent. Croyant que la partie pouvait encore être 
gagnée, ils rappelèrent de Londres, en le rem- 
plaçant par M. Guizot, le général SébastiaDl, 
non moins opposé que l'amiral Roussin aux 
prétentions du vice-roi , et ils persistèrent à 
réclamer pour Méhémet-Ali rÉg>pte et la Syrie 
héréditaires. Mais l'Angleterre se sentait désor- 
mais, et irrévocablement, maîtresse du terrain. 
Pour mieux colorer l'intervention des qoatre 
puissances liguées , elle désira que le sultan 
intervint dans le traité à conclure et que, jus- 
qu'à l'arrivée d'un plénipotentiaire tore, les 
négociations demeurassent suspendues. 

Cependant, l'année 1840 venait de s'ouvrir; 
les chambres françaises s'étaient rassemblées, 
et l'on portait de nouveau devant elles le débat 
de l'Europe entière. La discussion fut brillante 
et vive; mais elle ressuscita sans la rajeunir 
une lutte que nous avons déjà décrite. On y 
combattit pour ou contre des systèmes connus 
au moyen de considérations épuisées. Seul, 
M. Thiers y prononça un discours de nature 
à modifier le mouvement des choses. M. Thiers 
n'était pas précisément contraire à Mébémet- 
Ali; mais il lui déplaisait de le rencontrer sur 
le chemin de l'alliance anglaise. Quelque avan- 
tage qu'il vit à le soutenir, le profit lui en 
paraissait moindre que le péril. D'autre part, 
l'opinion, en France, s'était partout déclarée 
en foveur du pacha d'Egypte avec on élan qui 
tenait de l'enthousiasme; et M. Thiers était 
depuis quelque temps fort soigneux de sa po- 
pularité. De là son discours, qui était à double 
entente. Qu'on dût venir en aide au vice-roi, 
qu'on dût lui conserver ce que lui avaient 
acquis ses travaux et la victoire, M. Thiers ne 
le niait pas. Il analysait même en termes pleins 
de justesse et d'éclat les diverses fautes com- 
mises par les ministres ; il en déplorait la 

La pbrasc cnlrc guilleniels esl de lord PalmersJoo lui- 
même el se Irouve dans une dépêche adressée par lui i 
N. Bulwer, le 3i juillet 1840. 

Voir Touvrage inlitulé : Corregpondence rtlatiw to '*' 
affairs of ihe Levant, 
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source, il Indiquait les moyens propres, sui- 
vani lui, à en prévenir les conséquences. Mais 
ensuite, abordant la question de l'alliance an- 
glaise : « Je suis, je Favoue, dit-il, partisan de 
» Falliance anglaise, partisan comme un 
» homme qui n'oublie jamais la fierté de son 
» pays. Non, je ne puis pas encore renoncer 

> à cette belle et noble alliance, qui est fondée 
» non-seulement sur la puissance matérielle, 
» mais encore sur la force morale des prin- 
» cipes. Car, quand nous sommes avec l'An- 
» gleterre, nous ne sommes pas obligés de 
» cacher notre drapeau. D'accord avec l'An- 
» gleterre, nous pouvons élever nos deux dra- 
» peaux; ils portent pour devise : Liberté mo- 
» dérée et paix du monde... Et sur quoi se 

> fonde- 1- on pour combattre l'alliance an- 

> glaise? Quelle a été la cause de la haine 
» profonde, de la lutte acharnée qui ont séparé 
» la France et l'Angleterre? Permettez-moi de 
» vous le rappeler en deux mots. La démocra- 
» tie française a fait explosion dans notre ré- 

> volution, tantôt avec un comité sanglant à 
» sa tête, tantôt avec un grand homme, Na- 

* poléon. Elle a étonné le monde, mais elle l'a 
» effirayé, et, comme il arrive toutes les fois 
» que la liberté effraye, en donnant une puis- 
» sance énorme aux ennemis de la liberté. Qui 
» a soutenu la lutte que la démocratie fran- 
» çaise avait provoquée? Naturellement celle 
» de toutes les aristocraties qui était la plus 

* puissante, la plus riche, la plus habile. L'a- 
» ristocratie aussi a trouvé un grand homme, 
» Pitt; l'aristocratie anglaise, pour le compte du 
» monde effrayé, a lutté avec un grand liomme 
» à sa tète contre la démocratie française et son 

> grand homme. La lutte a été acharnée. Napo- 
» léon a dit souvent : c 11 y a eu une erreur 
» dans ma vie, erreur commune à l'Angleterre 

> et à moi : nous pouvions être alliés et foire 
'» beaucoup de bien au monde; je l'aurais pu si 

» Fox e^t été aux aflREiires. » Eh bien ! que si- 
» gniflait cela, sinon que c'était l'aristocratie 
» anglaise qui avait soutenu la lutte contre 
» Napoléon? Il y avait aussi derrière cette 
» question de principe un immense intérêt. 
» La France alors n'avait pas renoncé à être 
» une puissance maritime et coloniale du pr^ 
» mier ordre; elle n'avait pas renoncé au rêve 



» brillant des possessions lointaines ; elle avait 
» voulu prendre la Louisiane, Saint-Domin- 
» gue, et même essayer sur l'Egypte une ten- 
» tative merveilleuse, moins solide qu'écla- 
» tante, mais dont le but avoué était de 
j» menacer les Anglais dans l'Inde. Notre puis- 
» sance alors, à quoi la faisons-nous servir? 
» A coaliser toutes les marines de l'Europe 
» sous notre drapeau. Eh bien! il y avait là 
» des raisons d'une lutte acharnée. Mais, heu- 
» reusement, plus rien de cela n'existe. C'est 
» la révolution modérée qui gouverne la 
» France; c'est la révolution modérée qui 
» gouverne l'Angleterre. Et la lutte d'intérêt 
» est aussi impossible que celle du principe. 
» La. France s'est éclairée sur la véritable voie 
» de sa grandeur. Qui songe aujourd'hui, 
» parmi nous, à des possessions lointaines?... 
» C'est que l'esprit de la France a changé, 
» c'est que tout le monde sent que notre gran- 
» deur véritable est sur le continent. » 

M. Thiers ne se trompait pas lorsqu'il disait 
que la France ne pouvait conserver l'alliance 
anglaise qu'en restant couchée sur ses rivages. 
Mais de quel droit M. Thiers condamnait-il 
son pays à cette humble et honteuse altitude? 
Appuyée sur l'Océan , appuyée sur la Méditer- 
ranée, la France est une nation maritime. 
Douée d'un génie cosmopolite, la France a été 
appelée par Dieu même à l'empire des mers. 
11 y va de l'accomplissement de son rôle histo- 
rique; il y va peut-être de son existence comme 
puissance du premier ordre, car, selon l'ex- 
pression d'un grand homme d'État , les meil- 
leures forteresses sont les vaisseaux. Et puis, 
comment M. Thiers ne comprenait-il pas, lui 
qui voulait le maintien de la concurrence dans 
notre pays, qu'à cette bourgeoisie produisant 
outre mesure il fallait des débouchés, des 
comptoirs, des consommateurs au visage in- 
connu, un marché mouvant; et qu'à moins 
d'une révolution sociale, profonde, incommen- 
surable, il ne nous resterait bientôt plus qu'à 
posséder l'Océan ou à périr? 

Mais la classe moyenne était en général trop 
peu éclairée pour sentir jusqu'à quel point le 
système qu'on exposait devant elle manquait 
de portée et de profondeur. Elle se répandit 
en applaudissements. Le CvnstituHannei ap- 
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pela le discours de M. Thiers un discours-mi- 
fiistre. Et, en réalité, M. Thiers venait de poser 
sa candidature du haut de la tribune. 

Telle était la situation, lorsqu*en France un 
vote de la chambre, témérairement provoqué, 
renversa les ministres. 

Jamais certainement roi de France n*avait 
été appelé par la fortune sur une scène aussi 
imposante et au milieu d'aussi vastes événe- 
ments. Un grand peuple à maintenir au-dessus 
des orages, d*ardentes haines à déjouer ou à 
éteindre, l'Occident à couvrir, TOrient à cal- 
mer, voilà ce qui s'offrait. Et quoi de plus 
propre à absorber les préoccupations d'un chef 
d'État! Cependant, au milieu de tant de com- 
plications qui tenaient l'Europe en haleine et 
dont le sort du monde dépendait peut-être, 
Louis-Philippe poursuivait d'une âme attentive 
la dotation d'un de ses Qls. Ce n'est pas qu'il 
ignorât combien les demandes d'argent étaient 
odieuses à une chambre bourgeoise. Mais il 
espérait l'emporter à force de persévérance. 
Que risquait-il? L'affaiblissement moral de la 
monarchie? Son caractère ne le portait pas à 
tenir compte des résultats éloignés. La chute 
du cabinet? Il s'en inquiétait peu depuis que 
le rappel du général Sébastiaui, son homme de 
confiance, était venu lui révéler dans les mi- 
nistres des inspirations d'indépendance. D'ail- 
leurs, M. Passy avait une fierté prompte à 
s'émouvoir ; M. Dufaure, dans la vie publique, 
était rude et sombre ; M. Teste semblait avoir 
gardé de sa jeunesse proscrite un certain fonds 
de libéralisme : c'en était assez pour que le roi 
les sacrifiât sans regret à la chance de voir le 
duc de Nemours doté richement et nanti. 

Le cabinet ne crut pas devoir résister aux 
désirs de ce roi, père de famille. Ce fut sa 
perte. À peine le public eut-il vent de la de- 
mande qui tendait à faire accorder au duc de 
Nemours une rente annuelle de 800,000 fr. , 
sans compter 500,000 fr. pour les frais de 
son mariage avec la princesse Victoire de Saxe- 
Cobourg, que de toutes parts l'opinion s'en- 
flamma. Le roi était-il si pauvre qu'il ne pût 
lui-même doter ses fils? Où s'arrêterait-on? 
Après le duc d'Orléans était venu le duc de 
Nemours : après le duc de Nemours vien- 
draient, et le prince de Joinville, et le duc 



d'Âumale, et le due- de Montpensier. Décidé- 
ment, il en coûtait trop pour avoir une cour. 
Y avait-il insuflSsance du domaine privé? La 
preuve, sur ce point, restait à faire. Le domaine 
privé? que n'avait-on consenti à le fondre dans 
celui de l'État, suivant l'antique loi de la mo- 
narchie? Voilà ce qu'on disait, et l'on ajoutait 
mille commentaires offensants pour la majesté 
royale. Du nord et du midi, de l'est et de 
l'ouest, aflluèrent à Paris des lettres, des péti- 
tions, des circulaires, empreintes d'un vif sen- 
timent d'hostilité. Dans un pamphlet intitulé : 
Questions scandaleuses d'un jacobin au sujet 
d'une dotation, M. de Cormenin répandit tout 
ce que sa plume contenait d'amers trésors. 
Enfin, rien ne manqua de ce qui était de na- 
ture à prouver que la bourgeoisie n'avait ni le 
goût ni l'intelligence du régime monarchique, 
et que, si elle tenait à la royauté, c'était uni- 
quement comme à un plastron. Des commis- 
saires avaient été nommés par la chambre 
pour étudier l'insuflLsance du domaine privé : 
examen fait, il se trouva que le revenu de ce 
domaine s'élevait à plus d'un million. Encore 
le chiffre paraissait- il atténué à quelques 
membres de la commission et, entre autres, à 
M. Lherbette, qui ne craignit pas de s'écrier 
en plein parlement : t J'ai vu des chiffres, 
» mais pas de pièces à l'appui ! » Le jour du 
vote, 20 février 1840, étant arrivé, seul 
M. Couturier prononça contre le projet de loi 
quelques paroles graves et dignes. Puis, 
froide, silencieuse, la chambre alla au scrutin. 
226 boules noires en sortirent. C'était une 
majorité de 26 voix qui rejetait la loi de fa- 
mille. Les ministres du 12 mai se confessèrent 
vaincus et se retirèrent. 

Dans leur passage aux affaires, ils avaient 
eu des inspirations louables. Et, par exemple, 
ils avaient déclaré, au début, qu'il serait coupé 
court désormais au scandale d'une presse sub- 
ventionnée. Il est juste aussi de rappeler que 
ce fut M. Teste qui le premier fit sérieusement 
effort contre le criant abus de la vénalité des 
oflBces. C'était toucher à un des privilèges d'ar- 
gent sur lesquels repose le règne de la bour- 
geoisie. Elle poussa un cri furieux. Et les 
intérêts qu'on venait d'alarmer étaient si forts, 
que, sauf trois ou quatre feuilles qui jouèrent 
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noblement leur existence par respect pour la 
vérité, la presse de Topposition garda un si- 
lence coupable. L'entreprise échoua donc; 
mais elle n*en mérite pas moins une mention 
dans rhistoire , car elle fut honnête et coura- 
geuse. Pour ce qui est du dehors, rien de 
plus déplorable que la politique des ministres 
du 12 mai. La fortune leur avait donné à gou- 
verner une telle affaire, qu'ils y pouvaient 
gagner une gloire immortelle. Notre influence 
en Egypte une fois consolidée, la Méditerranée 
était à nous et nous frappions aux portes de 
l'Asie. Malheureusement, loin d'élever les mi- 
nistres du 12 mai, la grandeur de la tâche les 
accabla. En Europe, ils auraient dû, par une 
alliance étroite et comminatoire avec l'An- 
gleterre, couvrir Constantinople du côté des 
Russes, et, en Orient, laisser passer le génie 
de Méhémet et la victoire. Ils firent le con- 
traire. Liant deux questions qu'il était de notre 
intérêt de séparer, ils firent dépendre l'indé- 
pendance du Bosphore de l'immobilité d'Ibra- 
him victorieux, et ils appelèrent imprudemment 
l'Europe à régler le partage de l'Orient, lors- 
qu'il était manifeste qu'elle le réglerait sans 
nous et contre nous. En vain y eut-il pour la 
France et pour le vice-roi accumulation de 



bonnes chances, savoir : la mort du sultan, la 
défaite de son armée, la défection de sa flotte, 
les ministres du 12 mai se mirent en révolte 
ouverte contre leur propre bonheur et les ar- 
rêts apparents de la destinée. Ils arrêtèrent 
Ibrahim prêt à franchir le Taurus; ils recon- 
nurent qu'on devait à peine tenir compte de 
la victoire de Nézib; ils exigèrent de Méhémet- 
Ali la restitution de la flotte turque; ils appo- 
sèrent à l'arrangement direct déjà conclu au 
profit du vice-roi , le veto de la France. Qu'en 
résulta-t-il ? La France et l'Angleterre n'étant 
pas d'accord sur la question égyptienne, la 
Russie se joignit à l'Angleterre pour nous hu- 
milier et nous affaiblir. Animées de passions 
contre-révolutionnaires, rendues à leurs vieux 
ressentiments, l'Autriche et la Prusse suivi- 
rent. L'Europe entière se trouva d'un côté; la 
France restait seule de l'autre ! Au milieu de 
tant de sujets d'aflliction, l'Afrique, du moins, 
nous envoya quelques nouvelles consolantes. 
De brillants faits d'armes y signalaient notre 
présence, et, dans les premiers jours du mois 
de février 1840, Mazagran, défendu par une 
poignée de Français contre des milliers d'Ara- 
bes, avait jeté sur les tristesses de la patrie un 
reflet de gloire et d'héroïsme. 
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Ici s'arrête la première partie de l'œuvre 
que nous avons entreprise, notre intention 
étant d'écrire l'histoire de tout ce règne. 

Ce que nous en connaissons déjà suffit , du 
reste, pour l'apprécier. 

Il n'a été, à proprement parler, que le règne 
de la bourgeoisie. 

Et d'abord, qu'est-ce que la bourgeoisie? 
Il importe d'autant plus de rappeler ici la défi- 
nition que nous en avons donnée, qu'à entendre 
beaucoup d'esprits superficiels, la bourgeoisie 
ne formerait pas une classe distincte et se con- 
fondrait nécessairement avec le peuple. 

La bourgeoisie est l'ensemble des citoyens 
qui , possédant des instruments de travail on 
un capital, peuvent, sans s'asservir, développer 
leurs facultés, et ne dépendent d'autrui que 
dans une certaine mesure. 

Le peuple est Tensemble des citoyens qui, 
ne possédant pas les instruments de travail, 
ne trouvent pas en eux-mêmes leurs moyens 
de développement, et dépendent d'autrai en ce 
qui touche aux premières nécessités de la vie. 

Ils sont du peuple, par conséquent, quels 
que soient leur savoir, leur éducation, leurs 
relations sociales, tous ceux qui ne sont pas 
assurés de leur nourriture, de leurs vêtements 
et de leur gtte. 

Ceci posé, poursuivons. 

Dans les monarchies mixtes, où la société 
n'est pas le domaine du prince, il y a ce vice 
fondamental que les devoirs du chef y peuvent 
être contrariés par ceux du père de famille. 



Car les vertus domestiques ne sont pas néces 
sairement vertus d'État. Et même, la science 
politique a des lois auxquelles résiste volon- 
tiers le sentiment paternel, si respectable d'ail- 
leurs dans la condition privée. La prudence de 
l'homme d'État est dans l'intelligence des har- 
diesses qui réussissent. Elle n'est point étroite, 
point servile. Comment une famille à pourvoir 
serait-elle pour le génie un suffisant emploi ? 
Il faut aux grandes facultés de grandes choses 
à vouloir, comme il faut le stade entier au 
coureur agile, et aux yeux de l'aigle le soleil. 
Premier consul , chef sans enfant , Napoléon 
toucha au demi-dieu ; père du roi de Rome , 
un berceau arrêta et contint son regard qui 
avait coutume d'embrasser la terre. A côté du 
guerrier, toujours le même, il y eut le fonda- 
teur de dynastie, dont le travail fut puéril et 
vain. Il se donna des pages, fit des nobles, que 
sais-je? Du haut de son rôle original, unique, 
il se laissa choir volontairement dans la plèbe 
des rois, les soucis paternels ayant dédoublé 
son génie. 

Il n'y a pas lieu de s'étonner qu'un prince 
d'un esprit sans étendue ait plié sous des pré- 
occupations semblables , d'autant qu'il y était 
encouragé par l'attitude de la bourgeoisie. 

On croit assez généralement, en Europe, 
que c'est par Louis-Philippe que la révolution 
a été muselée , et que son habileté personnelle 
a fait la situation présente. Qu'on le lui im- 
pute à blâme ou à louange, c'est une erreur. 
Le roi a montré des qualités d'un ordre secon- 
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daire. On citerait difficilement dans le passé 
un prince qui ait été plus complètement dé- 
pourvu dlnitiâtive, et qui, s*étant beaucoup 
mêlé aux affaires, les ait moins marquées de 
son empreinte. 

C'est le propre des hommes d'État supérieurs 
de donner du mouvement aux choses, d'enno- 
blir chaque situation, au risque d'en faire sor- 
tir pour eux-mêmes des obstacles et des périls. 
Sans oublier de se régler sur l'heure, les 
grands hommes fécondent le présent; ils élè- 
vent l'histoire. Rien de pareil n'a été accompli 
en France, de nos jours. On a fait honneur à 
Louis-Philippe de ce qui n'était qu'un résultat 
certain de la puissance des intérêts bourgeois, 
mal réglés et mal compris. 

Satisfaite de son lot, la bourgeoisie ne vou- 
lait point que des souffrances qui n'étaient pas 
les siennes lui fussent révélées par le bruit du 
tambour d'alarme : de là le système de l'ordre 
défini par le silence du malheur et défendu à 
coups de canon. 

Aveuglée par de mesquines préoccupations 
de bien-être, la bourgeoisie ne voyait que des 
pertes d'argent dans les agitations possibles 
de l'Europe : de là le système de la paix im- 
plorée. 

Or, l'ordre ancien, une paix sans nerf, con- 
venaient aussi à la royauté, qui avait besoin, 
pour s'asseoir, de l'excès du calme au dedans 
et au dehors. 

Cette concordance explique les succès du 
règne. Elle tint lieu à Louis-Philippe d'habi- 
leté. Prince à qui l'on avait mis une couronne 
bourgeoise sur la tête, la prépondérance de sa 
classe adoptîve le dispensa de créer un sys- 
tème. Son goût pour le médiocre plut à la 
classe dominante, et la force le prit à sa suite. 

Il est à remarquer, toutefois, que, parallèle- 
ment à l'accord que nous constatons ici, l'his- 
toire des dix dernières années nous offre le 
spectacle d'une lutte obstinée entre le gouver- 
nement de la bourgeoisie par la chambre 
élective, et le gouvernement personnel du roi. 

11 semble qu'il y ait là quelque chose de 
contradictoire; mais la contradiction n'est 
qu'apparente. 

Entre la bourgeoisie et la royauté, l'accord, 
en France, a porté sur le système à suivre, sur 



les intérêts à faire prévaloir ; la lutte a porté 
sur des questions de prééminence et de préro- 
gative. 

Ainsi, le principe monarchique et le prin- 
cipe parlementaire se sont livré des combats 
ardents, bien que sur le drapeau de la royauté 
et sur celui de la bourgeoisie eussent été 
inscrites des devises identiques. Résultat signi- 
ficatif et qui vaut la peine qu'on l'analyse! 

Le jour où la dotation du duc de Nemours 
a été si injurieusement refusée aux désirs du 
roi, il est devenu manifeste que le sens monar- 
chique manquait à la bourgeoisie. Plus on con- 
teste au prince le droit d'agir, plus, si l'on 
veut qu'il se maintienne, on doit lui accorder 
les moyens de briller. Le faste est plus néces- 
saire à un roi constitutionnel qu'il ne l'était à 
Louis XIV, pouvant dire : t Je veux. » 

D'où vient donc que la boui^eoisie l'a en- 
tendu autrement? Cela vient de ce que, par 
essence et à son propre insu, la bourgeoisie, 
qui n'a pas le sentiment démocratique, est ce- 
pendant républicaine. 

Elle n'a, faisant violence à sa nature, adopté 
la monarchie que par égoïsme. Elle a cru que 
la royauté l'aiderait à contenir le peuple; que 
le trône serait comme ces bâtons vêtus qu'on 
plante dans les champs pour empêcher les 
oiseaux du ciel de s'y abattre. 

Mais était-il possible que la royauté se con- 
tentât d'un rôle automatique? Il y avait folie 
à l'espérer. Les docteurs de la bourgeoisie 
avaient eu beau dire : € Le roi règne et ne 
» gouverne pas, » ce n'est point avec des subti- 
lités qu'on mène le monde. Voilà pourquoi le 
gouvernement personnel a été si violemment 
attaqué par la bourgeoisie, dont il servait 
néanmoins le but; voilà pourquoi le duel des 
deux prérogatives se retrouve toutes les fois 
que de communs périls ne viennent pas renou- 
veler entre la bourgeoisie et la royauté une 
alliance éphémère. 

Comment se dénouera la situation? Le gou- 
vernement parlementaire a de trop profondes 
racines pour succomber. Le 18 brumaire est 
une date, il est une menace peut-être; mais, 
si on le recommençait, on ne réussirait pas. 

Ce qu'il importe donc d'étudier dans l'his- 
toire contemporaine et en France, ce n'est pas 
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la vie de la royauté, c'est le gouvernement de 
la bourgeoisie. 

H s'ouvre en 1830, et nous n'avons pas 
écrit une autre histoire que la sienne. 

Comme classe militante, la bourgeoisie a 
bien mérité de la civilisation. Elle possède 
d'ailleurs des qualités : l'amour du travail , le 
respect de la loi, la haine du fanatisme et de 
ses emportements, des mœurs douces, l'éco- 
nomie, ce qui compose le fond des vertus do- 
mestiques. Mais elle manque en général de 
profondeur dans les idées, d'élévation dans les 
sentiments, et elle n'a aucune vaste croyance. 
D'où son inaptitude aux affaires publiques. 
Le cens électoral a trouvé des défenseurs : il 
n'est pas de pire système! Ne demander qu'à 
la propriété les guides du peuple, des législa- 
teurs, c'est transporter à la conduite des États 
la politique du ménage; c'est mettre la fortune 
des empires à la merci d'une sagesse qui a 
l'étendue d'un champ pour mesure. On le nie- 
rait en vain : l'inconvénient du régime électif 
se déployant sur une petite échelle est de faire 
tomber le gouvernail aux mains d'hommes 
insuffisants qui ne peuvent que perdre l'État, 
si quelque noble passion ne compense pas chez 
eux l'ignorance des traditions et le manque 
d'études. Le sentiment de la conservation sera- 
t-il cette passion noble? Au moins faudrait-il 
qu'un contre-poids lui fût donné. Car, sans 
cela, comme tout ce qui est exclusif, il devien- 
dra aveugle et suicide. Il rapetissera la poli- 
tique, et la faussera de la sorte. Au dedans, il 
repoussera des réformes qui eussent prévenu 
des révoltes. Au dehors, il conseillera jusqu'à 
cette abdication avouée du courage, qui est la 
plus folle des témérités. 

Et c'est bien là, en effet, ce qui a caracté- 
risé le gouvernement de la bourgeoisie. 

A l'intérieur, nous avons entendu prêcher la 
morale des intérêts avec un succès odieux. Des 
scènes de bazar ont, plus d'une fois, rempli 
de tumulte et de scandale le palais des délilié- 
rations. Pour qu'on pût agrandir la sphère des 
faveurs à distribuer et donner pâture aux âmes 
vénales, la direction des travaux publics, en- 
levée à l'État, est devenue un instrument d'a- 
giotage pour les banquiers, un moyen d'acha- 
landage électoral pour les ministres. Le pouvoir 
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a été mis au pillage. Et ce qui est bien autre- 
ment désastreux que des provinces envahies 
par l'ennemi, que des villes perdues, que des 
défaites essuyées, que des milliers de citoyens 
noyés dans leur sang, il y a eu altération du 
caractère national. Gouverner, c'est se dévouer. 
Qu'attendre d'un système qui fait précisément 
de l'intérêt privé la source des pouvoirs? Si 
nous avions à définir le génie politique, nous 
le définirions : un grand dévouement armé 
d'une grande force et mis au service d'un 
grand but. La convention ne renfermait peut- 
être pas plus d'hommes de talent que nos 
assemblées contemporaines; mais c'était une 
assemblée désintéressée, dévouée : ce fut son 
génie. A la seule générosité de ses passions 
elle dut, malgré ses fautes et ses excès, de 
dépasser les calculs de Richelieu. Elle porta 
impunément son dra|)eau dans la région des 
tempêtes; et, en fin de compte, elle est morte 
debout. 

Quant à l'ordre social, voulu et maintenu 
par la bourgeoisie, il a été marqué par un 
complet abandon du pauvre. < Chacun pour 
» soi , chacun chez soi , » ont dit les chefs : 
hideuse et lâche maxime qui contient toutes 
les oppressions jusqu'à ce qu'elle enfante tous 
les désordres! L'erreur de la bourgeoisie a été 
de croire que là où il n'y a pas égalité dans 
les moyens de développement, la liberté suflit 
au progrès et à la 'justice. Mais qu'importe le 
droit de s'enrichir accordé à tous, quand les 
instruments de travail et le crédit n'appartien- 
nent qu'à quelques-uns? Qu'importe le droit 
au bonheur, sans la possibilité d'y atteindre? 
Qu'importe une route spacieuse et unie devant 
l'infortuné qui ne se peut mouvoir? La véri- 
table liberté consiste, non pas dans le droit, 
mais dans le pouvoir donné à chacun de déve- 
lopper ses facultés. La liberté n'est donc qu'un 
leurre, que l'hypocrisie du despotisme, partout 
où la possession des instruments de travail 
constitue un monopole; partout où la dispen- 
sation du crédit vient des particuliers, qui ne 
prêtent qu'aux riches, au lieu de venir de 
rÉtat, qui prêterait aux pauvres; partout où 
la concurrence livre le petit capitaliste en proie 
au capitaliste opulent; partout où les transac- 
tions industrielles ont lieu entre la richesse et 
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la faim; partout où la vie des citoyens dépend , 
non de leur bonne conduite et de leur pré- 
voyance, mais d*une maladie qui survient, 
d'une commande qui cesse, d'un procédé nou- 
veau qu*on invente; partout où reniant du 
pauvre est forcément arraché à Técole où on 
rinstruirait , pour être enseveli vivant dans 
râtelier où on Texténue; partout où la liberté 
de la presse n'existe qu'au profit de ceux qui 
peuvent payer un cautionnement monstrueux; 
partout enfin où il y a des enfants de sept ans 
qui travaillent douze heures par jour pour 
vivre, des filles de seize ans qui pour vivre se 
prostituent, des vagabonds qu'on ramasse en- 
dormis sur les marches d'un palais inhabité , 
des infanticides par misère, des journaliers 
que la découverte d'une machine jette aflamés 
sur la place publique, des milliers de travail- 
leurs qui se lèvent un jour, la pâleur sur le 
front, la rage dans le cœur, et qui marchent 
au combat avec ce cri : Vivre en travaillant ou 
mourir en combattant! 

Et, dans ceci, la faute n'est point aux 
hommes, elle est aux choses. La tyrannie féo- 
dale se composait de noms propres; on la 
voyait en face; on la touchait du doigt. Rien 
de semblable dans cette tyrannie qui n'est que 
la liberté ma! comprise. Mystérieuse, imper- 
sonnelle, invisible, insaisissable presque, elle 
enveloppe le pauvre, elle l'étreint, elle l'étouffé, 
et ne lui permet pas même de se rendre compte 
du mal sous lequel il se débat misérablement 
et succombe. 

Aussi, la destruction d'un semblable despo- 
tisme est-elle une affaire de science, non de 
révolte. C'est le principe qui est impie, c'est la 
situation qui est coupable. On ne se venge pas 
d'un principe, on le remplace; on ne punit pas 
une situation mauvaise , on la change. Des 
appels farouches à la colère des opprimés se- 
raient donc aussi frivoles que funestes. D'au- 
tant qu'en masse le peuple n'est pas aujour- 
d'hui assez éclairé pour avoir une idée nette 
de ce qu'il doit vouloir et de ce qui est possi- 
ble. Mais le devoir de chercher remède à tant 
de maux n'en est que plus impérieux. Et, pour 
la bourgeoisie, l'intérêt est pressant. Elle aussi, 
elle est minée par la concurrence, qui va dé- 
truisant peu à peu les existences modestes et 



I engloutissant les fortunes moyennes dans l'o- 
pulence des gros capitalistes. De quelle sécu- 
rité peut jouir la bourgeoisie entre le danger 
des emportements populaires et le joug oligar- 
chique lentement forgé pour elle? Preuve frap- 
pante et nouvelle de l'inévitable solidarité des 
intérêts! La bourgeoisie, si elle n'y prend 
garde, marche à sa ruine par le chemin sur 
lequel souffre le peuple. Malheureusement, 
elle ne parait pas s'en être doutée jusqu'ici, 
c Le travail est un frein , » disait un jour 
M. Guizot ; et plus tard , du haut de son fau- 
teuil de président, M. Sauzet affirmait que la 
chambre n'avait pas charge de fournir du tra- 
vail aux ouvriers! 

Encore, si la nationalité n'avait pas fléchi! 
Mais, dans la politique étrangère comme dans 
la politique intérieure, la bourgeoisie n'a eu 
ni prudence vraie ni coup d'œil. Voulant la 
paix d'une ardeur violente, elle a eu l'étour- 
derie de ne s'en point cacher. Elle a mis à 
s'humilier une affectation folle. Aussi , les oc- 
casions de guerre se sont-elles multipliées à 
l'excès. Que de provocations! que de mépris! 
Un temps fut où, sur chaque point du globe, 
notre pays faisait dans le moindre des citoyens 
saluer sa grandeur : en quelque lieu que des 
enfants de la France eussent été conduits par 
des affaires ou poussés par le hasard , la ma- 
jesté de notre commune mère s'y trouvait pour 
les protéger, et la patrie voyageait avec eux. 
Combien désastreux, combien rapide le chan- 
gement! Voici que la France ne peut plus sortir 
de chez elle sans être exposée à l'outrage. Bus- 
tamente la bravait hier, et Rosas l'insultera 
demain. Où sont nos amis ? Quelles positions 
nous restent en Europe? La Pologne est en 
exil, nous avons frustré l'Italie et opprimé la 
Suisse ; la Russie nous menace, la Hollande 
nous hait, la Belgique nous jalouse, l'Alle- 
magne nous évite, le Portugal nous ignore, 
l'Espagne nous échappe, l'Angleterre nous 
domine, et la conjuration des puissances nous 
a fermé l'Orient. Eh quoi ! fallait-il donc une 
intelligence si haute pour comprendre que 
l'honneur national porte intérêt; que le cou- 
rage économise le danger; qu'affronter la 
guerre par vertu et justice dispense d'acheter 
la paix et l'assure; que la valeur de la mar- 
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chandise gagne à rinviolabilité du pavillon! 
Ouvrez rhisloire de Carlhage, de Venise, de 
Gènes, de F Angleterre, de toutes les nations 
fameuses par le commerce, et vous verrez si 
c'est aux inspirations de la peur qu'elles ont 
dâ les prodiges de leur opulence! Ce n'est pas 
qu'on doive éveiller parmi nous l'esprit de 
conquête. La France ne veut pas les peuples 
pour sujets. Il est dans son génie, secondé 
par des pouvoirs qui l'adoptent, de sauver le 
monde, non de l'asservir. Où les Anglais s'im- 
posent, nous semons la pensée. Glorieusement 
inhabile à se fixer, la France est comme le 
Nil : ce qu'elle submerge elle le féconde, et elle 
passe. Raison de plus pour qu'elle veille sur sa 
force , puisque les peuples en marche vers la 
liberté souffriraient de notre affaiblissement, 
et que la civilisation serait entamée par nos 
revers. 

De son véritable génie résulte aussi, pour 
la France, le devoir de se répandre. Par son 
tempérament plus encore que par sa situation 
géographique, la France est une puissance 
des mers. A sa nature communicative, à ses 
passions cosmopolites, il faut des issues. En- 
chaînée à ses ports, refoulée dans ses villes, 
repliée sur elle, forcée de retenir dans son 
sein sa chaleur exubérante et l'inextinguible 
foyer de son dévouement, elle deviendrait ter- 
rible à ses voisins et à elle-même. Ce qu'on lui 
enlèverait en aventures héroïques, on le lui 
rendrait en soulèvements. Pour la sauver des 
agitations intérieures, sa prospérité navale est 
nécessaire. Et ce n'est pas une des moindres 
preuves de l'incapacité politique de la bour- 
geoisie, qu'un tel aperçu lui ait échappé. 

Mais que dire de l'aveuglement qui a fait 
rechercher l'alliance anglaise alors qu'on s'at- 
tachait à maintenir en France un ordre social 
fondé sur le principe de la concurrence illi- 
mitée? C'était vouloir deux choses absolument 
inconciliables. La concurrence poussant à une 
production indéfinie, sa logique conduit à l'é- 
tablissement d'un vaste système maritime et 
commercial , à la possession de l'Océan. L'An- 
gleterre pouvait-elle consentir au partage de la 
mer? Elle eût été perdue. L'alliance anglaise 
nous condamne donc à n'être qu'une nation 
continentale; et pour peu que nous y con- 



sentions, la concurrence va nous étouffer. 

Voilà de quelles causes générales est sortie 
la situation présente. Dure aux uns, incertaine 
pour les autres, elle est pleine à la fois d'illu- 
sions et de périls. A qui n'a pas su l'appro- 
fondir elle peut paraître rassurante; et cepen- 
dant la mort y germe sous le déshonneur. Ce 
silence est fatal , ce repos est sinistre. Notre 
calme est celui de l'épuisement. Mais, ainsi 
qu'il arrive dans les empires qui penchent, 
nous en sommes venus à prendre pour des 
gages de durée , pour des promesses de bon- 
heur, l'énervement des âmes et l'abaissement 
des caractères. Dix ans de paix nous ont plus 
brisés que n'eût fait un demi-siècle de guerres; 
et nous ne nous en apercevons seulement pas ! 

Dieu nous garde, pourtant, de désespérer 
de notre pays! Il est des sociétés roides en 
quelque sorte, inflexibles, et que volontiers 
l'on comparerait à ces lourds cavaliers du 
moyen âge bardés de fer : difficilement on les 
atteignait au travers de leur épaisse armure ; 
mais, une fois par terre, ils ne pouvaient plus 
se relever. Autre est la France, société douée, 
dans sa force, d'une souplesse merveilleuse et 
qui semble éternellement jeune. A quelles fa- 
tigues sans exemple et sans nom n'a-t-elle pas 
résisté? De 1789 à 1815, elle a eu des colères 
et enduré des souffrances, et accompli des tra- 
vaux à éreinter la nation la plus vigoureuse. 
Elle n'en est pas morte, néanmoins ; et en 1 830, 
après quinze ans d'apparente langueur, il s'est 
trouvé qu'elle avait réparé son sang. Oui, la 
France est faite pour vivre plusieurs vies. Elle 
porte en elle de quoi étonner les hommes sous 
des aspects différents et imprévus. Jamais peu- 
ple eut-il, suivant l'expression de Montaigne 
parlant d'Alexandre, une beauté illustre par 
tant de visages? La France n'a-t-elle pas suffi 
aux rôles les plus divers comme les plus écla- 
tants? N'a-t-elle pas été successivement la ré- 
volution et l'empire? 

Pourquoi nous découragerions-nous? Le mal 
vient d'une erreur qu'il est si facile de réparer! 
Comment croire que la bourgeoisie s'obstinera 
dans son aveuglement! Tutrice naturelle du 
peuple, est-il possible qu'elle persiste à se 
défier de lui comme d'un ennemi? Ceux qui 
l'y excitent la trompent et se préparent à Tas- 
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servir; à force de lui faire peur des hommes 
du peuple, on lui a ôté la conscience de ses vé- 
ritables dangers. Ils sont moins à ses pieds que 
sur sa tête et autour d'elle. Qu'elle y songe! 
Si la bourgeoisie est noblement inspirée, 
elle peut tout pour la régénération de ce pays. 
Captive dans ses monopoles , vouée aux pas- 
sions mesquines auxquelles Fégoïsme de son 
principe la condamne, elle perdrait la France 
et se perdrait elle-même, n'ayant que la moin- 
dre partie des qualités que la grande politique 
exige. Il faut donc qu'au lieu de se tenir sé- 
parée du peuple, elle s'unisse à lui d'une ma- 
nière indissoluble en prenant l'initiative d'un 
système qui ferait passer l'industrie du régime 
de la concurrence à celui de l'association , qui 
généraliserait la possession des instruments 
de travail , qui instituerait le pouvoir banquier 
des pauvres, qui, en un mot, abolirait l'escla- 
vage du travail. £n une telle entreprise il y 
aurait équité et sagesse, intelligence et charité. 
Retrempée dans le peuple et raffermie par son 
concours, la bourgeoisie tirerait de sa sécurité 
reconquise des ressources incalculables. Paci- 
fiquement et à jamais victorieuse de l'esprit de 
sédition, elle ne craindrait pas, tournée vers 
l'Europe des rois, de rendre à la France la 
parole et le geste du commandement. Elle ac- 



querrait, d'ailleurs, en devenant la nation, 
toutes les vertus qui lui manquent. Car, si elle 
a beaucoup à donner au peuple, elle a beau- 
coup aussi à recevoir de lui. Elle lui peut 
donner l'instruction, la vraie liberté, et les 
trésors qui en découlent; elle recevra de lui 
l'énergie, la puissance des mâles instincts, le 
goût de la grandeur, l'aptitude au dévouement. 
Précieux échange qui relèverait notre pays par 
l'harmonieux emploi des volontés et des vertus 
de tous ses enfants ! 

Pour nous, nous n'avons cessé de nourrir 
et nous chérissons cette virile espérance. Elle 
nous a soutenu dans une œuvre si remplie de 
tristesse et si amère! En traçant le tableau de 
tant de malheurs, nous nous disions qu'ils 
n'étaient pas irréparables; que pour y mettre 
un terme il fallait se résigner à la douleur 
d'en connaître les causes et l'étendue; qu'un 
jour viendrait où cesserait la longue folie de 
nos querelles intestines ; qu'à nos déchire- 
ments succéderait la fraternité, source de toute 
force durable et de toute justice; que la France 
enfin reprendrait, dans l'intérêt de la civilisa- 
; tion et pour le salut des peuples opprimés, 
! son influence sur les affaires du monde. Nous 
! n'aurions pas écrit ce livre , s'il n avait dû 
être que l'oraison funèbre de la patrie. 
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PROTOCOLES DE LA CONFÉRENCE 

DE LONDRES. 

Elirait du protocole numéro H, de la eonfémicc tniue au 
Foreign'Ofpce j le 20 janvier 1831. 

• Préseoto, les plénipolentiaires d'Aulridic, df France, de 
In Grande-Bretagne, de Prusse el de Russie : 

» Les ]iI(fnipolenliaire8 des eours d*Aniriche, de Franee, 
de la Grande-Bretagne, de Prusse el de Russie ont pris con- 
naissance de la lettre ci-Jointe, adressée ft leurs eommissaires 
ù Bruxelles, au nom du gouvernement provisoire de la Bel- 
gique, lettre qui porte, conformément à la teneur du pro* 
toeole du 9 janvier 1851, que les troupes belges qui s^étaienl 
avaneées aux environs do Maestrielil avaient reçu Tordre de 
se retirer immédiatement et d'éviter h Tavenir les causes 
dniostililés. 

• Ayant en lieu de se convaincre, par les explications de 
leurs commissaires, que celte retraite des troupes belges 
aura pour effet d'assurer à la place de Maestrieht Pentière 
liberté de communication dont elle doit jouir ; ne pouvant 
douter que, de son côté, S. M. le roi des Pays-Bas n*ait 
pourvu h raceomplissement du protocole du 9 janvier ; ayant 
du reste arrêté les déterminations nécessaires pour le cas 
dans lequel les dispositions de ce protocole seraient soit re- 
jetées, soit enfreintes, et étant parvenus au jour oà doit se 
trouver complètement établie la cessation d'hostilités que les 
cinq puissances ont eu à cœur d'amener, les plénipolentiaires 
ont procédé à l'examen des questions qu'ils araienl à résou- 
dre pour réaliser l'objet de leur protocole du 20 décem- 
bre 1830, pour faire une utile applicaliou des principes fon- 
damentaux auxqueli! cet acte a rattaclié l'indépendance 



future de la Belgique , et pour affermir ainsi la paix géné- 
rale dont le maintien constitue le premier intérêt , comme il 
forme le premier vceu des puissances réunies en conférence 
k Londres. 

V Dans ce but, les plénipotentiaires ont jugé indispensable 
de poser avant tout des bases , quant aux limites qui doi- 
vent séparer désormais le territoire hollandais du territoire 
belge. 

>» Des propositions leur avaient été remises de part et 
d'autre sous ce dernier rapport. Après les avoir mûrement 
discutées, ils ont concerté entre eux les bases suivantes : 

• Art. Icr. Les limites de la Hollande comprennent tous 
les territoires, places, villes et lieux qui appartenaient à la 
ci-devant république des Provinces- Unies des Pays-Bas en 
l'année 1790. 

• 2. La Belgique sera formée de tout le reste des terri- 
toires qui avaient reçu la dénomination de royaume des Pays- 
Bas dans le traité de l'année 1815, sauf le grand-duché de 
Luxembourg, qui, possédé è un titre différent par les princes 
de la maison de Nassau, fait et continuera de faire partie de 
la confédération germanique. 

I» 3. Il est entendu que les dispositions des art. 108 Jus- 
qu*ù 117 inclusivement, de l'acto général du congrès de 
Vienne, relatives h la libre navigation des fleuves et rivières 
navigables , seront applicables aux rivières et aux fleuves 
qui traversent le territoire hollandais et le territoire 
belge. 

• i. Comme il résulterait néanmoins des bases posées 
dans les articles 1 et 2 que la Hollande et la Belgique pos- 
séderaient des enclaves sur leurs territoires respectifs, il 
seni effectué, par les soins des cinq cours, tels échanges 
et arrangements entre les deux pays, qui leur assureraient 
Tavantage réciproque d'une entière cuntiguîié de pos5e:isions 
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el jriiiie libre eommuniralion piilre Ifs villes ri fleuves com- 
liriâilniiK leurs fronlières. 

» Ces premiers articles convenus, les plénipotentiaires 
ont porté leur nttcnlion sur les moyens de consolider Tceuvre 
de poix auquel les cinq puissances ont voué une active solli- 
citude, et de placer dans leur vrai jour les principes qui 
dirigent leur commune politique. 

M ils sont unanimement d'avis que les cinq puissances 
devaient ft leur intérêt bien compris, à leur union, à la 
tranquillité de TEuropc, et ft Taccomplissement des vues 
consignées dans leur protocole du 20 décembre, une ma- 
nifestation solennelle, une preuve éclatante de lu ferme 
détermination où elles sont de ne rccbcrcber, dans les 
arrangements relatifs à U Belgique, comme dans toutes les 
circonstances qui pourront se présenter encore, aucune 
augmentation de territoire, aucune influence exclusive, 
aucun avantage isolé, et de donner à ce pays lui-même, 
ainsi qu'à tous les Étals qui Tenvironnent, les meilleures 
garanties de repos et de sécurité. Cest par suite de ces 
maximes, c^est dans ces intentions salutaires que les pléni- 
potentiaires ont résolu d'ajouter aux articles précédents 
ceux qui se trouyent ci-dessous : 

» 5. La Belgique, dans les limites telles qu'elles seront 
arrêtées et tracées conformément aux bases posées dans les 
articles 1, Set i du présent protocole, formera un État per- 
pétuellement neutre. Les cinq puissances lui garantissent 
cette neutralité perpétuelle, ainsi que Pintégrité et Pinvio- 
labilité de son territoire dans tes limites mentionnées ci- 
dessous. 

» 6. Par une juste réciprocité, la Belgique sera tenue 
d'observer cette même neutralité envers tous les autres 
étals, et de ne porter aucune atteinte ft leur tranquillité 
intérieure et extérieure. 

» Pour copie conforme : 

» Signé: Porsorbt. » 

PROTOCOLE DU 19 FÉVRIER. 

M Présents, les plénipotentiaires d^Autricbe, de France, 
de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie : 

» Les plénipotentiaires des cours de France, de la Grande- 
Bretagne, d'Autriche, de Prusse et de Russie s'étanl assem- 
bles, ont porté toute leur attention sur les interprétations 
diverses données an protocole de la conférence de Londres, 
en date du 20 décembre 1850, et aux principaux actes dont 
il a été suivi. Les délibérations des plénipotentiaires les ont 
conduits à reconnaître unanimement qu'ils doivent à la posi- 
tion des cinq cours, comme ft la cause de la poix générale, 
qui est leur propre cause et celle de la civilisation eoro- 
'péenne, de rappeler ici le grand principe du droit publie, 
dont les actes de la conférence de Londres n'ont fait qu'offrir 
une application salutaire et constante. 

» D'après ce principe d'un ordre supérieur, les traités ne 
perdent pas leur puissance , quels que soient les change- 
ments qui interviennent dans l'organisation intérieure des 
peuples. Pour juger de l'application que les cinq cours ont 
faite de ce même principe, pour apprécier les déterminations 
qu'elles ont prises relativement à la Belgique, il suffit de se 
reporter à l'époque de l'année 181 i. 

B A cette époque, les provinces belges étaient occupées 
militairement par l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse 
et la Russie, et les droits que ces puissances exerçaient sur 
elles furent complétés par la renonciation de la France h la 
possession de ces mêmes provinces. Mais la renonciation de 
la France n^eut pas lieu an proût des puissances occupantes. 
Elle tint à une pensée d*un ordre plus élevé. Les puissances, 
et la France elle-même ^ également désintére-ssées alors, 



comme aujourd'hui, d.ins leur* vues sur la Belgique, en 
gardèrent la disposition et non la souveraineté, dans la 
seule intention de faire concourir les provinces belges à 
l'établissement d'un juste équilibie en Europe et au main- 
tien de la paix générale. Ce fut cette intention qui présida à 
leurs stipulations ultérieures; ce fat elle qui unit la Bel- 
gique A la Hollande; ce fut elle qui porta les puissance» à 
assurer dès lors aux Beiges le double bicnfuit d'institutions 
libres et d'un commerce fécond pour eux en richesses el en 
développement d'industrie. 

» L'union de la Belgique avec la Hollande se brisa. Des 
communications officielles ne tardèrent pas à convaincre les 
cinq cours que les moyens primitivement destinés k la main- 
tenir ne pourraient plus ni In rétablir pour te moment, ni 
la conserver par la suite, et que désormais, au lieu de con- 
fondre les affections el le bonheur des deux peuples, elle ne 
mettrait en présence que des passions et des haines, elle ne 
ferait jaillir de leur choc que la guerre avec tous ses 
désastres. Il n'appartenait pas aux puissances de juger des 
causes qui venaient de rompre les liens qu'elles avaient 
formés. Mais quand elles voyaient ces liens rompus, il leor 
appartenait d'atteindre encore l'objet qu'elles s'étaient pro- 
posé en les formant ; il leur appartenait d'assurer, à la faveur 
de combinaisons nouvelles, celle tranqnillité deFEurope, 
dont l'union de la Belgique avec la Hollande avait constitué 
une des bases. Les puissances y étaient impérieusement 
appelées. Elles avaient le droit, et les événemenU leor im- 
posaient le devoir d'empêcher que les provinces belges, 
devenues indépendantes, ne portassent atteinte & la sécurité 
générale et à l'équilibre européen. 

» Un tel devoir rendait inniile tout concours étranger. 
Pour agir ensemble, les puissances n'avaient qu'à coosalter 
les traités, qu'à mesurer l'étendue des dangers que leur 
inaction ou leur désaccord aurait fait naître. Les démarches 
des cinq cours à l'effet d'amener la cessation de la lutte entre 
la Hollande et la Belgique, el leur ferme résolution de met- 
tre fin à toute mesure qui , de part ou d'autre, aurait en 
un caractère hostile, furent les premières conséquences de 
l'identilé de leurs opinions sur la valeur et les principes des 
transactions solennelles qui les lient. 

• L'effusion du sang s'arrêta : la HolUnde, la Belgique, et 
même les ÉUU voisins, leur sont également redevables de ce 
bienfait. 

• La seconde application des mêmes principes eut lieu 
dans le protocole du SO décembre 1830. 

» A l'exposé des motifs qui déterminaient les cinq eoura, 
cet acte associa la réserve des devoirs dont la Belgique res- - 
terait chargée envers l'Europe, tout en voyant s'aeeomplir 
ses vœux de séparation et d'indépendance. 

» Chaque nation a ses droite particuliera ; mais l'Europe 
aussi a son droit : c'est l'ordre social qui le lui a donné. 

• Les traités qui régissent l'Europe, la Belgique, devenue 
indépendante, les trouvait faite et en vigueur; elle devait 
donc les respecter, et ne pouvait pas les enfreindre. En les 
respectant, elle se conciliait avec Tnitérêt el le repos de la 
grande communauté des Étals européens ; en les enfreignant, 
elle eût amené la confusion et la guerre. Les pvissances 
seules pouvaient prévenir ce malheur, et puisqu'elles le pou- 
vaient, elles devaient faire prévaloir la saluUire maxime, 
que les evénemente qui font naître eu Europe un Éut nou- 
veau ne lui donnent pas plus le droit d'altérer le système 
général dans lequel il entre, que les changemeute survenus 
dans la condition d'un ttai ancien ne l'autorisent à se croire 
délié de ses eugagemente antérieurs : — maxime de tons les 
peuples civilisés ; maxime qui se rattache au principe méaie 
d*aprés lequel les Elate sur\iveut à leurs gou> ornemente, et 
les obligations imprescriptibles des traités à ceux qui les 
contractent ; maxime enfln qu'on n'oublierait pas sans Hirt 
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rétrograder la civilisation , dont la morale Pl la foi publique 
sont heureusement et les premières conséquences et les pre- 
mières garanties. 

> Le protocole du 20 décembre fut Pexpression de ces 
vérilés; il statua : « Que la conférence s'occuperait de dis- 
» cuter et de concerter les nouveaux arrangements les plus 
» propres à combiner rindépcndance future de la Belgique 
■ avec les stipulations des traités, avec les intérêts et la se- 
» eurité des autres États , et avec la conservation de Téqui- 
» libre européen. » 

a Les puissances venaient d'indiquer ainsi le but auquel 
elles devaient marcher. Elles y marchèrent, fortes de la pu- 
reté de leurs intentions et de leur impartialité. Tandis que, 
d'un côté, par leur protocole du 18 janvier, elles repous- 
saient des prétentions qui seront toujours inadmissibles, de 
Pautre, elles pesaient avec le soin le plus scrupuleux toutes 
les opinions qui étaient mutuellement émises, tous les titres 
qui étaient réciproquement évoqués. De cette discussion ap- 
profondie des diverses communications faites par les plé- 
nipotentiaires do Sa Slajesté le roi des Pays-Bas et par les 
commissaires belges, résulta le protocole définitif du 20 jan- 
vier 1831. 

» Il était à prévoir que la première ardeur d^une indé- 
j>endance naissante tendrait ù franchir les justes bornes des 
traités et des obligations qui en dérivent. Les cinq cours ne 
|H)uvaient néanmoins admettre en faveur des Belges le droit 
de faire des conquêtes sur la Hollande ni sur d'autres États. 
Mais, obligées de résoudre des questions de territoire essen- 
tiellement en rapport avec leurs propres conventions et 
leurs propres intérêts, les cinq cours ne consacrèrent, à 
Pégard de la Belgique, que les maximes dont elles s'étaient 
fait à elles-mêmes une loi rigoureuse. Assurément elles ne 
sortaient ni des bornes de la justice et de Péquité, ni des 
règles d'une saine politique, lorsqu'en adoptant impartiale- 
ment les limites qui séparaient la Belgique de la Hollande 
avant leur réunion , elles ne refusaient aux Belges que le 
pouvoir d'envahir : ce pouvoir, elles Pont rejeté, parce 
qu'elles le considèrent comme subversif de la paix et de 
l'ordre social. 

» Les puissances avaient encore à délibérer sur d'autres 
questions qui se rattachaient à leurs traités, et qui ne pou- 
vaient par conséquent être soumises à des décisions nouvelles 
sans leur concours direct. 

» D*après le protocole du 20 décembre, les instructions et 
les pleins pouvoirs demandés par les commissaires belges 
qui seraient envoyés & Londres devaient embrasser tous les 
objets de la négociation. Cependant ces commissaires arri- 
vèrent sans autorité suffisante, et, sur plusieurs points im- 
portants , sans informations ; et les cireonstances n'admet- 
taient point de retard. 

» Les puissances, par le protocole du 27 janvier, ne firent 
néanmoins, d'une part, qu'énumérer les charges inhérentes, 
soit au territoire belge, soit au territoire hollandais , et se 
bornèrent à propaer, de l'autre, des arrangements fondés 
sur une réciprocité de concessions, sur les moyens de con- 
server à la Belgique les marchés qui ont le plus contribué à 
sa richesse, et sur la notoriété même des budgets publics du 
royaume des Pays-Bas. 

» Dans ces arrangements la médiation des puissances sera 
toujours requise; car, sans elle, ni les parties intéressées ne 
parviendraient à s'entendre , ni les stipulations auxquelles 
les cinq cours ont pris, en 181i et 1815, une part immé- 
diate, ne pourraient se modifier. 

» L^adbésion de S. M. le roi des Pays-Bas aux protocoles 
du 20 et du 27 janvier 1831 a répondu aux soins de la con- 
férence de liOndres. Le nouveau mode d'cxislencc de In Bel- 
gique et sa neutralité reçurent ainsi une sanction dont ils 
ne pouvaient te passer* Il ne restait plus à la conférence que 



d'arrêter ses résolutions relatives à la protestation faite en 
Belgique contre le premier de ces protocoles, d'autant plus 
important qu'il est fondamental. 

» Cette protestation invoque d'ubord un droit de postll- 
minie qui n'apporlient qu'aux États indépendants, et qui ne 
sauroit, par conséquent, appartenir k la Belgique, puis- 
qu'elle n'a jamais été comptée au nombre de ces États. Cette 
même protestation mentionne en outre des cessions faites à 
une puissance tierce, et non k la Belgique, qui ne les a pas 
obtenues, et qui ne peut s'en prévaloir. 

» La nullité de semblables prétentions est évidente. Loin 
de porter atteinte au territoire des anciennes provinces 
belges, les puissances n'ont fait que déclarer et maintenir 
Pintégritë des États qui Pavoisinent. Loin de resserrer les 
limites de ces provinces, elles y ont compris la principauté 
de Liège, qui n*en faisait point partie autrefois. 

» Du reste, tout ce que la Belgique pouvait désirer, elle 
l'a obtenu : séparation d'avec la Hollande, indépendance, 
sûreté extérieure, garontie de son territoire et de sa 
neutralité, libre navigation des fleuves qui lui servent de 
débouchés, et paisible jouissance de ses libertés nationales. 

» Tels sont les arrangements auxquels la protestation 
dont il s'agit oppose le dessein, publiquement avoué, de ne 
respecter ni les possessions ni les droits des États limitro- 
phes. 

» Les plénipotentiaires des cinq coui*s, considérant que de 
pareilles vues sont des vues de conquête, incompatibles avec 
les traités existants, avec la paix de PEurope, et par consé- 
quent avec la neutralité et Pindépendance de la Belgique, 
déclarent : 

» lo Qu'il demeure entendu, comme il l'a été dès l'origine, 
que les arrangements arrêtés par le protocole du 20 jan- 
vier 1831 sont des arrangements fondamentaux et irrévoca- 
bles; 

» 2» Que Pindépendance de la Belgique ne sera recon- 
nue par les cinq puissances qu'aux conditions et dans les 
limites qui résultent desdits arrangements du 20 jan- 
vier 1851 ; 

» 3o Que le principe de la neutralité et de l'inviolabilité 
du territoire belge, dans les limites ci-dessus mention- 
nées, reste en vigueur et obligatoire pour les cinq puis- 
sances ; 

I» io Que les cinq puissances, fidèles à leurs engagements, 
se reconnaissent le plein droit de déclarer que le souverain 
de la Belgique doit répondre, par sa position personnelle , 
au principe d'existence de la Belgique même, satisfaire à la 
sûreté des autres États, accepter, sans aucune restriction , 
comme Pavait fait S. M. le roi des Pays-Bas pour le proto- 
cole du 21 juillet 181i, tous les arrangements fondamentaux 
renfermés dans le protocole du 20 janvier 1831, et être à 
même d'en assurer aux Belges la paisible jouissance ; 

» 5o Que ces premières conditions remplies, les cinq puis- 
sances continueront d^employer leurs soins et leurs bons 
offices pour amener l'adoption réciproque et la mise k exé- 
cution des autres arrangements nécesaités par la séparation 
de la Belgique d'avec la Hollande ; 

» 6o Que les cinq puissances reconnaissent le droit en 
vertu duquel les autres États prendraient telles mesures 
qu'ils jugeraient nécessaires pour faire respecter ou pour 
rétablir leur autorité légitime dans tous les pays à eux ap- 
partenants, sur lesquels la protestation mentionnée plus haut 
élève des prétentions , et qui sont situés hors du territoire 
belge , déclaré neutre ; 

» 7o Que S. M. le roi des Pays-Bas ayant adhéré sans 
restriction, par le protocole du 18 février 1831, aux arran- 
gements relatifs k la séparation de la Belgique d'avec la 
Hollande, toute entreprise des autorités belges sur le terri- 
toire que le protocole du 20 janvier a déclaré hollandais, 
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serait envisagée comme un l'eiiouvellemonl de la litlte à la- 
quelle l4:s cinq puissances uul résolu de mellrc un terme. 

» 54^ne .• EsTERUiZT , Wesskmbbrg , Talleyrard , 

PaLHERSTON , BULOW , LiEVEN y Ma- 
TOSZBWICZ. » 



Préliminaires d'un traité en dix-huit articles^ drettét par 
la t'onférettce de Londret, 

A M, Lebeau f à BrttxeUes, 

« Londres, le t6 juin 18S1. 

M Monsieur, nous avons eu Thonneur de recevoir la leltre, 
en date du 5 juin, que MM. Devaux el ISothomb nous ont 
remise de votre pari, et nous croyons devoir vous adresser 
en réponse les articles ci-joints, que la conférence de Lon- 
dres vient d'arrêter pour être communiqués aux deux par- 
ties intéressées. 

» La conférence considérera ces articles comme non ave- 
nus, si le congrès belge les rejette en tout ou en partie. 

» Agréez, monsieur, Tassurancc de notre considération 
très-distinguée. 

» Signé : EsTsanAZY , Wessehberg , Talleyratid , 
I'alherston, Bvlow, Matuszewicz. » 

(t La conférence, onimée du désir de concilier les difll- 
cultés qui arrêtent encore la conclusion des affaires de Bel- 
gique, a pensé que les articles suivants, qui formeraient les 
préliminaires d'un traité de paix , pourraient conduire k ce 
but. Elle a résolu en conséquence de les proposer aux deux 
parties : 

>• Art. fer. Les limites de la Hollande comprendront tous 
les territoires, places, villes et lieux qui appartenaient à la 
ci-devant république des Provinces-Unies des Pays-Bas en 
Tannée 1700. 

» 2. La Belgique sera formée de tout le reste des terri- 
toires qui avaient reçu la dénomination de royaame des 
Pays-Bas dans les traités de 1815. 

■ 3. Les cinq puissances emploieront leurs bons oCQces 
pour que le statu quo dans le grand-duché de Luxembourg 
soit maintenu pendant le cours de la négociation séparée 
que le souverain de la Belgique ouvrira avec le roi des Pays- 
Bas et nvec la confédération germanique, au sujet dudit 
grand-duché, négociation distincte de la question des limites 
entre la Hollande et la Belgique. 

» Il est entendu que la forteresse de Luxembourg conser- 
vera ses libres communications avec rAllemagne. 

». i. S'il est constaté que la république des Provinees- 
Tnies des Pays-Bas n'exerçait pas exclusivement la souve- 
raineté dans la ville de Maestricht en 1790, il sera avisé par 
les deux parties aux moyens de s'entendre à cet égard sur 
un arrangement convenable. 

» !>. Comme il n'sulterait des bases posées par les arl. I"* 
et 2 que la Hollande el la Belgique posséderaient des en- 
claves dans leurs territoires respectifs, il sera fuit à Pamiabic 
entre la Hollande et la Bc'gique les échanges qui pmirraicnl 
être jugés d'une convenance récipro<|ue. 

» 6. L'évacuation réci|iroque des territoires, villes et 
places, aura lieu indépendamment des arrangements relatifs 
aux échanges. 

w 7. Il est entendu que les dispositions des art. 108 jus- 
qu'à 117 inclusivement, de l'acte général du congrès de 
Vienne, relatives à la libre navigation des Ocuvesct rivières 
navigables, seront appliquées aux fleuves et aux rivières qui 
traversent le territoire hollandais et le territoire belge. 



» La mise à exéeulion de ces dispositions sera réglée dan« 
le plus bref délai possible. 

• La participation de la Belgique & hi navigation du Rhin, 
par les eaux intérieures entre ce fleuve et l'Escaut, formera 
l'objet «l'une négociation séparée entre les parties intéres- 
sées, à laquelle les cinq puissances prêteront leurs bons 
offices. 

» L'usage des canaux de Gand à Terneuse et de Zuid- 
Willemswart, construits pendant l'exislenee du royaume 
des Pays-Bas, sera commun aux habitants des deux pays ; il 
sera arrêté un règlement sur cet objet. 

>» L'écoulement des eaux des Flandres sera réglé de la 
manière la plus convenable, afin de prévenir les inonda- 
tions. 

n 8. En exécution des art. l«r et 3 qui précèdent, des 
commissaires démarcateurs hollandais el belges se réuni- 
ront , dans le plus bref délai possible , en la ville de Maes- 
tricht , et procéderont ù la démarcation des limites qui 
doivent séparer la Hollande et la Belgique , conformcmeKt 
aux principes établis h cet effet dans les art. U' et 2. 

■ Ces mêmes commissaires s'occuperont des échanges 4 
faire par les pouvoirs compétents des deux pays par suite 
de l'art. 5. 

>• 9. La Belgique , dans les limites telles qu'elles seront 
tracées conformément aux principes posés dans les présents 
préliminaires, formera un État perpétuellement neutre. Les 
cinq puissances, sans vouloir s'immiscer dans le régime 
intérieur de la Belgique, lui garantissent cette neutralité 
perpétuelle, ainsi que l'intégrité et l'inviolabilité de son 
territoire dans les limites mentionnées au présent article. 

» 10. Par une jusie réciprocité, la Belgique sera tenue 
d'observer cette même neutralité envers les autres Etats, et 
de ne porter aucune atteinte à leur tranquillité intérieure 
ni extérieure, en conservant toujours le droit de se défendre 
contre toute agression étrangère. 

» 11. Le port d'Anvers, conformément à l'article 15 du 
traité de Paris du 30 mai 1814, continuera d'être unique- 
ment un port de commerce. 

» 12. Le partage des dettes aura lieu de maaière k faire 
retomber sur chaeun des deux j^tays la totalité des dettes qui 
originairement pesaient , avant la réunion , sur les divers 
territoires dont ils se composent, el à diviser dans une juste 
proportion celles qui ont été contractées en commun. 

» 13. Des commissaires liquiilateurs nommés de part et 
d'autre se réuniront immédiatement. Le premier objet de 
leur réunion sera de faire la quote-part que la Belgique 
aura à payer provisoirement , et sauf liquidation , pour le 
service d'une partie des intérêts des dettes mentionnées dan^ 
l'article précédent. 

» 14. Les prisonniers de guerre seront renvoyés, de part 
et d'autre, quinze jours après l'adoption de ces articles. 

>* 45. Les séquestres mis sur les biens particuliers dans 
les deux pays seront immédiatement levés. 

» 16. Aucun habitant des villes, places et territoires réci- 
proquement évacués, ne sera recherdié ni inquiété pour sa 
conduite politique passée. 

>• 17. Les cinq puissances se réservent de prêter leurs 
bons offices, lorsqu ils seront réclamés i»ar les parties inté- 
ressées . 

V 18. Les articles récipnxpiement adoptés seront con- 
vertis en traité définitif. 

« Signé : Ksteruazv, Talleyrard, Pilvfrstoïi , 
BoLow, Matuszewicz. 



M Pour copie conforme : 



» Signé : Palnerstoh. « 
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Traité définitif en Si articles, entre la Hollande et la 
Belgique, amHé par la conférence de Londres. 

Lettre d'envoi. 

« Les soussignés, plénipolenliaires d^Aulriclie, de France, 
«le la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, après avoir 
mûrement pesé toutes les communications qui leur ont été 
Tuites par M. le plénipotentiaire belge sur les moyens de 
conclure un traité définitif, relativement à lu séparation de 
la Belgique d'avec la Hollande, ont eu le regret de ne 
trouver dans ces communications aucun rapprochement 
entre les opinions et les vœux des parties directement inté- 
ressées. 

» ^c pouvant toutefois abandonner ù de plus longues in- 
ecrfitudes des questions dont la solution immédiate est 
devenue un besoin pour TEurope; forcés de les résoudre, 
sous peine d'en voir sortir Tincalculablc malheur d'une 
guerre générale ; éclairés du reste sur tous les points en 
discussion par les informations que M. le pléniputeiiliairc 
belge et MM. les plénipotentiaires des Pays-Bas leur ont 
données, les soussignés n'ont fait qu'obéir ù un devoir dont 
leurs cours ont à s'acquitter entre elles-mêmes comme eu- 
vers les antres États, et que tous les essais do conciliation 
lUreete entre la Hollande et ia Belgique ont encore laissé 
inaccompli ; ils n'ont fait que respecter la loi suprême d'un 
intérêt européen du premier ordre; ils n'ont fait que céder 
à une nécessité de plus en plus impérieuse, en arrêtant les 
conditions d'un arrangement définitif que rËurope,amie de 
la pnix et en droit d'en exiger la prorogation , a cherché en 
vain, depuis un an, dans les propositions faites par les deux 
parties ou agréées tour à tour par l'une d'elles et rejetées 
par l'autre. 

Dans les conditions que renferment les vingt-quatre ar- 
ticles ci-joints , la conférence de Londres a été obligée de 
n'avoir égard qu'aux règles de l'équité. Elle a suivi l'im- 
pression du vif désir qui l'animait , de concilier Tintérêl 
avee les droits, et d'assurer à la Hollande, ainsi qu'il la 
Belgique, des avantages réciproques, de bonnes frontières, 
un état de possession territoriale sans dispute, une liberté 
de commerce mutuellement bienfaisante, et un partage de 
dettes qui, succédant à une communauté absolue de charges 
et de bénéfices , les diviserait pour l'avenir, moins d'après 
les supputations minutieuses dont les matériaux mêmes 
n'avaient pas été fournis, moins d'après la rigueur des con- 
ventions et des traités , que selon Tintention d'alléger les 
fardeaux et de favoriser la prospérité des deux Etats. 

En invitant M. le plénipotentiaire belge ù signer les ar- 
tietes dont il a été fait mention ci-dessus, les soussignés 
observeront : 

1« Que ces articles auront toute force et valeur d'une 
eooveotion solennelle entre le gouvernement belge et les 
cinq puissances ; 

2« Que les cinq puissances en garantissent l'exécution ; 

5« Qu'une fois acceptés par les deux |>arties , ils sont des- 
liné/ft être insérés, mot pour mot, dans un traité direct 
entre la Belgique et la lltdiande , lequel ne renfermera , en 
outre , que des stipulations relatives à la paix et à s'uniilié 
qui subsisteront entre les deux pays et leurs souverains ; 

4» Que ce traité, signé sous les auspices de la conférence 
de Londres , sera placé sous la garantie formelle des cinq 
puissances : 

.> Que les articles en question forment un ensemble , et 
n'admettent pas de sé|Kiration. 

r»«» Enfin, qu'ils contiennent les décisions finulex cl irr**- 
voeable» des cinq puissances, qui, d'un commun accord, 
«ont résolues à amener elles-mêmes Pacceptation pleine et 



entière desdits articles par lu partie adverse, si elle venait k 
les rejeter. 

Les soussignés saisissent cette occasion d'ofi'rir à M. le 
plénipotentiaire belge l'assurance de leur très-haute iCflM^ 
dération. 

Signé : Esteruazy, Wessemberc, Talletrard, Pal- 

MERSTON, BULOW, LiEVEN, MaTCSZEWICZ. 

Texte du traité. 

Art. {fr. Le territoire belge se composera des provinces 
de Brnbant méridional, Liège, Namur, Hainaut, Flandre 
occidentale, Flandre orientale, Anvers et Limbourg, telles 
qu'elles ont fait partie du royaume-uni des Pays-Bas consti- 
tué en I8li, ù l'exception des districts de la province de 
Limbourg désignés dans l'art, i. 

Le territoire belge comprendra en outre la partie du 
grand-duché de Luxembourg indiquée dans l'art. 2. 

Art. 2. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxem- 
bourg , consent à ce que dans le grand-duché de Luxem- 
bourg les limites du territoire belge soient telles quelles 
vont être décrites ci-<lessous : 

A partir de la frontière de France, entre Rodange, qui 
restera au grand-duché de Luxembourg, et Aihus, qui 
appartiendra à la Belgique , il sera tiré , diaprés la carte ci- 
jointe, une ligne qui, laissant à la Belgique la route d'Arlon 
ù Longwy, la ville d'Arlon avec sa banlieue et la roule 
d'Arlon à Bastognc, passera entre Mesancy,qui sera sur le 
territoire belge, et Clémency, qui restera au grand-duché de 
Luxembourg, pour aboutir ù Steinfort, lequel endroit res- 
tera également au grand-duché. De Steinfort, cette ligne sera 
prolongée, dans la direction d'Eischen, de Hccbus, Guirsch, 
Oberpalen, Grende, Nothomb, Parette et Perlé, jusqu'à Mar- 
telange : Hecbus, Guirsch, Grende, Nothomb et Parette de- 
vant appartenir à la Belgique, et d'Eischen, Oberpalen, 
Perlé et Martelange , au grand-duché. De Martelange, la- 
dite ligne descendra le cours de la Sure, dont le thalweg 
servira de limite entre les deux États , jusque vis-ft-vis de 
Tintange , d'où elle sera prolongée, aussi directement que 
possible, vers la frontière actuelle de l'arrondissement de 
Dîekireh, et passera entre Surret, Harlange, Trachamps, 
qu*elle laissera au grand-duché de Luxembourg, et Honville, 
Livarchanips et Loutreniangc, qui feront partie du territoire 
belge; atteignant ensuite aux environs de Doncols et de 
Sonlez, qui resteront au grand-duché, la frontière actuelle 
de l'arrondissement de Dickirch, la ligne en question suivra 
ladite frontière jusqu'à celle du territoire prussien. Tous les 
territoires, villes, places et lieux situés ù l'ouest de cette 
ligne, appartiendront à la Belgique; et tous les territoires, 
villes , places et lieux situés à l'est de cette même ligne , 
continueront d'appartenir au grand-duché de Luxembourg. 

Il est entendu qu'en traçant cette ligne, et en se confor- 
mant autant que possible ft la description qui en a été faite 
ci-dessus, ainsi qu'aux indications de la carte jointe, pour 
plus de clarté, au présent article, les commissaires démar- 
ealeurs dont il est fait mention dans l'art. 6 auront égard 
aux localités, ainsi qu'aux convenances qui pourront en ré- 
sulter mutuellement. 

Art. 3. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxem- 
bourg, recevia , pour les cessions faites dans l'article pré- 
cédent, une indemnité territoriale dans la province de 
Limbourg. 

Art. i. En exécution de la partie de l'art. l«r relative 
à la province de Limbourg , et par suite des cessions que 
S. M. le roi des Pays-Bas fait dans l'art. 9, Sadile .Majesté 
|U)ssédera, soit en sn (|nalitéde grand-ilue de Luxembourg, 
soit pour être réunis à la Hollande, les territoires dont les 
limites sont indiquées ci-dessous. 
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|o Sur la rive droite de la Meuse : aux anciennes enclaves 
hollandaises, sur Indile rive dans la province de Limbourg, 
seront joints les disiricis de celle même province, sur 
celle même rive,qui n^apparlcnaient pas aux biais-Généraux 
en 1790; de façon que la partie actuelle du Limbuurg, située 
sur la rive droite de la Meuse et comprise entre ce fleuve h 
l'ouest, la frontière du territoire prussien à Test, la fron« 
tière actuelle de la province de Liège au midi, et la 
Gueidrc hollandaise au nord, appartiendra désormais tout 
entière ù S. M. le roi des Pays-Bas, soit en sa qualité de 
grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunie à la Hol- 
lande. 

2« Sur la rive gauche de la Meuse : à partir du point le 
plus méridional de la province hollandaise du Brobnnt se|>- 
tentrional, il sera tiré, d'après la carte ci-joiote, une ligne 
qui aboutira ù la Aleuse, au-dessus de Wesscm, entre cet 
endroit et Stevcnswcert, au point où se touchent sur la rive 
gauche les frontières des arrondissements actuels de Rurc- 
roonde et de Maestrieht, de manière que Bergerot, Slam- 
proy, Heer-ltlercn, Itlervoord et Thorn, avec leurs ban- 
lieues, ainsi que tous les autres endroits situés au nord de 
cette ligne, feront partie du territoire hollandais. 

Les anciennes enclaves hollandaises dans le Limbourg,sur 
la rive gauche de la Meuse, appartiendront ù la Belgique, 
à Texception de Maestrieht , laquelle , avec un rayon de ter- 
ritoire de 1,200 toises, à partir du glacis extérieur de la 
placé sur ladite rive de ce fleuve, continuera d'être pos- 
sédée en toute souveraineté et propriété par S. M. le roi des 
Pays-Bas. 

Art. 5. S. M. le roi des Pays-Bas , grand-duc de Luxem- 
bourg, s'entendra avec la confédération germanique et les 
agnats de la maison de Nassau , sur Tapplication des stipu- 
lations renfermées dans les art. 3 et i , ainsi que sur tous 
les arrangements que lesdits articles pourraient rendre né- 
cessaires, suit avee les agnals ci-dessus nommés de la maison 
de Nassau, soit avec la confédération germanique. 

Art. (>. Moyennant les arrangements territoriaux ci -dessus, 
chacune des deux parties renonce réciproquement , pour 
jamais, à toute prétention sur les territoires, villes, places 
et lieux situés dans les limites des possessions de Tautre 
partie, telles qu'elles se trouvent décrites dans les art. i«'', 
2eli. 

Lesdiles limites seront tracées, conformément à ces mêmes 
articles, par des commissaires démarcaleurs belges et hol- 
landais, qui se réuniront le plus tôt possible en la ville de 
.Maestrieht. 

Art. 7. La Belgique, dans les limites indiquées aux arti- 
cles 1er, 2 et i, formera un Étal indépendant et perpétuel- 
lement neutre. Elle sera tenue d'observer cette même neu- 
tralité envers tous les autres Etats. 

Art. 8. L'écoulement des eaux des Flandres sera réglé, 
entre la Hollande et la Belgique, d'après les stipulations 
arrêtées & cet égard dans Kart. 6 du traité déflnitif conclu 
entre S. M. l'empereur d'Allemagne et les États-Généraux , 
le 8 novembre 1783; et, conformément audit ar^cle, des 
commissaires nommés de part et d'autre s'entendront sur 
l'application des dispositions qu'il consacre. 

Art. 9. Les dispositions des art. 108 à H7 inclusive- 
ment , de l'acte général du congrès de Vienne , relatives à 
la libre navigation des fleuves et rivières navigables, seront 
appliquées aux fleuves et rivières navigables qui séparent 
ou traversent à la fois le territoire belge et le territoire 
hollandais. 

En ce qui concerne spécialement la navigation de l'Escaut, 
il sera convenu que le pilotage et le balisage, ainsi que la 
conservation des passes de l'Escaut en aval d'Anvers, seront 
soumis à une surveillance commune ; que cette surveillance 
commune sera exercée par des commissairei nonmét ft cet 



efl'et de part et d'autre; que de^ droits de pilotage modérés 
seront fixés d'un commun accord , ei que ces droitji seront 
les mêmes pour le commerce hollandais et pour le commerce 
belge. Il est également convenu que la navigation des eaux 
intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin, pour arriver d'An- 
vers au Rhin et vice vend, restera réciproquement libre, 
et qu'elle ne sera assujettie qu*è des péages modérés qui se- 
ront provisoirement les mêmes pour le commerce des deux 
pays. 

Des commissaires se réuniront , de part et d'autre, k An- 
vers, dans le délai d'un mois, tant pour arrêter le montant 
déflnitif et permanent de ces péages, qn'afin de eonrenir 
d'un règlement général pour l'exécotion des dispositions du 
présent article, et d'y comprendre rexercice du droit de 
pêche et du commerce de pêcherie, dans toute l'étendue de 
l'Escaut, sur le pied d'une parfaite réciprocité en favenr des 
sujets des deux pays. 

En attendant, et jusqu'à ce que ledit règlement soit ar- 
rêté, la navigation des fleuves et rivières navigables ei- 
dessus mentionnés restera libre an commerce des deux 
pays , qui adopteront provisoirement à cet égard les tarifs 
de la convention signée le 31 mars 1831, à Mayenee, pour 
la libre navigation du Rhin, ainsi que les autres dispositions 
de cette eonvention , en autant qu'elles pourront s'appliquer 
aux fleuves et rivières navigables qui séparent ou trarersent 
à la fois le territoire hollandais et le territoire belge. 

Art. 10. L'usage des canaux qui traversent h la fois les 
deux pays continuera d'être libre et commun à lenra habi- 
tants. 

11 est entendu qu'ils en jouiront réciproquement et aux 
mêmes conditions ; que de part et d'autre il ne sera perçu 
sur ta navigation des canaux que des droits modérés. 
. Art. 11. Les communications commerciales par la ville de 
Maestrieht et par celle de Sitlard resteront entièrement 
libres, et ne pourront être entravées sous aucun prétexte. 

L'usnge des routes qui, en traversant ces deux villes, 
conduisent aux frontières de l'Allemagne, ne sera assujetti 
qu'au payement de droits de barrière modérés pour l'entre- 
tien de ces roules, de telle sorte que le commerce de transit 
n'y puisse éprouver aucun obstacle , et que moyennant les 
droits ci-dessus mentionnés, ces routes soient toujours en- 
tretenues en bon état et propres à faciliter ce conimeree. 

Art. 12. Dans le cas où il aurait été constroit en Belgiqne 
une nouvelle route, ou creusé un nouveau canal qui aboa- 
tirail ù la Meuse, vis-à-vis du canton hollandais de Sitlard, 
alors il serait loisible à la Belgique de demander à la Hol- 
lande, qui ne s'y refuserait pas dans cette supposition, que 
ladite route ou ledit canal fût prolongé d'après le même 
plan, entièrement aux frais et dépens de la Belgique, par 
le canton de Sitlard , jusqu^aux frontières de l'Allemagne. 

Cette route ou ce canal , qui ne pourrait servir que de 
communication commerciale, serait construit, au choix de la 
Hollande, soit par des ingénieurs et ouvriers que la Belgique 
obtiendrait l'autorisation d'employer à cet effet dans le caa> 
ton de Sitlard , soit par des ingénieura et ouvriers que la 
Hollande fournirait, et qui exécnleraient aux frais de la Bel- 
gique les travaux convenus ; le tout sans charge aucune pour 
la Hollande et sans préjudice de ses droits de soureraineté 
exclusifs sur le territoire que traverserait la route ou le 
canal en question. 

Les deux parties Axeraient , d'un commun accord, le mon- 
tant et le mode de perception des droits et des péages qui 
seraient prélevés sur cette même route ou canal. 

Art. 13. S 1er. A partir du !••- janvier 1832, la Belgique, 
du chef du partage des dettes publiques du royaume-uni des 
Pays-Bas, restera chargée d'une somme de huit millions 
quatre cent mille florins des Pays-Bas de renies annuelles, 
dont les capitaux seront tinnsférés en débet da fftnd-Htre 
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à Amslcrilaro , ou du ilëbot tlu Irt'sor géuéral du royaume- 
uni des Pays-Bos sur ic débet du grand-livre de In Belgique. 

S 2. Les capitaux transférés et les rentes inscrites sur le 
débet du grand-livre de la Belgique, par suite du paragra- 
phe précédent , jusqu^à la concurrence de la somme totale 
de S.iOO.OOO florins des Pays-Bas de rentes annuelles, 
stTont considérés comme faisant partie de la dette nationale 
belge, et la Belgique sVngage à n^adraettre, ni pour le pré- 
sent ni pour Pavenir, aucune distinction entre celle portion 
de sa dette publique et toute autre délie nationale belge, 
déjà créée ou à créer. 

S 3. L'acquittement de la somme de renies annuelles ci- 
dessus mentionnée, de 8,i00,000 florins des Pays-Bas, aura 
lieu régulièrement, de semestre en semestre, soil à Bruxelles, 
soit h Anvers, en argent comptant, sans déduction aucune de 
quelque nature que ce puisse élre, ni pour le présent ni 
pour l'avenir. 

S i. Moyennant la création de ladite somme de renies an- 
nuelles de 8,400,000 florins , la Belgique se trouvera dé- 
chargée, envers la Hollande, de toute obligation du chef du 
partage des délies publiques du royaume uni des Pays-Bas. 

S 5. Des commissaires nommés de part et d'autre se réu- 
niront dans le délai de quinze jours, en la ville dT'trecht , 
afin de proeéiler à la liquidation des fonds du syndical d'a- 
raorlissemenl et de la banque de Bruxelles, chargés du ser- 
vice du trésor général du royaume-uni des Pays-Bas. Il ne 
pourra résulter de celte liquidation aucune charge nouvelle 
pour la Belgique, la somme de 8,400,000 florins de renies 
annuelles comprenant le total de ses passifs. Mais, s'il <lé- 
roulail un actif de ladite liquidation, la Belgique et la Hol- 
lande le partageront dans la proportion des impôts acquit- 
tés par chacun des deux pays, pendant leur réuniou, d'après 
les budgets consentis par les élats généraux du royaume- 
uni des Pays-Bas. 

$ 6. Dans la liquidation du syndicat d'amortissement se- 
ront comprises les créances sur les domaines, dites domein 
loêrenlen i elles ne sont citées dans le présent article que 
pour mémoire. 

S 7. Les commissaires hollandais cl belges mentionnés au 
$ 3 du présent article, et qui doivent se réunir en la ville 
d'Utrccht, procéderont, outre la liquidation dont ils sont 
chargés, au transfert des capitaux et renies qui, du chef 
do partage des dettes publiques du royaume-uni des Pays- 
Bas, doivent retomber ù la charge de la Belgique jusqu'à 
eoncurrence de 8,400,000 florins de rentes annuelles. Ils 
procéderont aussi à l'extradition des archives, caries, plans 
et documents quelconques appartenant à la Belgique ou con- 
cernant son administration. 

Art. 14. La Hollande ayant fait exclusivement, depuis le 
icr novembre 1830 , toules les avances nécessaires au ser- 
vice de la totalité des dettes publiques du royaume des 
Pays-Bas, et devant les faire encoi e pour le semestre échéant 
au 1" janvier 1832, il est convenu que lesdites avances, 
calculées depuis le l^r novembre 1830 jusqu'au i*r jan- 
vier 1832, pour quatorze mois, au prorata de la somme de 
huit millions quatre cent mille florins des Pays Bas de 
rentes annuelles, dont la Belgique reste chargée, seront 
remboursées par tiers au trésor hollandais par le trésor 
belge. Le premier tiers de ce remboursement sera acquitté 
par le trésor belge au trésor hollandais le l^r janvier 1832; 
le second au le avril , et le troisième au 1er juillet de la 
même année; sur ces deux tiers il sera bonitié, à la Hol- 
lande, un intérêt calculé à raison de cinq pour cent par an, 
jusqu'à )Hirfait acquittement aux susdites échéances. 

Art. 15. Le port d'Anvers, conformément aux stipulations 
de l'art. 15 du traité de Paris du 30 mai 1814, continuera 
dPélre uniquement un port de cammcrcc. 

Art. 16. Les ouvrages d'utilité publique ou particulière, 



tels que canaux , roules , ou autres de semblable nature, 
construits en tout ou en partie aii\ frais du royaume-uni des 
Puvs-Bas, appartiendront, n\cc les avantages et les charges 
qui y sont altacliés, au pays où ils sont situés. H reste en- 
tendu que les capitaux empruntés pour la construction des 
ouvrages, et qui y sont spécialement alTcctés, seront com- 
pris dans lesdites charges , pour autant qu'ils ne sont pas 
encore remboursés , et sans que les remboursements déjù 
efrectués puissent donner lien k liquidation. 

Art. 17. Les séquestres qui auraient été mis en Belgique 
pendant les troubles, pour cause politique, sur des biens et 
domaines patrimoniaux quelconques, seront levés sans nul 
retard, et la jouissance des biens et domaines susdits sera 
immédiatement rendue aux légitimes propriétaires. 

Art. 18. Dans les deux pays, dont la séparation a lien en 
conséquence des présents articles, les habitants et proprié- 
taires, s'ils veulent transférer leur domicile d'un pays à l'au- 
tre, auront la liberté de disposer, pendant deux ans, de 
leurs propriétés meubles ou immeubles, de quelque nature 
qu'elles soient, de les vendre, et d'emporter le produit de 
ces ventes , soit en numéraire, soil en autres valeurs , sans 
empêchement ou acquittement de droits autres que ceux 
qui sont aujourd'hui en vigueur dans les deux pays, pour 
les mutations et transferts. Il est enlendn que renonciation 
est faite, pour le présent et pour l'avenir, à la perception de 
tout droit d'aubaine et de détraelion sur les personnes et 
sur les biens des Hollandais en Belgique, et drs Belges en 
Hollande. 

Art. 19. La qualité de sujet mixte, (|nanl h la propriété, 
sera reconnue el maintenue. 

Art. 20. Les dispositions des art. H jusqu'à 21 inclusi- 
vement , du traité conclu entre l'Autriche el la Kussie , le 
9 moi 1815, qui fait partie intégrante de l'acte général du 
congrès de Vienne, dispositions relatives aux propriétaires 
mixtes, à l'élection du domicile qu'ils sont tenus de faire, 
aux droits qu'ils exerceront comme sujets de l'un ou de 
l'autre État , et aux rapports de voisinage dans les pro- 
priétés coupées par les frontières, seront appliquées aux 
propriétaires qui, en Hollande, dans le grand-duché de 
Luxembourg ou en Belgique, se trouveront dans les cas 
prévus par les susdites dispositions des actes du congrès de 
Vienne. 

Les droits d'aubaine et de détraelion étant abolis dès à 
présent entre la Hollande, le grand-duché de Luxembourg 
et la Belgique, il est entendu que, parmi les dispositions 
ci-dessus mentionnées, celles qui se rapporteraient aux 
droits d'aubaine et de détraelion seront censées nulles et 
sans effet dans les trois pays. 

Art. 21. Personne, dans les pays qui changent de domina- 
lion, ne pourra élre recherché ni inquiété en aucune ma- 
nière pour cause quelconque de participation directe ou 
indirecte aux événements politiques. 

Art. 22. Les pensions et traitements d'attente, de non- 
activité et de réforme, seront acquittés, à l'avenir, de part 
cl d'autre, à tous les titulaires, tant civils que militaires, qui 
y oui droit, conformément aux lois en vigueur avant le 
1er novembre 1830. 

11 est convenu que les pensions el traitements susdits des 
titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui 
la Belgique, resteront à la charge du trésor belge, et les 
pensions et traitements des titulaires nés sur les territoires 
qui constituent aujourd'hui la Hollande, à celle du trésor 
hollandais. 

Art. 23. Toutes les réclamations des sujets belges sur les 
élablissemenls particuliers, tels que fonds des veuves et 
fonds connus sous la dénomination de fonds des leges et de 
la caisse des retraites civiles el militaires, seront examinées 
par la commission mixte de liquidation dont U est question 
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lions Tari. 13, et résolues diaprés la teneur des règlements 
(|ui régissent ces fonds ou caisses. 

Les cautionnemenis fournis, ainsi que les versements 
faits par les eomplubles belges, les dépôts judiciaires et les 
consignations, seront également restitués aux titulaires sur 
la présentation de leurs litres. 

Si , du chef des liquidations dites françaises , des sujets 
belges avaient encore & faire valoir des droits dinscriptton, 
ces réclamations seront également examinées et liquidées 
par ladite commission. 

Art. 24. Aussitôt après l'échange des ratifications du traité 
à intervenir entre les deux parties , les ordres nécessaires 
seront envoyés aux commandants des troupes respectives 
pour Tévacuation des territoires, villes, places et lieux qui 
changent de domination. Les autorités civiles y recevront 
aussi en môme temps les ordres nécessaires pour la remise 
de ces territoires, villes, places et lieux , aux commissaires 
qui serout désignés à cet eflel de part et d'autre . Cette éva- 
cuation et celte remise sVflTectueronl de manière à pouvoir 
élre terminées dans l'espace de quinze jours, ou plus tôt si 
faire se peut. 

Signé : FsTERnAZV, Wfssembkrc, Talletrand, Pal- 

MRRSTON, BULOW, l.li:\Elf, MaTI'SZRWICJC. 



CONSULTATION 

.SUE L*ÉTAT DE LA SANTÉ DE MADAME LA DUCHE88E 
DE BERti. 

Madame la duchesse de Berri est née de parents phlhisi- 
ques : son père était en outre sujet à la goutte. Son tempé- 
rament est éminemment nerveux , et les maladies quVIle a 
antérieurement éprouvées démonlreut qu'elle est disposée 
aux affeclions inflammatoires : ainsi, h plusieurs reprises, 
elle a été atteinte de catarrhes pulmonaires, dont quelques- 
uns assez graves pour avoir inspiré aux médecins qui la soi- 
gnaient des craintes sérieuses. Plusieurs fois aussi elle a res- 
senti des douleurs articulaires avec gonflement, présentant 
tantôt le caractère rhumatismal, tantôt les apparences de 
la goutte. 

Depuis son séjour à Blaye, M. le docteur Gintrac a été 
appelé quatre fois. Le H décembre 1852, il observa les 
symptômes suivants : douleurs rhumatismales aux épaules ; 
petite toux sèche portant un caractère nerveux , suppres- 
sion des règles qui datait de deux mois , et qui , d'après le 
rapi>ort de la princesse , avaient été suppléées par un flux 
hémorroTdal; du reste, il n'y avait point de fièvre, et les 
organes digestifs étaient en assez bon état. 

Le 18 du même mois, h la seconde visite, le docteur Gin- 
trac, appelé ù Toccasion d'une forte douleur de tète, avec 
pesanteur et étourdissement , remarqua une diminution 
notable des douleurs rhumatismales et de la toux dont nous 
venons de parler. 

La troisième visite du docteur Ginirac eut lieu le 9 jan- 
vier 1833. Alors de nouvelles donleurs s'étaient manifestées 
aux articulations des hanches, et un nouveau flux héroor- 
rol«lal avait en quelque sorte remplacé les règles, qui n'a- 
vaient point paru. Un examen attentif de ralMlomen, dans 
la position assise, il est vrai , fil reconnaître qu'il était assez 
volumineux , et que l'augmentation de ce volume dépendait 
surtout du gonflement de la rate. 

Des sufl'oealions s'élanl manifestées dans la nuit du 16 au 
17 du mois, M. le docteur Gintrac se rendit auprès de ma- 
dame la dnchesse de Berri, et crut pouvoir attribuer cette 



indisposition k l'ingestion d^un aliment excitant et indigeste. 
Déjà le calme avait reparu , et même des douleurs articu- 
laires dont elle se plaignait avaient cessé. Du reste, point 
de changements quant à la suppression des règles. 

Depuis cette époque jusqu'à ce jour, la santé de madame 
la duchesse de Berri a été assez bonne : toutefois, avant-hier, 
dans sa promenade sur les remparts, elle éprouva, par suite 
de rimpres»ion d'un air vif et froid , un accès de toux sèefae 
et intense qui l'obligea de chercher un abri , et qui bientôt 
s'apaisa. 

Aujourd'hui 25 janvier, vers neuf heures, nous nous 
sommes rendus auprès de Son Altesse Royale. Nous Pavons 
trouvée levée : elle l'était depuis une heure. Elle a paru, à 
celui d'entre nous qui avait eu Phonnear de lui donner des 
soins les années précédentes, un peu amaigrie ; sa eoloration 
s'éloignait peu de l'état ordinaire ; une toux sèche assez fré- 
quente se faisait entendre, une légère oppression existait ; 
les mouvements delà respiration, observés avec soin, ne 
paraissaient point aussi faciles que dans l'état normal ; fo- 
reille, appliquée sur le thorax, faisait reconnaître que Pair 
ne pénétrait qu'imparfaitement dans les poumons, les inspi- 
rations même profondes n'opérant qu'une dilatation incoi»- 
plèle de la poitrine; le pouls, manifestement accéléré fiar 
l'émotion qu'éprouvait Son Altesse Royale, donnait environ 
quatre-vingt-huit à quatre-vingt-neuf battements par mi- 
nute : il était d'ailleurs naturel sous le rapport de la pléni- 
tude et de la régularité; une douleur assez forte existait 
dans la partie moyenne du thorax , suivant la direction de 
l'œsophage et se terminant à l'épigaslre. 

Les fonctions digestives s'accomplissent avec facilité; la 
langue est légèrement saburrale, et les gencives, qui avaient 
jadis été malades, sont en assez bon état. 

L'abdomen a paru un peu développé relativement à son 
état ordinaire : il ne nous a pas été permis de l'explorer. 
Madame ne se plaint plus de la région hypocondriaque gau- 
che, qui , quelques jours auparavant , était douloureuse. 

L^urine, qui |»arfoi8 avait été chargée d'acide urique, est 
maintenant presque naturelle. 

Au rapport de la princesse, les règles ont paru il y a cinq 
jours , et ont coulé jusqu'à hier. Cette apparition se serait 
manifestée à l'époque mensuelle où ce flux avait ordinaire- 
ment lieu. 

Des faits qui précèdent il suit : 

Que madame la duchesse de Berri a éprouvé quelques- 
uns des mamc auxquels elle avait été sujette antérieurement: 

Que cet état s'était compliqué d'une suppression des rè- 
gles, laquelle, il est vrai, n'avait point produit d'accidents 
graves, probablement à cause de la déviation qui s'était 
eflîectnée vers les vaisseaux bémorrofdaux ; 

Knfin , qu'il existe dans les organes respiratoires une sus- 
ceptibilité naturelle, peut-être héréditaire, bien propre à 
éveiller toute la sollicitude des hommes de Part chargés de 
diriger la santé de Son Altesse Royale. 

Le traitement, dans l'état actuel, doit se borner à l'emploi 
des moyens suivants : 

1*> Madame usera de bains et de demi-bains à une douée 
température, rendus émollients par Paddition de décoction 
de plantes mucilagineiises, pris dans la chambre à coucher, 
et suivis immédiatement du séjour au lit pendant une demi- 
heure ou une heure; 

2» Des boissons tempérantes, gommées, émabionnées , 
seront employées toutes les fois que la toux l'exigera ; le 
looch blanc conviendra lorsque, la nuit, ce sympldme sera 
plus inten«e ; 

3» Le lait de chèvre, déjà plusieurs fois mi< en usage avec 
un succès constant , est particulièrement recommandé; 

4» Si quelque élut de spasme l'exigeait , des infusions de 
tilleul, de coquelicot ou de stcrchas seraient indiqaées; 
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5o Les eaux de Seitz (rouveraicnl un emploi eouvcnabic 
si les fouclious iligeslives languissiiicnl ; 

Go Le régime sera eu général doux , composé de potages 
avec des fécules , tels que le lapioka , le salcp , le sagou , 
Tarrow-root ; de poissons blancs; de volailles bouillies ou rà- 
lies , de mouton grillé ; de fruits cuits, etc. Une eau légère- 
ment gommée et mêlée d'un peu de vin léger, servira de 
buisson aux repas; 

7» Il est extrêmement utile d'enlrclcnir, à la surface du 
corps, et principalement vers la poitrine et les membres 
inférieurs, une douce cliuleur. Des vêtements immédiats de 
laine rempliront celte importante indication. Et, en général, 
toutes les précautions propres k prévenir le refroidissement 
des pieds doivent être prises avec soin. 

8» Enfin, il est d'une grande importance d'éviter Tim- 
pression d*un air froid sur toute riiabilude du corps. 
Ainsi , les promenades doivent se faire dans le milieu de la 
journée, lorsque le temps est beau , et de préférence dans 
les lieux abrités. Cette recommandation est surtout utile k 
cause de la situation éle\ée de la citadelle, de non voisinage 
d'un grand fleuve fréquemment couvert de brouillard épais, 
et de son exposilion à des vents plus ou moins violents. 

Blaye, ce 25 janvier 1833. 

Orfila, p. Auvity , GiNTnAc, Bartiil/.. 



RAPPORT 

8UR LA SALUBRITÉ DE LA CITADELLE DE BLATB. 

A M. te ministre de l'intérieur. 

Paris, le l^' février 1838. 
Monsieur le minisire , 

IHous avons Tbonneur de vous adresser un rapport eircon- 
staneié sur la salubrité de la citadelle de Blaye , sur la con- 
venanee des distributions qui ont été faites, et des mesures 
qui ont été prises, afin que ce séjour ne devint pas nuisible 
à la santé de madame la duchesse de Berri, enfin sur son 
logement et sur les soins dont elle est Tobjet. 

Pour remplir la mission que vous nous avez confiée, nous 
croyons devoir vous entretenir successivement de lu situa- 
tion de la citadelle de Blaye , de Tbabitation occupée par 
madame la duchesse de Berri , des lieux dans lesquels elle 
se promène, des aliments dont elle fait usage, et des soins 
dont elle est Tobjet. 

La citadelle de Blaye, située ait lieues N. de Bordeaux, 
est placée entre la ville de Blaye qu'elle domine, et dont elle 
n'est en quelque sorte que le prolongement , et la rive droite 
de la Gironde ; la hauteur en est fort considérable, et son 
étendue assez grande pour qu'il soit impossible de la par- 
courir en moins de 20 à 25 minutes. L'air qu'on y respire 
est pur, et , quoique assez vif sur les remparts, sa tempéra- 
ture n'est pas très-basse dans les autres points. Ainsi, le 25 
et le 26 du mois dernier, pendant notre séjour, le tbermo- 
mètre marquait à peine zéro dans les environs de Thabilation 
de madame la duchesse de Berri, tandis qu'il était au-dessous 
de ce degré à Paris. L'atmosphère était cidme et S4ins nuage, 
même sur les remparts. Toutefois , nous avons appris 
qu'assez fréquemment il y régnait k certaines heures de la 
journée des vents et des brouillards, notamment sur les 
parties les plus élevées et les plus voisines de la Gironde : 
aussi avons-nous cru devoir conseiller à madame la duchesse 
de Berri de ne se promener dans ces parties de la citadelle 



que vers le milieu du jour, et de choisir de préférence les 
allées abritées. Au reste, malgré les inconvénients que nous 
signalons, il est impossible d'élever le moindre doute sur la 
salubrité de la forteresse de Blaye. La garnison, qui se com- 
pose d'environ 700 hommes , ne compte en ce moment que 
22 malades, et encore plusieurs d'entre eux sont-ils atteints 
de scrofules et d'autres affections chroniques, d'abcès, etc.; 
maladies sur la production desquelles le séjour de la cita- 
delle ne peut avoir exercé aucune influence. Sans doute les 
personnes d'une faible constitution, celles qui sont disposée^ 
à contracter des catarrhes pulmonaires ou d'autres alTectionA 
inflammatoires, et celles qui sont habituellement souf- 
frantes, devront éviter, comme elles le feraient partout 
ailleurs, de sortir, et surtout de parcourir les rempart» 
pendant que le temps est mauvais, à moins d'être parfaite- 
ment couvertes. 

L'habitation occupée par madame la duchesse de M'i\ , 
située dans l'ancienne ville de Blaye, est à une distance 
notable du fleuve et dans un point de la citadelle bien au- 
dessous des remparts, quoique déjà assez élevé au-dessus du 
sol. Le corps de logis et les <ieux ailes dont elle se com|»ose 
offrent un rez-de-chaussée et un étage; celui-ci sert de 
logement à la princesse et & deux des personnes qui lui sont 
attachées; les pièces qui en font partie, sans être vastes ni 
très-nombreuses, sont assez spocieuses et suflisammenl 
aérées pour qu'il n'y ail aucun inconvénient ù les habiter, 
d'autant plus qu'elles ne sont pas humides. Convenablement 
meublées, elles nous ont paru disposées de manière que 
les habitants puissent être parfaitement garantis de toutes 
les vicissitudes atmosphériques, t'n jardin planté d'arbres 
fruitiers, occupé par des pluies-bandes en fleurs, par des 
allées sablées, et dont on pourrait évaluer l'étendue nu 
quart ou peut-être au tiers de la cour du Louvre, est immé- 
diatement annexé à l'appartement de madame la duchesse 
de Berri, et lui ofl're une promenade commode, ayant un 
point de vue Irès-étendu sur le cours de la Gironde, et dont 
elle peut disposer entièrement à son gré à toute heure du 
jour. Indépendamment de ce jardin, la princesse a à .-a 
disposition, pour se promener, toute l'étendue de la cita- 
delle , dans laquelle des mouvements de terrain multiplié.*^, 
et des contre-allées sablées, situées en face, au-dessous de» 
remparts, lui donnent un abri contre les vents. Sur le point 
le plus élevé du rempart de la citadelle, on achève eu ee 
moment un pavillon destiné à servir de repos ù madame la 
duchesse de Berri, à la soustraire à l'influence des vent» et 
des orages, et propre à la faire jouir d'un horizon immense, 
tant sur le cours du fleuve que sur la campagne environ- 
nante. 

Pour juger de la nature des aliments dont la princesse 
fait usage, et de la manière dont ils sont préparés, nous 
avons di\ visiter la cuisine peu de temps avant le moment 
où le dîner allait être servi; nous avons pu constater qu'iU 
étaient de bonne qualité , apprêtés avec soin et même avec 
recherche. 

Relativement aux soins dont madame la duchesse de Ben i 
est l'objet, nous pouvons affirmer, d'après ce que non» 
avons vu et d'après ee qui nous a été dit , qu'elle est traitée 
avec les plus grands égards, et qu'il nous a paru que rien 
n'était omis de ce qui pouvait adoucir sa position. L'exposé 
qui précède nous porte ft conclure que dans l'état de capti- 
vité où est madame la duchesse de Berri, aucun autre lieu 
susceptible de pareille destination ne pourrait lui ofl'rir des 
conditions plus salubres. 

Nous sommes avec respect , monsieur le ministre, 

Vos très-humbles et très-obéissants serviteurs, 

OnilLA, PlERRk AU>ITY. 
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BAPPORT 

SDR LA SANTÉ DE LA DUCHESSE DE BERRI. 

\.ci soussignés, après avoir pris les renseignemenis rela- 
tifs aux circonstances commëmoralives de la santé de ma- 
dame la duchesse de Berri, et soumis à un examen allentif 
Pélut a.tuel de Son Altesse Royale, résument de la manière 
suivante les résultats de leurs observations ; 

L'étal des organes respiratoires offre des indices d'une 
lésion grave. La toux est fréquente, presque continuelle : 
elle a augmenté depuis quelque temps; elle est saccadée, 
sèche, accompagnée d'une douleur avec chaleur dans le 
centre de la poitrine depuis le larynx jusqu^à Tépigaslre. 
Il y a gène de la respiration. A Taide de rauscullalion , on 
distingue à la partie postérieure et gauche du thorax un 
râle mnqueux. Le pouls est fréquent : la peau présente le 
soir un peu de chaleur et se couvre, pendant la nuit, d'une 
sueur légère. De ces phénomènes il suit que les poumons 
sont le siège d'une irritation vive et profonde, ayant déj& 
produit probablement des tubercules à Télat de crudité, 
susceptibles de prendre un accroissement plus ou moins 
rapide. 

Les fonctions digcslives sont dans un état assez satisfai- 
sant. Cependaut il y a peu d'appétit, des borborygmcs, de 
la constipation. 

La région de la rate est sensible à la pression et on remar- 
que un léger accroissement du volume de ce viscère. 

Relativement aux organes génitaux, voici ce que Ton 
observe : une tumeur arrondie, globuleuse, existe dans l'hy- 
pogastre et s'élève jusqu'à l'ombilic ; elle est molle et offre 
de l'élasticité. Au rapport de madame la duchesse de Berri , 
cette tumeur a été le siège de mouvements obscurs depuis 
le mois de janvier. L'oreille appliquée sur cette partie ne 
distingue point de battements dépendants de Texistcnce 
d'un fœtus. Le toucher fait reconnaître que le col de l'utérus 
est un peu élevé, incliné en arrière, ramolli, entr'onverl; 
le doigt rencontre à la partie antérieure du sommet du 
vagin une tumeur large, molle, fluctueuse, et en exerçant 
une pression de bas en haut, tandis que la main gauche 
déprime la région hypogastrique, on distingue un ballotte- 
ment assex évident. La suppression des règles date du 
SI septembre dernier ; d'après la déclaration verbale de 
madame la duchesse de Berri , l'état de grossesse présumée 
daterait de la Bn du mois d'août. Cette déclaration et les 
phénomènes ci-dessus énoncés donnent des prolubilités de 
l'existence d'une gestation, mais ne peuvent constituer à 
cet égard une certitude. II est en outre à remarquer que 
les mamelles ne sont que peu développées. 

Il résulte des faits précédents que l'état des poumons 
mérite une sérieuse attention ; et dans la circonstance pré- 
sente leur disposition morbide réclame des précautions plus 
grandes que dans les cas ordinaires. Kn supposant , en effet , 
Texisleoce d'une grossesse , il serait à craindre, comme le 
prouve l'expérience, qu'après l'accouchement, les symp- 
tômes de l'affection pulmonaire ne prissent un développe- 
ment rapide et funeste. 

Afin de prévenir, en attendant cette époque , un accrois- 
sement fâcheux de la maladie, on usera des moyens sui- 
vants : 

1« Un exutoire sera établi à l'un des bras ; 
2« On continuera l'emploi du lait de chèvre ; 
5« Une décoction légère de lichen d'Islande sera donnée 
par lasses et édulcorée avec le sirop de mou de veau ; 
i° Un régime adoucissant et léger sera toujours suivi ; 
50 11 importera de procurer à madame la duchesse de 



Berri la faculté de se rapprocher le plas tôt possible de son 
pays natal, dont la température parait devoir élre pins 
favorable au rétablissement de sa santé ; et si cette décision 
salutaire était prise , il serait k désirer qu'elle fdt exécntée 
avant le terme de la grossesse jtrésnmée , dans la crainte 
qu'après raccouchement, les symptômes de l'affection pul- 
monaire ne fissent des progrès trop rapides pour permettre 
un voyage quelconque. Ce conseil doit avoir d'autant plus 
de poids, que l'état moral de madame la duchesse de Berri 
ne peut aujourd'hui que recevoir des impressions de plus 
en plus funestes par l'effet d'une détention prolongée. 
A la citadelle de Blaye, le \" mars 1855. 

p. MenièRE, J. Ho ctc u , GaATELocr, 

E. GlNTRAC, GaICHRAC. 



PROCÈS-VERBAL 

DE l'accouchement DR LA DUCBE8SE DE Bt.RIII. 

L'an mil huit cent trente-trois, le dix mai , à trois heuro 
et demie du matin , 

Kous, soussignés, Thomas-Robert Bugeaud , membre de 
la chambre des députés, maréchal de camp, commandant 
supérieur de Blaye; 

Antoine Dubois, professeur honoraire à la faculté de mé- 
decine de Paris ; 

Charles- François Marchand- Dnbrcuil, sons-préfet de l'ar- 
rondissement de Blaye; 

Daniel-Théotime Pastoureau , président du tribunal de 
première instance de Blaye; 

Pierre Nadaud , procureur du roi près le même tribunal ; 
Guillaume Bellon , président du tribunal de commerce, 
adjoint au maire de Blaye ; 

Charles Bordes, commandant de la garde nationale de 
Bla^e ; 

Elie Deserambes, curé de Blaye; 

Pierre-Camille Delord, commandant de la place de Blaye : 
Claude-Olivier Dufresne, commissaire civil du gouverne- 
ment, à la citadelle; 

Témoins appelés à la requête du généra! Bngeaod, à Peffet 
d'assister à raccouchement de S. A. R. Marte-Caroline, 
princesse des Deux-Siciles, duchesse de Berri ; 

(MM. Merlet, maire de Blaye, et Régnier, juge de paix, 
témoins également désignés, se trouvant momentanément à 
la campagne, n'ont pu être prévenus à temps.) 

Nous nous sommes transportés dans la citadelle de Blaye, 
et, dans la maison habitée par Son Altesse Royale, nous avons 
été introduits dans un salon qui précède une chambre dans 
laquelle la princesse se trouvait couchée. 

M. le docteur Dubois, M. le général Bngeaud et M. De- 
lord, commandant 'de la place, étaient dans le salon dès les 
premières doulenrs ; ils ont déclaré aux autres témoins que 
madame la duchesse de Berri venait d'accoucher à trois 
heures vingt minutes, après de très-courtes douleurs ; qu'ils 
l'avaient vue accouchant, et recevant les soins de MM. les 
docteurs Deneux et Menière, M. Dubois étant resté dans 
l'appartement jusqu'après la sortie de l'enfant. 

M. le général Bugeaud est entré demander à madame la 
duchesse si elle voulait recevoir les témoins; elle a ré- 
pondu : « Oui , aussitôt qu'on aura nettoyé et habillé Pea- 
fant. M 

Quelques instants après , madame d'Haiitefort s'est pré- 
sentée dans le salon , en invitant , de la part de la dnchesse. 
les témoins à entrer, et nous sommes immédiatement entré». 
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Nous avons trouvé la duchesse de Rerri couchée dons son 
lil, ayant un enfant nouveau-né 6 sa gauche; aux pieds de 
sou lit élnicnl assises madame dMIaulcfurl et mndunie Haus- 
ler; MM. Deneox et Menière étaient debout à la tète du lit. 

M. le président Pastoureau s*est approché de la princesse, 
et lui a adressé à haute voix les questions suivantes : 

> Est-ce k madame la duchesse de Berri que j'ai Thonneur 
de |>arler 7 

» — Oui. 

» — Vous êtes bien madame la duchesse de Berri ? 

» — Oui , monsieur. 

» — L^enfant nouveau-né qui est auprès de vous c.*>l>il le 
vôtre? 

M — Oui, mousieur, cet enfant est de moi. 

» — De quel sexe est-il ? 

» — Il est du sexe féminin. J'ai d'ailleurs chargé M. De- 
neux d'en faire la déclaration. » 

Et k l'instant Louis-Charles Deneux, docteur en médecine, 
ex-professeur de elini(|ue d'accouchement de la faculté de 
Paris, membre titulaire de l'Académie royale de médecine, 
a fait la déclaration suivante : 

• Je viens d^accoucher madame la duchesse de Berri , ici 
» présente, épouse en légitime mariage du comte Hector 
•> Lucchesi-Palli , des princes de Campo-Franco , genlil- 
> homme de la chambre du roi des Deux-Siciles , domicilié 
» à Palerme. » 

M. te comte de Brissac et madame la comtesse d'Hautefort, 
interpellés par nous s'ils signeraient la relation de ce dont 
ils ont été témoins, ont répondu qu'ils étaient venus ici pour 
donner leurs soins à la duchesse de Berri comme amis, mais 
non pour signer un acte quelconque. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procés-verbal 
en triple expéflition , dont l'une a été déposée en notre pré- 
sence aux archives de la citadelle; les deux autres ont été 
remises k M. le général Bugeaud , gouverneur, que nous 
avons chargé de les adresser au gouvernement, et avons 
signé après lecture faite, les jour, mois et an que dessus. 

Signé: Derbdx, A. Dubois, P. Mkhièhe, D. M. P.,Bu- 
CEAun, DESCRiMBEs, CMre de iï/aye; Marcha no- 
DoBREViL, Pastoureau, N'adaud, Belloh, Bordes, 

DeLORO, 0. DUPRESHE. 



Extrait des registrt» des actes de naissance de la viUe de 
Blaye , département de la Gironde. 

AujoardMiui dix mai mil huit cent trente-trois , à midi , 
nous, André-Vietor Merlet , maire de la ville de Blaye, offi- 
cier de Tétat civil , nous sommes présenté, sur la demande 
de M. le général Bugeaud, et avons été introduit dans la 
chambre h coucher de S. A. R. Marie-Caroline, princesse des 
Deux-Siciles, duchesse de Berri , dans laquelle se trouvait 
M. Louis-Charles Deneux , docteur en médecine, etc., accou- 
cheur ordinaire de madame la duchesse de Berri , âgé de 
soixante-cinq ans, domicilié à Paris, rue Saint-Guillaume, 
n* 56, dixième arrondissement, présent à la citadelle de 
Blaye ; 

Lequel nous a présenté un enfant nouveau-né , que nous 
avons reconnu être du sexe féminin, et nous a déclaré, en 
présence de madame la duchesse de Berri , et auprès de son 
lit , a que Son Altesse Royale Marie-Caroline , duchesse de 
» Berri , épouse en légitime mariage du comte Hector Luc- 
» chesi-Palli, des princes de Campo-Franco, gentilhomme 
■ de la chambre du roi des Deux-Siciles , domicilié à Pa- 
» lerroe, ledit comte absent, est accouchée aujourd'hui à 
» trois heures vingt minutes du matin, dudit enfant, auquel 
» oui été donnés les prénoms de Anne-Marie-Rosalie. » 



Aprèh celle dcclaratiun faite à haulc voix, madame la du- 
chesse de Berri l'a contlrnice en nous attestant qu'elle con- 
tenait la vérité, et qu'elle voulait en elTet donner à son en- 
fant les prénoms kV Anne- Marie- Rosalie. 

Lesquelles déclaration, présentation et vériticalion ont eu 
lieu en présence de MM. : 

1» Antoine Dubois, profos^eur honoraire à lu faculté de 
médecine de Paris, âgé de soixante et dix-sept ans, demeu- 
rant à Paris, rue Monsieur le-Prince, n» 12; 

2<* Prosper lUenièrc, docteur en médecine, professeur 
agrégé à la faculté de médecine de Paris , chirurgien du 
quatrième dispensaire de la Société philanthropique cl des 
bureaux de bienfaisance du onzième arrondissement, Agé 
do trente-quatre ans, demeurant ù Paris, rue Pavce-Saint- 
André-desArfs, n» ^2; 

Lesquels sus-nommés ont été présents à l'aecouchemenl ; 

3o Thomas-Robert Bugeaud, ci-de&sus qualifié; 

4« Charles-François Marchand-Dubreuil , id.i 

5» Doniel-Théotime Pastoureau, id.; 

6» Pierre Naduud , id. ; 

7o Guillaume Bellon , id. ; 

8o Charles Bordes , id, ; 

9» Pierre-Camille Delord , id. ; 

lOo Claude-Olivier Dufresne, id. ; 

i 1» Jean-Baptiste Régnier, id. ; 

El 12o Achtile de Suint-Arnaud, officier d'ordonnance du 
général Bugeaud, Agé de irenté-quatreans, demeurant ordi- 
nairement à Paris 

Lesquels témoins et déclarants onl signé avec nous le 
présent acte, après lecture faite. 

Signé au registre: Dlrlux, A. Dubois, P. Merière, 
D. M. P., BucEAUD, maréchal de camp; Mahcuard- 
DuBREUiL, souS'préfel,- Pastoureau, Nadaud, 
Belloh, Bordes, Delord, Régrier, 0. Dufresne, 
A. de Sairt-Arraud, et Merlet, maire. 

Délivré conforme au regidtre i>ar nous, maire de la ville 
de Blaye. ^ Blaye, le 10 mai 1835. 

Le maire, Merlet. 

Vu par nous , Daniel-Tliéotime Pastoureau , président du 
tribunal de première instance de rarrondissemenl de Blaye, 
pour la légalisation de la signature ci-dessus apposée de 
M. Merlet, maire de la ville de Blaye. 

Blaye, le 10 mai 1835. 

Signé : Pastoureau. 



THAITÉ D'UNKIAR-SKÉLESSl. 

s. M. I. le très-haut et très-puissant empereur et auto- 
crate de toutes les Russies, et S. H. le très-haut cl très- 
puissant empereur des Ottomans, également animés du 
sincère désir de mainteuir le système de paix et d'harmonie 
heureusement établi entre les deux empereurs , ont résolu 
d'étendre et de fortifler la parfaite amitié et la conliance qui 
régnent entre elles par la conclusion d'un traité d^alliancc 
défensive. 

En conséquence, LL. MM. ont choisi et nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir : S. M. Tempereur de toutes les 
Russies, les excellents et très-honorables le sieur Alexis 
comte OrlolT, son ambassadeur extraordinaire près la Su- 
blime Porte Ottomane, etc., etc.; et le sieur Apollinaire Bon- 
tenieff, sou euvoyé cxtraordindire prè* la Sublime Porte 
Ottomane, etc., etc. ) 
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Et S. H. le sullan «les Oitomans, le Irès-illuhlrc cl irès- 
excellent , le plus ancien de ^cs vizirs, Khosrew-.Méhémet- 
Pac ha, seras Lier, eominandant en chef des troupes régu- 
liî^res, cl gouverneur général de Constunlinople , elc; les 
Irès-excellcnis cl 1res- honorables Ferzi-Aeliinel- Pacha, 
mouehir et commandant de la garde de S. H., etc., elc., et 
Hadji-Méhémel-Akir-EfTendi , reis-efTendi actuel, elc., etc. ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs Irouvés 
en bonne el due forme, sont convenus des arlicles suivants : 

Art. U^. Il y aura h jamais paix , amitié el alliance entre 
S. 31. Pempereur de toutes les Russies et S. M. Tempereur 
des Ottomans , leurs empires et leurs sujets , tant sur terre 
que sur mer. Celte alliance ayant uniquement pour objet la 
défense commune de leurs Etats contre tout empiétement, 
LL. AIM. pronietlenl de s'entendre sans réserve sur tous les 
objets qui concernent leurs tranquillité et sûreté respec- 
tives, et de se préler, à cet elTel, muluellement des secours 
matériels et une assistance rfficace. 

Art. 2. Le traité de paix conclu ù Andrinople. le 2 sep- 
tembre 1829, ainsi que les autres traités qui y sont compris, 
de môme aussi la convention signée h Saint-Pétersbourg le 
U avril 1830, et rarrangenient conclu à Constantinoplc le 
9 (21) juillet 1832, relatif à la Grèce, sont confirmés dans 
toute leur teneur par le présent traité d^alliance défensive, 
comme si lesdites transactions y avaient été insérées mot 
pour mut. 

Art. 3. En conséquence du principe de conservation el de 
défense mutuelle qui sert de base au présent traité d*al- 
liance, et par suite du plus sincère désir d^assurer la durée, 
le maintien et Pentière indé'pendance de la Sublime Porte, 
S. M. Pempereur de toutes les Russies, dans le cas où les 
circonstances qui pourraient déterminer de nouveau la Su- 
blime Porte ù réclamer l'assistance navale et militaire de la 
Russie viendraient à se présenter, quoique ce cas ne soit 
nullement à prévoir, s'il plaît à Dieu , promet de fournir, 
par terre et par mer, autant de troupes et de forces que les 
deux parties contractantes le jugeront nécessaire. D'après 
cela , il est convenu qu>n ce cas les troupes de terre et de 
mer, dont la Sublime Porte réclamerait le secours, seront 
tenues ù sa disposition. 

Art. i. Selon ce qui a été dit pins haut , dans le cas où 
Pune des deux puissances aura réclamé Passislancc de l'au- 
tre , les frais seuls d'approvisionnement pour les forces de 
terre et de mer qui seraient fournies tomberont h la charge 
de la puissance qui aura demandé le secours. 

Art. 5. Quoique les deux hautes puissances contraelaules 
soient sincèrement iutentionnées de maintenir cet engage- 
ment jusqu*au temps le plus éloigné, comme il se pourrait 
que, dans la suite, les circonstances exigeassent qu'il fût 
appprté quelques changements à ce traité, on est convenu de 
fixer sa durée à huit ans, à dater du jour de l'échéance des ra- 
tifications impériales. Les deux parties, avant l'expiration 
de ce temps, se concerteront, suivant l'étal où seront les 
choses à celte époque, sur le renouvellement du même traité. 

Art. 6. Le présent traité d'alliance défensive sera ratifié 
par les deux hautes parties contraelantes, et les ratifications 
en seront échangées ù Constantinoplc, dans le terme de deux 
mois, ou plus tôt si faire se peut. 

Le présent traité, contenant six arlicles, el anxqueU il 
sera mis la dernière main par l'échange des ralilicutions 
respectives, ayant été arrêté entre nous, nous l'avons signé 
el scellé de nos sceaux , en vertu de nos pleins pouvoirs, el 
délivré, en échange contre un autre pareil , entre les mains 
des plénipotentiaires de la Sublime Porte Ollomane. 

Kait ù Constantinoplc, le 26 juin, Pan 1833 (le 20 de la 
lune de Safer, Pan 12i9 de Phégire). 

Signé : Comte Allm» Ontoi f. (L. S.) 
K>ignc : A. BouTtniKFf . (L. b.j 



Arlivlc séparé et secret du précèdent traité dailtancc. 

En vertu d'une des clauses de Part. {*r Su traité paient 
d'alliance défensi\e entre la Sublime Porte et In cour impé- 
riale de Ru6»ie, les deux parties contractantes sont tenues 
de se prêter mutuellement des secours matériels et Passis- 
lancc la plus efilcace pour la sûreté de leurs Etals respectif». 
.Néanmoins, comme S. M. Pem|M?reur de toutes les Russies, 
voulant épargner à la Sublime Porte Ottomane le& charges 
et les embarras qui résulteraient pour elle de la preslaiiuu 
d'un secours matériel , ne demandera pas ce secours si les 
circonstances mettaient la Sublime Porte dans Pobligaliun 
de le fournir, la Sublime Porte Ottomane, à la plarr du 
secours qu'elle doit prêter an besoin , d'après le principe de 
réciprocité du traité patent, devra borner son action, eu 
faveur de la cour impériale de Russie, à fermer le détroit des 
Dardanelles , c'est'à^ire à ne permettre à aucun bâtiment 
de guerre étranger d'y entrer, sous un prétexte ^nth o m^uf. 

Le présent article, séparé et secret , aura les mêmes force 
et valeur que s'il était inséré dans le traité d'alliance défen- 
sive de ce jour. 

Fait ù Constantinoplc, le 2C juin , Pan 1833 (le 20 de la 
lune de Safer, Pan 1249 de Phégire). 

Signé : Comte .Alexis Orlofk. (L. S.^ 
Signé : K, BoVTEniEFF. (L S.) 



TRAITÉ 

ENTRE LA FRANCE ET LA GRANDE- BRETAGNE, 

Relatif à la répression du crime de la traite des noirs. 

Les cours de France et de la Grande-Bretagne, désirant 
rendre plus eflieaccs les moyens de répression jusqu'à pré- 
sent opposés au trafic criminel connu sous le nom de traite 
des noirs, ont jugé convenable de négoeier el conclure une 
convention pour atteindre un but si salutaire, et elles oui à 
cet effel nommé pour leurs plénipotentiaires, saroir : 

Sa Majesté le roi des Français, le lieutenant général comte 
Horace Sébastian!, ministre des afTaires élraugèreà, elc. ; 

El Sa Majesté le roi du royuumc-uui de la Grande-Bretagne 
el d'Irlande, le vicomte Gi-auville, ambassadeur extraordi- 
naire el plénipotentiaire à la cour de France, etc. : 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trou- 
vés en boinie et due forme, ont signé les articles suWaots : 

Art. i*f. Le droit de visite réciproque pourra èlrc exeicé 
à bord des navires de Pune et de l'autre nation , oiais seule- 
ment dans les parages ci-après indiqués, savoir : 

|o Le long de la côte occidentale d*Afriquc, depuis le cap 
Vert jusqu'à la dislance de dix degrés au sud de Péquateur, 
c'csl-à dire du dixième degré de latitude méridionale an 
quinzième degré de latitude septentrionale, jusqu'au tren- 
tième degré de longitude occidentale, à partir du méridieu 
de Paris; 

2<* Tout autour de Pile de Madagascar, dans une zone 
d'environ vingt lieues de largeur; 

3o A la même dislance des eôles de Pile de Cuba ; 

i" A la même distance des côtes de Plie de Porlo-Rieo; 

l)o A la même distance des côtes du Brésil. 

Toutefois, il est entendu qu'un bâtiment sus|)eel , aperçu 
el poursuivi par les croiseurs eu dedans dudil cercle de 
vingt lieues , pourra être visité par eux en dehors même de 
ces limites, si , ne l'ayant jamais perdu de ynCf ceux-ci ne 
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)>ar?ieDiient à raiteinclré qn'k une plus grande dislanee de 
la tàU. 

Art. 2. Le droit de visiter les navires de commerce de 
Tune et de Pautre nation , dans les parages ci-dessus indi- 
qués, ne pourra être exercé que par des bâtiments de guerre 
dont tes commandants auront le grade de capitaine, ou au 
moins de lieutenant de vaisseau. 

Art. 3. Le nombre des bâtiments à jnvestir de ce droit 
sera fixé , chaque année , par une couvcntion spéciale { il 
pourra n^étre pas le même pour Tune et Tautre nation , mais 
dans aucun cas le nombre des croiseurs de Tune ne devra 
être de plus du double de celui des croiseurs de Vautre. 

Art. i. Les noms des bâtiments et ceux de leurs comman- 
dants seront communiqués par chacun des gouvernements 
contractants â Vautre, et il sera donné réciproquement avis 
de toutes les mutations qui pourront survenir parmi les 
croiseurs. 

Art. 5. Des instructions seront rédigées et arrêtées en 
commun par les deux gouvernements, pour les croiseurs de 
Vune et de Vautre nation , qui devront se prêter une mu- 
tuelle assistance dans toutes les circonstances où il pourra 
être utile qu^ils agissent de concert. 

Des bâtiments de guerre, réciproquement autorisés à 
exercer la visite , seront munis d^une autorisation spéciale 
de chneun des deux gouvernements. 

Art. 6. Toutes les fois qu^un des croiseurs aura poursuivi 
et atteindra comme suspect un navire de commerce, le com- 
mandant , avant de procéder â la visite , devra montrer au 
capitaine les ordres spéciaux qui lui confèrent le droit ex- 
ceptionnel de le visiter : et , lorsquMl aura reconnu que les 
expéditions seront régulières et les opérations licites, il fera 
constater, sur le journal du bord , que la visite n^a eu Heu 
qu*en vertu desdits ordres ; ces formalités étant remplies, le 
navire sera libre de continuer sa route. 

Art. 7. Les navires capturés pour s'être livrés à la traite, 
ou comme soupçonnés d'être armés pour cet infâme trafic , 
seront, ainsi que leurs équipages, remis sans délai à la juri- 
diction de la nation â laquelle ils appartiendront. 

Il est d'ailleurs bien entendu qu'ils seront jugés d'après 
les lois en vigueur dans leurs pays respectifs. 

Art. 8. Dans aucun cas , le droit de visite réciproque ne 
|M)urra s'exercer à bord des bâtiments de guerre de l'une ou 
de Vautre nation. 

Les deux gouvernements conviendront d'un signal spécial, 
dont les seuls croiseurs investis de ce droit devront être 
pourvus, et dont il ne sera donné connaissance à aucun autre 
bâtiment étranger ù la croisière. 

Art. 9. Les hautes parties contractantes au présent traité 
seront d'accord pour inviter les autres puissances maritimes 
â y accéder dans le plus bref délai possible. 

Art. 10. La présente convention sera ratifiée, et les ratifi- 
cations en seront échangées dans le délai cVun mois, ou plus 
tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente 
convention , et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Paris , le 50 novembre i83l . 

Grativille , Horace SisASTiAiii. 

Convention suppUtnentaire conclue, à Parie f entre la France 
et la Grande-Bretagne, le 5tS man 1833, relativement à 
la répression du crime de la traite des noirs. 

S. M. le roi des Français, et S. M. le roi du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d^lrlande. 

Ayant reconnu la nécessité de développer quelques-unes 
des clauses contenues dans la convention signée entre 
LL. MN. le 30 novembre 1831, relativement â la répression 
3. Lovis BUfir. 



du crime de la traite des noirs, ont noUimé pour leurs plé- 
nipotentiaires à cet eflet, savoir : 

S. M. le roi des Français, 

H. le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères, etCi ; 

Et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, 

Le vicomte Granville, ambassadeur extraordinaire et plé- 
nipotentiaire près la cour de France; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants ; 

Art. l«r. Toutes *les fois qu'un bâtiment de commerce 
naviguant sous le pavillon de Vune des deux nations aura 
été arrêté par les croiseurs de l'autre , dûment autorisés â 
cet effet , conformément aux dispositions de la convention 
du 30 novembre 1831 , ce bâtiment, ainsi que le capitaine 
et l'équipage , la cargaison et les esclaves qui pourront se 
trouver à bord , seront conduits dans tel port que les deux 
parties contractantes auront respectivement désigné , pour 
qu'il soit procédé à leur égard suivant les lois de ehaque 
État ; et la remise en sera faite aux autorités préposées dans 
ce but par les gouvernements respectifs. 

Lorsque le commandant du croiseur ne croira pas devoir 
se charger lui-même de la conduite et de la remise du na- 
vire arrêté , il ne pourra en confier le soin à un officier d'un 
rang inférieur à celui de lieutenant dans la marine mili- 
taire. 

Art. 2. Les croiseurs des deux nations autorisés & exereer 
le droit de visite et d'arrestation , en exécution de la con- 
vention du 30 novembre 1831, se conformeront exactement, 
en ce qui concerne les formalités de la visite et de Varresta* 
tion, ainsi que les mesures â prendre pour la remise à la 
juridiction respective des bâtiments soupçonnés de se livrer 
â la traite, aux instructions jointes à la présente convention, 
et qui seront censées en faire partie intégrante. 

Les deux hautes parties contractantes se réservent d'ap- 
porter à ces instructions , d'un commun accord , les modifi- 
cations que les circonstances pourraient rendre nécessaires. 

Art. 3. Il demeure expressément entendu que si le com- 
mandant d'un croiseur d'une des deux nations avait lieu de 
soupçonner qu'un navire marchand, naviguant sous le 
convoi ou en compagnie d'un bâtiment de guerre de Vautre 
nation , s'est livré à la traite, ou a été armé pour ce trafic, il 
devra communiquer ses soupçons au commandant du convoi 
ou du bâtiment de guerre, lequel procédera seul à la visite 
du navire suspect ; et, dans le cas où celui-ci reconnaîtrait 
que les soupçons sont fondés, il fera conduire le navire, 
ainsi que le capitaine et l'équipage, la cargaison et les escla- 
ves qui pourront se trouver à bord, dans un port de sa 
nation , à l'effet d*être procédé à leur égard conformément 
aux lois respectives. 

Art. i. Dès qu'un bâtiment de commerce , arrêté et ren- 
voyé par devers les tribunaux, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
arrivera dans Vun des ports respectivement désignés, le 
commandant du croiseur qui en aura opéré l'arrestation , ou 
l'officier chargé de sa conduite, remettra aux autorités pré- 
posées à cet effet une expédition, signée par loi, de tous les 
inventaires , procès-verbaux et autres documents spécifiés 
dans les instructions jointes à la présente convention ; et les- 
dites autorités procéderont en conséquence â la visite du 
bâtiment arrêté et de sa cargaison, ainsi qu'à Vinspection de 
son équipage, et des esclaves qui pourraient se trouver ù 
bord , après avoir préalablement donné avis du moment de 
cette visite et de cette inspection au commandant do croi- 
seur, ou ù l'officier qui aura amené le navire, afin qu'il puisse 
y assister ou s'y faire représenter. 

Il sera dressé de ces opérations un procès-verbal en double 
original, qui devra être signé par les personnes qui y auront 
procédé ou assisté ; et l'un de ces originaux sera délivré au 

S6 
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cominandaDi du croiseur, ou à Tollicicr qui aura été cliargé 
de la conduite du bàlimenl arrêté. 

Art. 5. H sera procédé iniraédiatemcnt devant les Iribu- 
naox compétents des Riais respectifs, et suivant les formes 
établies, contre les navires arrêtés, ainsi qu'il es( dit ci- 
dessus, leurs capitaines, équipages et cargaisons; et s*il ré- 
sulté de la procédure que lesdiis bàliments ont été employés 
à la traite des noirs , ou quMls ont Hé armés dans le but de 
faire ce trafic, il sera statué sur le sort du capitaine, de 
réqaipage et de leurs complices, ainsi que sur l:i destination 
d« bâtiment et de sa cargaison , conformément à la législa- 
tion respective des deux pays. 

En cas de confiscation , une portion du produit net de la 
vente desdits navires et de leurs Cargaisons sera mise à la 
disposition du gouvernement du pays auquel appariiendra 
le bâtiment capteur, pour être distribué par ses soins entre 
les état-major et équipage de ce bâtiment : cetle portion , 
aussi longtemps que la base indiquée ci-aprês pourra se con- 
cilie^ avec la législation des deux étals, sera de 65 pour cent 
du produit net de la vente. 

Art. 6. Tout bâtiment de commerce des deux nations, 
visité et arrêté en vertu de la convention du 50 novem 
brc 1831 et des dispositions ci-dessus, sera présumé de 
plein droit, â moins de preuve contraire, s'être livré â la 
traite des noirs , ou avoir été armé pour ce trafic, si , dans 
Tinstallation , dans Parmement ou â bord dudit navire , Il 
a'eal trouvé Tan des objets ei-aprês spécifiés^ savoir : 

flo Dos éeoUtilleB en treillis et non en planches entières, 
comme les portent ordinairement les bâtiments de com- 
merce t 

S* Un plus grand nombre de compartiments dans l'entre- 
pont ou sur la tillac qu'il n'est d'usage pour les bâtiments de 
conAmerce ; 

3» Des planches en réserve aetnellcmcnt disposées pour 
cet objet , ou propres à établir de suite un double pont . ou 
un pont volant , ou un pont dit â eielaves ; 

i« Des chaînes, des colliers de fer, des mpnottes : 

Ko Une plus grande provision d'eau que n'exigent les be- 
ioins de l'équipage d'un bâtiment marchand ; 

6« Une quantité superflue de Imrriques â eau , ou autres 
tonneaux propres â contenir do Teau , 6 moins que le capi- 
taine ne produise un certificat de la douane du lieu de dé- 
part, constatant que les armateurs ont donné des garanties 
sbiRsanl^s pour que ces barriques ou tonneaux soient uni- 
quement remplis d*huile de palme, ou employés à tout 
autre commerce licite ; 

7o Un plus grand nombre de gamelles ou de bidons que 
l'usage d'an bâtiment marchand n'en exige ; 

8o Deux ou trois chaudières en cuivre, ou même une seule 
évidemment plus grande que ne l'exigent les besoins d'un 
bâtiment marchand ) 

fH> Enfin , une quantité de rix , de farine de manioc du 
Brésil ou de cassa ve, de maïs ou de blé des Indes , au delà 
des besoins probables de l'équipage , et qui ne serait pas 
portée sur le manifeste comme faisant partie du chargement 
commercial du navire. 

Art. 7. Il ne sera, dans aucun cas , accordé de dédomma- 
gementt soit au capitaine, soit à l'armateur, soit â toute autre 
peraenne intéressée dans l'armement ou dans le chargement 
d*un bâtiment de commerce qui aura été trouvé muni d'un 
des objets spécifiés dans l'article précédent, alora même que 
les tribunaux viendraient à ne prononcer aucune condam- 
nation en conséquence de son arrestation. 

Art. 8. Lorsqu'un l)âtiment de comnieree de Tune ou de 
l'autre des deux nations aura été visité et arrêté indUment, 
ou sans motif suffisant de suspicion , ou loraque la TÎsite et 
l'arrestation auront été accompagnées d'abas ou de vexa- 
tions, le commandant du crdiseur ou l'officier qui aura 



abordé ledit navire, ou enfin celui k qui la eonduile en aura 
été confiée, sera, suivant les circonstances, passible Jh dora- 
mages et intérêts envers le capitaine, Tarmaleur et les char- 
geurs. 

Ces dommages et intérêts pourront être prononcés par le 
tribunal devant lequel aura clé inscrite la procédure contre 
le navire arrêté, son capitaine, son équijKigc et sa cargaison : 
et le gouvernement du pays auquel appartiendra Tofflcier 
qui aura donné lieu â cetle condamnation payera le montant 
desdits dommages et intérêts dans le délai d'un an , à partir 
du jour du jugement. 

Art. 9. Lorsque, dans la visite ou Tarreslation d^un bâti- 
ment de commerce . opérée en vertu des dispositions de la 
convention do 30 novembre 1831 ou de la présente conven- 
tion, il aura été commis quelque abn.s ou vexation, mais que 
le navire n'aura pas été livré â la juridiction de sa nation , 
le capitaine devra faire la déclaration sous serment des abu6 
ou vexations dont il aura ù se plaindre, ainsi que des dom- 
mages et intérêts auxquels H prétendra, devant les autorités 
compétentes do premier port de son pays où il arrivera , m 
devant l'agent consulaire de sa nation , si le navire aborde 
dans un port étranger oà il existe un tel officier. Cette dé- 
claration devra être vérifiée au moyen de rintermgatoire , 
sous serment, des principaux hommes de Téquipagc ou pas- 
sagers qui auront été témoins de la visite on de Parresta- 
tion ; et il sera dressé du tout un seul procès-verbal, dont 
deux expéditions seront remises au capitaine, qui devra en 
faire parvenir nne â son gouvernement, â l^ppoi de la de- 
mande en dommages et intérêts qu'il croira devoir former. 
Il est entendu que si un cas de force majeure empêche le 
capitaine de faire sa déclaration , celle-ci pourra être faite 
par l'armateur, ou par toute autre personne intéressée dans 
farmement ou dans le chargement du navire. 

Sur la transmission officielle d'une expédition da procès- 
verbal ci-dessus mentionné , par l'intermédiaire des ambas- 
sades respectives, le gouvernement du pays auquel appar- 
tiendra l'officier à qui des abus ou vexations seront imputés, 
fera immédiatement procéder â nne enquête ; et si la validité 
de la plainte est reconnue, il fera payer au capitaine, à l'ar- 
mateur, ou à toute autre pcr^onne intéressée dans Tarme- 
ment ou le chargement du navire molesté , le montant des 
dommages et intérêts qui lui sont dus. 

Art. 10. Les deux gouvernements s'engagent â se commu- 
niquer respectivement, sans frais et sur leur simple de- 
mande , des copies de toutes les procédures intentées et de 
tons les jugements prononcés, relativement â des bâti- 
ments visités ou arrêtés en exécution des dispositions de 
la convention du 50 novembre 1831 et de Ik présente con- 
vention. 

Art. H. Les deux gouvernements conviennent d'^assurer 
la liberté immédiate de tous les esclaves qui seront trouvés 
â bord des bâtiments visités et arrêtés, en vertu des dauses 
de la convention principale ci-dessous mentionnée et de la 
présente convention , toutes les fois qu« le crime de traite 
aura été déclaré constant par les tribunaux respectifs ; néan- 
moins, ils se réservent, dans Tintérêt même de ces esclaves, 
de les employer comme domestiques on comme ouvriers 
libres, conformément à leurs lois respectives. 

Art. iâ. Les deux hautes parties contractantes convien- 
nent que toutes tes fois qu'un bâtiment arrêté, sous la pré- 
vention de traite, par les croiseurs respectifs, en exécutioo 
de la convention du 30 novembre i83fl et de la présente 
convention supplémentaire, aura été mis à la disposition des 
gouvernements respectifs, en vertu d'un arrêt de confisca- 
tion émané des tribunaux compétents, à l'effet d*èti>e vendu , 
ledit navire, préalablement â toute opération de vente, sera 
démoli en totalité on en partie , si mi construction ou son 
inslallatiért partiéullèrè donne lieu de ct^aindre ipill ne 
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pui&sr (le nouvenu servir û la traite des noirs, ou h tout 
autre objet illicite. 

Art. 13. La présente convention sera ratifiée, et les rati- 
fications en seront écliangées à Paris ilans le délai d'un 
mois, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ri-dessus dénommés 
ont signé la présente convention en double original , et y 
ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le iî mars 1853. 

V. Broglie, (jRARVILLE. 

Annexe à la eonvention supplémentaire relative à la répres- 
sion de la traite des noirs, en date du 22 mars 1833. 

Art. l'c. Toutes les fois qu'un bfttiment de commerce de 
Tune des deux nations sera viiiilé par un croiseur de laiitre, 
Tofficier commandant le croiseur exhibera au capitaine de 
ce navire les ordres spéciaux qui lui confèrent le droit ex- 
ceptionnel de visite-, et lui remettra le certificat signé de 
loi, indiqnant son rang dans la marine militaire de son pays, 
ainsi que le nom du vaisseau qu'il commande, et attestant 
qoe le seul but de la visite est de s^assurer si le bAtiment se 
livre à la traite *ies noirs, ou s'il est armé pour ce trafic. 
Lorsque la visite devra être faite par on officier du croiseur 
autre que celui qui le commande, cet officier ne pourra être 
d'an rang inférieur à celui de lieutenant de la morine mili- 
taire, et, dans ce cas, ledit officier exhibera au capitaine 
du navire marchand une copie des ordres spéciaux ci-dessus 
mentionnés, signée par le commandant du croiseur, et lui 
remettra de même un certificat signé de lui, indiquant le 
rang qu'il occupe dans la marine, le nom du commandant 
par les ordres duquel il agit , celui du croiseur auquel il 
appartient et le but de la visite, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 
S'il est constaté fiar la visite que les expéditions du navire 
sont régalières et ses opérations licites, l'officier mention- 
nera sur le journal du bord que la visite n'a eu lieu qu'en 
vertu des ordres spéciaux ci-dessus mentionnés, et le navire 
•era libre de continuer sa route. 

Art. 2. Si , d'après le résultat de la visite, l'officier com* 
mandant le croiseur juge qu'il y a des motifs suffisants de 
supposer que le navire se livre 6 la traite des noirs, ou 
qu'il a été équipé ou armé pour ce trafic, et s'il se décide en 
conséquence h l'arrêter et 6 le faire remettre k la juridiction 
rcspeetive, il fera dresser sur-le-champ, en double original, 
invenUiire de tous les papieA trouvés à bord , et signera cet 
inventaire sor les deux originaux , en ajoutant à son nom 
Km rang dans la marine militaire, ainsi que le nom du bAti- 
ment qu'il commande. 

Il dressera et signera de la même manière, en double ori- 
gifisl , on proeès-verbal énonçant l'époque et le lieu de Par- 
rrslatioM, le nom du bAtiment , celui de son capitaine et 
eeux des hommes de son équipage , ainsi que le nombre et 
réfal corporel des esclaves trouvés ù bord ; ce procès-verhal 
éem en outre contenir une description exacte de l'état da 
navire el de sa cargaison. 

Art. 3. Le commandant do croiseur conduira oa enverra 
sans délai le bâtiment arrêté , ainsi que son capitaine , son 
cqoipage, sa cargaison et les esclaves trouvés à bord , à Pan 
des porU ci-dessus spécifiés , pour qu'il soit procédé h leur 
égard conformément aux lois respectives de chaque État, et 
il en fera la remise aux aotorités compétentes, ou aox per- 
sonnes qui auront été spécialement pré|K>sée8 à cet effet par 
les gouvemomenta respectifs. 

Art. i. Nul ne devra être distrait du bord du navire 
Arrête ; et il ne sera enlevé non plus aucune partie de la 
cargaison ou des caclaves trouvés à bord, jusqu'à ce que le 
navire ail été remis aux autorités de ba propre nation, ex- 



c<*plé dans le cas où la translation de la totalité ou d'une 
partie de l'équipage, ou des esclaves trouvés à bord, serait 
jugée nécessaire, soit pour conserver leur vie, ou par tonte 
antre considération d'humanité, soit pour la sûreté de ceux 
qui seront chargés de la conduite du navire après son arres- 
tation. Dans ce cas, le commandant du croiseur, ou l'officier 
chargé de la conduite du bàt-l ment arrêté, dressera de ladite 
translation un procès-verbal dans lequel il en énoncera les 
motifs; et les capitaines, matelots, passagers ou esclaves 
ainsi transbordés seront conduits par le même port que te 
navire et sa cargaison , et la remise ainsi que la réception 
auront lieu de lu même manière que colles du navire, con- 
formément aux dispositions ci-après énoncées. 

Art. 5. Tous les navires français qui seront arrêtés par les 
croiseurs de S. M. B: de la station d'Afrique seront conduits 
et remis à la juridiction française à Gorée. 

Tous les navires français qui seront arrêtés par la station 
britannique des Indes occidentales seront conduits et remis 
à la juridiction française k la Martinique. 

Tons les navires français qui seront arrêtés par la station 
britannique de Madagascar seront eonduils et remis à la 
juridiction française à Plie Bourbon. 

Tous les bâtiments français qui seront arrêtés par la sta- 
tion britannique du Brésil seront conduits et remis à la 
juridiction française h Cayenne. 

Tous les navires britanniques qui seront arrêtés par des 
croiseurs de S. M. le roi des Français de la station dÛfrique 
seront conduits et remis à la juridiction de S. M. B. A Ba- 
thursl , dans la rivière de Gambie. 

Tous les b&timents britanniques arrêtés par la station 
française des Indes occidentales seront conduits et remis à la 
juridiction britannique à Port-Royal , dans la Jamaïque. 

Tons les navires britanniques arrêtés par la station fran- 
çaise de Madagascar seront eondoits et remis à la juridiction 
britannique au cap de Bonne-Espérance. 

Tous tes navires britanniques arrêtés par ta station fran- 
çaise du Brésil seront conduits et remis à la juridiction bri- 
tannique à la colonie de Démérary. 

Art. 6. Dès qu'on bâtiment marchand qui aura été arrêté, 
comme il a été dit ci-dessos, arrivera dans Pun des ports ou 
des lieux ci-dessus désignés, le commandant du croiseur, 
on l'officier chargé de la conduite du navire arrêté, remettra 
immédiatement, aux autorités dament préposées à cet effet 
par les gouvernements, respectifs le navire et sa cargaison, 
ainsi que le capitaine, les passagers et les esclaves trouvés 
à bord , comme aussi les papiers saisis A bord, et Pan des 
deux exemplaires de l'inventaire desdits papiers, l'outre 
devant demeurer en sa possession. 

Ledit officier remettra en même temps à ces autorités un 
exemplaire du procès-verbal ci-dessus mentionné ; et il y 
ajoutera on rapport sor les changements qoi poorraient 
avoir eo lieo depuis le moment de Parrestation jusqu'à celui 
de la remise, ainsi qu'une copie do rapport des transborde- 
ments qui ont pu avoir lieu, ainsi qu'il a été prévu ci-dessus. 
En remettant ees diverses pièces , Poffleier en attestera la 
sincérité soos serment et par écrit. 

Art. 7. Si le commandant d'an croiseor d'one des haates 
parties contractantes, dament pourvu des instruetlons spé- 
ciales ci-dessus mentionnées, a lieu de soupçonner qu'on 
navire de commerce naviguant sous le eonvoi ou en compa- 
gnie d'nn vaisseao de guerre de Paotre partie , se livre à la 
traite des noirs, oo a été équipé pour ce trafie , Il devra se 
borner ù communiquer ses soupçons au commandant do 
convoi ou dn vaisseau de guerre, et laisser à celui-ci le soin 
de procéder seul à la visite du navire suspect, et de le placer, 
s'il y a lieu , soos la main de la justice de son pays. 

Art. 8. Les croiseurs de» deux nations se conformeront 
oxacicmeni à la teneur des présentes instructions , qui scr- 
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xrni «Ir ilivrlopiirinrfil nu\ (li>|M)>ilionN tif la conyenliuii 
principale du 30 novembre 1651, aint^i que de la convention 
à Inquelle elles honl annex('e>. 

re> plrnipotenliaire^ .soussignés sonl convenus, confor- 
mément ù Tari. 2 de la convention signée entre eux son* la 
dnie de ce jour 2!2 mar> 1H33, que les instrnctions qui pré- 
cédent seront annexée^ à ladite convention pour en faire 
partie intégranle. 

ParisJcSï mars 1835. 

V. Broclic, Gmîiville. 



RÈGLEMENT DU MUTUELLISME. 

Ëqoité, oHr«, fraternité. 
Indication , secoars ot usistancf ■ 

Le travail est un trésor; le travail, qui en apparence n'est 
qnc peines, est an contraire une source intarissable de pro- 
spérité et de bonheur. Lliomme néanmoins ne peut et ne doit 
pas toujours travailler; il lui faut le repos nécessaire à sa 
snuté ; il lui faut une position qui puisse le tenir an devoir et 
aux obligations de son étal ; il lui faut de la dissipation ; il 
lui faut, pour orner sa vie, pour embellir sa carrière, 
Tamour et la pratique du bien ; il lui faut enfin cultiver son 
art ou profession , quels qu'ils soient, et rendre hommage ù 
rhumnnllé. 

Alors rnbeille est prise en quelque sorte pour patron et 
modèle , par son travail , par sa douceur, son union et sa 
force : elle qui , dans la belle saison , lorsqu'elle sort de sa 
loge, cherche et recherche les fleurs, les caresse ù leur 
rencontre, voltige autour, en obtient la quintessence et 
rentre pour se délasser et grossir le dépôt commun. 

L*au mil huit cent vingt-huit , le vingt-neuvième jour du 
mois de juin , les statuts du mutuellisme ou du devoir des 
chefs d'ateliers de soieries ont été -rédigés en acte d'associa- 
tion pour valoir règlement. 

J/association prend le nom de mutuelliime , qui signifie : 
Faire niuluellemeni comme Ton voudrait qu'il fiHt f*iit à soi- 
même. 

Chaque associé prend le nom de mutuelliste, qui signifie : 
Qui fait toujours comme il voudrait qu'il fût fait à lui-même. 

Le mutuellisuie est basé sur l'équité, l'ordre et la frater- 
nité : telles sont les qualités que doivent avoir ceux qui le 
composent. Le but du mutucllisme est indication , secours et 
assistance ; tels sont les devoirs de diaqnc membre. En con- 
séquence, le but du muluellism'e est donc, entre tous ses 
fondateurs et ceux qui seront reçus frères : 1» de s'indiquer 
avec franchise et loyauté, mutuellement et généralement, 
tout ce qui pent leur être utile et nécessaire concernant 
leurs professions ; 2« de se secourir par le prêt d'ustensiles 
autant que possible, et pécuniairement au moyen de cotisa- 
tions, dans des malhenrs arrivés à l'un d'eux ; 3«» de s'assister 
de leur attention, de leur amitié et de leurs conseils, et lors 
de leurs funérailles et celles do leurs épouses, en se regar- 
dant et traitant comme frères jusque-là. 

Les nombreux résultats qui font le mérite de Tinstitution, 
étant trop multipliés pour être ici détaillés, sont l'objet de 
discours ou d>ntretiens , faisant principalement partie des 
attributions des chefs et indicateurs de petites loges , ainsi 
que des inspecteurs. 

Afin de doter, régulariser et perpétuer le mutuellisme , 
on secret inviolable envers les intrus quelconques, et Texé- 
eution entière de chaque principe ou article, sont reconnus 
pour ses éléments : aussi les fondateurs et les frères qui 
seront rerus feront (.ernieut en linalc réeepliou d'être secrets 
et lidèle> au\ articles qui suivent. 



niAPITRK PREHIKR. 

Compotition. 

Art. l'"!'. Le mnineliisme se compose de rhefs d'ateliers 
fabricants d'élofl'es de soie , dcmetiranl dans la ville delà 
Ooix-Rou^se, aux Rrotleaux, la Gnillotière, Saint-Georpr, 
Saint-Ju>i| et Vaisc, d'une probité irréprochable, marié.-, de 
Itonnes vie et mœurs, reçus mutucllistes et se conformant à 
ses devoirs (1"». 

CHAPITRE II. 

OKCAM$ATIO!<I ET DlVlSlOfl , ÉLECTIO?! , DCVOIBS DES (0>CT|n>- 
nilRES, l5DICiTlO?l, POLICE. 

2 l'»". Organinalion et division. 

Art. i. Chaque petite loge s'organise après la roèrc, soo^ 
son fondateur ou chef, par cinq hommes, fondateors com- 
pris, dont un élu premier indicateur de semaine, ao^sitèi 
cinq, ainsi de suite, jusqu'à son complément de vinjct 
hommes ; lesquels élisent ensuite le chef oo fondaleor de la 
loge suivante ; ainsi de suite. En eonséqueiice , il y a dan> 
chaque petite loge un chef de cette petite loge président, 
et quatre indicateurs de .«emaine ; lesquels forment on bo- 
reau et conseil de conciliation pour l'administ ration et la 
police de cette loge. 

Art. .*{. Pour être admis, il faut être proposé ii la loge qui 
s'organise à l'inscription sur la liste des récipiendaire» à 
l'une des indications obligatoires du dimanche, par dea\ 
frères nommés parrains, \h)OT n'être reçu qu'après avoir 
pa.ssé au scrutin de quatre indications obligatoires, et aprf», 
passer en finale réception pour devenir franc mutuelliste. 

Le scrutin se fait au moyen de pois blancs et antres cou- 
leurs : les pois blancs sont pour admettre et les autres pour 
récuser. 

An. 6. A un moi> de date de son inscription, le récipien- 
daire ou ses parrains consigneront entré les mains de Tin- 
dieateur de semaine de la loge <|ui s'organise son droit dr 
réception, fixé à cinq franc». Dès lors le récipiendaire jouira 
des avantages de l'indication et prêt comme somuroêmirr. 
Mais il ne pourra |>araitre k toutes indications qu'après le» 
gazettes cachetées, la séance levée, ni profiter des nulro 
secours et assistance tant qu'i^i'aura été reçu en finale ré- 
ception. Ce droit de réception est non remboursable en 
devenant franc , autrement il peut être remboursé eonmc 
consignation. 

Art. 7. Indépendamment du droit de réception, chacun 
payera une cotisation personnelle proportionnée an beaoia 
de dépenses ou de secours décidés an grand conseil. Les 
cotisations pour secours seront proposées cl votées par pe- 
tite loge fiour un tiers des voix , et le grand conseil pour le 
reste. Lorsque le grand conseil sera de vingt membres , le 
tiers des voix des petites loges sera de sept, et différem- 
ment le nombre des voix des petites loges sera da tiers des 
membres du conseil ; la fraction, s'il y en a, compte pour 
une voix. 

Art. 8. Il y aura dans chaque petite loge un registre 
nommé ordre du jour, ayant en tête l'extrait dn règlement 
et le catalogue de sa loge seulement. Sur ce registre seront 
notées les nominations, les décisions de boreaa, de conseil, 
les arrêtés de trimestre, les arrêtés de comptes de la fin de 
chaque année , les rompus , les amendes payées , les propo> 
sitiun>el demandes les plus importantes faites eu indication 

^\) Lrs 41 1. i dô manqueni. 
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obligatoire, rt K<^"^i*&l^ni<^'>^ rapcrçii du iiiu(ui'lii<ime fii- 
lier, ayant de |ilus ù sun reluur un état où Ie« nioendei 
sfronl inscrites lorâ<|u*elles seront pruooneées {«euleiuenl , 
et U*où elles seront rayées au fur et ù mesura qu^elIes seront 
|>ayées et portées en recette de Poutre côté. 

Art. 9. Les rompus des dépenses fuites en indication obli- 
gatoire , en assemblée générale ou réunions quelconques , 
seront portés en recette ù Tordre du jour, pour ne pas 
liarder, par inspecteur ou Tindicateur de semaine, qui 
noiera aussi sur son livre d'indication ; il en sera de même 
du payement des amendes. Ces rompus et amendes seront 
^ersés fin septembre, décembre, mars et juin de cbaque 
année, c'est-à-dire trimestre par trimestre, sous peine de 
l*amende du maximum contre les indicateurs envers le 
chef de leur loge et contre les chefs de loge envers le tré- 
sorier. 

Art. 10. Le minimum des amendes est de cinquante cen- 
times, et le maximum est d'un franc. 

Art. il. Les veuves des mutucllistes jouiront sans frais 
des avantages de rinstilution durant une année , à compter 
du décès de leurs maris. 

Art. 13. Les fonds seront plaeés grande loge par grande 
loge, par chaque trésorier, à ses risques et périls. Chacun 
d'eux en payera intérêt h cinq pour cent , moyennant un 
effet de sa part qui sera toujours daté du premier du mois, 
aussitôt qu^avant ce jour les recettes s'élèveront à une 
somme ronde au moins de cent francs , qu^il sera tenu de 
rembourser 6 réquisition, en le prévenant un mois d^avance. 
L*effet sera noté à Tordre du jour et remis entre les mains 
du graiid maître, qui signera la note audit ordre du jour de 
sa loge. Les intérêts de tous ces effets seront calculés et 
|»ayés à cbaque anniversaire ; alors ils seront portés en re« 
relte et produiront ensuite d*autres intérêts comme les 
autre:} recettes. 

Au cas où les trésoriers ne voudraient pas remplir toutes 
les conditions de cet article, les fonds seront placés de con- 
cert entre le grand conseil et eux , et chaque fois la note en 
sera faite h cbaque ordre du jour, pour que chacun en ait 
connaissance. 

Art. 15. Les fonds sont un capital disponible pour le cas 
où un incendie, ou une mort subite, ou autre malheur, 
mériterait d'être promptement secouru , et que le moyen de 
cotisation relarderait trop; en ce cas le secours décidé 
serait pris ft la caisse et il serait reversé par la cotisation 
qui reproduirait à la même somme, etc. 

Aucun secours ne pourra être accordé si Tinconduite a 
été la cause du malheur ; la demande et déclaration seront 
faites par la loge à laquelle appartenait le réclamant ou le 
défunt. 

Art. U. Un parfait silence régnera à toute indication 
obligatoire, à toute assemblée générale de bureau et de 
ronscil , du moment que Touverture de la séance sera pro- 
noncée JQsqu'ù ce que la séance soit levée; cet intervalle 
^ra de rigueur consacré au travail et occupation dont il 
8*agira , sous peine de rappel h Tordre et d'amende ; mais , 
avant Touverture et après la clôture de la séance, la con- 
versation sera fraternellement libre. 

Art. li 6m. Il est expresK^ment défendu de s'occuper, 
même de s'entretenir d'affaires politiques ou religieuses en 
séance. 

Art. 15. Les articles omis au présent et ceux qui seraient 
reconnus nuisibles seront proposés , discutés et votés aux 
quatre indications obligatoires de chaque petite loge, avant 
d'être on additionnés ou annulés. 

Art. 16. Tous les titulaires devront savoir lire et écrire, 
et toutes les fonctions seront exercées gratuitement. 

Art. 17. En vertu du mot ordre, il y aura chaque année 
k un des cinquièmes dimanches , ensuite d'une invitation du 



bureau honoraire, une indication générule duu:! cliu<|ue 
petite loge, dont Tobjel sera le |>erf(H;iiunnemenl du régime 
eu usage des ateliers envers les fabricants , envers les ou- 
vriers et les apprentis, et réciprotiuement de ceux-ci envers 
les maîtres. 

Le chef de la loge prendra note des dires et propositions, 
et les adressera au grand conseil , qui fera un extrait du 
tout, lequel sera inscrit au registre destiné à cet effet. L'ne 
copie sera faite par chaque chef de loge pour pouvoir 
en donner connaissance ù chaque mutuellislc et pour que 
chacun puisse s'y conformer uniformément dans son ate- 
lier. 

Art. 18. Au dernier mois de Tannée qui aura un cinquième 
dimanche, il sera délivré par les membres du grand conseil 
et autres , à concurrence de vingt , une ou plusieurs primes 
d'émulation et d'encouragement ù celui ou ceux qui , dans 
le cours de Tannée, auront fait noter h Tindication obliga- 
toire des procéilés d'invention , d'amélioration ou innova- 
lion, dans quelques étoffes, dispositions de métier, etc., 
pourvu qu'ils aient écrit ces procédés, les aient plies, cache- 
tés en forme de lettre et adressés au président du bureau 
honoraire , qui les décachetlera ce juur-lù La prime sera 
allouée, k la majorité des voix, ù celui ou ceux dont les pro- 
cédés seront les plus simples et jugés meilleurs. 

Cette prime consistera en Tinscription des procédés fuite 
littéralement au registre à ce destiné, au nom de Tauteur, et 
en une distribution de trois rubans, un blanc, un vert et 
un jaune, couleur immortelle, que l'auteur pourra se mettre 
ù la boutonnière, aux repas fraternels , aux anniversaires 
surtout et dans les séances quelconques. 

Art. 19. Tous les comptes seront réglés annuellement, 
dans la semaine qui précéilera le quatrième dimanche de 
juin , ceux des chefs de petite loge d'abord , après ceux deê 
secrétaires et des trésoriers, de manière que tous ces comptes 
puissent être rendus à huit heures du matin, au quatrième 
dimanche, jour anniversaire et de grande fête, où les 
amendes et les rompus de Tannée, produits par chaque |>e- 
tite loge , pourront leur être rendus et portés eu dépense 
pour aider aux frais d'un repas fraternel qui suivra toujours 
le rendement des comptes et les nominations. 

Art. 20. Un langage ou usage indicatif et fraternel s«>ru 
adopté, à l'aide de signes et de mots, par le grand maître, 
le président honoraire et Tindicateur central, au moyen 
desquels on pourra ou se reconnaître ou se parler en francs 
mutucllistes. 

Art. 21 . Au cas où des différends naîtraient entre des mu- 
tucllistes, ces différends seront jugés par le bureau de leur 
petite loge ou par le grand conseil, si Ton y a recours, con- 
formément au sujet. 

Art. 22. La dissolution ne peut être invoquée por aucun 
frère, et celui qui ferait cette proposition serait exclu sans 
recours. 

Art. 23. Il sera fuit cinq répertoires par chaque petite 
loge des peignes et battants des membres qui la composent , 
comme de ceux de la loge précédente et suivante. Aussitôt 
que le surnuméraire sera reçu franc, il remettra ù son indi- 
cateur la note de ses peignes et battants, qui seront inscrits 
sur le répertoire du bureau et ensuite sur les autres par les 
indicateurs; les changements seront aussi successivement 
déclarés , Tindicateur central aura un répertoire pour toute 
la grande loge. 

Lorsque ces peignes et battants seront prêtés, ils .«erout 
rendus dès qu'ils ne serviront plus, ou plus tôt si le prêteur 
en a besoin, toujours en aussi bon état que lors du prêt. Le^i 
frères de la même loge et ceux de Tindication du même jour 
devront avoir le prêt le plus fréquent entre eux , à défuut 
par la loge précédente et après, et enfin réciprofiuement là 
où l'objet se trouve. 
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S 11. BUclion», 

Arl. 54. Toutes les éleetions se font cii assemblées géné- 
rales relatives, au serulin et h la pluralité des voix. Toutes 
les fonctious sont annuelles, mais les mêmes litolaires pour- 
ront être réélus. 

Art. 25. A la (In de chaque année et au jour anniversaire, 
toutes les petites loges se réuniront en assemblée générale, 
à huit heures précises du matin , et, après avoir rendu leurs 
comptes, éliront les membres du bureau de leur grande 
loge. Les chefs de petites loges en feront le bulletin et se 
réuniront ensemble dans un endroit indiqué , sous la prési- 
dence du grand maître , pour y faire le dépouillement du 
serulin définitif. En Tabsencc du chef de petite loge (la loge 
mère exceptée), toutes tes autres petites loges éliront leur 
chef de loge et attendront ensuite le retour du chef absent 
pour faire les élections des indicateurs. 

S III. Devoirs et comptabilité. 

Art. 26, Le trésorier est responsable des fonds de sa 
grande loge; il reçoit tous droits de réception, amendes, 
rompus , cotisations et autres recettes impré\ucs qui sont 
arrêtées trimestre par trimestre, et dont tous les chefs de 
loges viennent lui faire le versement au quatrième diman- 
che du dernier mois du trimestre, au lieu de son indication 
ou autre convenu; ces chefs de loges sont munis de l'ordre 
du jour de leur loge , où l'arrêté est fait , arrêté qne le tré- 
sorier signe pour valoir acquit de la somme versée. 

Le chef de chaque petite loge veille à l'exécution entière 
du règlement dans sa loge ; il se conforme aux ordres qu'il 
reçoit du président de sa grande loge, il préside au bureau 
et conseil de sa loge, il lient les comptes des receltes et 
dépenses par l'arrêté qu'il fait trimestriellement et dont il 
fuit le versement entre les mains du trésorier, comme II est 
dit ci-dessus; il est indicateur général pour des indications 
d*imporlance qu'il transmet à rindicaleur central; et il est 
indicateur central au mois de Tannée qui correspond au 
numéro de sa loge ; en cette qualité il lient le carnet d'in- 
dication centrale sur lequel il inscrit les demandes ou pro- 
positions dont il s'agit , pour lesquelles il correspond au 
besoin avec le président du bureau de la grande loge, pour 
que le président honoraire en fasse parvenir le mérite dans 
chaque petite loge , b chaque indicateur de semaine et ù 
chaque frère par leur correspondant. 

Chaque indicateur de semaine préside h son indication 
dont il est seul chef; il fait exécuter fart, ii; il reçoit tous 
droits de réception, consignations, amendes, rompus et 
cotisations, qui sont dus et versés par lés membres de son 
indication ; il en rend compte en notant à Tordre du jour et 
sur son livre d'indication pour son souvenir; il remplace le 
chef de la loge pour l'arrêté et le versement de trimestre , 
quand il en est requis; il est indicateur des quatre membres 
de son indication dans le courant de la semaine ; il fait trois 
gazettes ù chaque indication obligatoire pour les trois indi- 
cateurs de semaine de sa loge, et une pour le rhef de ladite 
loge , si des indications importantes ont élé faites ; il est 
membre du bureau et conseil de sa loge ; il correspond avec 
le chef de la loge, avec ses trois collègues, les trois antres 
indicateurs, et avec les quatre frères de son indication seu- 
lement. 

Chaque frère mutuelliste n'a autre chef, sauf assemblée 
générale ou de conseil , que son Indicateur de semaine; hors 
de I& et même hors de la séance ou fonctions , on est tous 
frères ; chaque frère mutuelliste sans fonctions doit , pour 
partager la peine générale, porter h son tour les gazettes , 
invitations pour assemblées générales ou de conseil , invita- 



tions |»our décès, etc., etc., pour obéi^sance à son imliratear 
de semaine seulement. 

:; IV. ImditaiioH, 

Art. 27. L'indication est le principal avantage du mutiicl- 
lisme : c'est un vaste champ commun où ehaqae mutuelliste 
sème paternellement en tout temps, pour en recueillir fra- 
ternellement, à propos et au besoin . toute» sortes de fruits, 
dont pour en jouir chaque petite loge se choisit an local, 
lors de son complément en assemblée générale et k la majo- 
rité des voix, et s'y rend de rigueur, indication par indica- 
tion , chaque dimanche , une fois par mois, à midi moins uo 
quart ou midi très-précis , c'est-ft-dirc que l'indication est 
obligatoire au premier indicHeur de Semaine et aux quatre 
frères qui sont de son indication au premier dimanche de 
chaque mois; ceux qui composent la seconde indicatioa ao 
second dimanche , la troisième au troisième, et la qualrièoie 
au quatrième dimanche, toujours de chaque mois, mais ëous 
peine de Tamende du minimum. Néanmoins quoiqu'il n'y ait 
que cinq membres de chaque petite loge qui soient obligés 
de se rendre à leur local une fois par mois, toujours au 
même dimanche, tous les quinze autres frères peuvent s y 
rendre aussi tous les dimanches, mais sans être passibles dt 
Tanieude dans le cas d*absence. 

Ce local est nommé loge ou école de nos devoirs et de nos 
droits. Il doit y avoir un bureau ou placard fermant à clefs, 
dont une sera toujours entre les mains de Tiudicateur de 
semaine et l'autre au pouvoir du chef de la loge, pour y ren- 
fermer un cartable, des papiers, encre et plumes, regis- 
tres, clc, etc., dont le tout est aux frais des mcmbre« de 
chaque petite loge. 

Chaque pclile loge aura sa police, son administration 
respcclive; mais, selon le règlement, il sera facultatif à la 
majorité de ses membres réunis en assemblée générale de 
changer Theure de leur indication et de la llxer dilTéreni- 
nient. 

Art. 28. De sorte que chaque indicateur de semaine n'aura 
que quatre frères dont il recevra les iudications et auxquels 
il indiquera ; et chaque frère n'ayant pour chef direct que 
son indicateur, ce n'est que chez cet indicateur et à lui- 
même qu'il parlera de Touvrage, ou ouvriers ou uslenèiles 
qu'il propose ou dont il a besoin, et auquel il adressera les 
fabricants qui olfrironl de Touvrage dans le courant de la 
semaine et à domicile. 

S Y. Police, 

Art. 29. Chaque mutuelliste est obligé de se rendre ù son 
indication obligatoire une fois par mois, sous peine de Ta- 
mende du minimum pour la première absence, du maximum 
pour lu seconde absence de suite , et de Texclusion à la 
Iroi.sième absence de suite. En conséquence, celui que des 
alTaircs ou indisposition empêcheraient de remplir ce devoir 
devra se faire remplacer par un frère de sa loge, n'importe 
lequel. 

Art. 30. L'indicateur de semaine qui ne pourra se rendre 
à l'arrêté trimestriel des recettes et dépenses , à la charge 
du chef de loge , devra se faire repré>enter |>ar un de ses 
collègues, ou par un membre de son indication, et lui re- 
nielire son livre d'indication et tout son compte; à défaut 
Tamende contre son absence sera du maximum. 

Pareillement tout chef de loge qui ne pourra se rendre à 
l'arrêté trimestriel , à la charge du trésorier ou de son 
secrétaire, devra remettre son compte à un de ses collègues 
ou ik un indicateur de sa loge, avec le livre ordre du jour, 
pour que ce versement ne soit pas retardé, sous peine i 
de Tamende du maximum. 
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Art. 31. Tout Diutuellisle qui ne se conformera pas au 
règlement et à la civilité , lorsque la séance sera ouverte , 
sera rappelé à Tordre pour les premières fois , ensuite 
amendé du minimum , et par récidive du maximum, même 
de Texclusion, le conseil entendu. 

Art. 5!2. Celui qui cesserait d'être de bonnes vie et mœurs 
sera exclu , par décision du grand conseil , après Paccusé* 

Art. 53. Après un an de repos, celui des frères de la loge 
mère qui n'accepterait pas les fonctions auxquelles il serait 
appelé, sans cause de maladie, devra sortir de la loge et 
passer dans une autre. 

Art. 34. Toute démission et exclusion est sans rembour- 
sement (art. 6) ; le nom du démissionnaire ou de Texclu sera 
rayé de suite. La cause de rexclusion sera au surplus moti- 
vée, et il en sera donné avis à toutes les loges. 

CHAPITRE m. 
S I''. FunérailUf. 

Art. 55. Au décès d'un frère muluellisle ou de son épouse, 
tous ses autres frères île la même loge et ceux des frères 
dont le numéro de leur loge est le plus près, se font un de- 
voir (Pussistcr en personne ù ses funérailles, ou en se faisant 
représenter pour des causes légitimes; une mise décente 
est toujours de rigueur, de sorte qu'à chaque funéraille trois 
petites loges y assisteront et y seront conséquomment invi- 
tées. H est également du devoir de tous les frères des autres 
loges de faire la même Tissislance, pourvu qu'ils le sachent; 
mais l'amende ne sera jamais prononcée que contre les frères 
de la loge où appartenait le défuul. Les imprimés pour invi- 
tation seront toujours ù la charge de la loge dont le défunt 
faisait partie; ces invitations seront fuites et portées indica- 
tion par indication , à tour et rond. 

Art. 36. Au décès d'un chef de loge , les membres du con- 
seil surtout, tous les chefs des autres peliles loges seront 
inutés, ainsi toujours que les trois luges. 

Art. 37. Au décès de tout indicateur de semaine ou ù celui 
de son épouse, comme dans tous les autres cas, les invita- 
lions seront faites par ses trois autres collègues , d'accord 
avec le chef de loge, qui remettra, comme au décès de tous 
frères, au moins soixante imprimés, dont vingt pour la loge 
où le défunt appartenait, et les quarante autres pour le» 
deux loges du numéro précédent et suivant la dernière loge 
qui, au lieu d'inviicr ainsi, invitera la loge mère et celle du 
numéro précédent ; les chefs adresseront à leurs collègues, 
ceux-ci ù leur indicateur adresseront aux quatre frères de 
leur indication dont celui au tour duquel il sera de marcher 
portera lesdites invitations. 

Art. 58. L'amende du maximum sera prononcée contre 
rabs>euce qui sera fuite (selon l'art. 33;, laquelle sera re- 
gardée comme un acte d'ingratitude envers le défuul et ses 
autres frères; afin de pouvoir appliquer celle peine, un dé- 
légué, par le chef de lu loge où appartenait le défunt , sera 
placé de manière à recueillir toutes les iuvilatioos qui lui 
âeronl remises, sauf ù se rendre passible de l'amende. 

Art. 39. Le présent acte d'association qui fonde la seconde 
loge à perpétuité a été signé par tous les membres qui com- 
poseront celte loge, pour être fldèlement et fraternellement 
exécuté, sous peine des remords et parjures résultant de la 
finale réception. En foi de quoi le présent a été extrait à la 
Ville -.Neuve de la Croix-Rousse par le fondateur de la 
deuxième loge, le 30 octobre 1831. 

JHiLLBT, P. BERTHBLItR , DaVIET, A. PlANTARU, 

Perrolllt, Courtois, Farcet, Perretien , 
Ravel (Ils, Dhérems, Dvra^d, Dufour, Va- 
lbutin atné, Martin , Blih , Pevt, Cuarpir, 

CUICARD, D. Rir.OLLET, GaUTUIER. 



TRAITÉ DE LA QUADRUPLE ALLIANCE. 

Convention conclue entre le Portugal, l'Espagne, l'Angle- 
terre et la France, à t effet de rétablir la paix dam la 
Péninsule, 

Sa Majesté la reine régente d'Espagne , p«odaiil la miao- 
rilé de sa fille dona Isabelle II , reine d'Espagne, et St Ma* 
jesté Impériale le duc de Bragance, régent du royaume de 
Portugal et des Algarves, au nom de la reine dooa Maria II , 
profondément convaincues (|ue les iatérét» des deux eou- 
ronnes et la sûreté de leurs Etats respectifs exigent remploi 
immédiat et énergique de leurs efforts réunis pour mettre 
fin aux hostilités qui , dirigées en premier lieu eootre le 
trône de Sa Majesté TrèS'Fidèle, fournissent aujourd'hui un 
appui et des secours aux sujets malintentionnés et rebelles 
de la couronne d'Espagne; et Leurs Majestés désirant en 
même temps prendre les mesures nécessaires pour rendre k 
leurs sujets les bienfaits de la paix iulérieure, et affermir 
par de bons offices mutuels l'amitié qu'elles désirent établir 
et cimenter entre les deux iLlals, se sont déterminées ù unir 
leurs forces dans le but de contraindre l'infant don Carlos 
d'Espagne à se retirer des Etats portugais. 

Eu conséquence de cet aecord , Leurs Majestés les régents 
se sont adressées ù Leurs Majestés le roi des Français et le 
roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande; et 
Leursdites Majestés, prenant en considération l'intérêt 
qu'elles doivent toujours porter k la sûreté de la monarehie 
espagnole , et étant de plus animées du plus vif désir de 
contribuer à l'établissement de la paix dans la Péninsule, 
comme dans toutes les autres parties de l'Europe; et Sa 
Majesté Britannique considérant en outre les obligations 
spéciales provenant de son ancienne alliance avec le Portu- 
gal , Leurs Majestés ont consenti à devenir parties dans 
l'engagement proposé. 

C'est pourquoi Leurs Majestés ont nommé pour leurs plé- 
nipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le roi des Français, le sieur Charles-Maurice 
de Talliyrand-Périgord, ambassadeur extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire de Sadite Majesté près de Sa Majesté 
Britannique, etc. 

Sa Majesté la reine régente d'Espagne pendant la mino^ 
rite de sa fille dona Isabelle II, reine d'Espagne, don 
Manuel-Pando-Fernandex de Pinedo , Alava y Davila , mar- 
quis de Miraflores, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de Sa Majesté Catholique près Sa Majesté Bri- 
tannique ; 

Sa Vajesié le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, le très- honorable Henri-Jean, vicomte Pal- 
merston, baron Temple, membre du parlement, et son 
principal secrétaire d'Etat, ayant le département des affai- 
res étrangères j 

Et Sa Majesté Impériale le duc de Bragance , régent du 
royaume de l^orlugal et des Algarves, au nom de la reine 
dona Maria II, le sieur Christophe -Pierre de Moraes- 
Sarmento , membre du conseil de Sa Majesté, envoyé extra- 
ordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Très- 
Fidèle près Sa Majesté Britannique; 

Qui sont convenus des articles suivants : 

Art. I«r. Sa .Majesté Impériale le duc de Bragance, régent 
du royaume de Portugal et des Algarves, au nom de la reine 
dona Maria II , s'engage à employer tous les moyens en son 
pouvoir pour forcer l'infant don Carlos à se retirer des Etals 
du Portugal. 

2. Sa Majesté la reine régente d'Espagne pendant la mi- 
norité de sa fille dona Isabelle II , reine d'Espagne, étant, 
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par le présent acte, invitée et requise par Sa Majesié Impé- 
riale le duc (le Brngnncr, régcnl an nom de la reine dona 
Maria II ; et ayant, en outre, reçu de justes et graves motifs 
de plainte contre Tinfant don Miguel, par Tappui et la pro- 
teclion qu'il a accordés au préicudant à la couronne d'Es- 
pagne, s'engage à faire entrer sur le territoire portugais 
un corps de troupes espagnoles, dont le nombre sera déter- 
miné plus tard entre les deux parties, afin de coopérer, 
avec les troupes de Sa Migesté Très- Fidèle, à forcer les 
infants don Carlos d'Espagne et don Miguel de Portugal ik 
se retirer des États portugais ; et Sa Majesté la reine ré- 
gente d'Espagne s'engage , de plus , ù ce que ces troupes 
seront entretenues aux frais de l'Espagne, et sans charge 
aucune pour le Portugal; lesdites troupes espagnoles étant 
néanmoins reçues et traitées, sous tous les autres rapports, 
de lu même manière que les troupes de Sa Majesté Très- 
Fidèle ; et Sa Majesté la reine régente s'engage à ce que ces 
troupes se retireront du territoire portugais aussitôt que le 
but mentionné ci*dessus de l'expulsion des infants aura été 
atteint ; et lorsque In présence de ces troupes en Portugal 
ne sera plus requise par Sa Majesté Impériale le duc régent, 
au nom de la reine dona Maria il. 

5. Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-Breta- 
gne et dMrlande s^engage k concourir, par l'emploi d'une 
force navale, à l'appui des opérations qui doivent être en- 
treprises, conformément aux engagements de ce traité, par 
les troupes d'Espagne et de Portugal. 

i. Dans le cas où la coopération de la France sera jugée 
nécessaire par les hantes parties contractantes, pour attein- 
dre complètement le but de ce traité. Sa Majesté le roi des 
Français s'engage à faire, ù cet égard , ce qui serait arrêté, 
de commun accord , entre elle et ses trois augustes alliés. 

U. Il est convenu entre les hautes parties contractantes 
c|ue, par suite des stipulations eonlenues dans les articles 
précédents, une déclaration sera immédiatement publiée, 
annonçant h la nation portugaise les principes et le bol des 
engagements de ce traité; et Sa Majesté Impériale le duc 
régent, au nom do la reine dona Maria 11 , animé du sin- 
cère désir d'effacer tout souvenir du passé, et de réunir au- 
tour du trône de Sa Majesté Très-Fidèle la nation entière 
sur laquelle la volonté de la di>ine Providence l'a appelée à 
régner, déclare son intention de proclamer en même temps 
une amnistie générale et complète en faveur de tous ceux 
des sujets de Sa Majesté Très-Fidèle qui , dans un temps qui 
sera spécifié, feront leur soumission; et S. M. I. le duc 
régent, au nom de la reine dona Maria II , déclare aussi son 
intention d'ossurer à l'infant don Miguel , ù sa retraite des 
Ëlats portugais et espagnols , un revenu convenable à sa 
naissance et à son rang. 

6. Sa Majesté la reine régente d'Espagne, pendant la mi- 
norité de sa fille dona Isabelle II , reine d'Espagne, déclare 
par le présent article son intention d'assurer à l'infant don 
Carlos, à su retraite des États espagnols et portugais, un 
revenu convenable ù sa naissance et h son rang. 

7. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en 
seront échangées ù Londres , dans l'espace d'un mois , ou 
plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait ù Londres, le 22 avril de l'an de grâce 1834. 

Talleyhard. (L. s.) 

MiRAFLOaES. (L. S ) 
pALMbRSTOIf. (L. S.) 

C. p. DE Moraes-Sarmento. (L. s.) 
ARTICLES ADDITION?(ELS. 
Sa Majesté le roi des Français, Su Majesté la reine ré- 



gente d'Espagne pendant la minorité de ta fille la reine dooA 
Isabelle U , Sa Majesté le roi du royaome-ani de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , et Sa Majesté Impériale le duc de 
Bragance, régent du royaume de Portugal et des Âlgarves, 
au nom de la reine dona Maria II , hautes parties eontrae- 
tantca au traité du 22 avril I83i, ayant porté leur sérieuse 
attention sur les événements récents qni ont eu lien dans la 
Péninsule , et étant profondément eonvalneos que, dans ce 
nouvel état de choses, de nouvelles mesures sont devenues 
nécessaires pour atteindre complètement le butdudit traité; 

Les soussignés, Charles-Maurice de Talleyrand, ambassu- 
deur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Ma- 
jesté le roi des Français près Sa Majesté Britannique; 

Don Manucl-Pando-Fernandez de Pinedo, Alava y Davila, 
marquis de Miraflores, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique près Sa Majesté 
Britannique ; 

Hem-i-Jean, vicomte Palmerston, baron Temple, principal 
secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique ponr les affaires 
étrangères ; 

Christophe-Pierre de Moraes-Sarmento, envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipoUntiaire de Sa Majesté Très- Fidèle 
près sa Majesté Britannique ; 

Étant munis de Fautorisalion de leurs gouvernements 
respectifs, sont convenus des articles suivants, additionnels 
du traité du 22 avril I83i : 

Art. {«r. Sa Majesté le roi des Français s'engage à pren- 
dre, dans la partie de ses Étals qui avoisine l'Espagne, les 
mesures les mieux calculées pour empêcher qu*aueune es- 
pèce de secours en hommes, armes ou munitions de guerre, 
soient envoyés du territoire français aux insurgés espagnols. 

Art. 2. Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande s'engage A fournir à Sa Majesté Catho- 
lique tous les secours d'armes et de munitions de guerre que 
Sa Majesté Catholique pourra réclamer, et, en outre, à l'as- 
sister avec des forces navales si eeU devient nécessaire. 

Art. 3. Sa Majesté Impériale le duc de Bragance , régent 
de Portugal et des Algarves, au nom de la reine dona Ma- 
>ia II , partageant complètement les sentiments de ses au- 
gustes alliés , et*désirant reconnaître par un juste retour 
les engagements contractés par Sa Majesté la reine régente 
d'Espagne , dans le deuxième article du traité du 22 avril 
1834, s'oblige à prêter assistance, si hi nécessité s^en pré- 
sentait , à Sa Majesté Catholique , par tous les moyens qui 
seraient en son pouvoir, d'après la forme et la manière qui 
seraient convenues ensuite entre Leursdites Majestés. 

Art. i. Les articles ci-dessus auront la même force et le 
même effet que s'ils avaient été insérés mot pour mot dans 
le traité du 22 avril I83i, et seront considérés comme fai- 
sant partie du truite; ils seront ratifiés, et les ratifications 
en seront échangées dans le délai de quarante jours, ou plus 
tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs les ont 
signés, et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Londies, le 18 du mois d'août 1834. 

Talleyrard. (L. S.) 
Miraflores. (L. S.) 
Palherstor. (L. S.) 
C. P. DE Moraes-Sarmerto. (L. S.) 



ARRÊT DE MISE EN ACCUSATION. 
(affaire d* avril.) 

La cour des pairs : 

Ouï, dans les séances des 2i, 25, 26, 27, 28, 29 novem- 
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Ire» !•', 2cl 5 décembre 1854, M. Cirod (de PAin), en sou 
rapport de Pini^truclion ordonnée par les arréls des 16, 
21 el 30 avril précédent ; 

Ouï, dans les séances des 8, 9, 10, 12 et 15 décem- 
bre 1834, le procureur général du roi, en ses dires et ré- 
quisitoires.... ; 

Après qu'il a été donné lecture par le greffier en clief et 
son adjoint des pièces de la procédure et des mémoires pré« 
sentes par les inculpés, et après en avoir délibéré hors la 
présence du procureur général, dans les séances des 19, 20, 
22, 23, 24 el 26 décembre 1834, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13, 
14, 15, 16, 17, 19, 20, 21, 23, 24, 26, 27, 28, 29, 30 et 
31 janvier 1835, 2 et 6 du présent mois; 

En ee qui touche la question de compétence ; 

A regard des faits déférés à la cour par ordonnance royale 
du 15 avril 1834, ainsi que de ceux sur lesquels la cour a, 
par ses arrêts des 16, 21 et 30 du même mois, statué qu'il 
serait procédé ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction que ces faits sont 
connexes ; 

Attendu qu'ils constitueraient , sMls éiaicnt prouvés , le 
crime d'attentat à la sdreté de l'État, défini par le Code 
pénal ; 

Attendu qu'il appartient à la cour d'apprécier si les cir- 
eonstances de ces faits les classent au nombre de ceux qui 
constituent les crimes indiqués par Tart. 28 de la charte 
constitutionnelle ; 

Attendu que la simultanéité des mêmes faits sur divers 
points du royaume, la nature des provocations qui les au- 
raient précédés et amenés, le concert qui aurait existé entre 
leurs auteurs, fauteurs et complices, le but commun et pu- 
bliquement avoué du renversement de la constitution de 
ri^lat par la violence et la guerre civile, imprimeraient ft 
cet attentat le caractère de gravité et de généralité qui doit 
déterminer la cour à s'en réserver la connaissance ; 

En ce qui touche les faits qui se sont passés à Lunévilie 
les 15 et 16 avril 1834 et jours précédents : 

Attendu quMl résulte de l'instruction que ces faits sont 
connexes avec ceux qui viennent d'être énoncés, et présen- 
teraient les mêmes caractères ; 

Au fond , en ce qui concerne : 

Abeille, Aberjoux, Albran, Amand, Anfroy, Arago, Au- 
claire, Auzart , Ayel ; 

Bartel, Barthélémy, Bayle dit le Chambonnairef Bérard, 
Bérardier, Berlié, Bernard , Berroyez , Berthelier, Berlho- 
lon, Bertrand, Bicon, Billecard, Billet, Bilh , Blancafort, 
Blanearl, Bœuf, Boissier, Bonnefonds , Bossu, Boucher, 
Boudel, Bouilleret, Bouladon, Bouquin, Bourdon, Bour- 
geois, Bourseaux, Bregand, Bremant, Bressy, Broigniac dit 
Labrouste, Butor; 

Cailleux, Camus, Cathelin, Chapuis, Charles, Charpentier, 
Charrié, Chauvel, Chiret, Choublan, Clément (Jean-Baplisle- 
Joseph), Clément (Pierre-François), Clocher, Corbière, Cou- 
chood (Louis), Couchoud (troisième des frères de ce nom), 
Coudreau , Crépu , Crouvisier, Curia ; 

Danis, Decoeur, de Bérot, Defrance, Dégly, Delacroix, 
Delorme , Dcisériès , de Murard de Saint-Romain , Denfer, 
Desgenetais, Desgranges, Désiste, Desmard, Dessagne, 
Oiano, Drevet, Drin fils, Drulin, Duchesne, DufTet, Dufour, 
Damas, Durand (Napoléon), Durand (Joseph-Antoine), 
Durand (Honoré ou Jean), Durdan, Durrière, Dusségné, 
Doval; 

Edouard, Escoffier, Esselinger; 

Faillon, Faivre, Parcassin, Favier, Fayard cadet, Ferton, 
Fontaine, Forgeol, Fortunat fils. Fouet dit Offroy, Four- 
nier, Frandon , Fnmey ; 

Gaignaire, Garein, Gardet, Garnet, Gaud de Roussilloc, 
Gaadelel , Gaudry père, Gauthier, Gautié , Genin , Gerbet , 



Gervaise, Gervasy, Gillc, Girard (Joseph), Girard (Pierre- 
Antoine), Girod, Godard, Gussciil, Granier, Gros dit Barbe- 
fine, Gros (François), Gros (Louis), Guélard, Guerpillon , 
Guibaud, Guigucs, Guillemin, Guiliol, Guy, Guyat, Guyda- 
mour; 

Humel, Hancc, Hardouin, Uebert, Ueer, Hervé, Het* 
tingcr ; 

Jacquilliard, Jour, Journet, Joyard , Juliard ; 

Kolmerchelac , Krug ( Adèle), dite femme Jomard; 

Lobrousse, Lacambre , Langlois, Lapointe , Luporte, 
Lardin, Lasalle, Laurcnceot , Laval , Lecbalier, Lecouvcy, 
Ledoux, Lefèvre, Léger, Legoff, Leroux, Levraud, Lhéri- 
tier, Livonge, Liziez , Loret , Loriot ; 

^aroy, IManiii, Siarelatné, Marquet, Martinaull, Marlinicr 
dit Landat, Malrod, Maurice, Mazille, Mazoyer, Medal, 
Mercier , Mérieux , Meyniel, Millet, Minet, Motion (Jean- 
François), Mollon (Jean- Pierre), Moral, Moriencourt, Mou- 
lin , Mouton , Muzard ; 

Obry, Odéon , OEuillet , Olagnet , Olanier ; 

Pacrat, Panier, Papillard, Paquet, Paret, Parize, Paul- 
andré, Pellegrin, Perin, Petavy, Petétin , Petit, Pelot, 
Peyrard , Picard , Picbat , Pichot , Pillot , Piroutet , Poucet , 
Ponjol , Prieur, Pailloud ; 

Haggio, Raison, Ramondelti, Rançon, Raynaud, Régnier, 
Renard, Renault, Rénaux, Rennevier, Reinhard, Hey, Ray- 
mond fils, Rhonat iMi Rénal, Richard, Risbey , Rocalty. 
Romand-Lacroix , Roussel , Roustan , Roux , Ruand : 

Saffray, Sailliet, Salles, Sans, Saublin, Sécbaud, Séguin, 
Sieard, Simon, Simonet, Sobrier, Spilment; 

Tabey , Taxil , Terrier, Thibaudier, Thiver, Touveuin , 
Tournet , Tournier, Toyé ou Troilliet, Trevez, Tronc : 

Valin, Verpillat, Vignerte (Pierre-Benjamin), Vincent, 
Vourpes ou Vourpy cadet , dit Virot ; 

Attendu que de rinstruction ne résultent pas contre eux 
charges suffisantes de culpabilité ; 

En ce qui concerne : 

Adam, Albert ; 

Bastien , Baume fils dit Roguet, Bertholat , Bérard , Bille 
dit l'Algérien, Bille (Pierre), Billon, Blanc, Bocquis, Boura, 
Bouvard, Boyet, Breilbach, Brunet, Butet, Buzelin ; 

Cacho, Cahuzac, Caillet, Carrcy, Carrier, Câlin dit 
Dauphiné , Caussidière , Chagny cadet , ChanccI , Charles , 
Charmy, Chatagnier, Chéry, Cocher, Corréa , Court ; 

Daspré, Delacquis, Depassio atné, Depassio cadet, Des- 
pinas, Desvoys, Didier, Drigearde, Desgarnier; 

Fouet, Froideveaux; 

Gayel, Genêts, Girard, Giraud ou Girod , Goudot, Gouge, 
Granger, Guéroult, Guibicr ou Dibicr dit Biale, Guichard, 
Guillebcau fils ; 

Hugon, Huguel; 

Jobely, Julien ; 

Lafont, Lagrange, Lambert, Lange, Laporlc; 

Marcadicr, Margot , Marigné, Marpelet , Martin , Mallion , 
Mazoyer, Mercier, Mollard-Lefèvre, Mollon , Morel , Muguet ; 

Mcot, Noir; 

OlTroy, Onke do Wurth ; 

Pacaud, Pirodon, Pommier, Pralel, Prost (Joseph), 
Prost ( Gabriel ) , Pruvost ; 

Raggio, Ralignié, Regnauld d'Épercy, Reverchon (Marc- 
Etienne), Reverchon cadet (Pierre), Riban fils, Rockzinsky, 
Roger, Rossy, Roux dit Sans-Peur; 

Saunier, Servietes, Sibille aîné, Sibille cadet, Souillard 
dit CAtrel; 

Thion , Tourrès ; 

Yaré, Yeyron , Villain , Villiard , Vincent ; 

Attendu que de l'instruction résultent contre eux charges 
suffisantes d'avoir commis ou (enté de commettre un atteniat 
dont le but était , soit de détruire, soit de changer le gou- 
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vernemenlf soil dVxciter 1rs citoyrnâ ou habiUinU k s'armer 
contre Tau lorilé royale, »oit d'exciler la guerre civile en 
armaut ou en porlanl les citoyens ou liabitaiiU à s'armer lei$ 
uns contre les autres ; 

Crimes prévus par les art. 87, 88, 89 et 91 du Code 
pénal ; 

En ce qui concerne : 

Albert, Baune, Beaumont, Berrier-Fonlaine , Cavaignac, 
Court, Delenle, de Ludre, Guillard de Kcrsausie, Guiuard, 
llugon, Lebon, Marrast, Martin, Recurt, Rivière, VigntM'le; 

Allendu que de Tinstruction résultent eoutreeux cbarges 
sulHsantes de s'être rendus complices dudit attentat, eu 
provoquant ses auteurs à le commettre par des écrits ou 
imprimés vendus ou distribués, laquelle provocation aurait 
été suivie d'eflTet ; 

Crimes prévus par Turt, 59 du Code pénal et par Tarti- 
de Ur de la loi du 17 mai i819 ; 

En ce qui concerne : 

Albert , Arnaud , Auber, Baune, Beaumont , Béchct, Ber- 
nard, Berrier-Fontaine, Caillé, Candre, Carrier, Caussidiére 
(Jean), Caussidiére (Marc), Cavaignae, Cliilman, Court, 
Crevât, Deinyen, Delente, de Ludre, de Régnier, Farolet, 
Pournier, Gilbert dit Miran, Girard, Guibuut, Guillard de 
Kersausie, Guinard , Herbert, Hubiu de Cuer, llugon, 
fmbert, Lally de la Neuville, se disant Lally-Tollendal; 
Landolphc, Lapotairc, l.ebon, Leeunle, Lenormand, Maille- 
fer, Marrast, Martin, Matlié, Mathieu, Nénaud, Moniavier, 
iNicnt, Pichonnier, Poirotte, Pornin, Poulard, Ravachol, 
Rfcurt , Regnault d'Épercy, Rosières, Rossary, Sauriac, 
Stitler, Tassiu , Thomas, Thiphaine, Tricolel, Yignerte, 
Yvon ; 

Attendu que de Tinstruction résultent contre eux charges 
suffisantes de s'élre rendus complices du même attentat, 
soit en en concertant et arrêtant la résolution, soit en don- 
nant des instructions pour le commettre, soit en y provo- 
quant par des machinations ou artiGces coupables, soit en 
procurant à ses auteurs des armes ou tous autres moyens 
ayant servi à le commettre, sachant qu'ils devaient y servir ; 
soit eu aidant ou assistant, arec connaissance, les auteurs 
dudit attentat dans les faits qui Pont préparé ou facilité et 
dans ceux qui Pont consommé; 

Crimes prévus par les art. 59, 60, 87, 88, 89 et 91 du 
Code pénal ; 

La cour se déclare compétente ; 

Donne acte au procureur général de ce qu'il s'en remet à 
la prudence de la couru Pégurd des inculpés... (Suivent les 
noms ) ,' 

Déclare qu'il n'y a lieu à suivre contre... (ici se reproduit 
la première liste ci-dessus, commençant par Abeille, et 
finissant pur Vourpes ou Vourpy, dit Firo<, et comprenant 
les prévenus abandonnés par le procureur général ; ; 

Ordonne qu'ils seront mis en liberté, s'ils ne sont détenus 
pour autre cause. 

Lesdiles mises en liberté, déjà provisoirement exécutées 
les 20, 22, 23, 24, 26 décembre «834. et les 7, 9. 10, 12, 13, 
14, la, 16, 19, 20, 21, 23, 24, 26, 27, 28, 29 et 31 janvier 
dernier, et le 2 du présent mois, en vertu de la décision 
prise par la cour du 20 décembre ; 

Ordonne la mise en accusation desdils... (Suivent les 
iroms des prévenus contre lesquels il existe des charges.) 

Ordonne de plus qu'ils seront pris au corps et conduits 
dans Pune des maisons d'arrêt de Sainte-Pélagie, de la Con- 
ricrgerie , de PAbbaye , ou dans telle autre maison d'arrêt 
que la cour autorise le président à désigner ultérieurement 
pour servir, avec celles ci-dessus, de maisons de justice 
près d'elle ; 

Ordonne que le présent arrêté sera notifié , à la requête 
du procureur général , k chacun des accusés ; 



Ordonne également que Pacte d'accusation , qui sera 
dressé en vertu du présent arrêt , sera notifié , à la mém# 
requête, à chacun des accusés; 

Ordonne que les débats s'ouvriront au jour qui sera ulté- 
rieurement indiqué par le président de U cour, el donl il 
sera donné connaissance, au moins quinze jours à l'avance, 
à chacun des accusé* ; 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligcnoa 
du procureur général du roi. 



LISTE DES PAIRS 

QUI ONT VOTÉ AFPIRMATITEMENT LA MISE EK ACCOSATtON 
DES ACCUSÉS D*AYRIL. 

Nous écrivons en italique les noms de ceux qui s'étaieol 
prononcé» contre la compétence d« la cour. 

M. If baron Pasquier, président de la cour, et MM. le due 
de Chuiseul, le duc de Broglie, le duc de Montmorency, le 
duc de Maillé, le duc de la Force, le maréchal due de Ta- 
rcnie, le comte Klein, le marquis do Sémooville, le due de 
Ciislries, le duc de la Trémouille, le due d« Caraoun, le 
comlo d'Ossunville , le conile Mule, le comte Ricard, le 
baron Séguier, le comte de Noé, le comte de la Roche- 
Ayinon, le duc du Massa, le duc Ducazes, le comte Clape 
rède, le vicomte d'iloudelot, le baron Mounier, le comte 
MoUien , le comte de Pontécoulant, le comte Pelel (de la 
Lozère), le comte Reille, le comte Rampou, le marquis de 
Tulhouet, Paniiral comte Truguct , le vice-amiral comle 
Verhuel, le marquis d'Angosse, le marquis d'Aramon, le 
comte de Gcrminy, le comte d'ilunolstein , le cooilf la 
Yillegonlier, le baron Dubreton. le comte Portai is . le duc 
de Praslin , le duc de Grillon, le duc de Yalmy, le eomie 
Siméon , le comte Roy, le comte de Tascher, le marédial 
comte Mulilor, le comte Guilleraiuot , le eomte BourLc, U 
comte de f^ogué, le comte Dejean, le eomte de Ricbebourg, 
le duc de Plaisance, le vicomte Dode, '« vieonUe bubon- 
(hage, le comte Davoui^t , lo comte de Montalivet, le comte 
de Sussy, le comte Cholel, le comte Laujuinaii, lemiu^mis 
de la Tour da-Pin-Monlaaban , }e marquis de Laplace , le 
duc de la Rochefoucauld, le comte Clément de Ris, le vi- 
comte de Ségur-Lamoignon, le duc d'istrie, le comte Abrial, 
le marquis de Lauriston, le marquis de Grillon, le eomte île 
Ségur, le marquis Boisgelin , le duc de Bassano, le comte de 
Boiidy, le comte de Cesbac , le baron Duvilliers , le comle 
Gilbert des Voisins , le comle de Turenne, le comte d'ÀH' 
thouard, le comte Mathieu Dumas , le comte d'Exeelmaiis , 
le comte de Flahaut, le vice-amiral comte Jacob, le comte 
Pajol,le vicomte Rogniat, le comte de Sainl-Sulpiee, le 
connu Philippe de Ségur, le comte Perregaux, le duc de 
Giammonl-Cadei'ousse, le baron de I«ascours, le comte Ro- 
guel, le comte de la Rochefoucauld, Girod (de PAiu), le 
baron Alhalin, Aubernon, Berlin de Vaux, Besson , le pi^- 
sidenl Boyer, le vicomte de Caux, Cousin, le comte Desroys, 
Dévalues , le comte Dulaillis, le duc de Fexensao, le baroo 
de Frévillc, Gautier, le comte llcudelet, llumblot-Conlé , le 
baron Louis, le baron Malouet, le comte da Moutguyon , le 
comte de Montlosicr, le comle Ornano , le comte Rœderer, 
le chevalier Rousseau , le baron Sylvestre de S«cy, le baron 
Thénard , Tripier, Villemain, le eomte Jacquemiooi, le 
comte Edouard de Colberl , le comte Charles de Lagrange , 
le comte de NicolaT, le président Faure, le maréchal mar- 
quis de Grouchy, le comte de Labrlffe , la comte Baudraod , 
le baron Neigre , le maréchal comte Gérard, le baron Haso, 
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le baron de Sninl-Cyr-Nngues, le man'clial conUe Lobau , le 
baron de Reinnch, Barthe et le comte d'Aslorg. 

On remarquera que MM. de Sesumisons, de Biron et Bé- 
renger se sont abstenus de signer. 



LISTE DES DÉFENSEURS 



CHOISIS PAR LES ACCOSÉS o'aYRIL. 

Pari», 

Arago (Etienne). — Audry de Puyraveau. — Barbes. — 
Bastide (Jules). — Band. — Bergeron. — Bernard (Jules;. 

— Bernard (Martin;. — Blanqui (Auguste). — Bouquin. — 
Boossi. — Briquet. — Ruonarotti. — Cnrnol. — Carrel 
(Arnrand). — Caunes. — Caylus. — Chamaillard. — Charlon. 

— Chas. — Comte (Auguste). — Dcsjardiiis. — Dolley. — 
Dufraisne (Marcj. — Dupont. — Dussart. — Fabas f Théo- 
dore). — Fenet. — Franque. — Flocon. — Forloul iHippo- 
lyie). — Froussard. — Garnier-Pngès. —Girard iFulgence). 

— Grouvelle. — Hadut-Desages. — Ta .Veniiais {F. de). — 
Lanéon. — Landrin. .— Laponneraye. — Lairade. — Le- 
breton (Emile). — Ledru (Charles) — Ledru-Rollin. — 
Legendre. — Leroux (Pierre ^ — Lhérllier. — Marte. — 
Morand. — Moulin. — Naintré (Ludovic). — Plocque. — 
Raspail. — Reynaud (Jean). — Rodiôres. — Rouet. — 
Saaoières — Savary. — Sirot. — Sierlln. — Teste Charles . 

— Thibaudeau. — Thomas. — VervooH. — Vigncrle 
(Benjamin . — Virmalîre. — Voyerd'Argenson. 

Dé^partemenls. 

Aiguebdlcs (d'Aueh). — Bidault (de Saint-Amand). — 
Boucholle (do Mel«). — Boveron-Desplaees de Valcnce\ — 
Caillé (de Poitiars). — Chanay et Charasson 'de Lyon^. — 
Copens (de Beaune). — Coralll (de Limoges). — Corbière 
(de Perpignan). — Couture ( d'Amiens \ -- Crépu (de 
Greboble). — David (de Poiliers). — Dédouis (de Coutance). 
~ Degeorge (d*Arra«). — Delamarreide Dieppe). — Demay, 
officier (de Dijon). — Dornez (de Metz . — Duc (de Romans). 

— Dulcil (de la CbAtre). — Farconnct (de Grenoble).— 
Favre, Jules (de Lyon). — Fémy (de Lille). — Forloul, J. J. 
(de Marseille). — Gadon (de Guérel). — GiiTard (de Tarbes). 

— Girard (de Nevers). — Golcheni (de Rayonne). — 
Imberbia (d'Ambert). — Haulerive (de Lille). — Joly (de 
Careasaonna). — James- Demontry ide Dijon). — KauflTmann 
(de Lyon). — Lafllse (de Nancy). — Laistac (de Monipellier). 

— Lamiet (de Guéret>. — Laurent <^dc Grenoble). — Leduc 
(d'Arras). — Lereuil (de Semur). — Leroux, Jules (de 
Marseille). — Lichlenberger (de Strasbourg). — Michel (de 
Bourges). — Mithlers d'Aurillac). — Pance (de Troyes). — 
Périer, M. A. (de Lyon). — Tesson (de Tours). — Pontois 
(de Poiliers). — Ritiez (de Moulins). — Robert (d'Auxerre). 

— Saint-Ouen (de Nancy). — Sainl-Romme -de Grenoble). 

— Sénard (de Rouen). — Séguin (de Lyon). — Sévin (du 
Mans;.— Sigaud ide Villefranche}.— Le général de Tarrayre 
(de Rodez). - Thourel , Anlony («le Douai). — Thouvcnel 
(de Nancyj. — Tilol (de Colmar). — Trelai (de Clcrmont). 

— Trinchan (de Careassonnc). — Vasseur (de Grenoble). — 
Vergers ide Dax). — Voilquln (de Salnl-Élienne). — Werner 
(de Strasbourg). — Woirhaye (de Melz). 

Cette liste grossit plus tard de plusieurs autres noms. 



LISTE DES PAIRS 

QUI RÉPONDENT A L*APPEL. 

MM. duc de Mortemart, duc de Choiseul, duc de Clermont- 
Tonnerrc, duc de .Montmorency, duc de la Force, duc de 
Tarente, marquis de Barbé-Marbois , comte Klein, comte 
Lemercier, marquis de Sénionville , duc de la Trémouille , 
duc de Caraman , comte d'Ossonvilic, duc de Reggio, comte 
Mole, marquis de Malhan , comte Ricard, baron de Séguier, 
comte de Noé, vicomte la Roche-Aymon , duc de Massa , duc 
Di'cazes , comte d*Argout , baron de baranle, baron Beker, 
comte Claparèdc, marquis d'Houdetot, comte Laforest, 
baron Mounier. 

MM. comte MoUien, comte Reille, comte Rampon, comte 
de Sparre, duc de Ti-évise, marquis de Talhouel, amiral 
Truguet, amiral Verliuel, marquis d'Aramon, comte de 
Genainy, comte Hunolstein, comte la Yillegontier, mar- 
quis d'Aragon , baron Dubreton , baron Basiard , marquis 
de Pange, comte Portalis, duc de Grillon, duc de Coigny, 
marquis de Vaudrcuil , comte de Taschcr, comte de Saint- 
Priest, comte Guilleminot, comte Bourke, comte de Vogué, 
maréchal Molitor. comte Dejcan , comte de Richebourg, duc 
de Plaisance, vicomte Dode de la Brunerie, vicomte Dubou- 
chage, comte Davoust, comte .Monlnlivet , comte de Sussy, 
comte Cholel, comte Boissy-d'Anglns, duc de Monlebello, 
duc de Prasliu. 

MM. duc de Noailles, comte la Tour-du-Pin-Montauban , 
marqui.s de Laplace, duc de la Rochefoucauld, comte Clément 
de Ris , vicomte Ségui'-Lamoignon , duc d'tstries , baron 
Abrial, duc de Périgord, comte de Sainle-Aulaire, marquis 
de Grillon, comte Ségur, baron d'Aux, Aubernon, comte de 
Rondy, duc de Bassano , comte la Tour-Maubourg , baron 
Davilliers, comte Gilbert des Voisins, comte de Turenne, 
comte d'Anthouard , comte Mathieu Dumas, comte Flahaut , 
comte Pajol , amiral Jacob, comte Rogniat , comte Philippe 
de Ségur, comte Montlosier, baron Lascours. 

.MM. comte Roguet , comte la Rochefoucauld, Girod (de 
PAin), baron Athalin, Berlin de Vaux, Besson, Boycr, comte 
de Caux, Cousin, comte Desroyes, comte de Vaisnes, comte 
Dutailly, comte Lagrange (Charles), duc de Fezensac, mar- 
quis de Lamoignon, Gauthier, baron Heudelet, baron Mal- 
houet, Humblot-Conlé, baron Ornano, comte Rœderer, che- 
valier Rousseau, baron Sylvestre de Sacy, baron Thénard, 
Tripier, marquis de Turgot, Villemain, comte Jacqueminot 
de Ham, Durand de Mareuil, vicomte Julien Lagravière, 
comte Réreiiger, baron Bcrthezène , comte Colberl , comte 
Gueheneuc, marquis de Nicolaî, Félix Faure, comte Labriffe, 
baron Raudrand , baron llaxo , baron Ncigre , baron Saint- 
Cyr-Nugues, baron Lallemaut , Maurice-Duval , Reinhard, 
baron Brayer, comte Lobau, baron Louis. 

MM. baron Reinach, comte de Rumîgny, baron deSaint- 
Cricq, Barthe, baron Pasquier, comte d'Astorg, comte 
Bonnet , comte de Cessac , duc de Crussol , baron Fréville , 
comte Gazan, duc de Grammont-Caderousse , comte Mon- 
guyon, comte Perregaux, baron Zangiaconii, le marquis 
Laucour, duc de Castries , comte Siméon , comte d'Hauber- 
saert, prince de Beauvau, comte Morand. 
En tout I6i membres présents. 

LISTE DES PAIRS QOI NE RÉPONDENT PAS A l' APPEL. 

MM. duc de Grammont,duc de Valentinois, prince de 
Talleyrand, duc de Broglie, duc de Maillé, comte Destutt 
de Tracy, duc de Montbazon. 

MM. comte Vaubois , maréchal Maison , duc de Brissae , 
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comle «rAligre, baron Buis&y du Couilray^ tluc île Reiluiie, 
innrquis de Caslelliiiie, comle de Compatis, marquis de Birun, 
marquis de la Guiche, marquis de Louvois, marquis de Mua, 
de Gasparin, baron Bernard , le Poitevin, comte Joseph La- 
grange , comle Drouel d^Erlon, comte Français de Nantes, 
baron Kmériau, Allent, maréchal Groucby. 

MM. comle Saint-Sulpice, baron Roussin, vicomte Sercey, 
baron Grenier, Causon, maréchal Gérard* comte de Pressac, 
comte Duchàtei, Sainl-Aignan, baron Cassaignolles, Bailiot, 
comte du Cayia, comte Lanjuinais, marquis de Chabriilant, 
marquis de f.aurislon, marquis de Drcux-Brézé, duc de 
Dalmatie , comte de Scsmaisons , duc de Richelieu , amiral 
Duperré, marquis de Barthélémy, comle d^Aubusson-La- 
feuillado, marquis de Boisgelin, comte CaQarcUi, comle 
Excelmans. 

A1.V. mai*quis d'Angosse, duc de Conegliano, duc de 
Valmy, baron Portai, comte Roy, comle Bordesoulle, comte 
de Puy-Ségur, comte de Chabrol , comle Émery, marquis 
de Breteuil, comle de Courlavel, vicomle Laine, comte 
d'Ambrugeac, marquis de Talaru, marquis de Verac, comle 
Lynch, marquis d'Osmond, duc de Sabran, comle Choiseul- 
Goufllcr, comte Raymond de Bérengcr, baron Morel de 
Yindé, marquis de Calelan, marquis de Dampierre, comle 
de Ponlécoulant, comle Pelet (de la Lozèrcj, marquis de 
Saint-Simon, comte Herwin, comte d'Uédouville , comle 
harii, marquis de Coislin , comte de Beaumont, duc de 
Brancas. 

En toul 8(i. 



LISTE DES ACCUSÉS. 



{/^oir l'arrêt de mise en acemalUtn.) 



LETTRE DES DÉFENSEURS 



AUX ACCUSÉS d'avril. 



Citoyens, 

Voulant nous montrer dignes de la confiance que vous 
n'avez cessé de nous témoigner depuis le jour où vous nous 
appelâtes & Tbonneur de prendre place à vos côtés sur les 
bancs de la cour des pairs, nous nous empressons de ré- 
pondre ù la leltre que vous nous avez écrite dans la journée 
d'hier. 

Nous concevons très-bien que dans Tétai d'abandon et 
d'isolement où vous jettent nos ennemis communs, au mo- 
ment où ils déploient Tappareil de la force et de la terreur, 
vous vous adressiez à nous, non pour puiser dans nos con- 
sciences une force qui ne vous a jamais manqué, mais pour 
savoir de nous, qui sommes vos frères, si votre conduite est 
digne en tous points du parti républicain dont vous êtes les 
appuis les plus généreux et les défenseurs les plus intré- 
pides. Or, c'est pour nous un devoir de conscience, et nous 
le remplissons avec une orgueilleuse satisfaction, de décla- 
rer à la face du monde que jusqu'à ce moment vous vous 
êtes montrés digues de la cause sainte à laquelle vous avez 
dévoué votre liberté et votre vie, et que vous avez répondu 
noblement à ratlente de tous les hommes libres. On vous 
avait empêchés de communiquer entre vous et avec vos con- 
seils, et, sous la seule inspiration de vos consciences, vous 
avez agi et parlé comme un seul homme ; on vous a refusé 
les défenseurs, et vous avez refusé les juges; on a éloigné de 



vous vos femmes, vos enfants, vos ami$, et voire éuergîe a 
grandi dans la solitude : on a po^é des balonuelle> >ur vo< 
poitrines, et vos poitrines se >ont roidies sous la pointe des 
baïonnettes ; ou a voulu mutiler la défense, et vous n'avez 
pas voulu être défendus ; on a essayé d'une voix honteuse 
de vous accuser à la face du pays ; et vous, d'une voix haute 
ol fière, vous avez accusé vos accusateurs; on vous a arra- 
chés par la violence de la présence de vos juges , et vous 
avez en parlant fait trembler vos juges sur leurs sièges par 
la màlc énergie de votre langage : en un mot , dans cetic 
circonslauce comme toujours, vous vous êtes onbliés entière- 
ment vous-mêmes pour ne vous souvenir que des principes 
d'éternelle justice que vous êtes appelés à faire triompher. 

Honneur ù vous ! 

Quant ft nous , jaloux aussi d'accomplir notre devoir, et 
voulant vous continuer jusqu*au dénoûment la loyale assis- 
tance de notre zèle, de notre expérience et de nos profonde; 
sympathies, nous nous sommes constitués en permanence. 
Nous suivons avec l'intérêt le plus vif, avec Tanxiété la plus 
fraternelle, des débats auxquels nous regrettons ne n'avoir 
pu prendre une part plus active. Nous sommes prêts à nous 
rendre au poste d'honneur que vous nous avez confié, aussi- 
tôt que nous pourrons 1« faire avec dignité pour le parti, 
avec avantage pour vous, c'est-à-dire dès que la défense 
sera ce qu'elle doit être, libre et entière; et dans tous les 
cas nous ne cesserons d'exercer sur les décisions de vos pré- 
tendus juges un contrôle actif, énergique et de tous les 
instants. 

Le système de violence proposé par les gens du roi et 
adopté par la chambre des pairs ne s'était révélé jusqu'ici 
qu'avec une sorte de honteuse timidité : aujourd'hui il s*est 
manifesté à tous les regards par l'emploi de la force bru- 
tale, par votre expulsion de la barre de la cour à l'aide de 
la violence. On avait commencé par exclure les défenseurs, 
maintenant c'est vous qu'on veut exclure; on voulait vous 
entendre en l'absence de vos conseils, mainlenant on vent 
vous juger en votre propre absence. Laissez faire : eeci n'est 
pas de la justice, c'est la guerre civile qui se continue au 
sein de la paix et dans le sanctuaire même des lois. 

Persévérez, citoyens, moulrez-vous, comme par le passé, 
calmes, fiers, énergiques; vous êtes les défenseurs du droit 
commun : ce que vous voulez , la France le veut ; tous les 
partis, foules les opinions généreuses le veulent; la France 
ne verra jamais des juges où il n'y a pas de défenseurs. Sans 
doute, au point où les choses en sont venues, la cour des 
pairs continuera à marcher dans les voies fatales où le pou- 
voir l'entraîne, et, après vous avoir mis dans l'impuissance 
de vous défendre, elle aura le triste courage de vous con- 
damner. Vous accepterez avec une noble résignation cette 
nouvelle iniquité ajoutée a tant d'autres iniquités : l'infamie 
du juge fait la gloire de l'accusé ; dans tous les temps et dans 
tous les pays , ceux qui , de près ou de loin , par haine ou 
par faiblesse, se sont associés à des actes d'une justice sau- 
vage, ont encouru la haine de leurs contemporains et l'exé- 
cration de la postérité. 

Salut et fraternité. 
(loir, ;>oifr les signatures, kt noms des défenseurs.) 



ARRÊT DU 13 JUILLET 1835. 



La cour des pairs : ou! M. le procureur général en .«on 
réquisitoire : 
Vu le procèii-verbal dressé par l'huissier Sajou, le 11 de 
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ce mois, conslalnnl In rébellion de plusieurs des accusés cl 
leur refus de se présenter h Taudience ; 

Vu TaiTèl rendu por la cour du 9 du mois dernier ; 

Attendu que les accusés dénommés dans cet arrêt ont élé 
ronfrontés avec les témoins tant à charge qu^& décharge ; 
qu'ils ont entendu les dépositions desdits témoins, qu'ils ont 
discuté on pu discuter en ce qui les concernait; qu'ils ont 
présenté ou pu présenter leurs moyens de défense sur les 
fsiits de Tncciisation ; 

Qu'ainsi le réquisitoire du ministère public, tendant h 
continuer les débals en Tabsencc des accusés rebelles qui 
refusent de présenter leurs moyens de défense, pour être 
admis sous qu'ils en éprouvent aucun préjudice, puisqu'ils 
pourront toujours être entendus ; 

Attendu que la rébellion des accusés et leur refus de 
prendre part aux débats et de présenter leurs moyens de 
défense ne sauraient arrêter le cours de la justice ; 

Ordonnons que M. le procureur général , après avoir fait 
roustatcr le refus des accusés de se présenter à l'audience, 
présentera, même en l'absence des accusés, son réquisitoire, 
lequel sera déposé sur le bureau de la cour et signifié à 
chaque accusé ; 

Ordonne que lorsque le réquisitoire du ministère public 
aura été entendu, les accusés absents seront de nouveau 
yonimés de se présenter devant la cour, et faute par eux 
d'obéir à cette sommation , ordonnons qu'il ï>era même en 
leur absence passé outre au jugement ; 

Ordonne eu outre que si la rébellion se renouvelle , et 
présente encore le degré de gravité dont on a donné le scan- 
dale, il en sera dressé procès-verbal pour être, par la cour, 
Matué ce qu'il appartiendra ; 

Donné acte h Bl. le procureur général de ses réserves, ù 
raison des faits de rébellion qui ont été constatés. 



NOTE 

ADRESSÉE PAR LE DIRECTOIRE A M. LE DUC DE MONTE- 

RELLO, AMBASSADEUR DE FRANCE PRÈS LA CONFÉDÉ- 

RATIOX SUISSE. 

Berne, Si juin 1836. 

Informe» que plusieurs réfugiés politiques, expulsés de la 
Suisse pour avoir participé en 1834 à l'attentat contre la 
Savoie, ont reparu en Suisse, cl qu'un certain nombre de 
réfugiés ont tramé dans les derniers temps le désordre, et 
même, & ce qu'il parait, une invasion ù main armée dans le 
grand-duché de Baden , limitrophe de la Suisse, les avoycr 
cl conseil d'État de la république de Berne, directoire actuel 
de la confédération suisse, ont cru de leur devoir, autant 
envers la Suisse qu'envers les États limitrophes avec les- 
quels la Suisse entretient avec plaisir des rapports de bon 
voisinage, de prendre les mesures qui, dans les limites de 
leur compétence, ont paru les plus propres ù mettre une fin 
à des menées aussi compromettantes pour la confédération 
que pour ses voisins. Ils ont donc engagé de la manière la 
plus pressante tous les gouvernements cantonaux & faire 
arrêter et tenir à leur disposition tous les réfugiés politiques 
qui ont pris part & l'expédition de la Savoie, cl qui, expul- 
sés de la Suisse pour cel atlentat, y ont reparu , ainsi que 
tous ceux qui ont compromis ou qui pourraient compro- 
mettre encore les intérêts de la Suisse en se mêlant dans les 
nfluircs intérieures de la confédéralion ou des cantons, ou 
qui troublent par des entreprises subversives les rapports 
de bonne intelligence heureusement existants entre la Suisse 
et tous les autres Etats. 



Le directoire fédéral est l'csoiu à faire évacuer la Suisse 
de tous les réfugiés qui se trouvent dans les catégories indi- 
quées ; mais, pour pouvoir parvenir efllcacemenl à des me- 
sures aussi salutaires pour le repos des États voisins cl de 
la confédéralion elle-même, et aussi conformes aux rapports 
internationaux , il a besoin de l'assistance d'une des puis- 
sances limitrophes. 

En se rappelant avec une vive gratitude les procédés 
pleins de bienveillance que le gouvernement royal de France 
n'a cessé d'avoir pour la Suisse toutes les fois qu'elle s'est 
trouvée dans des embarras desquels elle ne pouvait sortir 
d'elle-même à cause de sa position intermédiaire, les avoycr 
et conseil d'État du directoire fédéral ont l'honneur de s'a- 
dresser à S. Exe. M. l'ambassadeur de France en Suisse, avec 
la demande la plus pressante de bien vouloir engager ses 
hauts commettants h recevoir sur le territoire français tous 
les réfugiés politiques que le directoire fédéral ou les gou- 
vernements des cantons seraient dans le cas de faire conduire 
sur la frontière de France. 

Ils ont l'honneur de joindre h cette note une liste des 
individus les plus impliqués dans les intrigues qu'on vient 
de découvrir, ainsi que de ceux qui, pour avoir pris part à 
l'expédition de la Savoie, avaient élé expulsés de la Suisse 
cl y ont reparu. 

En priant M. le duc de Monlcbello de bien vouloir ap- 
puyer leur demande de toute son influence, les avoycr et 
conseil d'État du directoire fédéral de Berne ont l'honneur 
de réitérer à S. Exe. les assurances de leur très-haute con» 
sidération. 

les avoyer et eonseil d'État du directoire 
fédéral de Berne. 

(Suivent les signatures.) 



NOTE 

ADRESSÉE PAR l' AMBASSADEUR DE FRANCE A LL. KE. 
MM. LES AVOYER ET CONSEIL d'ÉTAT DE LA RÉPU- 
BLIQUE DE BERNE, DIRECTOIRE FÉDÉRAL. 

Le soussigné , ambassadeur de S. M. le roi des Français 
près la confédération suisse, a reçu la note que S. E. M. le 
président du directoire fédéral lui a fait l'honneur de lui 
adresser le 22 juin, au sujet des mesures que le vororl a cru 
devoir adopter pour expulser du territoire de la confédéra- 
tion les réfugiés qui, déjà atteints par une semblable déci- 
sion , après avoir participé en 1834 à l'expédition tentée 
contre la Savoie, ont osé reparaître en Suisse, et ceux qui 
plus récemment ont abusé de l'hospitalité helvétique, en 
s'associant à des complots contre la tranquillité des Etals 
limitrophes. M. le président du directoire, sollicitant ù celle 
occasion un nouveau témoignage de l'intérêt amical dont la 
France s'est déjù plu à donner tant de preuves à la confé- 
dération , a exprimé, au nom du vororl, le désir de voir le 
gouvernement du roi seconder ses intentions en donnant 
passage h travers le royaume aux réfugiés qui devront quit- 
ter la Suisse. 

Le soussigné, s'élant empressé de mettre cette communi- 
cation sous les yeux du gouvernement , a reçu l'ordre d'y 
répondre de la manière suivante : 

Le gouverncmcnl du roi a vu avec plaisir une démarche 
aussi conforme & la tranquillité intérieure de la Suisse qu'à 
l'intérêt bien entendu de ses rapports de droit international, 
cl il n'a pas été moins satisfait de retrouver dans le discour» 
prononcé par M. le président «hi directoire, h l'ouverture de 
la diète fédérale, les principes de saine cl loyale (lolitiquc 
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qui ont inspiré ccltr sage résolution. Conslatnmont animé 
de« senlimcnlsde la plu9 sincère amitié pour la Suisse, et 
toujours prêt à Ini en renouveler les témoignages, le gou- 
vernement de Sa Majesté n'o point hésité h prendre en con- 
sidération la demande qui fait Pohjet de la note de S. E. 
M. Tavoyer Tscliarncr, et le directoire peut compter, en cette 
occasion, sur le concours bienveillant que Padministralion 
française 9>*l déjà fuit un devoir de lui prêter dans les cir- 
constances analogues. Le soussigné est d'ailleurs autorisé à 
déclarer que le gouvernement du roi, pour rendre plus 
facile k la Suisse Taccomplissement d'*un devoir impérieux, 
consent à accorder aux réfugiés dont l'expulsion aura lieu 
les moyens ])écunlaires propres à snbyenir à leur subsis- 
tance pendant un certain temps, h partir du jour de leur 
emberquement dans un des ports du royaume. 

Il importe dès fors que les mesures ordonnées par le 
vorort sVxécutcut ponctuellement Ou ne saurait d'ailleurs 
prévoir qu'il puisse renaître, sur quelque point de la con- 
fédération, des susceptibilités semblables à celles qui sYle- 
vèrent en t83i, en matière de droit d'nsile. De tels scru- 
pules seraient, il faut le dire, moins fondés que jamais, et 
dénoteraient seulement une appréciation peu réfléchie d^unc 
question sans doute très-délicate, mais dont ici les termes ne 
sauraient avoir et n^ont assurément rien d'équivoque. 

En effet, ce n'est pas le gouvernement du roi qui pourrait 
méconnaître ce que le droit d*asile a de réel et de sacré. 
La France cl l'Angleterre ne l'exercent pas moins généreu- 
sement que la Suisse, et, certes, il est loin de leur pensée de 
vouloir le lui contester. Mais, comme tout autre, ce droit a 
ses limites et suppose aussi des devoirs à remplir. Il ne peut, 
ne doit exister qu'à la condition indispensable que l'applica- 
tion n'en aura rien de contraire aux règles non moins sacrées 
du droit des gens, c'est-ù-dire à la sécurité des autres Ktflis, 
laquelle a des exigences plus on moins légitimes , plus ou 
moins impérieuses, suivant la situation géographique des 
pays intéressés à ce que leur repos ne soit pas compromis, 
ou selon Torganisaiion intérieure de ceux où le droit d^asile 
est en honneur. Ainsi, par exemple, il est évident que l'An- 
gleterre, isolée du continent par sa position insulaire, peut 
donner, sans danger pour les antres Étals, une plus large 
extension à ce droit; et qu'un pays constitué comme la 
France, avec sa puissante organisation administrative, sa 
force militaii-e et les moyens de police dont elle dispose, 
peut offrir sous le même rapport , des garanties également 
rassurantes; tandis que ces garanties n^existent pas habi- 
tuellement pour la Suisse; non que ses intentions puissent 
être mises en doute, mais parce que sa constitution fédéra- 
tivc, son fractionnement en vingt-deux étals souverains, 
régis par des législations différentes et par des principes 
divers d'administration, ne sauraient permettre qu^elle ait 
au même degré les moyens de surveillance et de répression 
contre les réfugiés qui, accueillis sur son territoire, ose- 
raient abuser du bienfait de l'hospitalité an détriment des 
États avec lesquels la confédération helvétique est en paix. 

Ainsi donc, dans les mesures adoptées par la sagesse du 
directoire, et dont le gouvernement du roi consent à facili- 
ter, autant qxCW dépendra de lui , l'exécution , il ne s'agit 
aucunement de porter atteinte au droit d'asile, mais d'en 
rendre rexercice compatible avec le droit international, 
avec le repos des pays voisins de la Suisse, avec l'honneur 
et les intérêts de la confédération tout entière. 

Ces vérités incontestables trouveraient, s'il le fallait, une 
démonstration encore plus éclatante dans les enseignements 
du passé et dans l'autorité d'exemples récents, ou pour 
mieux dire, dans le témoignage de faites actuels. Il suffirait, 
à Cet égard, de rappeler l'expédition tentée en I83i contre 
la Savoie par les réfugiés admis en Suisse, la fâcheuse in- 
fluence que cette enit éprise, hautement condamnée par le 



directoire, mais qu'il ne s'était pas trouvé en mesure de 
prévenir, exrrçii sur les relations extérieures de la confédé- 
ration ; les nombreuses et graves complications dont elle fut 
la source. II suffirait égalemeut de rappeler les machioa- 
lions bien plus récemment ourdies coatre la tranquillité de 
certains Ktats de l'Allemagne, machinations découvertes par 
un des gouvernements de la Suisse, officiellement dénoncées 
par le directoire fédéral, et dont, par ce motif, la Suisse se 
doit à elle-même de ne pas tolérer les anteurs ou les com- 
plices sur son territoire. Le soussigné n'a parlé jusqu'à pré- 
sent que de la Sardaigne et de TAIIeniagne, dont ces atten- 
tats et ces complots menaçiieiil la sécurité. Mais la Prancc 
elle-même n'est-elle pas éminemment intéressée dans cette 
importante question de droit international, lorsqu'il est 
avéré que les réfugiés en Suisse sont en rapport avec les 
anarchistes français, lorsque leurs indiscrétions ittesteot si 
évidemment la connaissance qu'ils ont des abominables pro- 
jets des régicides, lorsque enfin il est démontré que leurs 
desseins se lient tout au moins d'intention et d'espérances 
aux crimes récemment tentés en France? Il est clair qu'on 
pareil état de choses ne sanratt plus se prolonger, tant poor 
la Suisse elle-même que pour les autres puissances, ffui 
doute encore que si les étrangers, dont les trames révolu- 
tionnaires tendent à le perpétuer, n'étaient pas éloignés da 
sol helvétique , les gouvernements menacés par leurs cou- 
pables desseins ne se vissent dans la nécessité de prendre 
des mesures dictées par le sentiment impérieux de leur 
propre sécurité, et que dès lors la confédération n'ait le 
plus grand iutérê) à prévenir ces inévitables déterminations. 

En définitive, l'Allemagne et l'Italie ont le droit de s'at- 
tendre à ce que les hommes qui conspirent eontre leur repos 
cessent de recevoir en Suisse un asile dont ils se sont rendus 
indignes. .Mais la France, Intéressée à le demander an méffle 
titre, est encore en droit de le réclamer au nom de cet inté- 
rêt politique qui l'unit à la Suisse, et qui la porte sincère- 
ment à désirer que la confédénition helvétique soit tran- 
quille, qu'elle n'entretienne que des relations de bonne 
harmonie avec toutes les puissances ; qu'en un mot, sa si- 
tuation, vis-à vis de l'Euj'Ope, soit ce qu'elle doit être, fa- 
cile, régulière et conforme à la bienveillance dont l'Europe 
n'a pas cessé d'être animée pour les cantons. Cest donc, à 
vrai dire, de l'intérêt de la Suisse qu'il s'agit personnelle- 
ment ici, et le gouvernement du roi aime à trouver dans la 
note à laquelle le soussigné a l'honneur de répondre , aussi 
bien que dans le langage de M. le président delà diète, la 
preuve qu'aucune de ces graves considérations n'avaient 
échappé à la pénétration du directoire fédéral. Dès lors il ne 
reste plus an gouvernement de Sa Majesté qu^ souhaiter que 
des manifestations aussi rassurantes ne demenrent point in- 
fructueuses, cl que les résultats qu'elles promettent ne se 
fassent point attendre. La réunion de la diète loi parait, 
sons ce rapport, la circonstance la plus henrcuse, et le goo- 
vernemenl fédéral sera sans doute empressé de la saisir pour 
obtenir de cette haute assemblée les moyens d'assurer, dans 
chacun des cantons, la prompte et complète exécotion des 
mesures dont il a décrété l'adoption. 

Le directoire comprendra sans doute également que, si 
cet espoir était déçu, si les gages que l'Europe attend de lui 
devaient se borner à des dédaralions, sans qn'aoean moyen 
de coercition vint les appuyer au besoin, les puissances in- 
téressées à ce qu'il n'en soit pas ainsi seraient pleinement 
en droit de ne plus compter que sur elles-mêmes pour faire 
justice des réfugiés qui conspirent en Suisse eontre leur 
tranquillité, et pour mettre on terme à la tolérance doutées 
incorrigibles ennemis du repos des gourememenls conti- 
nueraient à être l'objet. Tl n'est pas moins évident qoe la 
France, après s'être inutilement efforcée, par des conseils 
et des avertissements répétés, de prémunir la Suisse contre 
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le danger de contraindre les Eints U*AI]cmngnc et d'Italie à 
donner cours ù des résolutions éventuellement nrrôlécs par 
coxde la manière la plus positive, n'aumil plus qu'à pour- 
voir, dMns le même but, en ce qui In concerne, à ce que 
lui prescrirait rinlérél non moins légitime de sa propre 
sécurité. 

Mais le sonssigné aime ù le répéter ici , le gouvernement 
du roi a la confiance que le dlrecloirc, loin de se méprendre 
sur le caractère franchement amical d'une communication si 
complètement en harmonie avec les principes quMt vient en- 
core de proclamer, n'hésitera pas à réclamer de la diète, et 
surtout à mettre en œuvre les moyens les plus propres ft pré- 
server, par la prompte expulsion de tous les réfugiés qui se 
trouvent dans le cas d'élre atteint» par cette mesure, le 
maintien des rapports de bonne intelligence que la confé- 
dération helvétique est intéressée ù entretenir avec toutes 
les puissances qui l'avoisinent. La bienveillante amitié de la 
France lui ouvre, à cet égard, des voies sans lesquelles il 
serait difScilc à la Suisse d'atteindre un but si désirable. La 
haute sagesse du gonvernemcnt fédéral garantit qu'il s'em- 
pressera de les mettre k proHt^ et d'acquérir ainsi de nou- 
veaux titres ft Testime de TEurope. 

Le soussigné saisit celle occasion pour offrir à LL .EC. 
MM. les avoyer et conseil d*Éint de la républiqnc de Berne, 
directoire fétiéral, lc>» assurances de sa hanle considération. 

Berne, le 18 juillet, 1836. 

5l^n^.- Duc DE MONTEOELLO. 



RÉPONSE 

A LA NOTE DE M. l'aMBASSADEUR DU ROI DES FRANÇAIS, 
ADOPTÉE PAR LA DIÈTE DANS LA SÉANCE DU 29 AOUT. 

La Suisse, compromise par des réfugiés qui ont abusé de 
son hospitalité, avait k remplir des devoirs en satisfaisant 
aux exigences du droit international. Fidèle 6 ses rapports 
avec les autres Étals , elle s'est empressée de prendre ses 
obligations pour règle. 

Des poursuites ont été dirigées par le vorort et par plu- 
sieurs cantons, avec non moins d'activité que de succès, 
contre des agitateurs étrangers. L'action de la justice et 
celle de la haute police ont eu leur cours régulier ; déjà un 
grand nombre des étrangers perturbateurs ont été conduits 
hors des frontières. 

Afin de renforcer cette action par celle de la confédéra- 
tion , le directoire a soumis cet objet & la diète. Celle-ci , 
procédant avec les formes qn^exigeaient la nature de ses dé- 
libérations et l'importance do la matière , vient de prendre 
un arrêté d'après lequel le concours des autorités fédérales 
et cantonales débarrassera la Suisse, dans un bref délai, des 
étrangers dont la présence pourrait encore compromettre 
jusqu'à un certain point sa tranquillité intérieure et ses rc* 
ktions avec les autres États. 

Cette mesure a été prise conformément au*droit interna- 
tional, dont la Suisse reconnaît et veut faire respecter les 
principes. La fidélité à raccomplisseroent de ses devoirs fait 
partie de cet honneur helvétique que la confédération est 
jalouse de conserver. 

Mais elle n'est pas moins jalouse de conserver ses droits, 
et dans ce nombre, le droit de l'hospilalilé. Le sol de ses 
cantons a été de tout temps une terre hospitalière : tons les 
malheurs y ont trouvé un refuge, toutes les grandeurs dé- 
chues, toutes les espérances trompées, un abri ci souvent le 
repos. 



IVrsonne n'est plus intéressé que lu Suisse elle-même h 
ce que ce titre d'honneur se conserve pur de toute souillure. 
Aussi peut-on s'en rapporter à son intérêt pour se persuader 
que sa vigilance ne négligera aucun moyen d'empêcher les 
étrangers d'abuser de son liospitalilé. 

Elle l'a prouvé en rompant les trames ourdies pnr des 
réfugiés. Le directoire, organe des sentiments qui unissent 
la confédération aux États avec lesquels elle aime h entrete- 
nir des relalions de bon voisinage, s'esl empressé d'informer 
la France, par sa noie du 22 juin, de la découverte fuite et 
de la poursuite commencée. 

La Suisse entière a donc dû éprouver un sentiment de 
surprise lorsque le directoire a reçu, en réponse à une com- 
munication amicale , nne note dans laquelle le ton du repro- 
che est à peine adouci par la bienveillante amitié dont la 
France y fait encore profession pour la Suisse, et dont l'ex- 
pression sincère est le seul langage auquel la confétiéraliun 
ait été accoutumée de la part de cet élut, son puissant 
voisin. 

En réponse à la communication des mesures prises contre 
les réfugiés dont lu Suisse venait de déjouer 1rs desseins, en 
réponse à une demande de coopération pour l'expulsion des 
coupables, la note de M. l'ambassadeur suppose que les gages 
que l'Europe atland de la Suisse pourraient se borner à des 
déclarations ! 

La confédération ne devail surtout pas $*atlendre h voir la 
France se faire un grief contré elle des complots tramés dans 
quelques cantons. En efl'et, les enquêtes judiciaires et admi- 
nistralivcs ont prouvé jusqu'à TévidenCe qu'aucun des com- 
plots constatés n'a été dirigé contre la Fronce, mais qu'au 
contraire ils y ont été conçus { que le foyer des conspirations 
est à Paris, que les ordrot pour les milices secrètes des con- 
spirateurs parlent de Paris. 

La France, par intermédiaire de M. le duc de Montcbello , 
accuse la faible organisation de la police suisse , avec la- 
quelle elle fait contraster «a fmisianie organisation admi- 
nistrative t M( /orce midlaire , et les mtnfcus de police dont 
elle dispose. 

Comment se fait-il donc que les cantons et le vorort aient 
découvert d'eux mêmes les projets signalés avec tant de soin 
par la France; qu'ils aient expulsé on grand nombre de 
coupables, et livré quelques autres aux tribunaux, tandis 
que lu France n'a pas encore pu atteindre les chefs , ni dé- 
couvrir le principe du mal caché dans son sein ? Comment 
se fait-il que, précédemment déjà, elle n'ait ni prévu ni 
empêché l'évasion armée de plusieurs centaines de Polonais, 
et leur invasion en Suisse, et qu'elle n'ait pas davantage su 
arrêter sur son territoire le corps de réfugiés qui pénétra en 
Savoie sous les ordres de Ramorino? 

Si la Suisse réprime les étrangers dont les intentions cri- 
minelles se sont trahies par des actes appréciablea , elle ne 
saurait faire de même à l'égard de ceux dont on soupçonne 
simplement que les desseins se lii^t, tout au moins d'inten-^ 
tion et d'espérance f à des crimes tentés en France. La Suisse, 
en vertu du conciusum de la diète du 33 aoâl, prend des 
mesures contre les étrangers qui se sont rendus coupables 
par des fuits constatés ; mais sa police ne descendra jamais 
dans les consciences pour y surprendre des intentions, et ses 
tribunaux ne puniront jamais dea espérances. 

L'oflicc de M. le due jte Montebello ne respecte pat assez 
les légitimes susceptibilités de la Suisse, lorsqu'il suppose le 
cas où elle manquerait à ses obligations inlemationales. La 
confédération a montré par des faits qu'elle connaît ses de- 
voirs sans qu'on les lui rappelle, et qu'elle les remplit sans 
qu'on l'en somme. Mais elle connaît de même ses droits, que 
sa position géographique n'atniiblil point. Aussi ne saurait- 
elle admettre la prétention que d'autres qu'elle-même s'ar- 
rogent le droit de faire justice des réfuyiés qui conspirent 
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en Suisse ei i)e meUre un ietnu à la tolérance quVIle exerce. 
La diète repousserait de la manière la plus énergique une 
telle violation de la souveraineté fédérale, forte du droit 
(Pun État souverain et indépendant, ainsi que de Pappui de 
la nation entière. 

La Suisse s'est honorée pendant des siècles de mériter et 
d'obtenir Tamitié de la France ; elle s'est plu h entretenir 
df*s relotions de bonne harmonie entre les deux pays ; ses 
régiments ont versé leur sang sous les bannières françaises; 
ils ont défendu le roi de France à Meaux, et combattu dans 
le palais des Tuileries et sur les bords de la Bérésina. 
Aujourd'hui encore la confédération désire que la même 
réciprocité de dispositions amieales continue de subsister 
entre les deux nations, et elle se flatte d'avoir d'autant plus 
de droits h l'affection bienveillante de la France, qu'elle est 
décidée à n'acheter l'amitié de personne au prix de son in- 
dépendance et de sa dignité comme état souverain. 



NOTE 

ADRESSÉE PAR L*A1IBAS6AI>ECR DE FRANCE A MM. LES 
AVO\ER ET CONSEIL D^ÉTAT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
BERNE , DIRECTOIRE FÉDÉRAL. 

Le soussigné, ambassadeur de S. M. le roi des Français 
auprès de la confédération suisse, a porté à la connaissance 
de son gouvernement la note que le directoire fédéral lui a 
adressée le 39 aoi)t dernier. II vient de recevoir Tordre de 
remettre au directoire la note suivante : 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que la présence des étrangers 
réfugiés sur le territoire de la Suisse a troublé son repos et 
compromis son indépendance. Depuis plus de deux ans, leur 
conduite et la condescendance de plusieurs cantons à leur 
égard inquiétèrent les puissances voisines de la Suisse et 
provoquèrent leur mécontentement. Les réclamations de ces 
puissances ne se firent pas attendre, et les cantons se virent 
demander des mesures de précaution et de sûreté que les 
relations de bon voisinage, autant que leur propre intérêt, 
auraient dû peut-être leur suggérer et les porter & prendre 
d'eux-mêmes. 

La France n'était point engagée directement dans le débat; 
mais, fidèle à ses anciens sentiments, elle saisit cette occasion 
pour témoigner combien elle avait & cœur les intérêts, l'in- 
dépendance et la dignité de la confédération; pour faire 
preuve d'une affection que le temps a cimentée entre deux 
peuples voisins , entre deux États également intéressés en 
Europe au maintien des droits de tous, le gouvernement du 
roi s'interposa entre la Suisse et les puissances réclamantes ; 
il conseilla de toute part la modération ; il s'attacha & obtenir 
que ni l'irritation ni la force ne vinssent compliquer une 
question délicate. Des mesures destinées à rassurer l'Europe 
furent consenties ou plutôt délibérées par la Suisse dans 
l'intérêt même de son repos. La diète fit de sages promesses; 
la France les prit en quelque sorte sous sa garantie, et c'est 
ainsi qu'elle épargna ù la Suisse, par une intervention bien- 
veillante, ou les risques d'un conflit , ou les inconvénients 
d'une concession dont sa dignité aurait pu souffrir; il lui 
importait, en effet, non-seulement que Tindépendance helvé- 
tique fût essentiellement rcspeclée, mais encore qu'elle fût 
ménagée jusque dans ses moindres formes. Elle avait à cœur 
(et ses sentiments n'ont point changé) de faciliter ù un pays 
ami le maintien de cette politique digne et modérée qui jus- 
quc-lft avait dirigé ses conseils. C'est ainsi que, depuis six 
années, la France a appuyé de son influence cette sagesse et 



cette modération qu'essayaient de faire prévaloir en Sitisse 
des hommes aussi amis de Pindépendance de leur pays 
qu'ennemis de Panarehie et des factions. 

Cependant les promesses avaient été Imparfaitement te- 
nues ; le but n'était point atteint; les plaintes des pnisnnces 
voisines s'étaient renouvelées, et lorsque, le 22 juin 1836, 
le directoire, reconnaissant enfin Pinsoffisanee des niesorc» 
prises jusqu'à ce moment, invita les cantons k en adopter de 
plus efficaces, et dénonça à la France les ooopables menées 
de quelques-uns des étrangers dont le territoire belTéliqiu 
était devenu Pasile, le gouvernement do roi applaudit à de 
si sages résolutions, et, pour en faciliter Pacoomplisscffient, 
il permit aux réfugiés dont l'expulsion était demuidée 
d'emprunter le territoire français poor se rendre k lear 
nouvelle destination. Ainsi provoqué par la Baisse nèoie, 
qui, avouant l'existence des complots dénoncée, recoaoais- 
sait et les devoirs et les droits que Pintérêt de leor propre 
conservation donnait aux puissances voisines, il crot répeo- 
dre aux intentions mêmes de ce pays, et seeonder ses sages 
dispositions, en posant le vrai principe du droit d'asile, toQt 
en assignant à ce droit les limites dont la condoite mèHsc de 
la Suisse était une reconnaissance si formelle. 

Le monde sait comment la note où le cabinet français 
exprimait ses idées, conformes d'ailleurs aux vues et aux 
mesures dont le directoire avait pris Pinitiative, fut aecueil- 
lie par la diète, et commentée par une opinion qni eommen- 
çail à tout envahir dans quelques cantons, et dont la domi- 
nation récente semble avoir déplacé le pouvoir : dominatioo 
funeste qui, si elle se prolongeait, dénaturerait à la fois et 
la politique, et le caractère, et les mœurs même d'*an peuple 
renommé par sa droiture, par sa sagesse, par le sentiment 
de sa vraie dignité. 

Une note fut remise au soussigné, le 5K9 aodt, en réponse 
à ses communications. Elle annonçait les dispositions adop- 
tées par la diète ; elles étaient en partie conformes aux me- 
sures de précaution que le soussigné avait eru devoir con- 
seiller; et, bien qu'elles ne fussent pas aussi complètes, aussi 
énergiques que Paurait désiré le gouvernement du roi, au- 
cune objection grave ne s'éleva contre le concluswn do 
23 août, qui contenait du moins une reconnaissance cxplidlc 
du principe posé par la France. 

Nais, h côté de ces dispositions , la note présentait une 
étrange réponse aux réflexions que le soussigné avait reçu 
Tordre de communiquer an directoire. Dans ectte réponse, 
les conseils donnés par la France avec autant de désintéres- 
sement que de bienveillance, sont interprétés avec amer- 
tume, repoussés avec irritation ; ses intentions sont dénatu- 
rées, ses paroles perverties. Certes, la France devait voir 
dans cet acte une offense grave, iuslement blessée, elle 
sacrifia au désir de prévenir des complications nouvelles 
tout ce que pouvait lui inspirer un légitime ressentiment; 
elle imputa un langage qu'elle est fondée à déclarer sans» 
exemple, non à la Suisse, mais à ce parti qni prétend la 
dominer. Le gouvernement du roi resta convaincu qne, de 
ce jour, Pindépendance helvétique était prêfe h tomber sous 
le coup d'une tyrannie intérieure, et que c'en était fait des 
influences pacifiques et régulatrices auxquelles la Suisse 
avait dû jusque-là son bonheur et son repos. Une faction 
composée d'éléments divers a usurpé, soit dans Popinion, 
soit au sein des pouvoirs publics, une prépondérance fatale 
à la liberté de la Suisse ; consacrée par le temps, garantie 
par les mœurs, cette liberté est le patrimoine incontesté, le 
paisible héritage d'une nation qui compromettrait sa renom- 
mée historique si jamais elle se laissait dominer par des 
conspirations insensées, qui n'ont encore réussi qu'à désho- 
norer la liberté. 

Il était impossible de méconnaîtra l'empreinte de Pespril 
d'anarchie dans quelques-uns des actes qui viennent d'être 
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signala, et surloat dans les publications qui les soivircnl. 
Mais un inddeDl inouï est vena compliquer une situation 
déjà grare, et jeter un triste jour sur Torigine et la portée 
da ebangement déplorable qui semble s*accompHr dans la 
polit ic|ne de la Suisse ; le complot dont le nommé Conseil a 
été Partisan ou Hnstrument offrit une nouTclle preure de 
llaeroyable perfidie des factions et de la mollesse non moins 
incroyable de quelques-uns des pouToirs eonstitués. Un 
gnel-apens a été concerté presque publiquement contre 
l^mbassade de^France, el, chose plus étrange, il s*est trouvé 
d«s pouvoirs assez faibles ou asseï dupes pour se rendre 
eomplices d*une manœuvre tramée par les ennemis de tout 
pooToir. 

Quelques réfugiés semblent s'être proposé d'amener la 
confédération à rétracter les principes, h désavouer les me- 
snres énoncées dans le eoiie/ii#ii«i du 23 aodt. Le succès a 
dépassé toutes leurs espérances ; un acte de basse vengeance 
contre le représentant d'un grand État , conçu et accompli 
par quelques révolutionnaires, a été pour ainsi dire adopté 
par l'autorité légale comme une représaille de gouverne- 
ment & gouvernement. 

On arrache, ou on feint d'arracher à un aventurier, le 
poignard sur la gorge, de prétendus aveux. Ceux-là mêmes 
qui Tout pris pour instrument renouvellent entre eux une 
sorte de tribunal vchmiquc; il est livré par celte justice 
ocealte k la justice publique, qui se reconnaît régulièrement 
saisie, et accepte toute celle série de crimes secrets, comme 
an conmencement d'instruction. Une enquête est ordonnée, 
non contre les affiliés d'une association redoutable, mais sur 
les faits qu'ils créent et qu'ils dénoncent. Le directoire dé- 
fère celle enquête sans exemple à la diète ; une commission 
est nommée, et la diète sanctionne par M>n vole les conclu- 
sions d'un rapport où les principes du droit des gens sont 
outrageusement méconnus; ainsi les étrangers font la police, 
les conspirateurs provoquent des arrêts, saisissent les auto- 
rités! Certes, la France peut le dire, le jour où de tels 
actes s'occomplissent , c'est bien moins le respect du nom 
français que le sentiment de l'indépendance helvétique qui 
est anéanti dans les cantons qui n'ont pas craint de s'associer 
à de pareilles machinations. 

Si de tels procédés ne sont promptement désavoués , la 
France se demandera si le droit des gens subsiste encore 
esitredeux États limitrophes, entre deux puissances alliées, 
entre deux pays libres, qui ont en commun tant de principes 
d'affection et de souvenirs 7 

Tout en laissant k la Suisse le temps de se soustraire k de 
fanesles et criminelles influences, et de revenir k ce système 
de modération et de justice dont ses gouvernements n'au- 
raient jamais dû s'écarter^ la France se doit à elle-même de 
témoigner d'une manière tkïlaUnte qu'elle ressent l'injure, 
et qu'elle en attend la prompte satisfaction. Jusqu'à ce que 
cette satisfaction soit donnée, le soussigné reçoit l'ordre de 
son gouvernement de cesser tout rapport avec la Suisse, et 
d^attendre dans cette attitude qu'une politique plus sage ait 
repris l'empire dans ses conseils. 

C'est de la Suisse égarée et asservie à la Suisse éclairée et 
libre que la France en appelle, et c'est de cette dernière 
qu'elle attend une prompte satisfaction. Elle croit ferme- 
menl qne la Suisse ne Urdera pas à retrouver dans ses sou- 
venirs, dans ses intérêts bien compris, dans ses sentiments 
véritables, des inspirations qui la préserveront des périls 
auxquels l'expose une poignée de conspirateurs étrangers. 
Si par malheur il en devait être autrament, forte de la jus- 
lice de sa cause, elle n'écoutera plus que sa dignité offensée, 
et jugera seuls alors des mesures qu'elle doit prendre pour 
obtenir une juste satisfaction. Enfin, elle saura, et sans 
eoBpromettre la paix du monde, montrer qu'elle ne laissera 
Jamais un outrage impuni. 

% LOUIS ILAIIC. 



Le soussigné saisit cette occasiou pour offrir à LL. EE. 
MM. les avoyer et conseil exécutif de la république de 
Berne, directoire fédéral , les assurances de sa haute consi- 
dération. 

Berne, le 27 septembre 1856. 

Signé .• Duc de Mortcbbllo. 



RÉPONSE A M. DE MONTEBELLO 

PAR LA DIÈTE HELVÉTIQUE. 

La France et la Suisse, unies depuis des siècles, voient la 
bonne harmonie qui régnait entre elles compromise par un 
malentendu. L'un et l'autre Élot doivent désirer le rétablis- 
sement des anciens rapports. Comme le différend provient 
d'une erreur, des explications loyales sont le moyen de la 
terminer et de rétablir les précédentes relations entre les 
deux pays. 

Dans la note du 37 septembre, le gouvernement de S. M. 
le roi des Français se plaint de la marche suivie par la diète 
dans l'affaire concernant Conseil. Avant que la diète , qui 
n'avait pas fait naître cet incident , ait pu donner aucune 
communication, les rapports des deux Etats ont été inter- 
rompus par ordre du gouvernement français. La Suisse voit 
avec d'autant plus de peine cette mésintelligence, qu'elle 
n'a jamais pu avoir l'intention de porter la moindre at-> 
teinte aux relations amicales qui subsistaient entre elle el 
la France. 

H. le duc de Montcbello avait signalé par son office du 
19 juillet, à Tautorité fédérolc, le nommé Conseil. Le direc- 
toire transmit à la diète les pièces relatives à cet individu, 
qui venait d'être arrêté. La dièle , estimant dès lors que 
M. le duc aurait dû retirer son office, et trouvant une con- 
nexion entre l'objet de la noie du 19 juillet et les pièces 
saisies, décida d'envoyer celles-ci an gouvernement du roi, 
sans arrière-pensée et sans avoir l'intention d'offenser le 
gonvernemeni ni son ambassadeur. Elle n'a jamais entendu 
joindre à son envoi un rapport de commission qui, n'expri- 
mant que la pensée des commissaires, regardait unique- 
ment les relations de ceux-ci avec la dièle, et qui, d'ailleurs, 
renfermait une opinion de majorité et une opinion de mi- 
norité. 

Les circonstances qui sont survenues ont fait comprendre 
à la dièle que, contre ses intentions, la décision a été inter- 
prétée d'une manière défavorable par la France : elle a 
résolu en conséquence de ne peu y donner suite. 

La note de M. le duc de Montcbello du 27 septembre 
renferme de graves erreurs sur la situation intérieure de la 
confédération suisse. La diète pourrait repousser par des 
faits des allégations sans fondement ; elle trouverait ses 
preuves dans la constitution sociale des cantons , ainsi que 
dans leur état matériel et moral , mais elle n'acceptera pas 
•e débat. Les cantons helvétiques ne sauraient reconnaître 
à aucun État étranger le droit de surveiller leurs institu- 
tions ou de contrôler la marche de leura gouvernements, ni 
d'intervenir directement ou indirectement dans les délibé- 
rations des conseils de la confédération. La Suisse se doit & 
elle-même d'invoquer à cet égard les principes du droit des 
gens et les traités qui Pont consliluée comme État indépen- 
dant. 

Du reste, la diète, après les explications franches qu'elle 
vient de donner, espère que les rapports d'amitié entre la 
France et la Suisse, cimentés par le temps et les habitudes, 
seront rétablies dans llnlérêt des deux pays et dans celui 

37 



Digitized by 



Google 



m 



DOCUMENTS HISTORIQUES. 



de la justice. Elle airoe à croire que les liens trnue vieille 
alliaoce, roomenlanéineat relâchés, vont se resserrer et se 
raffermir, et que des griefs passagers n'auront servi qu'à 
mieux faire sentir aux deux nations les avantages récipro- 
ques d'une union qui n'aurait jamais dû être troublée. 



TRAITÉ DE PAIX 

ENTRE LE GÉNÉRAL DBSlilCHELS ET ABD-EL-KADER. 

Conditions des Ai-abes pour la paix. 

{o Les Arabes auront la liberté de vendre et acheter de la 
poudre, des armes, du soufre, enfin tout ce qui concerne la 
guerre. 

2o Le commerce de la Hersa (1) sera sous le gouverne- 
ment du prince des croyants, comme par le passé, et pour 
toutes les affaires. Les cargaisons ne se feront |>as autre part 
que dans ce port. Quant à Mostaganem et Oran, ils ne rece- 
vront que les marchandises nécessaires aux besoins de leurs 
habitants, et personne ne pourra s'y opposer. Ceux qui dé- 
sirent charger des marchandises devront se rendre k la 
Mersa. 

30 Le général nous rendra tous les déserteurs et les fera 
enchaîner. Il ne recevra pas non plus les criminels. Le gé- 
néral commandant k Alger n'aura i>as de pouvoir sur les 
musulmans qui viendront auprès de lui avec le consenle« 
ment de leurs chefs. 

io On ne pourra empêcher un musulmau de retourner 
chez lui quaud il le voudra. 

Ce sont 14 nos conditions, qui sont revêtues du cachet du 
général commandant à Ortn. 

Conditions des Français. 

io A compter d'augourd^hui, les hostilités cesseront entre 
les Français et les Arabes. 

2o La religion et les usages des musulmans seront res- 
pectés. 

3o Les prisonniers français seront rendus. 

i« Les marchés seront libres. 

5« Tout déserteur français sera rendu par les Arabes. 

60 Tout chrétien qui voudra voyager par terre devra être 
muni d'une permission revêtue du cachet du consul d'Abd- 
el-Kadcr et de celui du général. 

Sur ces conditions se trouve le cachet du prince des 
croyants. 



TRAITÉ DE LA TAFNA 

ENTEE LE LIEUTENANT GÉNÉRAL BUGEAOD, COliMANDANT 
LES TROUPES FRANÇAISES DANS LA PROVINCE D*ORAN, 
ET L*ÉM1R ABD-EL-IADER, A ÉTÉ CONVENU LB TRAITÉ 
SUIVANT : 

Art. ter. L*émir Abd*el-Kader reconnaît la souveraineté de 
la France en Afrique. 

(l)ArMir. 



Art. 2. La France se réserve. 

Dans la province d'Oran : Moslagaoen, Mazagrai el leors 
territoires ; Oran, Arzew ; plos an territoire ainsi d^inîté : 
à l'est par la rivière de la llaela el le marais d'«è die sort ; 
an sad , par une ligae partaal du narais ci d eisM mmi- 
tioBBé , passant par le bord sud du lac Sebca , el se prolo»- 
geani jusqu'à rOoed-Halidi (Rio-Sala4o), 4ms k dirceiioB 
de Sidi-Said, et âc celle rivière jnaqa^ la mer, de iMBiére 
à ce que tout Le terrain compris dans ce périoiêtrc soil Icr^ 
riloire français. 

Dans la proviaee d'Alger : 

Alger, le Sahel, la plaine de U HéOdja , bMnée A rcsl 
jusqu'à rOued-Kaddara , el au delà; au sud, par U pre- 
mière eréle de la première chaîne du petit Allas Joaqa^ la 
Chifla, en y coBiprenaol Bélida el son terriloirt ; à Fomtst, 
par la Chiffa jusqu'au eoade du liazafran, el de là par «m 
ligne droite jusqu'à la ner, renferattol Coléali et son terri- 
toire; de manière à ee que tout le lemin compris éàms ce 
périanèlre soil territoire français. 

Arl. 3. L'émir administrera la pravioec d'Oran , cdie de 
Tittery, et la partie de celle d'Alger qui n'esl pas eon^riae 
à l'ouest dans la limite indiquée par Tart. 3. Il m- pourra 
pénétrer dans aucune partie de la régenee. 

Art. i. L'émir n'aura aucune autorité sur les asufioliiuiBf 
qui voudront habiter sur le territoire réservé à la France : 
mais eeux-ei resteront libres d'aller vivre sur le lerriloire 
dont l'émir a Tadministration ; coaune les babîlaBU du 
territoire de l'émir pourront s'éublir sur le lerriloire 
français. 

Art. 5. Les Arabes vivant sur le territoire français exer- 
ceront librement leur religion. Ils pourront y bAtir des 
mosquées, et suivre en tout point leur discipline rdigiease, 
sous l'autorité de leurs chefs spirituels. 

Art. 6. L'émir donnera à l'armée française : 

Trente mille finègues d'Oran de Iroasenl ; 

Trente mille fanègues d'Oran d'orge ; 

Cinq mille bœufs. 

La livraison de ces denrées se fera à Oran par tiers. La 
première aura lieu du If au 15 septembre 18S7,et les dcax 
autres, de deux mois en deux mois. 

Art. 7. L'émir achètera en France la poudre, le soufre et 
les armes dont il aura besoin. 

Art. 8. Les Koulouglis qui voudront rester à TleoMea , on 
ailleurs, y posséderont librement leurs propriétés et y seront 
traités comme les Hadars. 

Ceux qui voudront se retirer sur le territoire fran- 
çais pourront vendre ou aflférmer libroaaent leurs pro- 
priétés. 

Art. 9. La France cède à l'émir : Raebgoua (3), Tlemeen, 
le Méchouar et les canons qui étaient anetenoement daiu 
cette citadelle. 

L*émir s'oblige à faire transporter à Oran tous les eieu, 
ainsi que les munitions de guerre et de boodie de la garai- 
son de Tlémeeen. 

Art. 10. Le commerce sera libre entre les Arabes et les 
Français, qui pourront s'établir réciproquement sur l'un ou 
l'autre territoire. 

Art. 11. Les Français seront respeelés chez les Arabes, 
comme les Arabes chex les Français. Les feraoes et les pro- 
priétés que les Français auront acquises ou aequerroat sur 
le territoire arabe leur seront garanties, ils en jouiroBt li- 
brement, et l'émir s'oblige à rembourser les dommages qoe 
les Arabes leur feraient éprouTer. 

Art. 13. Les criminels des deux territoires seront réei- 
proquement rendus. 

(t)Non nu, mais la potitieo qa« ks Français oeeapainil k la Dilae, 
H qae 1m Anbe» appellent aaisi Racbftaa. 
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Art. 13. L*ëniîr tVngage à ne concéder aucun point du 
lilloral à une puissance quelconque sans autorisation de la 
France. 

An. li. Le commerce de la régence ue pourra se faire 
qpe dans les ports occupés par la France. 

Art. 15. La France pourra entretenir des agents auprès 



de Témir et dans les villes soumises à son administration , 
pour servir dMntermédiaires auprès de lui aux sujets français 
pour les conlestalioiis commerciales ou autres qu*ils pour* 
raient avoir avec les Arabes. 

L'émir jouira de la même faculté dans les villes et ports 
français. 
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